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PROCLAMATIONS

CANADA

ABE.RD E EN

[L.S.]

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc,, etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et
à tous et chacun do'vous.-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que Notre Parlement du Canada re trouve prorogé au vingt-cinquième
jour du mois de Juillet courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ d'OTTAwA; SACHEZ MAINTENANT, que, pour
diverses causes et g onsidérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujet8, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé
du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps susdit,
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous, de vous
trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada en Notre CITA d'OTTAWA, LUNDI,
le cINQUIÈME jour du mois de SEPTEMBRE prochain, pour prendre en considération
l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit.
CE À QUoI VOUs NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très fidèle
et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très-honorable Sir JOHN CAMPBELL
HAMILTON-oIRDON, Comte d'Aberdeen, Vicomte Formartine, Baron Haddo,
Methlic, Tarves et Kellie, dans la pairie d'Ecosse; Vicomte Gordon d'Aber-
deen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du Royaume-Uni; Baronnet de la
Nouvelle-Ecosse; Chevalier Grand'Croix de Notre Ordre tiè-s distingué de
Saint-Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du.Gouvernement en Notre CITÉ a'OTTAWA, ce vingt-
deuxième jour de juillet, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit
cent quatre-vingt-dix-huit et de Notre Règne la soixante-deuxième.

Par ordre,
SANIL. E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



Proclamations.

ABERDEEN.

[L.S.]

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
, d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et
à tous et chacun de vous,-SALUT :

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au CINQUIÈME
jour du mois de SEPTEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ d'OTTAWA; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
biens-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps
subdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous en Notre Puissance du Canada, en Notre CITÉ d'OTTAWA,
LUNDI le DIX-SEPT1ÈME jour du mois d'OCTOBRE prochain, pour prendre en considé-
ration l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada et y agir comme de
droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes lettres patentes, et à
icelles fait apposer le Grand sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-Fidèle
et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très-honorable Sir JOHN CAMPBELL
HAMILTON-GORDON, Comte d'Aberdeen, Vicomte Formartine, Baron Haddo,
Methlic, Tarves et Kellie, dans la pairie d'Ecosse; vicomte Gordon d'Aber-
deen, comté d'Aberdeen, dans la nairie du Royaume-Uni ; Baronnet de la
Nouvelle Ecosse; Chevalier Grand'-Croix de Notre Ordre Très-distingué de
Saint-.Aichel et de Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur ; énéral du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OrTAwA, ce DEUXIÈME
jour de SEPTEMBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent
quatre-vingt-dix-huit, et de Notre Règne la soixante et deuxième.

Par ordre,
SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada,



Proclamations. Vii

ABERDEEN.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vOUS-SALUT :

PROCLAMATION.

A TTENDU que N'otre Parlement du Canada se trouve prorogé au DIX-SEPTIÈME
jour du mois d'dtobre prochain, auquel temps vous étiez tenus et il vous

était enjoint d'être présents en Notre CITÉ D'OTTAWA; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations, et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre CITÉ d'OTTAWA,
LUNDI, le VINGT-HUITIÈME jour du mois de NOVEMBRE prochain, pour prendre en
considération l'état et Li prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir
comme de droit. CE à QUOI NOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉmoIN, Notre Très-fidèle
et bien-aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir JOHN CAMPBELL
HAMILTON-GORDON, Comte d'Aberdeen, Vicomte Formartine, Baron Haddo,
Methlic, Tarves et Kellie, dans la pairie 'Ecosse; Vicomte Gordon d'Aber-
deen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du Royaume-Uni; Baronnet de la
Nouvelle-Ecosse, Chevalier Grand-Uroix de Notre Ordre Très-distingué de
Saint-Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIT d'OTTAWA, ce QUATOR-
ZIÈME jour d'OCTOBRE, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit
cent quatre-vingt-dix-huit et de Notre Règne la soixante et
deuxième.

Par ordre,

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada,



Proclamations.

.MIRVTO.

[L.S.]

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, R'eine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada, et aux
membres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite
Puissance, et à tous ot chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au VINGT-HUITIÈME
jour du mois de NoVEMBRE courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous

était enjoint d'être présents en Notre CITÊ d'OTTAWA; SACHEZ MAINTENANT, que
pour diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de
Nos bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter, et chacun de vous d'être présents au temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre CITÉ d'OTTAWA,
LUNDI, le NEUVIÈME jour du mois de JANVIER prochain, pour prendre en considéra-
tion l'état de la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de
droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FoI DE QUoI, Nous avons fait émettre nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Gra .d Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable Sir GILBERT JOHN ELLIOT
MURRAY-KYNNYNMOND, Comte de Minto et Vicomte Melgund de Melgund
comté de Forfar, dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Minto de
Minto, comté de Roxburg, dans la pairie de la Grande-Bretagne, Baron-
net do la Nouvelle-Ecosse, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-
distingué de Saint-Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur géné-
ral du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITA d'OTTAWA, ce
vINGT-CINQUIÈME jour de NoVEMBRE, dans l'année de Notre-
Seigneur, mil huit cent quatre-vingt-dix-huit et de Notre
Règne la soixante et deuxième.

Par ordre.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



Proclamations.

MI.NTO.

(L.S]

VICToRIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, < t à
tous et chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION.

TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au neuvième jour
du mois de janvier courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ D'OTTAwA; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et chacun de vous
de vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre CITÉ n'OTTAWA,
LUNDI, le VINGTIÈME jour du mois de FÉVRIER prochain, pour prendre en considé-
ration l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de
droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-fidèle
et Bien-aimé Cousin le Très-lHonorable Sir GILBERT JOHN ELLIOT MURRAY-
KYNNYNMOND, Comte de Minto et Vicomte Melgund de Melgund, comté de
Forfar, dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Minto de Minto, comte de
Roxburgh, dans la pairie de la Grande-Bretagne, Baronnet de la NouVelle-
Ecosse, Chevalier Grand-croix de Notre-Ordre Très-distingué de Saint-
Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ D'OTTAWA, ce
SIXIÈME jour de JANVIER dans l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent quatre-vingt-dix-neuf, et de Notre Règne la soixante et
deuxième.

Par ordre,

SAML. E. ST. O. CHIAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



x Proclamations.

MINTO.

[L.S.~)O

VICTORIA, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance; et à
tous et chacun de vous,-SALuT:

PROCLAMATION.

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé au VINGTIÊME jour
du mois de FÉvRIER courant, auquel temps vous étiez tenus et il vous était

enjoint d'être présents en Notre CITÉ D'OTTAWA; SACHEZ MAINTENANT, que pour
diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos
bien-aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil
Privé du Canada, de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tons et chacun de vous
de vous trouver avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre CITÉ D'OTTAWA,
LUNDI, le TROISIÈME jour du mOis D'AVRIL prochain, pour prendre en considération
l'état et la prospérité de Notre dite Puissance du Canada, et y agir comme de droit.
CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE-'QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-fidèle
et Bien-aimé Cousin le Très Honorable Sir GILBERT JOHN ELLIOT MURRAY-
KYNNYNMOND, Comte de Minto .et Vicomte Melgund de Melgund, comté de
Forfar, dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Minto de Minto, comté de
Roxburgh, dans la pairie de la Grande-Bretagne, Baronnet de la Nouvelle-
Ecosse, Chevalier Grand-croix de Notre Ordre Très-distingué de Saint-
Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ D'OTTAWA, dans Notre
dite Puissance, ce DIX-SEPTIÈME jour de FÉVRIER dans l'année de
Notre-Seigiieur mil huit cent quatre-vingtdix-neuf, et de Notre
Règne la soixante et deuxième.

Par ordre,

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



Proclamations.

MINTO.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume.-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la foi, etc.. etc., etc.

A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et les membres
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à
tous et chacun de vous,-SALUT.

PROCLAMATION.

.ÀTTENDU que l'Assemblée de Notre Parlement du Canada se trouve prorogée au
. TROISIÈME jour du mois d'AVRIL prochain: Néanmoins, pour certaines causes
et considérations, Nous avons jugé à propos de la proroger de nouveau à JEUDI, le
SEIZIÈME jour du mois de MARS prochain, de manière que ni vous, ni aucun de vous,
n'êtes tenus de vous trouver en Notre C1TÉ D'OTTAwKA le dit TROISIÈME jour d'AVRIL
prochain; car Nous voulons que vous et chacun de vous à cet égard soyez exonérés;
vous commandant et par ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous et tous
autres y intéressés, de vous trouver personnellement en Notre dite CIÉ D'OTTAWA,
JEUDI, le SEIZIÈME jour du mois de MARS prochain, pour l'EXPÉDITION DES AFFAIRES,
et y traiter, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en Notre
dit Parlement du Canada, pourront, par le Conseil Commun de Notre dite Puissance
être ordonnées.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-Fidèle
et Bien-Aimé Cousin le Très-Honorable Sir GILBERT JoHN ELLIOT MURRAY-
KYNNYNMOND, Comte de Minto et Vicomte Mulgund de Melgund, comté de
Forfar, dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Minto, comté de Roxburgh
dans la prairie de la Grande-Bretagne, Baronnet de la Nouvelle-Ecosse
Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très-distingué de Saint-Michel e
Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur Général du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ D'OTTAWA, dans Notre
dite Puissance, ce VINGT-QUATRIÈME jour de FÉVRIER, dans l'année
de Notre-Seigneur, mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf et de Notre
Règne la soixante et deuxième.

Par ordre,

SAML. E. ST. O. CIIAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.



JOURNAUX

DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES
DU

CANADA

QUATRIEME SESSION DU HIUITIEME PARLEMENT, 1899.

Jeudi, 16 mars 1899.

Le Parlement étant, ce jour, convoqué par proclamation (ci-annexé) pour la
dépêche des affaires, et les membres de la Chambre étant assemblés;

PRIÈRES.

M. l'Orateur donne à la Chambre communication de la lettre suivante qu'il a
reçue

BUREAU DU SECRÉTÀIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL
OTTAWA, 14 mars 1899.

MoNSIEU,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur
général se rendra à la salle des séances du Sénat, jeudi, le 16 courant, à trois heures
de l'après-midi, pour ouvrir la session du parlement fédéral.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

L. G. DRUMMOND, Major,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'hbonorable Orateur
de la Chambre des Communes.



2 16 mars 1899

Un message de Son Excellence le Gouverneur général est apporté par Réné E.
Kim ber, écuier, gentilhomme, huissier de la Verge Noire:-

M. l'Orateur:

Son Excellence, le Gouverneur général, requiert la présence immédiate de cette
honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, dans la salle des séances
du Sénat:-Et de retour;

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu de Son Honneur le juge Mathieu,
l'un des juges choisis pour l'instruction des pétitions d'élections, conformément à
1'" Acte des Elections Fédérales Contestées ", un jugement concernant la pétition
d'élection pour le district électoral de la division Sainte-Anne de Montréal; et il est
ordonné de faire entrer dans les journaux de cette Cham bre le dit jugement qui est
lu comme suit:

ÉLECTION CONTESTÉE DE SAINTE-ANNE, MONTRÉAL.

Cour Supérieure.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES ET AMENDEMENTS.

In re Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada pour le district
électoral de la division de Sainte-Anne de Montréal. dans le districtjudiciaire de
Montréal, tenue les seizième et vingt-troisième jours de juin mil huit cent quatre-
vingt-seize, étant respectivement les jours de nomination et de votation.

Le seizième jour do septembre mil huit cent quatre-vingt-dix-huit.

PRÉSENT:

Son Honneur le JUGE MATHIEU.

NAPOLÉON PEILoaUM MAILLETTE, de la cité de Montréal, photographe, dans le
dit district électoral de Sainte-Anne,

Pétitionnaire;
vs

MICHAEL JosEPH FRANCIS QUINN, de Sainte-Anne de Bellevue, district judiciaire
de Montréal, avocat, député à la Chambre des Communes du Canada, pour la dite
division électorale de Sainte-Anne,

Répondant.

La cour ayant entendu les parties, par leurs avocats, sur la motion du dit Répon-
dant demandant le renvoi de la pétition d'élection en cette cause;

Considérant, qu'il s'est écoulé plus de six mois depuis la production de la dite
pétition d'élection sans qu'il ait été procédé à son instruction;

Considérant, que la motion faite par le dit pétitionnaire à l'effet d'étendre le délai
pour procéder à l'instruction, a été renvoyée;

Renvoie la dite pétition d'élection, chaque partie payant ses propres frais.

(Signé) M. MATHIEU,
J.C.S.

(Vraie copie),
L. 1H. COLLARD,

Député Protonotaire, C.S.



62 Victoria 16 mars

M. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'il a reçu du registraire de la Cour
Suprême du Canada une copie certifiée du jugement de la dite Cour dans la cause de
l'appel de L'élection pour le district électoral de iNicolet, dans lequel Napoléon gamel,
pétitionnaire en Cour inférieure, était appelant et Joseph Hector Leduc, défendeur
dans la Cour inférieure, était répondant; et il est ordonné de faire inscrire dans les
journaux de cette Chambre, le dit jugement qui est la comme suit:

ÉLECTION CONTESTÉE DE NICOLET.

Dans la cour Suprême du Canada.

Lundi, le vingt-unième jour de novembre, A.D., 1898.

PRÉSENTS:

Le Très honorable Sir HENRY STEONG, Chevalier,
Juge en chef.

L'honorable juge TAscuEREAu,
" " SEDGEWICKÇ,
"c" KING,

" "Graou.Aan.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTEST*ES ET AMENDEMENTS.

In re Election d'un député à la Chambre des Communes du Canada, pour le district
électoral de Nicolet, dans le district judiciaire des Trois-Rivières, tenue les
quatorzième et vingt-unième jour de décembre 1897, jours de la nomination et
de la votation, respectivement.

Entre
iAPOLÉON HAMEL,

(Pétitionnaire) appelant*:
et

JOSEPH HECTOR LEDUC,
(Défendeur) répondant.

L'appel de l'appelant susnommé du jugement de Son Honneur le juge Bourgeois,
dans la Cour Supérieure pour la province de Québec, siégeant dans et pour le district
des Trois-Rivières, rendu le dix-huitième jour de mars, dans l'année de. Notre-
Seigneur, mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, sur les objections prélirminaires-pro-
duites par le répondant susnommé au sujet de la pétition d'élection mentionnée aux
présentes, et renvoyant la dite pétition, ayant été inscrit pour audition devant cette
cour le onzième jour de mai, dans l'année de Notre-Seigneur, mil huit cent quatre-
vingt-dix-huit, en présence des avocats de l'appelant et du répondant, et après. avoir
entendu la plaidoirie des avocats susdits, il a plu à cette Cour d'ordonner que le-dit
appel serait réservé pour jugement ; et le dit appel ayant été inscrit pour jugement
ce joui-, cette Cour a ordonné et adjugé que le dit appel serait accordé et il a été
accordé, et que le dit jugement de Son Honneur le juge Bourgeois serait renversé et
mis de côté.

Et cette Cour a, de plus, ordonné et adjugé que les objections préliminaires pro-
duites par le dit répondant à la pétition d'éiection susmentionnée, qui avaient été
accordées par le dit honorable juge Bourgeois, seraient, et elles ont été déboutées, et
que le dossier dans le dit appel serait transmis à l'officier compétent de la Cour

Ai
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Supérieure pour la province de Québec, dans et pour le district des Trois-Rivières,
qui avait adressé le dit dossier à cette Cour, pour faire débouter les dites objections
préliminaires avec frais et procéder à la dite cause conformément à la loi.

Et cette Cour a, de plus, ordonné et adjugé que le dit répondant paierait au dit
appelant les frais encourus par le dit appelant en cette Cour et aussi en la Cour
Supérieure pour la province de Québec siégeant dans et pour le district des Trois-
Rivières, au sujet des dites objections préliminaires et de leur instruction, les dits
frais distraits en faveur de P. N. Martel, avocat du dit appelant.

(Signé) E. R. CAAERON,
_Régistraire.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, pendant les vacances, il avait reçu
de deux des juges choisis pour l'instruction des pétitions d'élections, conformément
à l'"Acte des Elections Fédérales Contestées ", un certificat et un rapport au sujet de
la pétition d'élection pour le district électoral de Nicolet ; et il est ordonné de faire
inscrire dans les journaux de cette Chambre les dits certificat et rapport qui sont lus
comme suit :

ÉLECTION CONTESTEE DE NICOLET.

A l'honorable
M. l'Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.

Les honorables Jean-Baptiste Bourgeois et Jules E. Larue, juges de la Cour
Supérieure de la province de Québec, soussignés, ont l'honneur de vous transmettre
la copie du jugement qu'ils ont rendu en cette affaire à Trois-Rivières, le vingt-
septième jour de février dernier (1899) renvoyant la pétition d'élection du dit Napo-
léon Hamel, et déclarant le dit défendeur Joseph Heetor Leduc dûment élu membre
de la Chambre des Communes du Canada pour le district électoral de Nicolet.

Les soussignés n'ont aucune note de la preuve à vous transmettre, attendu qu'il
n'a été fait aucune preuve devant eux à l'appui de la dite pétition.

Les soussignés vous font de plus rapport que dans la dite pétition, il était allégué
que des manœuvres frauduleuses ont été pratiquées pendant l'élection à laquelle la
dite pétition se rattache, mais qu'il n'a pas été prouvé que des manouvres fraudu-
leuses aient été pratiquées par aucun des candidats à la dite élection ou à leur con-
naissance et avec leur consentement, ni par aucune autre personne ; qu'ils n'ont
aucune raison de soupçonner que l'enquête sur les opérations de l'élection a été
rendue incomplète par le fait de quelqu'une des parties à la dite élection, et qu'ils
ne voient pas qu'il serait désirable qu'il fût fait une nouvelle enquête pour constater
si des manouvres frauduleuses y ont été pratiquées dans une grande mesure.

Trois-Rivières, ce huitième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf.

J. B. BOTJIRGEOIS, J.C.s.
JULES E. LARUE, J.C.S.
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CANADA,
PROVINCE DE .QUÉBEC, Cour Supérieure.

DiSTRICT DES TRoIS-RIVIÈREs.

Le vingt-septième jour de février mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf.

PRÉSENTS:

L'honorable J. B. BouRGEoIs, J.C.S.
" JULES E. LABUE, J.C.S.

ACTE DES ÉLECTIONS FÉDÉRALES CONTESTÉES ET AMENDEMENTS.

In re Election d'un membre pour la Chambre des Communes du Canada pour le
district électoral de Nicolet,' dans le district judiciaire des Tiois-Rivières, tenue
les quatorzième et vingt-unième jours de décembre mil huit cent quatre-vingt-
dix-sept, étant respectivement les jours de nomination et de votation.

N° 8.

NAPOLÉON HAMEL, contremaître, de la paroisse de Saint-Jean-Baptiste de Nico-
let, dans le district électoral de Nicolet, dans le district judiciaire des Trois-Rivières,

.Pétitionnaire:
vs

JOSEPII HECTOR LEDUC, commerçant, de la paroisse de Saint-Léonard d'Aston,
dans le district judiciaire des Trois-Rivières,

Défendeur.

Nous, soussignés, juges de la Cour Supérieure de la province de Québec (du Bas.
Canada), après avoié procédé à l'instruction de la pétition d'élection en] cette cause,
entendu les parties par leurs avocats au mérite de la pétition d'élection en cette
cause, examiné la procédure, pièces produites et mûrement délibéré :

Considérant que le pétitionnaire n'a pas fait la preuve des allégations de sa dite
pétition;

Considérant que le pétitionnaire n'a pas prouvé que des manceuvres fraudu-
leuses ont été pratiquées pendant l'élection à laquelle la dite pétition se rapporte ;

Avons déclaré et déularons le dit défendeur Leduc dûment élu membre de la
Chambre des Communes du Canada pour le district électoral de Nicolet et avons
débouté et déboutons la dite pétition sans frais, à la demande des parties.

(Signé) J. B. BO U RGEOIS, J 0.S.
" &JULES E. LARUFj, J.C.S.

Certifié pour vraie copie de l'original.
A. PRO'VENCHER, 

..Député Protonotaire, C.S., District des Trois-Rivières.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, depuis la dernière session, il avait
reçu de divers membres, avis que les vacances suivantes étaient survenues dans la
représentation des districts électoraux de la division ouest du comté de Lambton. de
Montmagny, de Prince-Est, lie du Prince-Edouard, et de Lévis, et qu'il avait*adressé
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des mandats au greffier de la Couronne on Chancellerie pour l'émission de nouveaux
brefs d'élection dans les dits districts électoraux susnommés.

Puissance du Canada, Chambre des Communes.
Savoir:

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes:
.Nous, les soussignés, donnons pour le présent, avis qu'une vacance est survenue

dans la représentation à la Chambre des Communés, du district électoral de Lambton-
Ouest, province d'Ontario, en conséquence de l'acceptation par son représentant
actuel, James Frederick Lister, d'une charge (celle de juge) rétribuée sous la Cou.
ronne.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce seizième jour de
novembre 1898.

J. ISRAEL TARTE,
[L.S.] Député du district électoral de Saint-Jean et Iberville.

F. W. BORDEN,
[L.S.] Député du district électoral de King, Nouvelle-Ecosse.

Puissance du Canada. Chambre des Communes.
Savoir: C

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.
Nous, les soussignés, donnons par le présent, avis qu'une vacance est survenue

dans la représentation à la Chambre des Communes du district électoral de Montma-
gny, province de Québec, en conséquence de l'acceptation par son représentant
actuel, P. A. Choquette, d'une charge (celle de juge) rétribuée sous la Couronne.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce seizième jour de
novembre 1898.

J. ISRAEL TARTE,
[L.S.] Député du district électoral de Saint-Jean et Iberville.

F. W. BORDEN,
[L.S,] Député du district électoral de King, Nouvelle-Ecosse.

Puissance du Canada, Chambre des Communes.Savoir:

A l'honorable
Orateur de la Chambre des Communes.
Nous, les soussignés, donnons par le présent, avis qu'une vacance est survenue

dans la représentation à la Chambre des Communes, du district électoral de Prince-
Est, province de l'Ile du Prince-Edouard, par suite de la nomination comme membre
du Sénat, de son représentant actuel, John Yeo.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce dix-neuvième jour de
novembre 1898.

J. ISRAEL TARTE,
[L.S.] Député du district électoral de Saint-Jean et Iberville.

F. W. BORDEN,
[L.S. Député du district électoral de King, Nouvelle-Ecosse..
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Puissance du Canada, Chambre des Communes.
Savoir: 

Nous, les soussignés, donnons par le présent, avis qu'une vacance est survenue
dans la représentation à la Chambre des Communes, du district électoral de Lévis,
province de Québec, par suite du décès de Pierre Malcolm Guay, écuier.

Donné sous nos seings et sceaux en la cité d'Ottawa ce neuvième jour de mars
1899.

J. ISRAEL TARTE,
[L.S.] Député du district électoral de Saint-Jean et Iberville.

WILLIAM MULOCK,
[L.S.] Député du district électoral de Yorx-Nord, province d'Ontario.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que pendant les vacances, le greffier de
la Chambre avait reçu du greffier de la Couronne en Chancellerie, les certificats
suivants:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURoNNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OrTAWA, 31 décembre 1898.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-troisième
jour du mois de novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général,
et adressé à A. Etienne Michon, écuier, de Montmany, province de Québec, comme
officier-rapporteur pour le district électoral de Montmagny, dans la province de
Québec, pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans
la Chambre des Communes du Canada, durant le présent Parlement, aux lieux et
place de Philippe Auguste Choquette, écuier, qui a accepté une place rétribuée sous
la Couronne; Pierre Raymond Léonard Martineau, écuier, avocat, de Montmagny,
province de Québec, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il apport par le i ap.
port du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAMUEL E. ST. O. CHAPLEAU, [L.S.]
Greffer de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JoHN BoURINoT, C.C.M.G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANcELLERIE, CANADA.
OTTAWA, 31 décembre 1898.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du dix-neuvième jour
du mois de novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et
adressé à John Dickinson, écuier. de Barrie, province d'Ontario, comme officier-rap-
porteur pour le district électoral de Simcoe-Nord, dans la province d'Ontario, pour
l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent Parlement, aux lieux et place de
Dalton McCarthy, écnier, décédé, Leighton Goldie McCarthy, écuier, avocat, de la
cité de Toronto, Ontario, a été rapporté comme diûment élu, tel qu'il appert par le
rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

[L.S.] SAMUEL E. ST. O..CHAPLEAU,
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JoHn BoURINOT, C.C..G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.
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BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 31 décembre 1898.

Le présent fait foi qu'on vertu d'un bref d'élection en date du dix-neuvième jour
du mois de novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général et
adressé à William Gunn Owens, écuier, de Forest, Ontario, comme officier-rappor-
teur pour le district électoral de Lambtons-Ouest, dans la province d'Ontario, pour
l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre
des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de James
Frederick Lister, écuier, qui a accepté une charge rétribuée sous la Couronne;
Thomas George Johnston, éculer, médecin, de la ville de Sarnia, Ontario, a été
rapporté comme dûment élu, tel qu'il apport par le rapport du dit bref, qui est
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAM'L. E. ST,-O. CHAPLEAU, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JOHN BOURINOT, C.C.M.G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 31 décembre 1898.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du vingt-deuxième
jour du mois de novembre dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général,
et adressé à Joseph Pilon, écuier, de Saint-Liboire, province de Québec, comme
officier-rapporteur pour le district électoral de Bagot, dans la province de Québec,
pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la
Chambre des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place
de Flavien Dupont, écuier, décédé; Joseph E'douard Marcil, écuier, marchand, de la
ville de Acton province de Québec, a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert
par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon
bureau.

SAM'L. E. ST.-O. CHAPLEAU, [L.S.]
Greffler de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JorN BoURINoT, C.C.M.G., LL.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 5 janvier 1899.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du 19e jour du mois
de novembre dernier, émis par So Excellence le Gouverneur général et adressé à
John Gaffney, écuier, de Summerside, Ile du Prince-Edouard, comme officier-rappor-
teur pour le district électoral de Prince-Est, dans la province de l'Ile du Prince.
Edouard, pour l'élection d'un membre devant représenter le dit district électoral
dans la Chambre des Communes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et
place de John Yeo, écuier, qui a été nommé membre du Sénat; John Hewett Bell,
écuier, avocat, de Summerside, Ie du Prince-Edouard, a été rapporté comme dûment
élu, tel qu'il apport par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les
archives de mon bureau.

SAM'L. E. ST..O. CHAPLEAU, [L.S.]
Greffer de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JOHN BoURINoT, C.C.M.G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.
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BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 8 mars 1S99.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du trente et unième
jour du mois de janvler dernier, émis par Son Excellence le Gouvernour général, et
adressé à Archibald Sands, écuier, de Goderich, Ontario, comme officier-rapporteur
pour le district électorat de Huron-Ouest, dans la province d'Ontario, pour l'éleution
d'un membre devant représenter le dit district électoral dans la Uhambre des Com-
munes du Canada, durant le présent parlement, aux lieu et place de Malcolm Colin
Cameron, écuer, qui a accepté une charge rétribuée sous la Couronne; Robert
Holmes, écuier, journaliste, de la ville de Clinton, Ontario, a été rapporté comme
dûment élu, tel qu'il apport par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé
dans les archives de mon bureau.

SAM'L. E. ST.-O. HjIIAPLEA*U, [L.S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JoHN BoURINoT, C.C.M.G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre qu'au cours du mois de décembre dernier,
l'honorable député de Bonaventure lui a adressé, et quil a dûmeit reçu. une formule
de résignation de son mandat c:omme député du dit district électoral, laquelle rési-
gnation était conçue dans les termes suivants:

Puissance du Canada,
District électoral de Bonaventure.

Je, soussigné, Jean François Guité, membre du parlement pour le district élec-
toral de Bonaventure, déclare que j'ai l'intention de remettre mon mandat, et
de cesser de représenter le dit district électoral à la Chambre des Communes du
Canada.

En foi de quoi, j'ai signé à Maria, dans le distrie électoral de Bonaventure,
ce quinzième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-dix-huit.

J. F. GUITÉ.

Signé par le dit Jean-Fraiçois Guité, en présence de Louis Thibodeau et Edmond
Thibodeau, cultivateurs, récidant à Maria.

LOUIS THIBODEAU,
EDMOND THIBODEAU.

M. l'Orateur informe de plus la Chambre que la dite résignation n'ayant pas été
donnée sous le sceau du député, comme l'exige strictement le paragraphe 2 de l'ar-
ticle 5, chapiti e 13 des Statuts Revisé.- du Canada, il avait, en conséquence, décidé de
ne pas émettre de mandat pour un net d'élection, sans recevoir d'abord les ins.
tructions de la Chambre, et qu'il a informé l'honorable député de cette détermination
par une lettre en date du 29 décembre- 1d98.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, conformément à l'ordre de la
Chambre du 26 mai dernier. il avait transmis à Madame Gladstone la résolution de
condoléance adoptée à l'occasion du décès du Très Honorable William Ewart Glads.
tone, et qu'il a reçu un accusé de réception dans les termes suivants :-

HIAWARDEN CATLE, CEBSTER, 16 juin 1898.
MONSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 2 juin renfer.

mant la résolution adoptée par la Chambre des Communes du Canada le 26 mai.
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Je suis profondément touchée de cet insigne hommage rendu à la vie et aux
ouvres de mon époux. Un témoignage semblable est bien de nature à adoucir ma
profonde douleur, et je vous prie de communiquer à la Chambre l'expression de ma
vive gratitude pour cette résolution et les chaleureux discours prononcés à cette
occasion.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.
Votre dévouée servante,

CATIHERINE GLADSTONE.
A l'honorable Orateur

de la Chambre des Communes
du Canada.

Robert Holmes,écuier, député du district électoral de la division ouest du comté
do Lambton; Leighton Goldie McCarthy, écuier, député du district électoral de la
division nord du comté do Simcoe; John Howatt Bell, écuier, député du district élec-
toral de Prince (Est), Ile du Prince-Edouard ; Joseph Edmond Marcil, écuier, député
du district électoral de Bagot; Pierre Raymond Léonard Martineau, écuier, député du
district électoral de Montmagny, ayant préalablement prêté le serment requis par la
loi, et signé devint les commissaires le rôle qui le contient, prennent leur siège en
Chambre.

Ordonné, que M. Laurier ait la permission de présenter un bill (No 1) concer-
nant la prestation des serments d'office.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois.

M. l'Orateur fait rapport que lorsque cette Chambre s'est rendue, ce jour,
auprès de son Excellence le Gouverneur général dans la salle des séances du Sénat,
il a plu à Son Excellence d'adresser un discours aux deux Chambres du parlement, et
que pour prévenir les erreurs, il en a obtenu une copie dont il donne lecture à la
Chambre comme suit:-

Bonorables Messieurs du Sénat:
Messieurs de la Chambre des Communes:

En vous rencontrant pour la première fois depuis que je suis entré en fonctions,
comme représentant de Sa Majesté au Canada, il me fait grandement plaisir de pou-
voir vous féliciter sur la prospérité très considérable dont jouit maintenant le peuple
du Canada, comme le témoignent l'expansion du commerce, la condition florissante
du revenu public et le nombre croissant d'immigrants qui sont devenus colons per-
manents au milieu de nous. A ces preuves de prospérité vient s'en joindre une
autre qui est encore plus satisfaisante : l'arrêt presque complet du mouvement d'ex-
patriation de notre population qui fut naguère un trait regrettable de notre état
social.

Les négociations engagées durant les vacances entre le Gouvernement de Sa
Majesté et celui des Etats-Unis, relativement au règlement de certaines difficultés
pendantes entre le Canada et le pays voisin, ont été, je regrette de le dire, beaucoup
retardées par la maladie et ensuite par la mort de deux membres les plus éminents
de la Commission chargée de l'affaire. Les travaux de cette commission étaient déjà
très avancés sur plusieurs points en litige, lorsqu'une divergence de vues se produisit
entre les Commissaires de Sa Majesté et ceux des Etats-Unis sur la question de la
délimitation de la frontière entre le Canada et l'Alaska; cette question fut reférée
par les Commissaires à leurs Gouvernements respectifs et la Commission s'ajourna au
deuxième jour d'août prochain, avec l'espoir que dans l'intervalle, cette difficulté
pourra être aplanie.

Conformément à l'Acte adopté à la dernière session la question de la Prohibition
a été soumise à un plébiscite; le résultat officiel de la votation vous sera présenté.



62 Victoria 16 mars

Je remarque avec plaisir que la mère patrie, le Canada et les autres possessions
britanniques ont adopté le taux commun d'un penny pourle port des lettres. La
satisfaction avec laquelle cette mesure a été accueillie par le peuple canadien est une
nauvelle preuve du désir qui existe parmi la population en général, de voir l'éta-
blissement de rapports plus intimes entre la mère patrie et les autres parties de
l'Empire.

Je suis en outre heureux de pouvoir constater que l'état prospère des finances
du pays a permis de réduire de trois à deux cents le taux de port de lettres à l'inté-
rieur du Canada, à dater du premier janvier dernier; bien que cette réduction doive
entraîner une diminution temporaire du revenu, il y a lieu cependant, d'espérer que
le taux ainsi diminué sera d'une telle utilité pour l'avancement des affaires et
l'échange général de correspondance, que dans un avenir assez rapproché, les revenus
du département des Postes atteindront leur ancien chiffre.

Depuis la dernière sesssion, on a obtenu d'amples renseignements sur l'étendue
et la valeur des gisements d'or et de minéraux précieux dans le Yukon et autres
parties du Canada. Les revenus provenant du Yukon, ont été, jusqu'à ce jour, assez
considérables pour faire face aux fortes dépenses qu'il a fallu encourir pour faire res-
pecter la loi et maintenir l'ordre; et il a été jugé à propos, dañs l'intérêt général,
d'autoriser la construction d'une ligne télégraphique dans le but d'établir des com-
munications rapides avec la populations de ces territoires éloignées.

Un bill à l'effet d'établir une meilleure délimitation des districts électoraux du
Canada, ainsi que plusieurs autres mesures de moindre importance, vous seront
soumis.

Messieurs de la Chambre des Communes

Les comptes publics seront soumis à votre examen, ainsi que les estimations
budgétaires pour l'année prochaine; elles ont été préparées en tenant soigneusement
compte des besoins du service public, de l'économie et des responsabilités imposées
par les progrès rapides du pays.

Bonorables Messieurs du Sénat :
Messieurs de la Chambre des Communes:

Je suis persuadé que les importants sujets que je viens de mentionner méri-
teront vos sérieuses études et que vos efforts les plus énergiques auront pour but de
favoriser les intérêts publics et la prospérité du Canada.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Ordonné, que le discours de Son Excellence le Gouveriieur général aux deux

Chambres du Parlement du Canada, soit pris en considération lundi prochain.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu,-Que des comités permanents de cette Chambre pour la présente

session, soient nommés pour les objets suivants :-11 Privilèges et Elections.
-2°' Lois expirantes.-3° Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.--4 0 Bills Privés.
-5° Ordres Permanents.-6 0 Impressions.-7 0 Comptes Publics.--8 Banques et
Commerce.-9 0 Agriculture et Colonisation ;-et que ces comités soient autorisés I
s'enquérir de tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et ile
faire rapport de temps à autre de leurs observations et opinions sur ces matières et
choses, et à envoyer quérir personnes et papiers.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, qu'un comité spécial composé de MM. Beausoleil, Bergeron, Champagne.

Charlton, Craig, David, Barle, Ellis, Haley, LaRivière, Monet, Richardson, Scriver,
Somerville et Taylor, soit chargé de contrôler le compte rendu officiel des débats de
cette Chambre pendant la présente session, avec pouvoir de faire rapport de temps à
autre.
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M. l'Orateur soumet à la Chambre le rapport des bibliothécaires conjoints du
Parlement sur l'état de la bibliothèque. (Document de la Session, No 17.)

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Résolu, qu'après son ajournement, aujourd'hui, la Chambre restera ajournée

jusqu'à lundi prochain.

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 20 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées- et déposées sur le bureau:
Par M. Poupore,-la pétition de l'honorable John Costigan et autres, d'Ottawa,

et autres lieux; la pétition de la Compagnie du chemin de fer d'embranchement du
Portage-du-Fort et de Bristol; la pétition de la Compagnie Electrtque de Hull; et
et la pétition d'Alexander Fraser et autres.

Par M. Macdonald (Huron),-la pétition de la " Home Life Association."
Par M. Davis,-la pétition des syndics de l'Académie de Nisbet, de Prince-

Albert, et du Synode de Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest.
Par M. Logan,-la pétition de James Dugdale et autres, de la cité de Londres,

Angleterre.
Par M. Malouin,-Ia pétition de la Compagnie des Steamers de Québec.
Par M. Tisdale,-la pétition de Hervey Allen Olney et autres.
Par M. Belcour,-la pétition de la Compagnie d'assurance des chemIns de fer

Canadiens contre les accidents; et la pétition de la Compagnie du chemin de fer
électrique d'Ottawa.

Par M. Oliver,-la pétition de la Compagnie d'Irrigation d'Alberta.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, que l'ordre du jour relatif à la prise en considération de la motion pro-

posant une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en réponse à son
discours d'ouverture de la session, ait la préséance sur toutes les autres affaires, sauf
la présentation des bills, jusqu'à ce que le débat soit ter miné.

L'ordre du jour appelant la prise en considération du discours de Son Excel-
lence le Gouverneur général aux deux Chambres du Parlement, étant lu,-

La Chambre procède en conséquence à prendre le dit discours en considération.
M. Bell (Prince) propose, secondé par M. Martineau, qu'une humble adresse soit

présentée à Son Excellence le Gouverneur général pour remercier Son Excellence de
son gracieux discours à l'ouverture de la présente session; et aussi pour assurer Son
Excellence que-

i. Nous recevons avec grand plaisir la gracieuse assurance de Son Excellence,
qu'en nous rencontrant pour la première fois depuis qu'Elle est entrée en fonctions,
comme représentant de Sa Majesté au Canada, Elle puisse nous félicitor sur la pros-
périté très considérable dont jouit maintenant le peuple du Canada, comme le
témoignent L'expansion du commerce, la condition florissante du revenu public et le
nombre croissant d'immigrants qui sont devenus colons permanents au milieu de
nous; et nous nous réjouissons d'apprendre qu'à cet preuves de prospérité vient s'en
joindre une autre qui est encore plus satisfaisante: l'arrêt presque complet du mou-
vement d'expatriation de notre population, qui fut naguère un trait regrettable de
notre état social.

2. Nous partageons le regret exprimé par Son Excellence que les négociations
engagées durant les vacances entre le gouvernement de Sa Majesté et celui des
Etats-Unis relativement aux règlements de certaines difficultés pendantes entre le
Canada et le pays voisin, aient été beaucoup retardées par la maladie et ensuite par
la mort de deux des membres les plus éminents de la -Commission chargée de
l'affaire. • Nous apprenons avec le plus vif intérêt que les travaux de cette Commis-
sion étaient déjà très avancés sur plusieurs des points en litige, mais qu'une grave
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divergence de vues se produisit entre les Commissaires de Sa Majesté et ceux des
Etats-Unis sur la question de la délimitation de la frontière entre le Canada et
l'Alaska, et que cette question fut référée par les Commissaires à leurs gouverne.
ments respectifs, la Commission s'ajournant au deuxième jour d'août prochain, avec
l'espoir que dans l'intervalle cette difficulté pourra être aplanie.

3. Nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que, conformément
à l'acte adopté à la dernière session, la question de la prohibition a é:é soumise à un
plébiscite, et que le résultat officiel de la votation nous sera pré.enté.

4. Nous apprenons avec grand plaisir que la mère patrie, le Canada et les
autres possessions britanniques ont adopté le taux commun d'un penny pour le port
des lettres; et nous croyons avec Son Excellence one la satisfaction avec laquelle
cette mesure a été accueillie par le peuple canadien est une preuve du désir qui
existe parmi la population en général, de voir l'établissement de rapports plus
intimes entre la mère patrie et les autres parties de l'Empire.

5. Nous nous réjouissons de voir que l'tat prospère des finances du pays a
permis de iéduire de trois à deux cents le taux du port des lettres à l'intérieur du
Canada, à dater du premier janvier dernier, et que, bien que cette réduction doive
entraîner une diminution temporaire du revenu, il y a lieu, cependant, d'espérer que
le taux ainsi diminué sera d'une telle utilité pour l'avancement des affaires et
J'échange général de correspondance, que dans un avenir assez rapproché, les revenus
du département des Postes atteindront leur ancien chiffre.

6. Nous sommes heureux d'apprendre que depuis la dernière session l'on a
obtenu d'amples renseignements sur l'étendue et la valeur des gisements d'or et de
minéraux précieux dans le Yukon et autres parties du Canada, et que les revenus
provenant du Yukon ont été, jusqu'à ce jour, assez considérables pour faire face aux
fortes dépenses qu'il a falla encourir pour faire respecter la loi etmaintenir l'ordre;
et qu'il a été jugé à propos, dans l'intérêt général, d'autoriser la construction d'une
ligne télégraphique dans le but d'établir des communications rapides avec la popula-
tion de ces territoires éloignés.

7. La mesure qui nous sera soumise à l'effet d'établir une meilleure délimitation
des districts électoraux du Canada, ainsi que tous autres projets de loi qui nous
seront présentés, recevront notre plus sérieuse considération.

8. Nous remercions Son Excellence de nous informer que les comptes publics
seront soumis à notre examen, ainsi que les estimations budgétaires pour l'année
prochaine, et nous serons bien aises de trouver qu'elles ont été préparées en tenant
soigneusement compte des besoins du service public, de l'économie et des responsa-
bilités imposées par les progrès rapides du pays.

9. Son Excellence peut être persuadée que les importants sujets qu'Elle nous a
mentionnés seront étudiés avec le plus grand soin, et que tous nos efforts aurot
pour but de favoriser les intérêts publics et la prospérité du Canada.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le
bureau, par ordre do Son Excellece le Gouverneur général,-les Tableaux du com.
merce et de la navigation (lu Canada, pour l'année fiscale expirée le 30 juin 1898.
(Document de la Session No 6.)

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain.
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Mardi, 21 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PtIÈRE.

les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Robertson,-la pétition de Thomas Robertson, de la cité de Torobto,

Ontario.
Par M. Gibson,-Ia pétition de la Compagnie du chemin de fer Canadien du

Pacifique.
Par M. Macpherson,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de l'Atlan-

tique au. Nord-Ouest.
Par M. Monk,-la pétition de Richard Wilson Smith, et autres, des cités de

Montréal et de Toronto; et la pétition de la Compagnie d'assurance du Canada,
contres les accidents.

Par M. Penny,-hu pétition de la Compagnie de poudre de Hamilton; et la péti-
tion de la Compagnie d'assurance sur la vie, dite " Le Soleil."

Par M. Britton,-la pétition de la Compagnie Calvin, à responsabilité limitée.
Par M. Morrison,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Brandon et

du Sud-Ouest
Par M. Bostock,-la pétition de Daniel Chase Corbin, de la cité de Spokane,

Etats-Unis d'Amérique, et autres, de la Colombie-Britannnique.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, en date du 21 avril 1897, pour la production de copie de
toutes lettres, correspondance et pétitions, etc., concernant la destitution de David
Ross, comme maître de poste de Kinrose, I.P.E. (Document de la Session No 21.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 21 avril 1897, pour la
production de copie de toute correspondance, papiers et pétitions, etc., demandant la
destitution du ci-devant maître de poste de Little Sands, I.P.-E. (Document de la
Session No 21a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 mai 1897 pour la
production de copie de toutes pétitions, lettres, avis, correspondance, obligations et
papiers concernant l'établissement d'un bureau de poste dans le comté d'Annapolis,
appelé " Virginia," et la nomination M. Ezekiel Banks comme maître de pos.te au
dit endroit. (Document de la Session No 22.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 mai 1897, pour la
production de copie de toutes pétitions, lettres, avis, obligations papiers et docu-
inents concernant l'établissement d'un bureau de poste, dans le comté d'Annapolis,
" North Perott," et la nomination de M. Alfred Spurr comme maître de poste au dit
endroit. (Document de la Session No 22a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 mai 1897, pour la
production de copie de toute correspondance avec aucun des membres du gouverne-
ment ou tout officier du département des Postes. au sujet de la nomination et de l'ins-
tallation de George G. King, comme maître de poste de March Hill, Ontario. (Docu-
(cument de la Sesseon No 22b.)

Aussi, la réponse à la Chambre, en date du 21 avril 1897, pour la production de
copie de tous papiers, correspondance, pétitions, preuve, rapports et documents de
toutes sortes se rattachant à la destitution de J. H. Crépeau comme maître de poste
à Saint-Camille, comté de Wolfe, province de Québec. (Document de la Session
No 21 b.)
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M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la Cham-
bre, le relevé des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière session du
parlement à compte de l'exercice de 1898-99. (Document de la Session No 24.)

Aussi, le bordereau des décisions de l'Auditeur général, renversées en appel par
le Conseil de la Trésorerie entre l'ouverture de la session de 1898 et la session de
1899. (Document de la Session No 23.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le Rapport annuel du départe-
ment des Affaires des Sauvages, pour l'année expirée le 30 juin 1898. (Document de
la Session No 14)

Sir Henri Joly de Lotbinière, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine,
dépose sur le bureau par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, les rapports,
relevés et statistiques du Revenu de l'Intérieur du Canada, pour l'exercice expiré le
30 juin 1898. Partie I. Accise, etc. (Document de la Session No 7.)

Aussi,-Parfie II, Inspection des poids et mesures, gaz et éclairage électrique
pour l'exercice expiré le 30 juin 1898. (Document de la Session _No 7a.)

Et aussi,-Partie III, Falsification des substances alimentaires pour l'exercice
expiré le 30 juin 1898. (Document de la Session No 7b.)

L'ordre du jour appelle la réprise du débat ajourné sur la motion faite hier, et
proposant qu'une humble adresse soit présentée son Excellence le Gouverneur géné-
ral, pour le remercier (le son gracieux discours à l'ouverture de la session.

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Sur motion de Sir Richard J. Cartwright, secondé par M. Fielding,
Ordonné, que le déb:tt soit ajourné.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signa-
cure de Son Excellence.

Et le dit message est la par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit:-

MINTO.

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes une minute du
Conseil approuvée nommant l'honorable Sir Richard J. Cartwright, C.C.M.G., ministre
du Commerce, l'honorable Sir Louis Henry Davies, C.C.M.G., ministre de la Marine
et des Pêcheries, l'honorable William Stevens Fielding, ministre des Finances, et
l'honorable Joseph Israël Tarte, ministre des Travaux publics, pour agir avec l'Ora-
teur de la Chambre des Communes, comme commissaires pour les fins et en vertu
des dispositions du chapitre 13 des Statuts Revisés du Canada, intitulé: "Acte con-
cernant la Chambre des Communes."

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 18 mars 1899.

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain.
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Mercredi, 22 mars 1899,

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau
Par M. B;urassa,-la pétition du baron Joseph D'Halweyn et autres, du comté

(le Labelle, et autres lieux.
Par M. Champagne,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et

de la Gatineau ; et la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifique.

Par M. Costigan,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de la Colombie
et Occidental (ou de l'Ouest).

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De l'honorable John Costigan et autres, d'Ottawa et autres lieux, demandant un

acte qui les autorise à construire et exploiter un chemin de fer depuis un point
situé à ou près Edmonton, jusqu'à la rivière à la Paix, T.N.-O., et pour d'autres
objets.

De la Compagnie du chemin de for d'embranchement de Portage du Fort à
Bristol, demandant un acte qui décrète qu'elle est un corps légalement constitué et
politique, sous la juridiction du Parlement du Canada, et que ses entreprises et sa
ligne sont d'utilité générale, et à d'autres fins.

De la Compagnie électrique de Hull, demandant un acte qui ratifie la vente qui
lui a été faite par la Compagnie du chemin de for Canadien du Pacifique, du chemin
de fer d'embranchement entre Alymer et Hull, et pour d'autres fins.

De Alexander Fraser et autres, demandant une charte qui leur permetté de
construire et exploiter un pont de chemin de fer et de trafic général sur la rivière
Ottawa, depuis un point situé enti e le côté est de la rue Bank, et le côté ouest de la
rue Kent, et pour d'autres objets.

De la " Home Life Association of Canada", demandant des amendements à sa
charte.

Des Syndics de l'Académie Nisbet, de Prince-Albert, et du Synode de Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest,'demandant que les deniers appartenant à l'institu-
tion susdite soient détournés de leurs fins premières et appliqués à d'autres objets.

De James Dugdale et autres, de Londres, Angleterre, demandant une charte
pour la construction et l'exploitation d'un chemin de fer devant partir d'un point
situé à ou près Pyramid Harbour, ou sur la frontière internationale, près de la Passe
Chilkat, pour se diriger de là par la voie la plus praticable jusqu'à un point situé, à
ou près Fort Cudaby, et pour d'autres tins.

De la Compagnie des Steamers de Québec, demandant des amendements à sa
charte.

De Hervy Allen Olney et autres, demandant une charte pour la construction
et l'exploitation d'un canal entre le lac Sainte-Claire et le lac Erié, ou l'adoption d'un
acte qui remette un vigueur et modifie les actes constitutifs de la Compagnie du canal
à navires de Sainte-Claire et Erié, et pour d'autres objets.

De la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens contre les accidents,
demandant des amendements à sa charte.

De la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa, demandant un acte qui
lui permette d'étendre sa voie ferrée, de faire circuler ses wagons le dimanche, et
d'autres fins.
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De la Compagnie d'Irrigation d'Alberta, demandant un acte qui amende sa
charte en changeant son nom en celui de " Compagnie d'Irrigation du Nord-Ouest
canadien," en établissant son siège d'affaires à Londres, Angleterre, et à d'autres
fins.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard .. Cartwright,
Résolu, qu'un comité spécial de cinq membres soit nommé pour préparer et

rapporter avec toute la diligence possible les listes des membres devant composer
les comités permanents ordonnés par la Chambre, jeudi, le 16 mars courant; le dit
comité devant se composer de Sir Wilfrid Laurier, Sir Charles Tupper, Sir Richard
J. Cartwright, Sir Louis H. .Davies et de M. Casgrain.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, met devant la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport du Direc-
teur général des Postes, pour l'année expirée le 30 juin 1898. Document de la Session
.No 12.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite lundi
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur Général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la
session.

Et la question étant posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Sur motion de M. Stenson, secondé par M. Hurley,
Ordonné, que le débat soit ajourné,

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 23 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Scriver,-la pétition de Albert D. Nelson, et autres, de la cité de

Montréal, et autres lieux de la province de Québec.
Par M. Préfontaine,-la pétition de la Banque du Peuple; et la pétition de la

Compagnie de Navigation du Richelieu et d'Ontario.
Par M. Borden, (Halifax)-la pétition de la Banque de la Nouvelle-Ecosse.
Par M. Calvert,-la pétition du conseil municipal du comté de Middlesex,

Ontario.
Par M. Prior,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer Méridional (ou du

Sud) de la Colombie-Britannique.
Par M. Bertram,-la pétition de William Christie, et autres, de la cité de

Toronto, et d'autres lieux.
Par M. Belcourt,-la pétition de la Compagnie d'exploitation de bois de Bronson

et Weston (à responsabilité limitée).
Par M. Bostock,-la pétition de Daniel Chase Corbin, et autres, de la cité de

Spokane, Etats-Unis d'Amérique.

Conformément, à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De Thomas Robertson, de Toronto, Ontario, demandant un acte qui autorise le

commissaire des brevets à recevoir un droit partiel, et en délivrer le certificat de
paiement, pour un brevet d'invention.

De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, demandant un acte
qui lui permette de construire, acquérir et exploiter des prolongements de certaines
lignes ou embranchements de chemins de fer dans Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest, et d'émettre des obligations ou actions-débentures consolidées pour
aider à ces entreprises.

De la Compagnie du chemin de fer Atlantique au Nord-Ouest, demandant un
acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa ligne.

De Richard Wilson Smith et autres, des cités de Montréal et Toronto, deman-
une charte sous le nom de " Compagnie d'assurance du Canada sur les glaces."

De la Compagnie d'assurance du Canada, contre les accidents, demandant des
amendements à sa charte.

-De la Compagnie de Poudre de Hamilton, demandant un acte qui l'autorise a
augmenter son capital-actions jusqu'à un million de piastres. -

De la Compagnie canadienne d'assurance sur la vie, dite " Le Soleil ", deman-
dant un acte qui lui permette de faire des placements aux Etats-Unis d'Amérique
et dans leurs possessions.

De la Compagnie Calvin, à responsabilité limitée, demandant un amendement à
sa chat-te.

De la Compagnie du chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest, demandant un
acte qui lui permette de prolonger sa ligne et de transférer son siège d'affaires de
Winnipeg à Brandon.

De Daniel Chase Corbin, de la cité de Spokane, Etats-Unis d'Amérique, et
autres, de la Colombie-Britannique, demandant un acte qui les consttue en corpo-
ration avec pouvoir de construire et exploiter une ou des lignes de télégraphe dans
les districts de Yale et de Kootenay-Est et Ouest, dans la Colombie-Britannique.
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M. Fieldiug, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le
bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, les Comptes Publics du
Canada, pour l'exercice clos le 30 juin 1898. (Document de la Session No 2.)

Aussi, un état des dépenses imprévues depuis le ler juillet 1898 jusqu'au 16
mars 1899. (Document de la Session No 25.)

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la Chambre
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport annuel du ministère
des Chemins de fer et Canaux, pour l'exercice 1897-98. (Document de la Session
No 10.)

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi dernier, et
proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur
général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la présente
session.

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Taylor,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 24 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le aureau:-
Par M. McCarthy,-la pétition de George L. Williams, fabricant, de la ville de

Brampton, Ontario.
Par M. McGugan,-la pétition du conseil municipal du comté de Midlesex,

Ontario.
Par M. Powell,-la pétition de H. J. Beemer, de Montréal, et autres, d'Ottawa.
Par M. Morrison,-la pétition de William Mackenzie et autres, de Toronto et

Montréal.
Par M. Domville,-le pétition de Edward F. Fauquier et autres, d'Ottawa et

Hamilton, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
Du baron Joseph D. lalewyn et autres, du comté de Labelle et autres lieux,

demandant une charte sous le nom de Compagnie du cheminwde fer, de Colonisation
du Nord.

De la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la Gatineau, demandant un
acte qui modifie sa charte, en prolongeant le délai prescrit pour l'exécution des tra-
vaux sur la ligne principale et ses embranchements, ainsi que pour d'autres objets.

De la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique, deman-
dant un acte qui étende le délai fixé pour commencer et achever les prolongements
de sa ligne, déjà autorisés, et pour d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer de la Colombie et Occidental ou de l'Ouest
demandant un acte qui lui permette d'émettre des obligations pour aider à la cons-
truction et à l'équipement de sa ligne, jusqu'à concurrence de $35,000 par mille.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier
de la Couronne en chancellerie, le certificat suivant:-

BUREAU DU GREFFIER DE LA CoURoNNE EN CHANCELLERIE, CANADA.
OTTAWA, 24 mars 1899.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date du neuvième jour du
mois de mars courant, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
Louis Napoléon Carrier, écuier, régistrateur, comme officier-rapporteur pour le dis-
trict électoral de Lévis, dans la province de Québec, pour l'élection d'un membre
devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada
durantlle présent Parlement, au lieu et place de Pierre Malcolm Guay, écuier, décédé;
Louis Julien Demers, écuier, de la paroisse de Saint-Romuald, province de Québec,
a été rapporté comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref, qui est
maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

SAML. E. ST. O. CHAPLEAU,
Creffier de la Couronne en Chancellerie, Canada. [L S.]

A Sir JoHN BOURINOT, C.C.M.G., L.L.D.,
Greffier de la Chambre des Communes du Canada.
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M. Beausoleil, du comité spécial chargé de contrôler le compte rendu officiel des
Débats de cette Chambre pendant la présente session, présente le premier rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande:
1. Que M. George Simpson soit nommé pour remplir la vacance causée dans le

personnel des rapporteurs officiels par le décès de M. G. B. Bradley.
2. Que M. Charles W. Boyce soit nommé assistant du chef des Rapporteurs en

remplacement de M. J. C. Boyce, décédé, et que son salaire soit de $1,000 par :înnée
payé mensuellement.

2. Que vu que M. C. W. Boyce a, depuis le décès de M. J. C. Boyce en juillet.
1898, rempli les fon3tions assignées à sa charge, sa nomination et son salaire datent
du 1er août 1898.

4. Que le quorum du comité soit réduit à cinq membres au lieu de huit.

Sur motion de M. Beausoloil, secondé par M. Scriver.
Résolu, que la Chambre concoure dans le rapport du comité spécial chargé de-

contrôler le compte rendu officiel des Débats pendant la présente session.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite lundi
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session.

Et la question étant posée sur la motion-la Chambre reprend le dit débat.
ajourné.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Bennett,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 27 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIRE.

Les pétitions suivantes sont lues et déposées sur le bureau:-
Par M. Lavergne,-la pétition de Achille Gagnon et autres, de la province de

Québec.
Par M. Calvert,-la pétition de la Compagnie d'assurance Mutuelle contre

l'incendie, de London, Canada (The London .Afutual Fire Insurance Company of
Canada).

Par M. Borden (Halifax),-la pétition de la Compagnie de fidéicommis Orientale.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues :-
De Albert D. Nelson et autres, de la cité de Montréal et autres lieux de la pro-

vince de Québec, demandant un acte qui prescrive que toutes les offenses contre les
lois ayant pour objet de supprimer les jeux de hasard et les loteries, seront instruites
sommairement devant le magistrat de police ou le juge des sessions.

De la Banque du Peuple, demandant un acte qui lui donne une décharge pleine
et entière de ses engagements envers les actionnaires, etc., sur paiement, par elle, de
la somme de quarante-cinq centins par piastre sur la balance due sur le capital, et à
d'autres fins.

De la Compagnie de navigation Richelieu et Ontario, demandant un acte qui lui
donne de nouveaux pouvoire au sujet de l'aquisition ou l'exploitation d'hôtels, etc.,
de l'augmentation de son capital-actions, de la possession de biens-fonds, et à d'autres
fins.

De la Banque de la Nouvelle-Ecosse, demandant un acte qui l'autorise à émettre,
pour la circulation à la Jamaïque, des billets de la valeur d'une livre sterling et tout
multiple de ce chiffre, etc.

De la Compagnie du chemin de fer Méridional (ou du Sud) de la Colombie-
Britannique, demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de la
section est de sa ligne, et pour d'autres objets.

De William Christie et autres, de Toronto et autres lieux, demandant une charte
sous le nom de Compagnie Canadienne de transport intérieur.

De la Compagnie d'exploitation de bois Bronson et Weston, demandant un acte
qui réduise son capital-actions, change son nom, et modifie sa charte.

De Daniel Chase Corbin et autres, de la cité deSpokane, Etats-Unis d'Amérique,
demandant une charte qui les autorise à construire et entretenir un chemin de fer
depuis un point sur la frontière internationale à ou près Cascade-City, Colombie-
Britannique, et allant de là. dans une direction ouest, en suivant la vallée de la rivière
Chaudière, etc., et pour d'autres fins.

De H. J. Beemer, de Montréal, et autres, d'Ottawa, demandant une charte qui
leur permette de construire et exploiter un chemin de fer depuis Mine 30 T, au nord-
est de la baie Nepigon, lac Supérieur, jusqu'à un point au sud de ce dernier lac, et
pour d'autres objets.

De William Mackenzie et autres, de Toronto et Montréal, demandant une charte
sous le nom de Compagnie du chemin de fer du Yukon Canadien.

De Edward F. Fauquier et autres, d'Ottawa et Hamilton, Ontario, demandant
une charte qui les autorise à construire et exploiter un chemin de fer depuis un point
situé à ou près la frontière internationale et l'entrée de la route Dalton jusqu'à
Dawson-City et pour d'autres fine.
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Du conseil municipal du comté de Middlesex, Ontario, demandant un acte qui
amende le Code Criminel de 1892.

De George L. Williams, fabricant, de la ville de Brampton, Ontario, demandant
un acte qui permette au commissaire des brevets d'invention de recevoir un droit
partiel sur certaines lettres patentes, etc.

La pétition du conseil municipal du comté de Middlesex, Ontario, demandant un
supplément de solde de vingt-cinq cen tins par joui-, pour chaque officier non-coi-
missionné ut ehaque soldat pendant les exercices militaires annuels, ayant été
lue,-

M. l'Orateur décide qu'elle ne pouvait être reçue, vu que ses conclusions impli-
quaient la dépense de deniers publics.

M. Louis Julien Demers, député du district électoral de Lévis, ayant préalable-
ment prêté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires le rôle qui
le contient, prend son siège en Chambre.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur
le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport du Secré-
taire d'Etat du Canada, pour l'année terminée le 31 décembre 1898. (Document
de la Session 1o 16.)

Aussi, la liste duservice civil du Canada, 1898. (Document de la Session 37o 16a.)
Aussi, le Rapport du Commissaire de la police fédérale pour l'année 1898. (Docu-

ment de la Session No 26.)

M. Borden (King) l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport du minis-
tère de la Milice et de la Déf'ense du Canada, pour l'année terminée le 31 décembre
1898. (Document de la Session Yo 19.)

Ordonné, que M. Charlton ait la permission de présenter un bill (No 2) modi-
fiant le Code criminel, 1892, afin d'établir des dispoitions plus efficaces pour la puni-
tion de la séduction et de l'enlèvement.

Il présente, en conséquence, lo dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la premièrefois et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débai ajourné sur la motion faite lundi le
20 mars courant, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excei-
lence le Gou'verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouver-
turc de la prente iession.

Et la <1nestioI étant posée sui- la motion, la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Mardi matin, 28 mars, 1899.
Sur moticn de M. Monet, secondé par M. Fitzpatrick,
Ordonné, que la débat soit ajourné.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et dix minutes, s'ajourne à ce
jour.
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Mardi, 28 mars 1899.

Trois heures de faprès-midi.
PaItRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Tisdale,-la pétition du conseil municipal du comté de Norfolk, Ontario.
Par M. Bertram,-la pétition de la Banque de la Puissance et de la Société de

Garantie et de la Caisse de Retraite de la Banque de la Puissance.
Par M. Bostock,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer de 3edlington

et Nelson.
Par M. Ingram,-la pétition de la Compagnie de Prêts l'Atlas; et la pétition de

la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.
Par M. Poupore,-la pétition de la Compagrie du chemin de fer de Québec,

Montmorency et Charlevoix.

Sir Wilfrid Laurier, du comité spécial nommé pour préparer et rapporter avec
toute la dilligeuce possible la liste des membres devant composer les comités perma-
nents ordonnés par la Chambre, jeudi le 16 courant. présente le rapport suivant dont
il est fait lecture:

No .- PRIVILÈGES ET ELEcTIONs.-Messieiirs Angers, Belcourt, Bell (Prince),
.Bennett, Bergeron, Blair, Borden (Halifax), Britton, Bruneau, Carroll, Caron (Sir
Adolphe), Casgrain, Davies (Sir Louis), Davin, Fitzpatrick, Flint, Fortin, Fraser
(Guysborough), Geoffrion, Rlaggart, Ives, LaRivière, Laurier (Sir Wilfrid), Lemieux,
Logan, McAlisier, McCarthy. MCCary, 1cClure, Mclnerney, MIsane, Madore,
Malouin, Martineau, Mills, Monet, Monk, Morrison, Mulock, Powell, Quinn, Russell,
Sifton, Tisd-ale, Tupper (Sir C. Hibbert).-45.

No 2.-Lois EXPIBANTEs.-Mesieurs Bazinet, Beausoleil, Bell (Addington),
Bennett, Bourbonnais, Carroll, Chauvin, Copp, Cowan, Desmarais, Dfugas, Earle,
Ethier, Ferguson, Fitzpartriek, Fortin, Hale, HIarwood, Burley, Legris, Logan,
Mcigs, Roche, Rogers, Seagram, Somerville, Tyrwhitt.-27-Et que le quorum du
dit comité soit composé de sept membres.

No 3.-CHEMINs DE FER, CANAUX ET LIGNES DE TÉLÉGRAPHE.-Messieurs Angers,
Beattie, Beausoleil, Beith, Belcourt, Bell (Pictou), Bonnett, Bergeron, Bernier,
Bertram, Bethune, Blair, Blanchard, Borden (H1alifax), Borden (King's), Bostock,
Bourassa, Britton, Broder, Brodeur, Brown, Bruneau, Burnett, Calvert, Campbell,
Cargill, Caron (Sir Adolphe), Carroll, Cartwright (Sir Richard), Casey, Casgrain,
Champagne, Charlton, Chauvin, Christie, Clancy, Clarke, Cochrane, Corby, Costigan,
Cowan, Craig, Davies (Sir Louis), Davin, Davis, Déchne, Demers, Desmarais, Dobell,
Domville, Douglas, Dugas, Dyment, Edwards, Ellis, Erb, Featherston, Fielding,
Fitz patrick, Flint, Fortin, Foster, Fraser (G-uyborough), Fraser (Lambton), Frost,
Ganong, Gauvreau, Geoffrion, Gibson, Gillies, God bout, Guillct, Guité, Hiaggart, Hale,
Haley, Harwood; Henderson, Heyd, Hodgins, Holmes, Hughes, Rui ley, Hutchison,
Ingram, Ives, Johnston, Eaulbach, Kendry, Klock, Kloepfer. Landerkin, LaRîvièro,
Laurier (Sir Wilfrid), Lavergne, Lemieux, Lewis, Livingston, Logan, NMaedonald
(King's), Macdonell, Mackie, MacLaren, Maclean, MaIcPherson, McAlister, MeCar-
thy, McCleary, McCormick, Medougall, McGregor, McRugh, McInerney, McInnes,
Mclsaac, McLennan (Glengarry), IMeLennan (Inverness), McMillan, McMulien,
Madore, Malouin, Marcotte, Martin, Martineau, Maxwell, Migneault, Mills, Monet,
Monk, Montague, Morrison, XMilock, Oliver, Osler, Parnmalee, Penny, Pettet, Pope,
Poupore, Powell, Préfontaine, Prior, Proulx, Quinn, Ratz, Reid, Richardson, Robert-
son, Robinson, Roche, Rogers, Rosamond, Ross, Russell, Rutherford, Savard, Seriver,
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Sifton, Snetsinger, Sproule. Stenson, Sutherland, Talbot, Tarte, Tisdale, Tucker,
Tupper (Sir Charles), Turcot, Tyrwhitt, Wallace, Wilson, Wood.-172.-Et que le
quorum du dit comité soit composé de trente-deux membres.

No 4.-BLLS PRivÊs.--Messieurs Bain, Beattie, Beith, Belcourt, Bell (Adding-
ton), Bell (Pictou), Bennett, Bergeron, Bethune, Bourbonnais. Broder, lirodeur,
Burnott, Calvert, Caron (SirAdolphe), Carroll, Carscallen, Catey, C::sgrain, Cochrane,
Cor by, Cowan, Craig, Davies (Sir Louis), Davin, Desmarais, Dyrnent, Earle, Edwards,
Ellis, Ethier, Fitzpatrick, Fraser (Guysboro'), Fraser (Lambton), Ga uvreau, Gil-
mour, Grahamn, Guillet, Hodgins, Joly de Lotbinière (Sir lenri), Kaul baeh, LaRivière,
Lavergne, Leduc, Legris, Lemieux, Livingston, Logan, Maedonald (Huron), Mac-
Laren, MacLean, MacPherson, McAlister, McClure, McDougall, McHugh, McLellan,
Marcotte, Martin, Martineau, Meigs, Mignault, Monet, Moore, Morin, Morrison,
Mulock, Paterson, Penny, Prior, Proulx, Roddick, Rosamond, Russell, Savard,
Seriver, Stenson, Tucker-78.-Et que le quorum du dit comité soit composé de
quinze membres.

No 5.-ORDREs PERMANENT.-MeSSÎUrs Bain, Bazinct, Bourbonnais. Broder
Bro leur, Brown, Cargill, Copp, Davis, Douglas, Dupré, Eurle, Erb, Ferguson, Fiùzpa-
trick, Flint, Hodgins, Hughes, lurley, Ingram, Joly de Lotbinière (Sir Hienri),
Kaulbach, Landerkin, Lang, Leduc, Mackie, McGugan, Molierney, Mclnnes,
McMillan, MeNeill, Marcotte, Maxwell, Mills, Monk, Moore, Morin, Pettet, Quinn,
Ratz, Rinfret, Roche, Ross, Scriver, Semple, Snetsinger, Stubbs, Tolmie, Wilson.-49.
Et que le quorum du dit comité soit composé de onze membres.

No 6.-COM[TÉ DES IMPREssIoNs.-Messieurs Bergeron, Bourassa, Casgrain,
Charlton, Ellis, Foster, Gibson, Hughes, Landerkin, LaRivière, Macdonald (Huron),
Maclean, MoLellan, MeMullen, Marcil, Montugue, Oliver, Parmalee, Préfontaine,
Richardson, Somerville, Sutherland, Taylor, Tisdale.-24.

No 7.-CoMPTEs PUBList.-Messie urs Bennett, Bergeron, Bertram, Blair, Bor-
den (Halifax), Borden (King), Britton, Campbell, Caron, (Sir Adolphe), Cartwright
(Sir Ridhard), Casgraii, Champagne, Clancy, Clarke, Cochrane, Costigan, Cowan,Craig, Davies (Sir Louis), Dobell, Domville, Fielding, Fitzpatrick, Flint, Foster,
Fraser (Guysboro'), Fraser (Lambton), Frost, Ganong, Geoffrion, Gibson, Gilmou-,
Haggai't, Holmes, Hughes, Jonston, Landerkin, Macdonald (Iluron), Macdonell,
McCarthy, McCleary, McClure, McGregor, Mclnerney, Mclsaac, McLennian (Glen-
garry), McIMullen, Madore, Malouin, Mills, Montague, Morrison, Mulock, Oliver,
Paterson, Powell, Quinn, Rinfret, Rosamond, Sifton, Somerville, Sproule, Sutherland,
Tarte, Taylor, Tupper (Sir C. fHibbert), Wallace, Wilson, Wood.-19.-Et que le
quorum du dit comité soit composé de douze membres.

No 8.-BANQUE ET CoMMERCE.-Angers, Bain, Beattie, Beausoleil, Beith, Bell
(Picton), Bernier, Bertram, Blair, Blanchard, Borden (Hing), Bostock, Bourassa,
Britton, Brown, Bruneau, Calvert, Campbell, Cargill, Carscallen, Cartwright (Sir
Richard), Champagne, Charlton, Chauvin, Clarke, Cochrane, Copp, Corby, Costigan,
Cowan, Craig, Davies (Sir Louis), Déchéne, Demers, Dobell, Domville, Dugas, Du-
pré, Barle, Edwards, Ethier, Featherston, Fielding, Fortin, Foster, Fraser (Guysbo-
ro'), Fraser (Lambton), Frost, Ganong, Gauthier, Geoffrion, Gibson, Gillies, God-
bout, Guillet, Guité, Haggart, Hale, Haley, Henderson, Reyd, Hoirnes, Hughes,
Hutchison, Ingram, Ives, Kaulbach, Kendry, Klock, Kloepfer, Landerkin, Lang,
Laurier (Sir Wilfrid), Legris, Lewis, Levingston Logan, Macdonald (Huron), Mac-
donald (King), Macdonell, MacPherson, McAlister, McCarthy, McCleary, McCormick,
MoDougall, Mclnnes, Melsaac, McLennan (Glengarry), MoLennan (Inverness),
MeMullen, MeNeili, Mudore, Malouin, Marcotte, Mignault, Morin, Osler, Paterson,
Penny Pettet, Pope,,Poupore, Powell, Préfontaine, Prior, Reid, Richardson, Robert-
son Rosanond, Ross, Russell, Rutherford, Scriver, Seagram,Sproule, Stubbs,Suther-
land, Talbot, Tarte, Taylor, Tisdale, Tolmie, Tupper (Sir C. Hibbert), Wallace,
Wilson, Wood-128.-Et que le quorum du dit comité soit composé de vingt-un
membres.

No 9-AGRICULTURE ET CoLoNISATION.-Messieurs Bain, Bazinet, Beith, Bell
(Addington), Bell (Picton), Bergeron, Bernier, Blanchard, Bostock, Bourassa, Bour-
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bonnais, Brodeur, Burnett, Calvert, Campbell, Cargill, Carscallen, Casey, Christie,
Clancy, Cochrane, Davin, Déchéne, Demers, Douglas, Dugas, Dupré, Dyment,
Edwards, Erb, Featherston, Ferguson, Fisher, Frost, Gauthier, Gibson, Gilmour,
Godbout, Graham, Guillet, Guité, Haley, Hlarwood, Henderson, Hodgins, Hughes,
Hiurley, Hutchison, Ingraim, Joly de Lotbinière (Sir Henri), Lang, LaRivière, Leduc,
Legris, Lewis, Macdonald (King), Macionell, Mackie, MacLaren, McCormick,
McGregor, McGugan, MicHugh, M-2Innes, MeLennan (Glegarry), McLennan
(Invernesb), MciMiillan, McMullen, MlcNeill, Marcil, Marcotte, Martin, Maxwell,Meigas,
Monk, Montague, Moore, Morin, Morrison, Mulock, Oliver, Parmalee, Pettet, Pope,
Poupore, Proulx, Ratz, Reid, Richardson, Rinfret, Robinson, Roche, Roddiek, Rogers,
Rosamond, Rutherford, Seagram, Semple, Sproule, Stenson, Stubbs, Sutherland,
Talbot, Taylor, Tolmie, Tucker, Turcot, Tyrwhitt et Wilson.-108.-Et que le quo-
rum du dit comité soit composé de quatorze membres.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, que la Chambre concoure dans le dit rapport.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, qu'un comité spécial composé de MM. Bain, Borden (Halifax), Bourassa,

Sir Adolphe P. Caron, Clarke, Sir Louis H. Davies, Davin, Flint, Foster, Fraser
(Guysboro), Sir Wilfrid Laurier, McNeill, Monk, Powell, Russell et Scriver, soit
nommé pour aider M. l'Orateur dans l'administration de la bibliothèque du Parle-
ment, en ce qui concerne les intér êts de cette Chambre, et pour agir comme membres
d'un comité mixte des deux Chambres devant >'occuper de la bibliothèque.

Ordonné, qu'il boit envoyé un muessage au Sénat communiquant à Leurs Honneurs
la résolution précédente.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat informant Leurs Honneurs que

cette Chambre s'unira à eux pour former un comité mixte des Impressions des deux
Chambres du Parlement, et que les membres du comité spécial des Impreseions,
savoir :-MM. Bergeron, Bourassa, Casgrain, Charlton. Ellis, Foster, Gibson, Hughes,
Landerkin, LaRivière. Maedonal (Huron), Maclean, Marcil, McLennan, McMullen,
Montague, Oliver, Parmalee, Piélntaine, Richardson, Somerville, Sutherland,
Taylor et Tisdale, agiront au nom de cette Chambre comme mem bres du dit comité
mixte des Impressions des drux Chambres du Parlement.

Ordonné, qu'un message soit envoyé au Sénat pour en informer Leurs Honneurs.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, que la Chambre, après son ajournement jeudi prochain, restera ajournée

jusqu'à muardi, le 4avril prochain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
courant, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session.

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Bourassa, secondé par M. Lemieux,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 29 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Rutherford,-la pétition de l'Institut Agricole de Portage la Prairie.
Par M. McCarthy, la pétition de David Stock, mécanicien. de Toronto, Ontario.
Par M. Bertram,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de la Baie de

James; et la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baio de
James.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
D'Ach ille Gagnon et autres, de la province de Québec, demandant une charte sous

le nom de Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska.
De la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre l'incendie, de London, Canada,

demandant un acte qui amende sa charte.
De la Compagnie de fidéicommis Orientale, demandant certains amendements à

sa charte.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat informe la Chambre des Communes que les honorables messieurs
Armand., Bernier, Carling (Sir John), C.C.M.G., Cochrane, Dever, Dobson, Ferguson,
Fiset, King, Macdonald (.P.E.), Mackeen, MeKind.ey, Merner, O'Donohoe, Ogilvie,
Power, Primrose, Reid, Sandford, Sullivan et Wark, ont été nommés membres d'un
comité chargé de surveiller les impressions du Sénat pendant la présente session, et
d'agir, au nom lu Sénat, avec le comité de la Chambre des Commuues, comme comité
mixte des impressions des deux Chambres du Parlement.

Aussi, le Sénat informe la Chambre des Communes, que les honorables messieurs
Allan, Almond, Baler, Del3oucherville, C.M.G., Drummond, Gowan, C.M.G.,
Hlingston (Sir William), Landry (le chevalier), Masson, Maclnnes, Miller, Poirier,
Power, Reesor, Ross et Scott, ont été nommés membres d'un comité chargé d'aider à
Son Honneur l'Orateur, dans l'administration de la Bibliothèque du Parlement, pour
ce qui concerne les intérêts du Sénat, comme membres du comité mixte de la Biblio-
thèque des deux Chambres du Parlement.

M. Landerkin, du Comité des Ordres Permanents, présentre à la Chambre
le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des péti-
tions suivantes, savoir :-

De l'honorable John Costigan et autres, demandant une charte qui leur per-
mette de construire un chemin de fer entre Ed monton et la rivière à la Paix :-de
Alexander Fraser et autres, demandant une charte pour la construction d'un pont
de chemin de fer et de trafie général sur la rivière Ottawa, entre la cité d'Ottawa et
Hull ; -de la Home Life Association of Canada, demandant certains amendements à
sa charte ;-de l'Académie Nisbet, de Prince-Albert, demandant un acte qui l'auto-
rise à disposer de ses biens ;-de James Dugdale et autres, demandant une charte
qui leur confère le droit de construire un chemin de fer entre Pyramid Harbour et
le Fort Cudahy ;-de la Compagnie de Steamers de Québec, demandant des amende.
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ments à sa charte ;-de lervey A. Olney et autres, demandant une charte pour la
construction d'un canal entre le lic Sainte-Claire et le lac Erié ;-de R. W. Smith et
autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie d'assurance du Canadasur
les Glaces ;-de la Compagnie d'assurance du Canada contre les accidents, deman-
dant un acte qui modifie sa charte ;-de la Compagnie d'assurance des chemins de
fer Canadiens, contre les accidents, demandant des amendements à sa charte ;-de
la Compagnie du chemin de for électrique d'Ottawa, demandant un acte qui amende
sa charte ;-de la Compagnie d'Irrigation d'Alberta, demandant un acte qui change
son nom ;-de la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, deman-
dant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa ligne ;-de la Com-
pagnie Caiadienne d'assurance sur la vie, dite le "Soleil ", demandant des amende-
ments à sa charte ;-de la Compagnie Calvin, à responsabilité limitée, demandant un
aate qui modifie sa charte ;-de la compagnie du chemin de for de Brandon et du
Sud-Ouest, demandant un acte qui lui permette de prolonger sa ligne ;-de D. C.
Corbin et autres, demandant une charte qui les autorise à construire des lignes télé-
graphiques dans les districts de Yale et de Kootenay, C. B. ;-du baron Joseph
d'Hiaiewyn et autres, demandant une charte qui les constitue en corporation sous 1e
nom de " Le chemin de fer do Coloniation du Nord ";-de la Compagnie du chemin
de fer d'Ottawa et de la Gatineau, demandant des amendements à sa charte ;-de D.
C. Corbin et autres, demandant une charte pour la construction d'un chemin de for
qui partirait de Cascade-City et traverserait les vallées de la rivière Chaudière et du
Boundary Creek, dans la Colombie-Britannique ;-de Edward F. Fauquier et autres,
demandant une charte qui les autoriserait à construire un chemin de for entre la
Tête de la Passe Chilkat et Dawson-City ;-de George L. Williams et de Thomas
Robertson, demandant des actes qui leur accordent du délai pour le paiement de
certains droits imposés sur brêvete d'invention ;-de la Banque du Peuple deman-
dant un acte qui la libère de ses obligations envers les actionnaires, etc. ;-et de I.
J. Beemer et autres,- demandant une charte qui leur permette de construire un
chemin de fer entre le lac Nepigon et le lac Supérieur.

Ordonné, que M. Monk uit la permission de présenter un bill (No 3) concernant
la Compagnie d'assurance du Canada contre les accidents.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Monk ait la permission de présenter un bill (No 4) constituant
en corporation la Compagnie d'assurance du Canada sur les Glaces.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Ordonné, que M. Logan ait la permission de présenter un bill (No 5) constituant
en corporation la Compagnie du chemin de fer Alaska-Yukon.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Préfontaine ait la permission de présenter un bill (No 6) con.
cernant la Banque du Peuple.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Bostock ait la permission de présenter un bill (No 7) consti-
tuant en corporation la Compagnie de télégraphe du Nord (à responsabilité limitée).

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de-
la Chambre.
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Ordonné, que M. Macpherson ait la permission de présenter un bill (No 8) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Britton ait la permission de présenter un bill (No 9) concer-
nant la Compagnie Calvin, à responsabilité limitée.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Davis ait la permission de présenter un bill (No 10) concer.
nant l'Académie Nisbet, de Prince-Albert.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. Robertson ait la permission de présenter un bill (No 11) auto-
risant le Commissaire des brevets à faire droit à Thomas Robertson.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Ordonné, que M. McCarthy ait la permission de présenter un bill (No 12) auto-
risant le Commissaire des brevets à faire droit à George L. Williams.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Ordonné, que M. Macdonald (Huron) ait la permission de présenter un bill (No
13) concernant la Home Life Association of Canada.

Il présente, en conséquence, ledit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Ordonné, que M. Malouin ait la permission de présenter un bill (No 14) concer-
nant la Compagnie des Steamers de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

* Ordonné, que M. Douglas ait la permission de présenter un bill (No 15) à l'effet
de réglementer le commerce du grain au Manitoba et dans les Territoires du Nord-
Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Ordonné, que M Douglas ait la permission de présenter un bill (No 16) concer-
nant les garanties conjointes de la dette pour grain de semence au Manitoba et dans
les Territoires du Nord-Ouest.

Il pr&éente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.
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L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
courant, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la
présente session.

Et la question étant posée,-la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Sur motion de M. Guillet, secondé par M. Wilson,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi. 30 mars 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparêément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Gillies, -la pétition de S. Walker James et autres.
Par M. Fraser (Guysborough),.-la pétition de la Compagnie de Mines, de corm-

merce et de transport du Yukon Britannique.
Par M. Cowan,-la pétition du conseil municipal du comté d'Essex, Ontario.

Conformément à l'ordre lu jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Banque de la Puissance et de la Société de la Caisse le Garantie et de

Retraite de la Banque de la Puissance, demandant un acte qui modifie sa charte.
De la Compagnie du chemin de fer de Bedlington et Nelson, demandant un acte

qui décrète qu'elle est un corps politique sous la juridiction du Parlement du Canada,
que sa ligne est d'utilité générale, et pour d'autres objets.

De la Compagnie de prêts l'Atlas, demandant des amendements à sa charte.
De la Compagnie du chemin de fer du Sud au Canada, demandant un acte qui

prolonge le délai fixé pour le commen cement et l'achèvement des travaux de certaines
lignes et embranchements dont la construction est autorisée par le parlement.

Du La Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix,
demandant un acte qui amende sa chaite, et l'acte qui la modifie.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il avait reçu l'avis suivant d'une vacance
survenue dans la représentation du district électoral de Brockville:-

Puissance du Canada Chambre des Communes.
Savoir:

A l'honorable
Orateur de ls Chambre des Communes:

Nous, soussignés, donnons avis par le présent, qu'une vacance est survenue dans
la représentation à la Chambre des Communes, du district électoral de Brockville,
dans la province d'Ontario, par suite du décès de Jonn Fisher Wood, écuier.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce vingt-neuvième jour de
mars 1899.

R. J. CARTWRIGHT,
Député du district électoral d'Oxford-Sud.

WM. MULOCK,
Député du district électoral d'Oxford-Sud.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que son attention ayant été appelée par
l'honorable député du district électoral du Cap-Breton,sur le fait du décès do Richard
Willis Jamoson, député de la division électorale de Winnipeg, il avait, en conformité
de l'article 8 du chapitre 13 des Statuts Revisés du Canada, adressé des mandats au
greffier de la Couronne en Chancellerie, pour lui ordonner de préparer de nouveaux
brefs d'élection destinés à ces districts.
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La pétition du Conseil municipal du comté de Norfolk, Ontario, demandant un
supplément de solde de vingt-cinq centins, par jour, pour chaque officier non-commis-
sion, et chaque soldat, pendant les exercices militaires annuels,-ayant été lue;

M. l'Orateur décide qu'elle ne pouvait être reçue, vu que ses conclusions impli.
quaient la dépense de deniers publics.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur
le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le trente-unième
rapport annuel du ministère de la Marine et des Pêcheries, pour 1877-8-Pêcheries.
(Document de la Session No 11a.)

Aussi, copie d'un arrêté du conseil concernant l'émission de licences à des navires
de péche des Etats-Unis. (Document de la Session No 27.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, met devant la Chambre,
un état indiquant les réductions et remises, faites durant l'exorcice expiré le 30 juin
1898 en vertu de l'article 141 qui a été ajouté à l'Acte des Sauvages par l'article 8,
chapitre 35, 58-59 Victoria. (Document de la Session No 28.)

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine présente à la
Chambre, un état comforme à 'article 17 de l'Acte d'assurance du service civil, pour
l'année expirée le 30 juin 1898. (Document de la Session No 29).

Aussi, un état de toutes les pensions et allocations de retraite accordées à des
employés du service civil, indiquant le nom et le grade de chaque employé pensionné
ou mis à la retraite, son âge, son traitement et ses années de service, son allocation
et la cause de sa retraite, indiquant de plus si la vacance créée a été remplie par
promotion ou nouvelle nomination, et le traitement du nouveau titulaire, durant
l'année expirée le 31 décembre 1898. (Document de la Session No 30).

Aussi, la liste des actionnaires des banques chartées de la Puissance du Canada,
à la date du 31 décembre 1898. (Document de la Session No 3).

Sir Wiltrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur
le bureau, un reievé détaillé de toutes les obligations enregistrées au département du
Secrétaire d'Etat, depuis le dernier état du 16 février 1898, soumis au parlement du
Canada, en conformité de l'article 23 du chapitre 19 des Statuts Revisés du Canada.
(Document de la Session No 31).

Ordonné que M. Champagne ait la permission de présenter un bill (No 17)
concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la Gatineau.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (No 18) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambrn,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, que M. Britton ait la permission de présenter un bill (No 19) modifiant
l'Acte concernant certaines constructions dans et sur les eaux navigables.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la teconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite, lundi, le 20
mars courant, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence
le Gouverneurt général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de
la présente session.
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Et la question étant posée sur la motio,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné,

La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Vendredi matin, 31 mars 1899.

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Frost,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt minutes, s'ajourne
j usqu'à mardi prochain, le 4 avril.
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Mardi, 4 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRItRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Tisdale,-la pétition de George Gooderham et autres.
Par M. McAlister,-La pétition de la Compagnie d'Estacades de là Ristigouche.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues :
De David Stock, machiniste, de Toronto, Ontario, demandant un acte de divorce

d'avec sa femme, Mary'Stock, née Spaulding.
De la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James, demandant un acte qui

étende le délai prescrit pour le commencement et l'achèvement des travaux de sa
ligne et de son prolongement.

De la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue et de la Baie de James, de-
mandant un acte qui recule la date fixée pour l'achèvement des diverses sections de
sa ligne, et pour d'autres objets.

De D. S. Walker et autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie du
chemin de fer de l'Alaska et du Nord-Ouest.

De la Compagnie de mines, de commerce et de transport du Yukon Britannique
demandant un acte qui change son nom en celui de "Compagnie du chemin de fer du
Yukon Britannique " et autres amendements à sa charte.

De l'Institut Agricole de Portage-la-Prairie, demandant que certains chemins de
fer dans Manitoba, soient achetés et administrés par le gouvernement, dans l'intérêt
des habitants de cette province.

La pétition du conseil municipal du comté d'Essex, Ontario, demandant un sup-
plement de solde de vingt-cinq cents par jour, pour chaque officier non-commisionné
et chaque soldat, pendant les exercices militaires annuels, ayant été lue,-

M. l'Orateur décide qu'elle ne pouvait être reçue, vu que ses conclusions impli-
queraient la dépense de deniers publics.

Sir Louis H. Davies, l'un des des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose
sur le bureau, un état des dépenses se rattachant aux primes de pêche pour 1897-98.
Document de la Session No 32.

Ordonné, que M. Poupore ait la permission de présenter un bil (No 20) consti-
tuant en corporation la Compagnie Minière et de chemin de fer Zénith.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (No 21) concer-
nani la Compagnie d'Assurance des chemins de fer canadiens contre les accidents.

Il présente, en consequence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour demain.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (No 22) consti-
tuant en corporation la Compagnie du pont d'Ontario et Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--léguel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

4 avril
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Ordonné, que M. Oliver ait la permission de présenter un bill (no 23) concer-
nant la Compagnie I 'irrigation d'Alberta, et à l'effet de changer son nom en celui de
" Compagnie d'irrigaticn du Nord-Ouest Canadien."

Il présente, en cont,équence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
a première fois, et la saconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Casey ait la permission de présenter un bill (n° 24) concernant
le drainage sur les propriétés des compagnies de chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la repris du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
vorneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session ;

Et la question étant posée sur la notion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par M. Haggart,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 5 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi
PRIÈRE

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Beattie,-la pétition de la Compagnie de Pret et d'Epargne de Huron et

Erié.
Par M. Wood,-la pétition de Joseph Herald et autres, porteurs de polices de

la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.
Par M. Semple,-deux pétitions du conseil municipal du comté de Dufferin.

Ontario.
Par M. Lemieux,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer de ceinture de

l'Ile de Montréal.
Par M. Gibso,-la pétition de la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie;

et la pétition de la Compagnie du canal de force motrice et de fourniture de Welland,
à responsabilité limitée.

M. Scriver, du Comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
deuxième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné l'avis donné au sujet de la Compagnie de chemin de fer
de la Colombie et Occidental, demandant un acte qui l'autorise à émettre des obliga-
gations, et constate que cet avis n'a pas été publié pendant tout le temps voulu;
mais vu que les pouvoirs dont il s'agit n'affectent que les intérêts des actionnaires
suffisamment protégés par les dispositions du projet de loi, votre comité recom-
mande que l'avis soit jugé suffisant.

Votre comité a aussi examiné et trouvé suffisants les avis donnés à l'égard des
pétitions suivantes, savoir:-

De la Compagnie du chemin de for Méridional ou du Sud de la Colombie-Britan-
nique, demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de la section-
est de sa ligne: de M. Achille Gagnon et autres demandant une charte sous le nom
de " Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska "; de la Compagnie du chemin de
for du Canada-Sud, demandant un acte qui étende le temps prescrit pour l'exécution
de ses travaux; de la Compagnie du chemin de fer de Bedlington à Nelson, deman-
dant un acte qui ratifie sa charte; de la Compagnie de prêts l'Atlas, demandant des
amendements à sa charte; de la Compagnie du chemin de fer d'embranchement de
Portage du Fort à Bristol, demandant un acte qui confirme sa charte et lui permette
de prolonger sa voie; de la Compagnie électrique de Hull, demandant un acte qui
ratifie la vente que lui a faite la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
de la ligne qui s'étend de Hull à Aylmer, dans la province de Québec; de la Compa-
gnie du chemin de fer de jonction de Pontiae au Pacifique, demandant un acte qui
recule la date fixée pour l'achèvement de sa ligne; de la Compagnie du chemin de
fer de Nipissingue à la Baie de James, demandant un acte qui prolonge le délai
prescrit pour la fin de ses travaux; de la Compagnie de mines, de commerce et de
transport du Yukon britannique, demandant un acte qui change son nom et augmente
ses pouvoirs; de S. Walker James et autres, demandant une charte sous.le nom de
Compagnie du chemin de fer de l'Alaska et du Nord-Ouest; et de la Compagnie de
navigation du Richelieu et d'Ontario, demandant un acte qui augmente son capital-
actions, et pour d'autres objets.

Comme le délai fixé pour la réception de pétitions relatives à des biils privés,
expire demain, votre comité recommande de le proroger à jeudi, le 20 avril courant
et de proroger également à jeudi, le 27 avril courant, le temps prescrit pour la pré-
sentation de bills privés.



Sur motion de M. Scriver, secondé par M. Gibson,
Ordonné, que le délai prescrit pour la réception de pétitions concernant des

bills privés soit prolongé jusqu'à jeudi le 20 avril courant, et que le temps fixé pour
la présentation de bills privés soit également prolongé jusqu'à jeudi, le 27 courant,
conformément à la recommandation énoncée dans le deuxième rapport du comité des
Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Poupore ait, la permission de présenter un bill (No 25) rati-
fiant une conventiòn eonclue entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique et la Compagnie électrique de Hull.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Cbambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Costigan ait la permission de présenter un bill (No 25) con-
nant la Compagnie du chemin de fer de la Colombie et Occidental (ou de l'Ouest).

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Préfontaine ait la permission de présenter un bill (No 27)
concernant la Compagnie de navigation du Richelieu et d'Ontario.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecturo en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Prior ait la permission de présenter un bill (No 28) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer Méridional (ou du Sud) de la Colombie-Bri-
tannique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Bourassa ait la permission de présenter un bill (No 29) consti-
constituant en corporation "Le chemin de fer de Colonisation du Nord."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée.pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Ingram ait la permission de présenter un bill (No 30) concer-
nant la Compagnie de prêts l'Atlas.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Fortin ait la permission de présenter un bill (No 31) modifiant
l'Acte des liquidations.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Beattie ait lapermission de présenter un bill (No 32) modifiant
l'Acte concernant la vente des billets de chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie des papiers se rattachant à

l'affaire de Nelson vs Dorelly-appel d'un jugement du commissaire des mines d'or
à Dawson-City.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la Chambre
la réponse à l'ordre ci.dessus. (Document de la Session No 33.)

5 avril 1899
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L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente semsion.

Et la question étant posée sur la dite motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 3) concernant la Compa-
gnie d'assurance du Canada contre les accidents.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 4) constituant en corpora-
tion la Compagnie d'assurance du Canada sur les glaces.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 5) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer de l'Alaska-Yukon.

Le bill est, en conséquence, la la seconde foi-, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 6) concernant la Banque
du Peuple.

Le bilI est, en conbéquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commnerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 7) constituant en corpora-
tion la Compagnie de télégraphe du Nord (à responsabilité limitée).

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé du comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 9) concernant la Compa-
gnie Calvin (à responsabilité limitée).

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 10) concernant l'Acadé-
mie Nisbet de Prince-Albert.

Le bill est, en conséquence, tu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 11) autorisant le Commis-
saire des brevets à faire droit à Thomas Robertson.

Le bill est, on conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 12) autorisant le Commis-
saire des brevets à faire droit à George L. Williams.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecturo du bill (No 13) concernant la Bome
Life Association of Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 14) concernant la Com-
pagnie des Steamers de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité do. Baigues
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 17) concernant la Com-
pagnie du chemin de flr d'Ottawa et de la Gatineau.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 18) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer Electrique d'Ottawa.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre reprend le débat sur la motion proposant qu'une humble adresse
soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général pour le remercier de son gra-
cieux discours à l'ouverture de la présente session.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Powell,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 6.avril 1899.

PRIÈaE. 
Trois heures de l'après-midi.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Maxwell,-la pétition de C. R. McNeil et autre,, porteurs de polices de

la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.
Par M. Wood,-la pétition de William Hendrie et autres, actionnaires de la

Compagnie d'assurance du Canada sur la vie; la pétitior de John C. Sicken; la
pétition de Théodore T. Hudson et autres; la pétition de W. W. Chamberlain; la
pétition de F. X. Messner, et la pétition de N. Reipstein et G. W. Ci owe, porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.

Par M. Corby,-la pétition de la Compagnie canadienne d'assurance sur la vie,
l'Impériale.

Par M. McHugh,-la pétition de F. C. Taylor et autres, directeurs provisoireB
de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool, et autres.

Par M. Robertson,-la pétition de J. C. Malone; la pétition de P. D. Moore; la
pétition de A. Decelles; la pétition de Henry J. Taylor et autres; la pétition de
John Cloy; la pétition de David Gray et autres; la pétition de W. L. Ball et autres;
la pétition de George Sleeman et autres; la pétition de E. L. Atkinson et autres; la
pétition de F. R. Labor et autres; et la pétition de Henry Cargill et W. D. Cargill,
tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.

Par M. Tisdale,-la pétition de A. Shaw et autres, de Walkerton, Ontario; et la
pétition de George D. Wells et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assu-
rance du Canada sur la vie.

Par M. Davis,-la pétition de D. W. Marsh et autres, porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance-du Canada sur la vie.

Par M. Prior,-la pétition de George Gillespie et autres, de la cité do Victoria,
Colombie-Britannique, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada sur la vie.

Par M. Bertram,-la pétition de la Compagnie Canadienne de force motrice, et
la p¢tition de C. Goode et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada sur la vie..

Par M. Davin,--la pétition de R. H. logg et autres, porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada sur la vie; et la pétition de Arthur W. Tea et
autres, de Rokeby, district d'Assiniboïa, Territoires du Nord-unest.

Par M. Osler,-la pétition de la Compagnie de garantie et d'assurance contre
les accidents, de la Puissance du Canada;

Par M. Britton,-la pétition de S. McKean Robertson et autres; et la pétition
de J. W. G. Watson et F. F. Teefer et autres, porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada sur la vie.

Par M. McCarthy,-la pétition de W. W. Strathy et autres, de Barrie, Ontario;
et la pétition de A. R. Harvee et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assu-
rance du Canada sur la vie.

Par M. Olive,-la pétition de William Henry Roughsedge, de Edmonton, dis-
trict d'Alberta, Territoires du Nord-Ouest, et autres, d'autres lieux.

Par M. Heyd,-Ia pétition de R. S. Schell et autres, de Brantford, Ontario, por.
teurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.

Par M. Clarke,-la pétition do la Compagnie Permanente de Prêt de la Puis.
sance du Canada.
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Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De George Gooderham et autres, demandant une charte sous le nom de Corpo-

poration permanente d'hypothèques du Canada et du Canada Occidental.

De la Compagnie d'Estacades de la Ristigouche, demandant un acte qui consti-
tue les actionnaires de la dite compagnie, en ?ne nouvelle compagnie, sous l'autorité
du Parlement du Canada, avec pouvoir d',cquérir le stock ou les actions, les esta-
cades, les jetées et toutes autres propriétés de la présente compagnie, et à d'autres
fins.

Ordonné, que M. Bertram ait la permission de présenter un bill (No 33) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baie de James.

Il pré-ente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Poupore ait la permission de présenter un bill (No 34) concer-
nant la Compagnie du chemin de for de Jonction de Pontiac au Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chamb.:e,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en et ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Poupore ait la permission de présenter un bill (No 35) consti-
tuant en corporation ia Compagnie du chemin de ford'Edmonton au lac des Esclaves.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Britton ait la permission de présenter un bill (No 36) modifiant
de nouveau le Code Criminel, 1892.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. MeInnes ait la permission de présenter un bill (No 37) modi-
fiant l'Acte de naturalisation.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Richardson ait la permission de présenter un bill (No 38) con-
cernant la saisie des traitements des fonctionnaires publics et employés du gouver-
nement.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la reprise da débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son, gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sote session.

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Vendredi matin, 7 avril 1899.

Sur motion de M. Henderson, secondé par M. Rosamond,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et deux minutes, s'ajourne à ce
jour.



62 Victoria 7 avril

Vendredi. 7 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PartRaE,

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues -
Par M. Bain.-la pétition de James Ross et antres, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.
Par M. McAlister,-la pétition de Daniel McNeil et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De la Compagnie de prêts et d'épargnes de Euron et Erié, demandant un acte

qui amende l'Acte 59, Victoria, chapitre 49, (1896) concernant cette compagnie.
De la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie, demandant un acte qui

modifie les divers actes qui la concernent.
De la compagnie du canal de force motrice et de fourniture de Welland, à res-

ponsabilité limitée, demandant un acte qui lui confère de nouveaux pouvoirs.
De Joseph Herald et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance

du Canada sur la vie, demandant un acte qui rétablisse la disposition de l'article 7
de sa charte,-limitant à quarante le nombre de votes que peut donner un action-
naire, et pour d'autres objets.

Du Conseil municipal du comté de Dufferin, Ontario, demandant certains amen-
dements au Code Criminel.

La pétition du Conseil municipal du comté de Dnfferin, Ontario, demandant un
supplément de solde de vingt-cinq centins par jour, pour chaque officier non-com-
missionné et chaque soldat, pendant les exercices militaires annuels, ayant été lue,-
M. l'Orateur décide qu'elle ne pouvait être reçue, vu que ses conclusions entraînaient
la dépense de deniers publics.

M. Somerville, du comité spécial chargé de contrôler le compte rendu officiel des
Débats de cette Chambre pendant la présente session, présente le deuxième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit

Votre comité recommande,-
1. Que M. Albert Horton, l'un des membres du personnel actueldes rapporteurs,

soit promu au poste de rapporteur principal.
2. Que M. J. A. Pelland, traducteur des Débats, soit remercié de ses services, et

qu'il reçoive le montant du traitement auquel il a droit, comme les autres membres
du personnel des traducteurs, jusqu'au 13 courant.

M. Somerville propose, secondé par M. Campbell, que la Chambre concoure dans
le deuxième rapport du comité spécial chargé de contrôler le compte rendu des
Débats de cette Chambre, pendant la présente session.

Il est fait objection à la dite motion, pour la raison qu'aucun avis n'en avait
été donné.

M. l'Orateur,-décide, en conséquence, que la motion ne pouvait être faite.

Ordonné, que M. Bostock ait la permission de présenter un bill (n° 39) à leffet
de faire donner des billets de passe sur les chemins de fer aux membres du Sénat et
de la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.
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Ordonné, que M. Sproule ait la permission de présenter un bill (no 40) modi-
fiant le Code criminel, 1892, au sujet des coalitions pour gêner le commerce.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Bertran ait la permission de présenter un bill (n0 41) modi-
fiant de nouveau l'Acte des marques de commerce et dessins de fabrique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remerciet' de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session;

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en sonsidération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n°' 8) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraghes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 20) constituant en corpo-
ration la Compagnie Minière et de chemin de fer Zénith.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comités des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n° 21) concernant la Compa-
gnie d'assurance des chemins de fer Canadiens contre les accidents.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 22) constituant en corpo-
ration la Compagnie du pont d'Ontario et Québec.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n°0 23) concernant la Compa-
gnie d'Irrigation d'Alber'a, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie
d'Irrigation du Nord-Ouest Canadien."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture da bill (u° 25) ratifiant une conven-
tion conclue entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la Com-
pagnie Electrique de Huit.

Le bil est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n° 27) concernant la Compa-
gnie de Navigation du Richelieu et d'Ontario.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (nQ 28) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Méridional (ou du Sud) de la Colombie-Britannique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du biIl (nO 30) concernant la Compa-
gnie de prêts l'Atlas.

1e bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

la Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur général, pour le remercier de
son gracieux discours à l'ouverture de la présente session.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Samedi matin, 8 avril 1899.

Sur motion de M. Paterson, secondé par M. McClure,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur
le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le trente-unième
rapport annuel du ministère de la Marine et des Pecheries, pour l'année terminée le
30 juin 1898.-Marine. (Doctiment de la Session .1a. 11.)

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, son rapport partiel
de l'Auditeur général pour l'exercice clos le 30 juin 1898. (Document de la Session
No 1.)

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et douze minutes, s'ajourne à
lundi prochain.
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Lundi, 10 avril 1899.

PR1ÈRE. 
Trois heures de l'après-midi.

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Dyment,-la pétion de John McKinley, de la cité de Boston, et autres

des Etats-Unis d'Amérique et du Canada; et la pétition de George C. Cavet et
Thomas A. Gorham, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada
sur la vie.

Par M. McGregor,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Er-ié et
Huron, et de la Compagnie du chemin de fer du Lac Erié et de la Rivière Détroit.

Par M. Maxwell,-Ia pétition de James Arthur Seybold et autres.
Par M. Lander-kin,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer et de mines

de la Saskatchewan,
Par M. Savard,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord.
Par M. Beattie,-la pétition de John Labatt et autres, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance (u Canada sur la vie.
Par M. Belcourt,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa,

Amprior et Parry-Sound.
Par M. Sutherland,-la pétition de X Bell et autros, porteurs de polices de la

Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions sui-antes sont lues et reçues:-
De la Compagnie Canadienne d'assurance sur la vie l'Impériale, demandant un

acte qui modifie sa charte.
De F. C. Taylor et autres, directeurs provisoires de la Compagnie du chemin

de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool, et autres, demandant un acte qui
remette en vigueur les divers actes concernant la dite compagnie, et qui prolonge le
délai fixé pour le commencement et l'achèvement de la ligne.

De la Compagnie Canadienne de force motrice, demandant un acte qui étende le
temps prescrit pour l'exécution de ses travaux, et qui change son nom en celui de
Compagnie de force Dominion des Chutes de Niagara.

De la Compagnie de garantie et d'assurance contre les accidents de la Puissance
du Canada, demandant un acte qui l'autorise à prendre des assurances contre la
maladie.

De William Henry Roughsedge, de Edmonton, district d'A lberta, Territoires
du Nord-Ouest, et autres, demandant une charte qui leur permette de construire
équiper et exploiter un chemn de fer ou un tramway depuis un point situé à ou près
Edmonton, et se dirigeant de là vers le nord-est et dans d'autres directions via
Cloverton, Fort Saskatchewan, Edna, Victoria, etc., etc., et pour d'autres objets.

De la Compagnie permanente de prêt de la Puissance du Canada, demandant un
acte qui modifie sa eharce et les actes qui l'amèndent.

De Daniel McNeil et autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie
The Canadian Mutual Benefit Advertising Company, Limited.

DeWilliam Hend rie et autres,actionnaires de la Compagnie d'assurance,du Canada
sur la vie; de C. B. MeNeil et autres; de John C. Sicken; de Theodore T. Hudson et
autres; de W. W. Chamberlain; de F. X. Messner; de N. Reipstein et G. R. Crowe;
de James C. Malons; de P. D. Moore; de A. Decelles; de Henry J. Taylor et autres;
de John Cloy; de David Gray et autres; de W. L. Ball et autres; de George Sleeman



et autres; de E. L. Atkinson et autres; de F. R. Lalor et autres; de Henry Cargili,
et W. D. Cargill; de A. Shaw et autres, de Walkerton, Ontario; de George W. Wells
et autres; de D. W. Marsh et autres; de George Gillespie et autres, de la cité de
Victoria, Colombie-Britannique; de C. Goode et autres; de R. H. logg et autres;
de S. McKean Robertson et autres; de J. W. G. Watson et autres; de F. F. Teefer
et autres; de W. W. Strathy et autres, de Barrie, Ontario; de A. R. Harvee et
autres; de R. S. Schell et autres, de Brantford, Ontario; et de James Ross et
autres, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie,
demandant un acte qui rétablisse la disposition de l'article 7 limitant à quarante le
nombre de votes que peut donnner un actionnaire, et pour d'autres objets.

De Arthur W. Fea et autres, de Rokeby, Assiniboïa, Territoires du Nord-Ouest,
se plaignant qu'une inscription de homestead sur certains terrains à pâturage, dans
le township 24 de ce district, avait été donné à un particulier, à leurgrand préjudice,
et demandant la radiation de la dite inscription.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à
la Chambre le rapport annuel du département de l'Imprimerie et de la Papeterie
Publiques pour l'exercice clos le 20 juin 1898. (t ocument de la Session .No 16b.)

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau
le relevé préliminaire des opérations des compagnies d'assurances au Canada, pour
l'année expirée le 31 décembre 1898; aussi, un relevé des affaires des compagnies
d'assurances opérant en Canada d'après le système de cotisation. (Document de la
Session No- 4a.)

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, soumet à la
Chambre, la réponse à un ordre du 18 avril 1898, pour la production de copie de tous
rapports et recommandations des inspecteurs de cavalerie, artillerie et infanterie, au
sujet de leurs tournées d'inspection jusqu'au 18 avril, pour l'exercice 1897-98. (Docu-
ment de la Session No 34.)

Ordonné, que M. Poupore ait la permission de présenter un bill (No 42) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer d'embranchement de Portage du Fort à Bristol.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en-est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. Ingram ait la permission de présenter un bill (No 43) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en cst ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné que M. Gillies ait la permission de présenter un bill (No 44) consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Alaska et du Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. Tisdale ait la permission de présenter un bill (No 45) consti-
tuant en corporation la Compagnie du canal à navires de Saint-Clair et Erié.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mereredi nrochain.

Ordonné, que M. Lavergne ait la permission de présenter un bill (No 46) cons-
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre.-lequel est reçu et lu pour
la première fois. et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.
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Ordonné, que N. Morrison ait le permission de présenter un bill (No 47) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest.

Il présente, en cor.séquence, le dit bill a la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. McInnes ait la permission de présenter un bill (No 48) à l'effet
d'imposer certaines restrictions à l'immigration.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est rceu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Maxwell ait la permission de présenter un bill (No 49) modi-
fiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambr,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la réponse du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente sAssion.

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. Macdonald (King), secondé par M. MDougall,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.

10 avril 1899
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Mardi, 11 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PrEIRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Beausoleil,-la pétition de Joseph Octave Pelland, avocat, de Montréal.
Par M. Edwards, la pétition de la Compagnie du chemin de fer des Comtés du

Centre; et la pétition de John Sutherland Ross et autres, des comtés de Dundas,
Grenville et Russell, Ontario.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Douglas,
Ord"nné, que l'ordre du jour du 7 courant, qui renvoie le bill (NO 23) concer-

nant la Compagnie d'irrigation d'Alberta, et à l'effet de changer son nom en celui de
" Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest Canadien", au Comité des Bille Privés, soit
rescindé, et que le dit bill soit référé au Comité des Chemins de fer, Canaux et
Télégraphes.

Ordonné, que M. Monk ait la permission de présenter un bill (N0 50) modifiant
l'Acte du service civil.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars,
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la
présente session :

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

Sur motion de M. McDougall, secondé par M. Morin,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Fisher, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le Rapport du Ministère de
l'Agriculture du Canada, pour l'année terminée le 31 octobre 1898. (Document de la
Session .No 8.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 12 avril 1899.

Troi heures de l'après-midi.
PRIÈRnE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par IM. Morrison,-la pétition de la Compagnie de télégraphe commercial du

Nord, à responsabi bté limitée.
Par â. Borden (lalifax),-la pétition de James Anthony Clarke, maître

marinier, de la cité de New-Wesiminster, Colombie-Britannique.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De John McKinley, de la cité de Boston, et autres, des Etats-Unis et du Canada,

demandant un acte qui les constitue en corporation sous le nom de Compagnie du
chemin de fer de Sudbury à W-thnapito.

De la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron, et de la Compagnie du
chemin de for du lac Erié à la rivière Détroit, demandant un acte qui lui permette
de conciure un arrangement pour la fusion des deux compugnie, et définissant les
pouvoirs de la future compagnie pour l'émission d'obligations, etc.

De James Arthur Seybold et autres, demandant un acte qui les autorise à"
construire et exploiter un chemin de fer ou un tramuiway depuis Klondike-City, en
longeant !a rivière Klondike, jusqu'à la crique Bonanza, de là en suivant cette crique
jusqu'au Point de partage (Divide), de là, par diverbes routes, jusqu'à la crique
Dominion, la rivière des Sauvages (Indian River), la rivière Yukon, et de là en
suivant cette rivière, jusqu'à Klondike-City, et pour d'autres objets.

De la Compagnie de chemin de fer et de mines de la Saskatchewan, demandant
un acte qui dissipe tout doute sur son pouvoir de construire des embranchements
avant la ligne principale, et à d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord, demandant des amendements
à sa charte et aux actes qui la modifient.

De la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound, dernan-
dant un acte à l'effet de ratifier une fusion entre elle et la Compagnie du chemin de
fer Atlantique Canadien et de les constituer en une seule compagnie sous le nom
de Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien, avec les pouvoirs conférés à ces
deux compagnies, par les divers actes qui les concernent et à d'autres fins.

De George C. Cavet et Thomas A. Gorham ; de John Labatt et autres, et de
R. BaIllI et autres, tous porteurs de police de la Compagnie d'assurance du Canada,
sur la vie, demandant un acte qui remette en vigueur la disposition de l'article 7 de
la charte de la dite compagnie, limitant à quarante le nombre de votes que pouvait
donner un actionnaire, et pour d'autres objets.

M. Landerkin. du comité des Ordre.s Permanents, présente à la Chambre, le troi-
sième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir:-

De la Compagnie d'Estacades de Ristigouche, demandant un acte qui ratifie sa
charte; de la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre l'incendie, de London, Canada,
demandant un acte qui modifie sa charte; de William Christie et autres, demandant
une charte sous le nom de Compagnie Canadienne de transport intérieur; de la
Banque (le la Nouvelle-Ecosse, demandant un acte qui lui confère le droit d'émettre
des billets de la valeur d'une livre sterling pour la circulation dans l'île de la
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Jamaïque; de la Compagnie de canai de force motrice et de fourniture de Welland,
demandant des amendements à sa charte; de la Compagnie Canadienne d'assurance
sur la vie, l'Impériale, demandant un acte qui modifie sa charte; et de la Compagnie
du chemin de r de Lindsay, Bobeaygeon et Pontypool, demandant un acte qui pro.
longe le délai fixé pour le commencement et l'achèvement des travaux de sa ligne.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie de fidéicommis Orien-
tale, demandant certains amendements à sa charte, et il constate que les avis sont
suffisants pour couvrir tous les amendements, sauf celui qui propose d'amender
l'article 9 de la charte en réduisant de 50 à 25 pour cent le montant à payer sur le
stock souscrit; mais comme c'est une question qui n'affecte que les actionnaires,
votre comité recommande que les avis soient considérés suffisants, à condition qu'il
soit stipulé dans le bill que l'amendement projeté devra tre adopté par les action-
naires en assemblée générale, avant que le bill ne soit mis en vigueur.

Votre comité a aussi examiné la pétition de William Mackenzie et autres,
demandant un acte qui leur permette de construire et exploiter un chemin de fer
depuis la rivière Stikine jusqu'à Dawson-City, et depuis la rivière Stikine, en se diri-
geant vers le sad, jusqu'à un port de la Colombie Britannique, sous le nom de Com-
pagnie du cheîmin de fer du Yukon Canadien, et il constate que l'avis a été dûment
publié dans la Colombie Britannique, mais non dans Dawson-City, ainsi que l'exige
une résolution du comité adoptée lors de la dernière session; mais, à la suite des
explications données, votre comité est resté convaincu que ce n'est ni par la faute, ni
par la négligence des promoteurs du bill, qu'il y a eu manque de publicité à
Dawson-City, et il recommande, en conséquence, que l'avis soit jugé suffisant.

Ordonné, que M. Bertram ait la permission de présenter un bill (n° 51) cons-
tituant en corporation la Compagnie Canadienne de transport intérieur.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Morrison ait la permission de présenter un bill (n° 52) consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer du Yukon Canadien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Borden (Halifax) ait la permission de présenter un bill (n0 53)
autorisant la Banque de la Nouvelle-Ecosse à émettre des billets sterling pour la cir-
culation dans l'île de la Jamaïque.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Borden (Halifax) ait la permission de présenter un bill (ne 54)
concernant la Compagnie de Fidéicommis Orientale.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Penny ait lapermission de présenter un bill (no 55) modifiant
de nouveau l'Acte d'inspection générale.

Il présente, en con-équence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Penny ait la permission de présnter un bill (n0 56) à l'effet de
définir les grandeurs des colis de petits fruits.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session.

Et la question étant posée sur la motion,-la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 26) concernant la Com-
pagnie du chemin do fer de la Colombie et de l'Ouest (ou Occidental).

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre dri jour appelle la seconde lecture du bill (No 29) constituant en corpo-
ration " Le chemin de fer de Colonisation du Nord."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 33) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baie de James.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 34) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 35) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer d'Edmonton au lac des Esclave-.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de for, Canaux et Télégraphes.

L'ordrhe du jour appelle la seconde lecture du bill (No 42) concernant la Com
pagnie du chemin le fer d'embranchement du Portage du Fort à Bristol.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comitédes Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 43) concernant la Com-
pagnie (lu chemin de fer du Sud du Canada.

Le bill est, er coiséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
<le fer. Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 44) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin (le fer d'Alaska et du Nord.Onest.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois at renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 45) constituant en corpo-
ration la Compagnie du canal à navires de Saint-Clair et Erié.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 46) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde foie, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 47) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest.

Le bilI est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant qu'une humble
adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur Général, pour le remercier de
son gracieux discours à l'ouverture de la présente session.

Sur motion de M. Fisher, secondé par M. Hurley.
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau,
le rapport des dividendes impayés et des balances non réclamées aux banques
chartées du Canada. (Document de la Session No 2a.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 13 avril 1899.
Trois heures <le l'après-midi.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Haley,-la pétition de l'honorable Charles C. Colby, de Stanstead, et

autres, de Montréal.
Par M. Penny,-la pétition de George Alfred St.-Cyr et autres, porteurs de

polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Compagnie du chemin de fer des Comtés du Centre, demandant un acte qui

amende les actes concernant la dite compagnie.
De John Sutherland Ross et autre, des comtés de Dundas, Grenville et Russell,

Ontario, demandant une charte sous le nom de Compagnie du chemin de fer des
comtés de Russell, Dundas et Grenville.

De Joseph Octave Pelland, avocat, de la cité de Montréal, demandant que justice
lui soit rendue dans l'affaire de sa destitution comme traducteur des Débats de la
Chambre.

Ordonné, que M. Fraser (Guysborough), ait la permission de présenter un bill
(n0 57) concernant la Compagnie de mines, de commerce et de transport du Yukon
Britannique, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de
fer du Yukon Britannique."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la
première fois, et la seconde lecture on est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le
Gouverneur général pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la
présente session, et, je plus, pour assurer à Son Excellence que:-

. Nous recevons avec grand plaisir la gracieuse assurance de Son Excellence,
qu'en nous rencontrant pour la première fois depuis qu'Elle est entrée en fonctions,
comme représentant de Sa Majesté au Canada, Elle puisse nous féliciter sur la pros-
périté très considérable dont jouit maintenant le peuple du Canada, comme le
témoignent l'expansion du cammerce, la condition florissante du revenu public et le
nombre croissant d'immigrants qui sont devenus colons permanents au milieu de
nous; et nous nous réjouissons d»apprendre qu'à ces preuves de prospérité vient s'en
joindre une autre qui est encore plus satisfaisante: l'arrêt presque complet du
mouvement d'expatriation de notre population, qui fut naguère un trait regrettable
de notre état social.

2. Nous partageons le regret exprimé par Son Excellence que les négociations
engagées durant les vacances entre le gouvernement de Sa Majesté et celui des
Etats-Unis relativement aux règlements de certaines difficultés pendantes entre le
Canada et le pays voisin, aient été beaucoup retardées par la maladie et ensuite par
la mort de deux des membres les plus éminents de la Commission chargée du l'affaire.
Nous apprenons avec le plus vif intérêt que les travaux de cette Commissions étaient
déjà très avancé sur plusieurs des points en litige, mais qu'une grave divergence de
vues se produisit entre les Commissaire de Sa Majesté et ceux des Etats-Unis sur la
question de la délimitation de la frontière entre le Canada et l'Alaska, et que cette
question fut référée par les Commissaires à leurs gouvernements respectifs, la Com-
mission s'ajournant au deuxième jour d'août prochain, avec l'espoir que dans l'inter-
valle cette difficulté pourra être aplanie.

3. Nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que, conformément
à l'acte adopté à la dernière session, la question de la prohibition a été soumise à un
plébiscite, et que le résultat officiel de la votation nous sera soumis.
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4. Nous apprenons avec grand plaisir que la mère patrie, le Canada et les
autres possebsions britanniques ont adopté le taux commun d'un penny pour le port
des lettres; et nous croyons avec Son Excellence que la satisfaction avec laquelle
cette mesure a été accueillie par le peuple canadien est une preuve du désir qui
existe parmi la population en général, de voir l'établissement de rapports plus
intimes entre la mère patrie et les autres parties de l'Empire.

5. Nous nous réjouissons de voir que l'état prospère des finances du pays a
permis de réduire de trois à deux cents le taux du port des lettres à l'intérieur du
Canada, à dater du premier janvier dernier, et que, bien que cette réduction doive
entraîner une diminution temporaire du revenu, il y a lieu, cependant, d'epérri que
le taux ainsi diminué sera d'une telle utilité pour l'avancement des affaires et
l'échange général de correspondance, que dans un avenir assez rapproché, les revenus
du département des Postes atteindront leur ancien chiffre.

6. Nous sommes heureux d'apprendre que depuis la dernière session l'on a
obtenu d'amples renseignements sur l'étendue et la valeur des gisements d'or et de
minéraux précieux dans le Yukon et autres parties du Canada, et que les revenus
provenant du Yukon ont été, jusqu'à ce jour, assez considérables pour faire face aux
fortes dépenses qu'il a fallu encourir pour faire respecter la loi et maintenir l'ordre;
et qu'il a été jugé à propos, dans l'intérêt général, d'autoriser la construction d'une
ligue télégraphique dans le but d'établir des communications rapides avec la popula-
tion de ces territoires éloignés.

7. La mesure qui nous sera soumise à l'effet d'établir une meilleure délimitation
des districts électoraux du Canada, ainsi que tous autres projets de loi qui nous
seront présentés, recevront notre plus sérieuse considération.

8. Nous remercions Son E'xcellence (le nous informer que les comptes publics
seront soumis à notre examen, ainsi que les estimations budgétaires pour l'année
prochaine, et nous serons bien aises de trouver qu'elles ont été préparées en tenant
soigneusement compte des besoins du service public, do l'économie et des responsa-
bilités imposées par les progrès rapides du pays.

9. Son Excellence peut être persuadée que les import:nts sujets qu'Elle nous a
mentionnés seront étudiés avec le plus grand soin, et que tous nos efforts auront
pour but de favoriser les intérêts publics et la prospérité du Canada.

Et la question étant de nouveau posée sur la motion,
M. Clarke propose, secondé par M. Hale, comme amendement à la dite motion,

d'y ajouter le parairaphe suivant.-
10. Que cette Chambre est d'avis qu'il importe de faire observer à Son Excellence,

qu'en présence de,; nombreuses accusations d'incapacité, de corruption et de mau-
vaise administration des affaires publiques au Yukon, il devient du devoirdu gouver-
ienient de nommer sans délai, une commission judiciaire indépendante chargée de

faire une enquête complète et un rapport à ce sujet."
Et la question étant posée sur l'amendement,
M. Bertram propose, secondé par M. Bourassa, comme amendement à l'amende-

ment:-
"Que tous les mots après "Son Excellence ", soient retranchés et remplacés

par les suivants: "Que nous avons constaté avec plaisir que le gouvernement de
Son Excellence avait pris de promptes mesures, après la réception de plaintes
portées contre certains fonctionnaires dans le district du Yukon, pour s'enquérir de
la nature de ces plaintes, en nommant M. William O'gilvie, commissaire à cette fin.
Et comme nous avons pleine confiance dans l'habileté et l'intégrité de. M. Ogilvie,
nous sommes persuadés que son enquête sera impartiale et complète, et qu'elle
fournira tous les renseignements nécessaires aux aviseurs de Son Excellence, pour
leur permettre de rendre justice à tous les intéressés."

Et la question étant posée sur l'amendement à l'amendement,-la Chambre
reprend le dit débat ajourné.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Campbell,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 14 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRES.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposés sur le bureau
Par M. Henderson,-la pétition de O. K. Fraser et autres, de Brovkville,

Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.
Par M. Holmes,-la pétition de W. W. Farran et autres, de Clinton, Ontario,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Tisdale,-Ia pétition de Harry C. Marlatt et autres, de Simcoe et autres

lieux, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Haggart,-la pétition du conseil municipal du comté de Lanark,

Ontario.
Par M. Wood,-la pétition de D. K. Elliott et autres , la pétition de W. Howie

Muir et autres; et la pétition de John C. Scott et autres, tous porteurs de polices de
la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Foster,-la pétition de Abraham Aronsberg, opticien, de Montréal,
province de Québec, époux légitime de Lottie Hurrion, demeurant actuellement dans
la cité de Toronto, Ontario.

Par M. Fraser (Lambton),-la pétition de Charles Jenkins et autres; la pétition
de Stephen Macklem et autres, de Glenora et autres lieux, tous porteurs de polices
de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et la pétition de Joseph Allan
Powers et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De la Compagnie de Télégraphe Commercial du Nord, à responsabilité limitée,

demandant un acte qui modifie sa charte.
De James Anthony Clarke, de la cité de New-Westminster, Colombie-Britan-

nique, maître marinier, demandant que la Chambre prenne en favorable considéra.
tion la demande qu'il a faite d'une indemnité pour certains terrains et propriétés à
Fort Moody, et devant servir à des chemins de fer.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente le quatrième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir:-

De la Compagnie de chemin de fer et de mines de la Saskatchewan, demandant
un acte qui l'autorise à construire des embranchements avant la ligne principale ;
de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron, et de la Compagnie du chemin de
fer du lac Erié et de la rivière Détroit, demandant un acte qui fusionne les deux
compagnies; de John Sutherland Ross et autres, demandant une charte sous le nom
de Compagnie du chemin de fer des Comtés de Russell. Dundas et Grenville ; de
la Compagnie du chtmin de fer des Comtés du Centre, demandant des amendements
à sa charte; de la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charle-
voix, demandant un acte qui modifie sa charte; et de David Stock, demandant un
acte de divorce d'avec sa femme Mary Stock.

Ordonné, que M. Edwards ait la permission de présenter un bill (No 58) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer des Comtés du Centre.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.
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Ordonné, que K. Edwards ait la perm.îission de présenter un bill (No 59) consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer des Comtés de Ruseell, Dundas
et Grenville.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. MeGregor ait la permission de présenter un bill (No 60) auto-
risant la fusion de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron et de la Compagnie
du chemin de fer du Lac Erié à la rivière Détroit.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chlmbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'o idre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présenté à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la pré-
sente session;-

Aussi, sur l'amendement proposant d'ajouter à la dite motion, le paragraphe
suivant:-" Que cette Chambre est d'avis qu'il importe de faire observer à Son EJx.
cellence, qu'en présence des nombreuses accusation> d'incapacité, de corruption et de
mauvaise administration des affaires publiques au Yukon, il devient du devoir du
gouvernement de nommer sans délai, une commission judiciaire indépendante chargée
de faire une enquête complète et un rapport à ce Sujet:-

Et aussi, sur l'amendement à l'amendement proposant: "Que tous les mots
après "Son Excellence " soient retranchés et remplacés par les suivants: "que nous
avons constaté avec plaisir que le gouvernement de Son Excellence avait pris de
promptes mesures, après la réception de plaintes portées contre certains fonction-
naires dans le district du Yukon, pour s'enquérir de la nature de ces plaintes, en
nommant M. William Ogilvie, commissaire à cette fin. Et comme nous avons
pleine confiance dans l'habileté et l'intégrité de M. Ogilvie, nous sommes persuadés
que son enquête sera impartiale et complète, et qu'elle fournira fous les renseigne-
ments nécessaires aux aviseurs de Son Excellence, pour leur permettre de rendre jus.
tiwe à tous les intéressés."

Et la question étant posée sur l'amendement à l'amendement,-la Chambre re-
prend le dit débat ajourné.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 51) constituant en corpo-
ration la Compagnie canadienne de transport intérieur.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 53) autorisant la banque
de la Nouvelle-Ecosse à émettre des billets sterling pour circulation dans l'île de la
Jamaïque.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 54) concernant la Compa-
gnie de fidéiscommis Orientale.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.



La Chambre reprend le débat sur la motion faite lundi, le 20 mars dernier, et
proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur
général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la présente ses-
sion ;-

Aussi, sur l'amendement proposant d'ajouter à la dite motion, le paragraphe
suivant :-" Que cette Chambre est d'avis qu'il importe de faire observer à Son Ex-
cellence, qu'en présence des nombreuses accusations d'incapacité, de corruption et de
mauvaise administration des affaires publiques au Yukon, il devient du devoir du
gouvernement de nommer sanm délai, une commission judiciaire indépendante chargée
de faire une enquête complète et un rapport à ce sujet:-

Et aussi, sur l'amendement à l'amendement proposant "Que tous les mots
après " Son Excellence" soient retranchés et remplacés par les suivants: " que nous
avons conttaté avec plaisir que le gouvernement de Son Excellence avait pris de
promptes mesures, après la réception de plaintes portées contre certains fonction-
naires dans le ditrict du Yukon, pour s'enquérir de la nature de ces plaintes, en
nommant M. William Ogilvie, commissaire à cette fin. Et, comme nous avons
pleine confiance dans l'habileté et l'intégrité de M. Ogilvie, nous sommes permuadés
que son enquête sera impartiale et complète, et qu'elle fournira tous les renseigne-
ments néeessaires aux aviseurs de Son Excellence, pour leur permettre de rendre
justice à tous les intéressés."

Et le débat se poursuivant:-
Sur motion de M. Fielding, secondé par H. Dobeil,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et 1- Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.

14 avril 1899
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Lundi, 17 avril 1899.

Trois heures de l'aprds-midi.
PRI ÈRE.

Par M. Dyment,-la pétition de B. J. Clergue et autres.
Par M. Tolmie,-la pétition de W. C. Lascombe et autres, porteurs de polices de

la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Morrison,-la pétition de la Compagnie de Télégraphe Commercial du

Nord.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues --
De l'honorable Charles C. Colby, de Stanstead et autres, de Montréal,demandant

une charte sous le nom de Compagnie minière et métallurgique du Canada, à respon-
sabilité limitée.

De Abraham Aronsberg, opticien, de Montréal, province de Québec, demandant
un acte de divorce d'avec son épouse, Lottie Hurrison, actuellement domiciliée à
Toronto, Ontario.

De Joseph Allen Powers et autres, demandant une charte sous le nom de Com-
pagnie du chemin de fer de Niagara, Sainte-Catharine et Toronto.

De John J. Scott et autres, actionnaires de la Compagnie d'assurance du Canada
sur la vie; de George Alfred Saint-Cyr et autres; de O. K. Fraser et autres, de
Brockville, Ontario; de W. W. Farran et autres, de Clinton, Ontario; de Henry C.
Marlatt et autres, de Simcoe et autres lieux, dans Ontario; de George Elliott et
autres; de W. Howie Muir et autres; de Charles Jenkins, et autres, de Petrolia,
Ontario, et de Stephen Macklem et autres, de Glencoe et autres lieux, tous porteurs
de police de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie, demandant un acte qui
remette en vigueur la disposition de l'article 7 de la charte, limitant à quarante le
nombre de votes que pouvait donner un actionnaire,-et à d'autres fine'.

La pétition du Conseil municipal du comté de Lanark, Ontario, demandant un
supplément de solde de vingt-cinq centins par jour, pour chaque officier non-com-
missionné et chaque homme, pendant les exercices militaires annuels ayant été lue,-

M. l'Orateur décide qu'elle ne pouvait être reçue, vu que ses conclusions impli-
quaient la dépense de deniers publics.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gou-
verneur général, pour le remercier de son gracieux discours à l'ouverture de la
présente session:-

Aussi, sur l'amendement proposant d'ajouter à la dite motion, le paragraphe
suivant:-

"10. Que cette Chambre est d'avis qu'il importe de faire observer à Son Excel-
lence, qu'en présence des nombreuses accusations d'incapacité, de corruption et de
mauvaise administration des affaires publiques au Yukon, il devient du devoir du
gouvernement de nommer sans délai une commission judiciaire indépendante chargée
de faire une enquête complète et un rapport à ce sujet:-

Et aussi, sur l'amendement à l'amendement proposant: " Que tous les mots
après " Son Excellence " soient retranchés et remplacés par les suivants: "que nous
avons constaté avec plaisir que le gouvernement de Son Excellence avait pris de
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promptes mesures, après la réception des plaintes portées contre certains fonction-
naires dans le district du Yukon, pour s'enquérir de la nature de ces plaintes, en
nommant M. William Ogilvie, commissaire à cette fin. Et comme nous avons pleine
confiance dans l'habileté et l'intégrité de M. Ogilvie, nous sommes persuadés que son
enquête sera impartiale et complète, et qu'elle fournira tous les renseignements
nécessaires aux aviseurs de Son Excellence, pour leur permettre de rendre justice à
tous les intéressés.

Et la question étant posée sur l'amendement à l'amendement,-la Chambre
reprend le dit débat ajourné.

Sur motion do M. Morrison, secondé par M. Bostock.
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la ]Reine, dépose sur le bureau
la commission nommant M. William Ogilvie, commissaire aux termes du chapitre
114 des Statuts Revisés du Canada, pour faire une enquête et un rapport sur des
accusations portées contre plusieurs fonctionnaires du gouvernement dans le district
du Yukon. (Document de la Session No 37.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 18 avril 1899.

PRIÈRE.Trois heures de l'après-miîdi.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:
Par M. Penny,-la pétition de J. Allan G. Maeduff et autres, porteurs de polices

de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et la pétition du révérend Munson
HiIl, pasteur, et de George McGarry, au nom des membres etc., de l'dguise du
Calvaire, à Montréal.

Par M. Stubbs,-la pétition de W. G. Fiseur et autres, porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Gauvreau,-ia pétitioa de G. E. F. Guillet et Herbert W. Jewett; et la
pétition de J. E. P. Bazin et autres, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assu-
rance du Canada, sur la vie.

Par M. Oliver,-la pétition de E. F. Gigot et autres, porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada sur la vie.

Par M. McCarthy,-la pétition de T. H. Risebrough et autres.
Par M. Ellis,-la pétition de Joseph Allison et autres, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Somervile,-la pétition de Edward F. Smith et autres, porteurs de

polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Cochrane,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,

Northumberland et du Pacifique.

M. Flint, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le cinquième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes, savoir:-

De George Goderham et autres, demandant une charte sous le nom de Corpora-
tion permanente d'hypothèques du Canada et du Canada Occidental;-de la Compa-
gnie de Garantie et d'Assurance contre les accidents de la Puissance du Canada,
demandant un acte qui l'autorise à assurer contre la maladie;-de la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, demandant un acte qui lui permette d'acquérir
ou de construire certains embranchements dans Manitoba et les Territoires du Nord-
Ouest;-de William H. Roughsedge et autres, demandant une charte sous le nom de
Compagnie de chemin de fer d'Edmonton à la Saskatchewan ;-de J. A. Powers et
autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie du chemin de fer de Nia-
gara, Sainte-Catherine et Toronto.

Votre comité a aussi examiné la pétition de J. A. Seybold et autres, demandant
une charte sous le nom de Compagnie du chemin de fer des Mines du Klondike, et
il constate que l'avis a été publié seulement dans la Gazette du Canada; mais comme
les promoteurs ont apparemment fait tods leurs efforts pour publier l'avis à Dawson-
City, et que ce n'est pas par négligence de leur part que l'avis n'y a pas été publié,
votre comité recommande que l'avis soit jugé suffisant tel que publié.

Votre comité a aussi pris en considération la pétition de la Compagnie d'Assu-
rance du Canada sur la vie, demandant un acte à l'effet d'amender sa charte en per-
mettant aux porteurs de polices d'être représentés dans le bureau de direction;
d'autoriser le transfert de son siège d'affaires de Hamilton à Toronto, et d'étendre
ses pouvoirs en ce qui concerne ses placements, et il trouve que l'avis ne couvre que
le premier amendement projeté; mais comme il a été représenté à votro comité que
les deux autres amendements en vue ont été acceptés par les actionnaires en assem-
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blée générale et largement discutés dans la presse, il recommande que l'avis donné
soit considéré suffisant.

Votre comité recommande aussi que son quorum soit réduit de onze à sept
membres.

M. Richareon prop9se, secondé par Somerville, que le deuxième rapport du
comité spécial chargé de contrôler le compte rendu officiel des Débatsde la Chambre,
pendant la présente session, soit maintenant adopté.

M. Beausoleil propose, comme amendement, secondé par M. Bruneau, que le dit
rapport ne soit pas maintenant adopté mais renvoyé au comité pour plus ample
considération.

Et la question étant posée
des noms étant demandé, ils sont

sur l'amendement la Chambre se divise; et l'appel
inscrits comme suit:-

Angers,
Bazinet,
Beausoleil,
Bernier,
Bethune,
Blanchard,
Borden (Halifax),
Bourassa,
Bourbonnais,
Bruneau,

Bain,
Bell (Pictou),
Bell (Prince),
Bennett,
Borden (King),
Bostock,
Brown,
Burnett,
Cargill,
Carscallen,
Casey,
Charlton,
Clancy,
Cochrane,
Corby,
Costigan,
Cowan,
Craig,
Déchêne,
Demers,
Douglas,
Earle,
Ellis,

Champagne,
Chauvin,
Copp,
Dugas,
Dupré,
Ed warde,
Ethier,
Fortin,
Gauthier,
Godbout,

Erb,
Featherston,
Fisher,
Flint,
Fraser (Lambton),
Ganong,
Gauvreau,
Gibson,
Grahan,
Haggart,
Harwood,
Hodgins,
Holimes,
Hughes,
Hurley,
Ingram,
Johnston,
Joly de L otbinière

HElenri),
Kloepfer,
Lang,
LaRivière,
Laurier (Sir Wilfrid),

POUR:

Messieurs
Hale,
Haley,
Kendry,
McLellan (Prince),
McLennan (Inverness),
McNeill,
IMadore,
Marcil,
Marcotte,
Martin,

CONTRE:

Messieurs
Lavergne,
Lewis,
Livingston,
Logan,
Macdonald (King),
Mackie,
McCarthy,
M1cCleary,
McDougall,
McGregor,
McGugan,
McInerney,
McInnes,
7McIsaac,
McLennan (Glengarry),
McMillan,
McMullen,

SirMaxwell,
Meigs,
Morrison,
Oliver,
Parmalee,

La question est ainsi résolue dans la négative, et l'amendement rejeté.
La motion principal étant alors proposée, la Chambre se divise; et la question

est résolue dans l'affirmative.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. Scriver,
Ordonné, que le quorum du comité des Ordres Permanents soit réduit de onze

à sept membres, conformément à la recommandation faite dans le cinquième rapport
du dit comité.

Mignault,
Monet,
Monk,
Morin,
Penny,
Pettet,
Proulx,
Roche,
Ross et
Savard-40.

Prior,
Quinn,
Richardson,
Rinfret,
Rogers,
Rosamond,
Russell,
Rutherford,
Scriver,
Semple,
Sifton,
Snetsinger,
Somerville,
Stubbs,
Sutherland,
Taylor,
Tisdale,
Tolmie,
Tucker,
Turcot,
Wallace et
Wilson. -89.
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Ordonné, que M. Gibson ait la permission de présenter un bill (No 61) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Gibson ait la permission de présenter un bill (No 62) concer-
nant la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. McMullen ait la permission de présenter un bill (No 63) modi-
fiant l'Acte du service civil du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 20 mars
dernier, et proposant qu'une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur général,
pour le remercier do son gracieux discours à l'ouverture de la présente session, et
aussi, pour assurer Son Excellence que:-

L Nous recevons avec grand Plaisir la gracieuse assurance de Son Excellence,
qu'en nous rencontrant pour la première fois depuis qu'Elle est entrée en fonctions,
comme représentant de Sa Majesté au Canada, Elle puisse nous féliciter sur la pros-
périté très considérable dont jouit maintenant le peuple du Canada, comme le
témoignent l'expansion du commerce, la condition florissante du revenu public et le
nombre croissant d'immigrants qui sont devenus colons permanents au milieu de
nous; et nous nous réjouissons d'apprendre qu'à ces preuves de prospérité vient s'en
joindre une entre qui est encore plus satisfaisante: l'arrêt presque complet du
mouvement d'expatriation de notre population, qui fut naguère un trait regrettable
de notre état social.

2. Nous partageons le regret exprimé par Son Excellence que les négociations
engagées durant les vacances entre le gouvernement de Sa Majesté et celui des
Etats-Unis relativement aux règlements de certaines difficultés pendantes entre le
Canada et le pays voisin, aient été beaucoup retardées par la maladie, et ensuite par
la mort de deux des membres les plus éminents de la Commission chargée de l'affaire.
Nous apprenons avec le plus vif intérêt que les travaux de cette Commission étaient

déjà très avancés sur plusieurs des points en litige, mais qu'une grave divergence de
vues se produisit entre les Commissaires de Sa Majesté et ceux des Etats-Unis sur la
question de' la délimitation de la frontière entre le Canada et l'Alaska, et que cette
question fut référée par les Commissaires à leurs gouvernements respectifs, la Com.
mission s'ajournant au deuxième jour d'août prochain, avec l'espoir que dans
l'intervalle cette difficulté pourra être aplanie.

3. Nous remercions Son Excellence de nous avoir informés que, conformément
à l'acte adopté à la dernière session, la question de la prohibition a été soumise à un
plébiscite, et que le résultat officiel de la votation nous sera soumis.

4. Nous apprenons avec grand plaisir que la mère patrie, le Canada et les
autres possessions bi itanniques ont adopté le taux commun d'un penny pour le port
des lettres; et nous croyons avec Son Excellence que la satisfaction avec laquelle
cette mesure a été accueillie par le peuple canadien est une preuve du désir qui
existe parmi la population en général, de voir l'établissement de rapports plus
intimes enltre la mère patrie et les autres parties de l'Empire.

5. Nous nous réjouissons de voir que l'état prospère des finances du pays a
permis de réduire de trois à deux vents le taux du port des lettres à l'intérieur du
Canada, à dater du premier janvier dernier, et que, bien que cette réduction doive
entraîner une diminution temporaire du revenu,il y a lieu, cependant, d'espérer que
le taux ainsi diminué sera d'une telle utilité pour l'avancement des affaires et
l'échange général de correspondance, que dans un avenir assez rapproché, les revenus
du département des Postes atteindront leur ancien chiffre.
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6. Nous sommes heureux d'apprendre que depuis la dernière session l'on a obtenu
d'amples renseignements sur l'étendue et la valeur des gisements d'or et de miné-
raux précieux dans le Yukon et autres parties du Canada, et que les revenus prove-
nant du Yukon oct été, jusqu'à ce jour, assez considérables pour faire face aux fortes
dépenses qu'il a fallu encourir pour faire respecter la loi et maintenir l'ordre; et
qu'il a été jugé à propos, dans l'intérêt général, d'autoriser la construction d'une
ligne télégraphique dans le but d'établir des communications rapides avec la popula-
tion de ces territoires éloignés.

7. La mesure qui nous sera soumise à l'effet d'établir une meilleure délimitation
des districts électoraux du Canada, ainsi que tous autres projets de loi qui nous
seront présentés, recevront notre plus sérieuse considération.

8. Nous remercions Son Excellence de nous informer que les comptes publics
seront soumis à notre examen, ainsi que les estimations budgétaires pour l'année
prochaine, et nous serons bien aises de trouver qu'elles ont été préparées en tenant
soigneusement compte des besoins du service public, de l'économie et des responsa-
bilités imposées par les progrès rapides du pays.

9. Son Excellence peut être persuadée que les importants sujets qu'Elle nous a.
mentionnés serort étudiés avec le plus grand soin, et que tous nos efforts auront
pour but de favoriser les intérêts publics et la prospérité du Canada;-

Aussi, sur l'amendement proposant d'ajouter à la dite motion, le paragraphe
suivant:-

10. Que cette Chambre est d'avis qa'il importe de faire observer à Son Excel-
lence qu'en présence.des nombreuses accusations d'incapacité, de corruption et de
mauvaise administration des affaires publiques au Yukon, il devient du devoir du
gouvernement de nommer sans délai une commission judiciaire indépendante chargée
de faire une enquête complète et un rapport à ce sujet:-

Et aussi, sur l'amendement à l'amendement proposant " Que tous les mots
après " Son Excellence " soient retranchés et remplacées par les suivants : " que
nous avons constaté avec plaisir que le gouvernement de Son Excellence avait pris
de promptes mesures, après la réception de plaintes portées contre certains fonc-
tionnaires dans le district du Yukon, pour s'enquérir de la nature de ces plaintes, en
nommant M. William Ogilvie, commissaire à cette fin. Et comme nous avons pleine
confiance dans l'habileté et l'intégrité de M. Ogilvie, nous sommes persuadés que
son enquête sera impartiale et complète, et qu'elle fournira tous les renseignements
nécessaires aux aviseurs de Son Excellence, pour leur permettre de rendre justice à
tous les intéressés."

Et la auestion étant posée sur l'amendement à l'amendement, la Chambre
reprend le dit débat ajourné.

La question étant ensuite mise aux voix sur l'amendement à l'amendement, la
Chambre se divise; et l'appel des noms étant demandé, ils sont inscrits comme
suit

POUR:

Messieurs
Angers, Donville, Laurier (Sir Wilfrid), Parrnalee,
Bain, Douglas, Lavergne, Paterson,
Bazinet, Dupré, Legris, Penny,
Beausoleil, Edwards, Lewis, Pettet,
Belcourt, Ellis, Livingston, Prouix,
Bell (Prince), Erb, Logan, Uatz,
Bernier, Ethier, Mackie, Richardson,
Bertram, Featherston, McCarthy, Rinfret,
Bethune, Fisher, Mc(hegor, Rogers,
Blair, Flint, MlrugaiPoss,
Borden (King's), Fortin, MecHu gli, Russell,
Bostock, Fraser (Lanibton), Me nes, Rutherford,
Bourassa, G4autlhier, M cisaae, Savard,
Bourbonnais, G auivreau. MeLennan, (Prince), Seriver,
]3ritton, Gibson, MeLenuan (nverness), Semple,
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Godbout,
Graham,
Haley,

Richard),Harwood,
Hoines,
Hurley,
Hutchison,
Johnston,
Joly de Lotbinière

Henri),
Lang,
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McMillan,
McMullen,
Madore,
Marcil,
Martineau,
Maxwell,
Meigs,
Mignault,

(SirMonet,
Morrison,
Oliver,

Sifton,
Snetsinger,
Somerville,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland,
Tolmie,
Tucker,
Turcot, et
Wood (Hamilton).-101.

Beattie,
Bell (Pictou),
Bennett,
Blanchard,
Borden (Halifax),
Cargill,
Carscallen,
Chauvin,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Corby,

Craig,
Davin,
iDugas,
Earle,
Ganong,
Gillies,
Gilmour,
Hlaggart,
Hale,
Hodgins,
Hughes,
Ingramn,

CoNTRE :

Messieurs

Kaulback,
Kendry,
Klock,
Kloepfer,
LaRivière,
Macdonald (King's),
MLcCleary
McDougall,
McInerney,
MeLennan (Glengarry),
MacNeili,
Marcotte,

Martin,
Mills,
Moore,
Morin,
Pope,
Prior,
Quinn,
Roche,
Taylor,
Tupper, (Sir Charles H.)
Wallace et
Wilson,-48.

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.
Alors, la motion principale, telle qu'amendée, étant proposée, la Chambre se

devise; et la question est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-

bres de la Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de Sir Richard J. Uartwright, secondé par Sir HReuri Joly de
Lotbinière,

Résolu, que la Chambre se formera demain en comité pour prendre en considé-
ration les subsides à accorder à Sa Majesté.

Sur motion de Sir Richard J. Cartwright, secondé par Sir Henri Joly de
Lotbinière ;

Résolu, que la Chambre se formera demain en comité pour prendre en considé-
ration les Voies et Moyens de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.

Et la Chambre s'ajourne à demain.

18 avril

Brown,
Bruneau,
Barnett,
Cartwright (Sir
Casey,
Champagne,
Copp,
Costigan.
Dechene,
Deniers,
Dobeil,
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Mercredi, 19 avril 1899,

PRIÈRE. 
Trois heures de l'aprs-midi.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Bertram,-la pétition de la Compagnie de placements, de garantie et

d'épargne Birkbeck, de Toronto.
Par M. Ingram,-la pétition de Joseph Micklebrough et autres, porteurs de

polices de la Compagnie d'assurance 'lu Canada, sur la vie.
Par M. Fraser (Lambton),-la pétition de M. Rapley et autres, porteurs de

polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Johnston,-la pétition de J. F. Hellmuth et autres, porteurs de polices

de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Somerville,-la pétition de N. G. W. Conolly et autres, de Dunnville,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Bain,-la pétition de S. W. Howard et autres, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et la pétition de Wm. C. Edwards,
M.P., et autres.

Par M. McGr-egor,-la pétition de William F. Tibbetts et autres, porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et la pétition de la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Nord.

Par M. McCleary,-la pétition de Thomas D. Cooper et autres, de Welland,
Ontario; et la pétition de Alexander Fraser et autres, tous porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Semple,-la pétition de Frank Clark et autres, de Elora, Ontario, por-
tours de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. McMillan,-la pétition de C. Lutz et autres, de Exeter; et la pétition
de C. Clarkson, et autres, d'Ontario, tous porteurs de polices de la Compagnie d'as-
surance du Canada, sur la vie.

Par M. Morrison,-la pétition de J. A. Gemmill et autres, de la cité d'Ottawa;
et la pétition de la Compagnie de mines, de commerce et de transport (C4trangere.)

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De J.-B. Clergue et autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie du

chemin de fer Central d'Algoma.
De la Compagnie de Télégraphe Commercial du Nord, demandant un acte qui

modifie sa charte, lui permette d'augmenter son capital-actions, et pour d'autres fins.
De W. C. Lascombe et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance

du Canada, sur la vie, demandant un acte qui remette en vigueur la disposition 7 de
la charte, limitant à quarante le nombre de votes que pouvait donner un actionnaire
et pour d'autres objets.

Ordonné, que M. McInnes ait la permission de présenter un bill (n° 64) modi-
fiant l'Acte du Territoire du Yukon.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu ot lu la pre.
mière Ibis ;-et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 14 mars 1898,
demandant un état devant indiquer en détail tous les permis pour le dragage de l'or
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demandés et accordés dans les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon, les localités
comprises dans ces permis, les noms et domiciles des postulants et le montant payé
pour ces concessions ; aussi, copie de toute correspondance et de tous arrêtés du
conseil à ce sujet. (Document de la Session No 39.)

Aussi, la réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 février 1898, deman-lant copie de toute correspondance,
demandes de soumissions et soumissions reçues, rapports et arrétés du conseil, et la
liste de tous permis ou licences accordés, comprenant les noms des personnes aux-
quelles ils ont été concédés, l'étendue de terrain et les conditions spécifiées dans
chacun de ces permis, ain-i que le montant payé et à payer pour les terrains auri-
fères susceptibles d'exploitation par des travaux de mines ou de dragage dans les
Territoires du Nord-Ouest et dans le district du Yukon. (Documeidde la Session ,No 40.)

Sir Richard J. Cartwright, l'un des membres du Conseil Privé de I. Reine, pré-
sente à la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport
du département du Commerce, pour l'exercice clos le 30 juin 1898. (Document de
la Session No 5.)

H. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la Cham-
bre le relevé de toutes les terres vendues par la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique depuis le 1er octobre 1897, jusqu'au 1er octobre 1898. (Doaument
de la Session No 41.)

Aussi, un état comprenant la correspondance, etc., relative aux affaires de la Corn-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et échangée entre celle-ci-et le minis-
tère de l'Intérieur, depuis la prés.entation du dernier état conformément à la résolu-
tion du 20 février 1892. (Document de la, Session No 42.)

Aussi, un état contenant les arrêtés du conseil qui ont été publiés dans la Gazette
du Canada, conformément à l'article 91 de l'Acte des terres fédérales, chapitre 54,
des Statuts Revisés du Canada, et ses amendements. (Document de la Session No 45.)

Auss, un état contenant les arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du Canada,
conformément aux prescriptions de l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest, 57 58 Victoria,
chapitre 30, etc. (Document de la Session No 44.)

Et aussi, un état contenant les arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du
Canada et dans la Gazette de la Colombie-Britannique, conformément aux termes du
paragraphe (d) de l'article 38 des règlements concernant l'arpentage, l'administra-
tion, l'affectation et la question des terres fédérales dans les limites de la zone de 40
milles de chemin de fer dans la province de la Colombie-Britannique. (Document
de la Sssion No 43.)

Sur motion de Sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. Foster,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie des plans et devis pour la

construction du terminus en eau profonde à Saint-Jean, N.-B., y compris les quais,
entrepôts, élévateurs, voies, etc., ainsi que copie des soumissions pour les dits tra-
vaux et de tous contrats passés à ce sujet.

Sur motion de sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. Foster,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie des annonces publiées en

1898, et appelant des soumissions pour la fourniture des rails d'acier et attaches des-
tinés à l'Intercolonial et au chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard ; aussi, copie
des soumissions reçues et de toute correspondance à ce sujet, et de tous contrats
passés.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre un état détaillédu nombre de gallons

de boissons enivrantes entrés dans le district du Klondike depuis juillet 1896, du
nombre de permis accordés pour cet objet, avec les noms et adresses postales de
ceux à qui les dits permis ont été accordés, et le montant payé à cette fin.
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Sur motion de M Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer le nombre

de billets de fiaveur donnés à d'autres que des membres du parlement fédéral et des
employés de la ligne, par ou au nom de la direction du chemin de fer Intercolonial,
y compris le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, depuis le 31 décembre 1897,
ainsi que les noms de ceux à qui ces billets ont été donnés, et pourquoi.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre un état devant indiquer le nombre

des personnes nommées à des emplois ou à des fonctions quelconques dans le district
du Yukon depuis le 1er août 1896, leurs noms et domiciles, le chiffre du salaire et
des allocations ou dépenses de toute espèce de chaque personne, les fonctions de
chacune, la date de sa nomination, démission ou destitution, et le motif de telle
démission ou destitution; le dit état tic devant pas comprendre la police à cheval ou
les miliciens canadiens, mais devant cependant inclure les paie-maîtres de chacune
de ces deux forces.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant fournir la liste de

toutes les personnes employées depuis le ]er août 1896, par le ministère de l'Inté-
rieur, à part les officiers du service civil à Ottawa, pour travailler en faveur de l'im-
migration, avec les noms et les domiciles des peronnes employées, le chiffre des
gages et allocations, la date et le motif de la destitution, quand il y a en destitution,
et le pays ou les districts où elles ont rempli leurs fonctions.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tapper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état des diverses émissions de

timbres-poste, de cartes postales ou de mandats de poste depuis le 1er janvier 1897,
indiquant ceux qui no sont plus en usage, la quantité de chaque émission avec échan-
tillon do chacune, et mentionnant, pour ce qui concerne les timbres du jubilé, leur
coût et le montant d'argent versé au trésor pour chaque dénomination.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tapper, baronnet,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
papiers et correspondance, y compris ordres du conseil, soumissions et contrats se
rapportant à la gravure et à l'impres.sion et à la fourniture du papier pour les divers
mandats-poste, avec un échantillon des mandats imprimés.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance avec

le département des Postes ou aucun membre du gouvernement au sujet de la qualité
des cartes postales émises par le département des Postes depuis le 1er juillet 1896.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions, mémoires, lettres et correspondance adressés au gouvernement ou à aucun
de ses membre-, depuis la dernière session, par la rhambre de commerce de la cité
de Québec, le conseil de ville ou de tons autres corps publics ou citoyens de la dite
cité, au sujet d'un meilleur service entre le chemin de fer Intercolonial et la cité de
Québec.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de Sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance, minutes du conseil, et commission concernant la nomination de Son
Honneur le juge en chef de la province de la Colombie-Britannique, depuis la date
du décès de S>n Honneur le juge en chef Davie jusqu'à la nomination du présent
titulaire, et, aussi, concernant la nomination de Son ilonneur lejuge Irving et de Son
Honneur le juge Martin de la cour Suprême de la Colombie-Britannique.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux desmem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Gibson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance avec le gouvernement impérial, les autorités coloniales et autres per-
sonnes, relativement au projet du cable du Pacifique, depuis la réponse déposée sur
le bureau à la dernière session; aussi, copie du rapport de la commission impériale
instituée à ce sujet, dans le cas où il aurait été permis de la publier.

Ordonné que la dite adresse s4oit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Casey, aceondé par M. Gibson.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer (1) les

dépenses se rapportant au Collège Millitaire Royal de Kingston depuis sa fondation;
(2) le nombre des gradués, chaque année, et leurs domiciles et professions dans le
mý ment, autant que les autorités du collège peuvent l'indiquer; et (3) tous les
ordres ou règlements généraux concernant l'emploi de ces gradués dans les corps per-
manents de volontaires ou autres branches du service public.

Sur motion de M. Roche, secondé par M. Wilson.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie Je tous papiers, documents et

correspondance échangée entre la Bourse des céréales de Wininipeg et le départe-
ment des Travaux publics, en vue de tenir le port de Fort-William libre de glace
aussi tard que possible.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Monet,
Ordonné, que le rapport de la commission chargée de faire une enquête sur les

officiers du pénitencier de Saint-Vincent de Paul qui a été soumis à la Chambre à la
dernière session, soit imprimé et distribué conformément à la loi, et que la règle 94
de cette Chambre soit suspendue à cette fin.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. McCleary,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
arrêtés du conseil adoptés jusqu'à ce jour an sujet des concessions minières aux offi.
ciers du département de l'Intérieur ou autres employés du gouvernement, ou concer-
nant l'inscription de homesteads ou l'achat de terres par des fonctionnaires du minis-
tère de l'Intérieur.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. McCleary,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute cor-
respondance et papiers concernant le renvoi de M. Fawcett comme commissaire des
mines d'or du Yukon.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de M. Davin, secondé par M. McCleary,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie des instructions données à M.

F. C. Wade avant ou après son départ pour Dawson-City où il devait agir à divers
litres officiels, et plus spécialement copie de la permission écrite qui lui a été donnée
de piqueter des lots miniers dans le Kionlike.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. McCleary,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie (le toute correspondance con-

cernant l'autorisation donnée par le département (le l'intérieur d'Ottawa, à son agent
de Yorkton, T. N.-O., pour l'inscription au nom de W. C. Middleton, du 1 de S. E.,
de la section 14 du township 24, rang 3, à l'ouest du 2e méridien.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. McCleary.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes lettres ou rapports,

de nature officielle ou autre, adres>és au département de l'Agrieulture on à tout autre
département, ou en la possession des dits départements concernant les taux de fret
pour transport entre des ports du Canada ou autres ports océaniques surce continent
et des ports européens; aussi, copie de toutes lettres ou rapports concernant les taux
de fret entre Chicago et autres localités et des ports océaniques, Montréal, New-York
ou autre port; et aussi, copie de toutes lettres on rapports concernant les taux de
fret entre Chicago ou a-tres points et Liverpool.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Ordonné, qu'il soit devant la Cham bre, un état devant indiquer, sous des chefs

séparés, les montants votés et dépensés par le gouvernement fédéral pour le havre de
Montréal pendant les derniers 28 ans; aussi, un état, sous des chefs séparés, indi-
quant les >ommes votées et dépensées par le gouvernement fédéral pour le havre de
Victoria, C. B., pendant la même période de temps.

Sur motion de M. Montague, secondé par M. Davin,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance échan-

gée depuis le 1er juillet 1896, ijuqu'à ce jour, entre le gouvernement canadien et les
autorités impériales, et entre le gouvernement canadien et le laut-commissaire du
Canada. à Londres, au sujet de l'embargo mis en Angleterre sur le bétail canadien.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il roit mis devant la Chambre, copie de toutes communications,

instructions et ordres adressés par le départment de l'Intérieur à l'administrateur ou
autres fonctionnaires dans le district du Yukon, avec les dates dans chaque cas.

Sur motion le M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un relevé de toutes les liqueurs intro-

duites dans le Yukon depuis le 1er juillet 1896, avec les noms des personnes ou com-
pagnies qui les y ont importées, la quantité dans chaque cas, la date du permis et
l'autorité qui a accordé le permis; aussi copie de toute correspondance avec quicon-
que a demandé ou obtenu un permis pour l'entrée des liqueurs dans le Yukon.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Mills,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie du contrat
et (les devis concernant l'amélioration du chenal nord, en aval de Prescott, et de tout
arrangement ou arrangements supplémentaires conclus avec l'entrepreneur; aussi,
copie des p!ans indiquant là où les travaux devaient être faits originairement, et leur
emplacement actuel.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Mills,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
lettres ou avis adressés aux entrepreneurs par le ministre des Chemins de fer et
Canaux ou par l'ingénieur en chef au sujet d'une nouvelle adjudication des travaux
sur les diverses sections du canal Soulanges et des réponses qui ont été faites par les
entrepreneurs.

Ordonné, que la dit adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion do M. Taylor, secondé par M. Mills,
Résolu, qu'une humble adresse boit présentée à Son Excellence le Gouverneur

Général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie des rapports
de Walter Shanly, I. C, et de T. C. Keefer, 1. C., au sujet des grandes écluses proje-
tées à Iroquois et Pointe-Farran.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Mills,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer quand et

combien de temps le steamer Alaska a été employé à l'exploration du chenal du lac
Saint-François, et le service fait par le steamer Alert pendant la même période.

Sur motion le M. Taylor, secondé par M. Mills,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer les sommes

d'argent payées à Thomas S. Rubidge, ingénieur-surintendant du canal de Cornwall,
pour salaire et dépenses, du 1er janvier 1897 au ler janvier 1899; aussi un état
détaillé du montant payé pour voitures pendant la inme période; aussi un état des
dépenses totales faites pour le steamer Alert; et aussi, un relevé indiquant pendant
combien de jours le steamer Alert a été réellement employé pour des travaux d'ex.
ploration, depuis le 1er janvier 1897 jusqu'au 1er janvier 1899, et pendant combien
de jours il a été employé à d'autres services et la nature de ces services.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer le nombre

de feuilles de billets de banque de $1 et $2 livrées au gouvernement depuis le
1er août 1-97 par les nouveaux entrepreneurs, avec le nombre de planches de face,
de dos età teinter des susdites dénominations lirvrées au gouvernement jusqu'à date,
d'après le contrat.

Sur motion de M. Préfontaine, secondé par M. Legris, •

Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur
général le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre,

1. Copie de toute correspondance avec le département du Revenu de l'Intérieur
depuis dix ans, au sujet de l'inspection compulsoire de la potasse au port de
Montréal.

2. Copie de toutes pétitions présentées à ce sujet au ministre du Revenu de l'In-
térieur, et des résolutions adoptées par la Chambre de Commerce de Montréal et
autres, demandant au gouvernement de prendre des mesures pour protéger le com-
merce de la potasse en Canada.

Ordonné que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Douglas, secondé par M. Lewis,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, un état détaillé des
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depenses portées au compte du capital pour les Territoires du Nord-Ouest, jusqu'à ce
jour.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. MeLennan (Glengarry),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute cor-
respondance échangée entre le ministre de l'Intérieur ou aucun officier de son dépar-
tement et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, au sujet de la concession
eu du refus de permis pour le transport de liqueurs dans le district du Yukon.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé (le la Reine.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Britton,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie du rapport
des commissaires nommés en 1897 pour faire une enquête sur l'état des archives
publiques et des édifices publics.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Hale,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
états, réclamations, mémoires, correspondance, télégrammes, etc., échangés avec
l'administration de l'Ile du Prince-Euouard et une délégation de cette province,
venue en mars dernier, et composée des honorables Hector C. McDonald, James W.
Richards et Benjamin Rogers, au sujet de questions pendantes entre le gouverne-
ment de l'Ile du Prince-Edouard et celui du Canada.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Bell (Pictou), secondé par M. Wilson,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
lettres, instructions, correspondance et rapport du commissaire nommé pour faire
une enquête sur les griefs des ouvriers employés sur le chemin de fer de la Passe du
Nid de Corbeau, et sur les circonstances qui.ont accompagné la mort de deux des
dits ouvriers nommés McDonald et Fraser, à ou près Pincher-Creek.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 52) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer du Yukon Canadien.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 57) concernant la Com-
pagnie de mines, de commerce et de transport du Yukon Britannique, et à l'effet de
changer son nom en celui de Compagnie du chemin de fer du Yukon Britannique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 58) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de8 Comtés du Centre.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 59) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer des comtés de Russell, Dundas et Grenville.

Le bilI est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comitédes Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 60) autorisant la fusion
de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron, et de la Compagnie du chemin de
fer du Lac Erié à la Rivière Détroit.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du joor appelle la seconde lecture du bill (No 19) modifiant l'Acte con-
cernant certaines constructions dans et sur les eaux navigables.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois et renvoyé à un comité général
devant siéger demain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 31) modifiant l'Acte des
liquidations.

M. Fortin propose, secondé par M. Champagne, que le bill soit maintenant la
la seconde fois.

Et un débat s'ensuivant:
Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Fielding,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 32) modifiant l'Acte con-
cernant la vente des billets de chemins de fer.

M. Beattie propose, secondé par M. Osler, que le bill soit maintenant lu la
seconde lois.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Fielding,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 20 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur.

M. Brodeur, président des comités, prend en conséquence le fauteuil, comme
Orateur-Suppléant, conformément au Statut qui prévoit et règle le cas.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Poupore,-la pétition de la Corporation Episcopale Catholique Romaine

de Pontiac.
Par M. Rutherford,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Pacifique

du Nord et de Manitoba.
Par M. McCleary,-la pétition de la Compagnie du Pont de Buffalo et Fort

Erié.
Par M. Morrison,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer Grand Central

du Nord-Ouest.
Par M. Mackie,-la pétition de W. S. S. Rowlcy et autres, d'Ottawa et de Hull,

porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Foster,-la pétition de G. G. Huxtable, prîésident, et de M. A. Tarlton,

secrétaire du comité exécutif (lu Plébiscite sur la question de la prohibition des
liqueurs enivrantes, dans la partie est de Montréal.

Par M. Frost,-la pétition de Frederick A. Heney et autres, de la cité d'Ottawa;
et la pétition de la Compagnie de chemin de for et de houille de la Vallée du Daim.

Par M. Paterson,-la pétition de T. A. Smith, maire, et autres, de Chatham et
autres lieux de la province d'Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De la Compagnie du chemin de for de Cobourg, Northumberland et du Pacifique,

demandant un acte à l'effet de remettre en vigueur et modifier sa charte, de prolon-
ger le délai fixé pour le commencement et l'achèvement de sa ligne, de confirmer
l'émission de certaines actions et débentures, et de légaliser une hypothèque donnée
pour gartntir cette émission.

De Allen J. G. Macduff et autres; de.W. G. Fiseur et autres; de J. E. F. Guillet,
Herbert W. Jewett, J. E. P. Blazin et autres ; de E. F. Gigot et autres; de .ioseph
Allison et autres; et de Edward E. Smith et autres, tous porteurs de polices de la
Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie, demandant un acte qui remette en
vigueur la disposition de l'article 7, limitant à quarante le nombre de votes que pou-
vait donner un actionnaire, et pour d'autres fins.

Du révérend Munson Hill, pasteur, et de George3 McGarry, au nom des membres
de l'Eglise du Calvaire, à Montréal, demandant une loi qui sanctionne la volonté du
peuple, telle qu'exprimée par le récent plébiscite.

De T. H. Risebrough et autresdemandant qu'il ne soit pas donné de subventions
aux chemins de fer, et que l'huile de charbon, et les instruments agricoles venant des
Etats-Unis, soient admis en franchise au Canada.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 19) modifiant l'Acte concernant certaines constructions dans et sur
les eaux navigables; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
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le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait des
amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 2) modifiant le Code Cri.
minel, 1892, afin d'établir des dispositions plus efficaces pour la punition de la sédue-
tion et de l'enlèvement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambi e davant siéger demain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture <lu bill (No 15) à l'effet de réglementer
le commerce du grain au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 24) concernant le drai-
nage sur les propriétés des compagnies de chemins de fer.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 38) concernant la saisie
des traitements des fon:tiornaires publics et employés du gouvernement.

M. Richardson propose, secoidé par M. Fortin, que le bill soit maintenant lu la
seconde fois.

Et un débat s'ensuivant:-
Sar motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard Cartwright,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 40) modifiant le Code
Criminel, 1892, au sujet des coalitions pour gêner le commerce.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 41) modifiant de nouveau
l'Acto des marques de commerce et dessins de fabriques.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Rogers,
Ordonné, que toutes les pétitions relatives à des bills privés, présentées à la

Chambre, mercredi, le 19 avril eourant, ainsi que celles pr&entées ce jour, soient
lues et reçues sans délai.

Les dites pétitions sont en conséquence, lues et reçues comme suit:-
De la Compagnie de placements, de garantie et d'épargne Birkbeck (The Birkbeck

Investment, &curity and Savings Company), demandant une charte sous le nom de
Compagnie Canadienne de placements et d'épargne Birbeck (Canadian Birkbeck
Jnvestment and Savmngs Company), avec pouvoir d'acquérir l'actif, ete, de la compagnie
existante, et pour d'autres fins.

De William C. Edwards, M.P., et autres, demandant une charte sous le nom de:
The General Chemical Carbide Comipany.

De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Nord, demandant un acte qui
ratifie la fusion de la Compagnie du chemin de fer du Grand Nord de Winnipeg et
de la Compagnie du chemin de fer et du canal du lac Manitoba, qui réunisse ces
deux dernières en une seule sous le nom ci-dessus, qui confirme certaines hypo-
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thèques et émissions d'obligations, définisse ses pouvoirs relatifs aux obligations, et
pour d'autres objets.

De J. A. Gemmill et autres, de la cité d'Ottawa, demandant un acte qui consti-
tue une compagnie ayant pour but de construire et exploiter un chemin de fer
depuis Ashcrof't jusqu'à Glenora, sur la rivière Stikine.

De la Compagnie de mines, de commerce et de transport du Yukon (Etrangêre),
demandant un acte qui remette sa charte en vigueur et prolonge le délai fixé pour
la construction de son chenin de fer.

De la Corporation Episcopale Catholique Romaine de Pontiac, demandant un
acte à l'effet de changer son nom en celui de Corporation Episcopale Catholique
Romaine de Pembroke, et d'autres amendements à sa charte.

De la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Nord et de Manitoba,
demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa ligne, et lui
permette de construire et exploiter un certain tronçon de chemin de fer.

De la Compagnie du pont de Buffalo et Fort Erié demandant un acte qui pro-
roge le temps prescrit pour ses travaux et pour d'autres fins.

De la Compagnie du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest, demandant
un acte qui amende le chapitre 64 de l'acte 61 Victoria concernant sa voie ferrée.

De Frederick A. leney et autres, de la cité d'Ottawa, demandant un acte qui
constitue en corporation une compagnie ayant pour objet de construire et exploiter
un chemin de fer ou tramway entre la cité d'Ottawa et le lac Meach, via Kingsmere,
dans la province de Québeu, et pour d'autres fins.

De la Csmpagnie de chemin de fer et de bouille de la Vallée du Daim, deman-
dant un acte qui prolonge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement des
travaux de sa ligne.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 21 avril 1899.

Trois heures de l'a près-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur.

M. Brodeur, président des comités, prend en conséquence le fauteuil, comme
Orateur-Suppléant, conformément au statut qui prévoit et règle le cas.

PmiÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau:-
Par M. Henderson,-la pétition de Samuel Hughes, M. P.,
Par M. Penny,-la pétition de Robert Harris, au nom des membres de l'Acadé-

mie Royale Canadienne des Arts, dont il est le président.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De Thomas D. Cowper et autres, de Welland, Ontario, et d'Alexander Fraser et

autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie, de.
mandant un acte qui remette en vigueur la disposition de l'article 7 de la charte, limi-
tant à quarante le nombre de votes que pouvait donner un actionnaire, et pour
d'autres fins.

De Joseph Mickleborough et autres; de M. Rapley et autres; de I. F. Hellmuth
et autres; de N. O. W. Conolly et autres, de Dunnville ; de S. W. Howard et autres;
de William F. Tibbetts et autres; de Frank Clark et autres, d'Elora, Ontario; de C.
Lutz et autres. d'Exeter, Ontario, tous porteurs de polices de la Compagnie Cana-
dienne d'assurance sur la vie; et de C. Clarkson et autres, de Seafortb, Ontario; de-
mandant que le bill soumis au parlement au sujet de la dite compagnie devienne loi.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente le sixième rapport
de ce comité, lequel est lue comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des pétitions
suivantes:-

De la Compagnie d'exploitation de bois Bronson et Weston, demandant un acte
qui change son nom, et pour d'autres objets;--de la Compagnie de placement, de
garantie et d'épargne Birbeck (The Birkbeck Investment, Security and Savings Con-
pany), demandant une charte sous le nom de Compagnie Canadienne de placement et
d'épargne Birkbeck ;-de la Compagnie du chemin de fer Canadien du Nord, deman-
dant un acte qui ratifie sa fusion avec la Compagnie du chemin de fer le Grand
Nord de Winnipeg ;-de J. A. Gemmill et autres, demandant une charte qui leur
permette de construire un chemin de fer entre Ashcroft ou Kamloops et Glenora,
C. B.;-de la Compagnie du chemin de fer du P--cifique du Nord et de _Manitoba,
demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de sa ligne;-et de
B. J. Clergue et autres, demaudant une charte sous le nom de Compagnie du che-
min de fer Central d'Algoma.

Sur motion do M. Henderson, secondé par M. Wilson,
Ordonné, que la pétition de M. Samuel Hughes, M. P., présentéo ce jour, soit

maintenant lue et reçue.
Et la dite requête de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et.

Mattawa, demandant la permission de sollicitcr l'adoption d'un acte qui prolonge le-



temps prescrit pour le commencement et l'achèvement des travaux de sa ligne, no-
nob.tant l'expiration du delai fixé pour la présentation de pétitions relatives à des
bills privés, est en conséquence lue et reçue.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. McAlister ait la permission de présenter un bill (No 65) cons-
titu:nt en corporation la Compagnie d'Estacades de la Ristigouchu.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. McHugh ait la permission de présenter un bill (No 66) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobeaygeon et Pontypool.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-leqnel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Gibson ait la permission de présenter un bill (No 67) concer-
nant la Compagnie du canal de force motrice et de fourniture de Welland, à rebpon-
sabilité limitée.

Le bill est, en conséquence, la la première fois, et la seconde lec tire en est
ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Calvert ait la permission de présenter un bill (No 68) concer-
nant la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre l'incendie, de London, Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Calvert ait la rermission de présenter un bill (No 69) consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Niagara à Sainte-Catherine
et Toronto.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (No 70) con-
cernant la Compagnie d'exploitation de bois Bronson et Weston et à l'effet de changer
son nom en celui de " Compagnie Bronon".

Il présente, en conséquence le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour lundi prouhain.

Ordonné, que M. Dyment ait la permission de présenter un bill (No 71) consti-
tuant en corporation la Compagnie du chemin de fer Central d'Algoma.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequelest reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lectureen est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard Cartwright,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie des représentations faites par

le Haut Commissaire du Canada en Angleterre et les agents généraux des Colonies
Britanniques au sujet de l'imposition d'un droit foncier sur les propriétés person-
nelles, situées dans les colonies, en 1894.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à l'ordre ci-dessus. (Docunents de la Session No 46.)

Sur motion de sir Wilfrid Laurier. secondé par sir Richard J. Cartwright,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de la correspondance échangée

entre le ministère des Colonies en Angleterre, et le gouvernement du Canada, au
sujet de l'Ile d'Anticosti.

21 avril 1899
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Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé do la Leine, présente la
réponse à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 47).

M. Blair propose, secondé par Sir Louis H. Daview qne la hambre se forme en
comité général, mardi prochain, pour examiner certaines ri ,lutions propoiées au
sujet de l'achat du chemin de fer du Comté de Drummond, pa. le gouvernement.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la R aine informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mise au fait de l'objet
des dites résolutions, les recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre re formera en comité général, mardi prochain, pour
prendre en considération les dites résolutions.

M. Mulock propose, secondé par Sir Louis H. Davies, que la Chambre se forme
en comité général mardi prochain, pour examiner une résolution pioposée au sujet
de l'établissement ou de la pose d'un câble télégraphique sous-marin entre le Canada,
et l'Australie.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, informe alors la
Chambre, que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mise au fait de
l'objet de la dite résolution, la recommande à la considéraiion de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se formera en comit général, mardi prochain, pour
prendre en considération la dite résolution.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 24 avril 1899.

P TÈaE S. Trois heures de l'aprs.midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Oliver,-la pétition de Allen Haley, M.P., et autres.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De W. S. S. Rowley et autres, d'Ottawa et de Hull, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance du Canada sur la vie, demandant un acte qui remette en
vigueur la disposition de l'article 7 de la charte limitant à quarante le nombre de
votes que pouvait donner un actionnaire. et pour d'autres fins.

De G. G. Iluxtable, président, et M. A. Tarlton, secrétaire du comité exécutif du
plébiciste dans la section est de Montréal, demandant une loi qui défende le trafic
des liqueurs.

De T. A. Smith, maire, et autres, de Chatham et autres lieux dans Ontario,
demandant une mesure législative qui aide et encourage l'établissement de l'industrie
du sucre de betterave en Canada.

De Robert Harris, président, de la part des membres de l'Académie Royale
Canadienne des Arts à Montréal, demandant de modifier l'Acte concernant les unions
et associations artistiques (le manière à faire cesser les abus existants en supprimant
les loteries d'objets d'art et l'agiotage qui se fait au moyen de la vente de billets et
de tirages.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Davis,
Ordonné, que la pétition'de Allen Haley, M.P., et autres, présentée ce jour, soit

maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte qui

amende la charte de la Compagnie du chemin de fer du District d'Edmonton,nonobs-
tant l'expiration du délai fixé pour la présentation de pétitions relatives à des bills
privés,-est en conséquence lue et reçue.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au Comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Davin ait la permission de présenter un bill (No 72) concer-
nant les chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, demandant copie de tous arrêtés
du conseil, correspondance et autres documents concernant la concession de 150,000
acres de terres publiques en faveur de l'Université de Manitoba, et le transfert des
dites terres et de leurs titres à l'Université. (Document de la session 5No. 48.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 61) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifiqe.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 62) concernant la Compa-
gnie d'assurance du Canada sur la vie.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.
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M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la Chambre,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le Rapport Sommaire de la
Commission Géologique, pour l'année 1898. (Document de la Session No 13a.)

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose
le rapport relatif au plébiscite sur la prohibition du commerce des liqueurs
enivrantes, lequel plébiscite fut soumis au peuple du Canada le 29 septembre 1899.
(Document de la Session No 20.)

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Bergeron,
Résolu, qu'une humble adresse soit, présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie du bail de
la propriété dans la cité de Québec connue sous le nom de Plaines d'Abraham ou de
tout autre titre en vertu duquel le gouvernement du Canada détient la dite propriété,
et de tous mémoires, correspondance, etc., adressés au gouvernement, pour le renou-
vellement du bail ou l'acquisition de la dite propriété.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui forment partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Tisdale,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du rapport ou des rapports de

M. Coste, ci-devant ingénieur du département des Travaux publics, sur le Yukon, et
plus particulièrement sur la route du lac Teslin, en ce qui concerne la construction
d'une ligne ferrée vers le Yukon par cette voie; aussi, copie du rapport de M.
Lafontaine, ou copie de leur rapport conjoint, si ces deux ingénieurs ont fait un tel
rapport.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers, correspon-

dance, etc., se rapportant à l'adjudication, à M. Thomas Gauthier, de Montréal, par
le département des Travaux publics, du contrat pour lo dragage à Coteau Landing,
et de l'avis publié pour demander des soumissions, s'il en est; aussi, un état indiquant
le montant dépensé sur le crédit de $21,00q voté à cet effet, et à qui il a été payé ;
aussi, copie de la correspondance échangée entre M. Gauthier et M. Macdonald qui
a. exécuté les travaux, et un état indiquant, en pieds cubes, le montant des travaux
exécutés, et comment les paiements ont été faits.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de la correspondance entre le

gouvernement ou le département des Travaux publics et M. W. Donaghue ou toute
autre personne au sujet de la construction de chalands à Roberval destinés à accom-
pagner la drague du même lieu, et de la concession du contrat pour la construction
de ces chalands au dit M. Donagbue.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance au

sujet de l'érection de hangars sur les quais de Saint-Méthode et Mistassini et, du con-
trat pour ces constructions donné à L. P. Bilodeau, de Roberval.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre,-(a) Copie des
soumissions pour la construction des sections une et deux du canal de Soulanges, et
de l'annonce demandant ces soumissions, et un relevé des prix mentionnés dans les
soumissions.

(b) Copie des soumissions demandées pour une nouvelle adjudication de contrats
pour la construction des susdites sections et de l'annonce demandant ces soumissions,
et un relevé des prix mentionnés dans les soumissions.

(c) Copie de toute correspondance ou Ordres du Conseil se rapportant directe-
ment ou indirectement à l'adjudication des contrats ou nouveaux contrats pour la
construction des susdites sections.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRiviére,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambr,-(a) Copie de
toute correspondance ou Ordres du Conseil concernant les arrangements à prendre
par le gouvernement ou par le département des Chemins de fer et Canaux, pour
l'exploitation par ce dernier du rhmin de fer de la Baie des Chaleurs pendant l'an-
née fisenle 1896, et copie du contrat à ce sujet.

(b) Etat indiquant la période pendant laquelle le chemin a ainsi été exploité,
les dépenses totales se rapportnnt directement ou indirectement à cette exploitation
et le produit total des recettes provenant de la dite exploitation.

Ordonné, que la dite adr'esse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
soumissions pour la fourniture des hiles nécessaires aux chemins de fer du gouver-
nement pendant les années 1896 et 1897, et de toute correspondance et ordres du
Conseil se rapportant directement ou indirectement à ces soumissions.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière.
Résolu,. qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir mettre devant la Chambre,-(a) copie des soumis-
sions pour la construction des sections quatre, cinq, six et sept du canal de Soulanges
et de l'annonce demandant ces soumissions, et un relevé des prix mentionnés dans
les soumissions.

(b) Copie des soumissions demandant une nouvelle adjudication de contrats
pour la construction des susdites sections et de l'annonce demandant ces soumissions,
et un relevé des prix mentionnés dans ces soumissions.

(c) Copie de toute correspondance ou ordres du Conseil se rapportant directe-
ment ou indirectement à l'adjudication des contrats ou nouveaux contrats pour la
construction des susdites sections.

Ordonné que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Pope,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du contrat pour la fabrication

des billets-poste avec indication du coût, par 1,000, de chaque dénomination, à l'exclu-
sion du papier; aussi, copie de toute correspondance entre l'eutrepreneur, le gouver-
nement et l'imprimeur de la Reine; aussi, un état indiquant le nombre de rames de
papier fabriqué pour chaque dénomination, par qui la commande a été donnée, on le
papier a été fabriqué, le nom du fabricant, et qui a actuellement la propriété des rou-
leaux Dandy qui ont servi à la fabrication du papier; aussi, un état indiquant qui a
fourni des éloctrotypes, où ils ont été fabriqués, la date de la première livraison des
billets-poste et le chiffre du cautionnement donné par l'entrepreneur, et si l'entrepre-
neur a donné les locaux nécessaires pour les employés du gouvernement qui sont
chargés de la surveillance et pour l'emmagasinage d'une grande quantité de papier.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Pope,
Ordonné qu'il soit mis devant la Chambre, un état donnant le nombre de plan.

ches gravées pour timbres du jubilé, les dénominations et le coût des dites planches;
aussi, le nombre de planches gravées pour les timbres de l'" Empire Agrandi"
(Greater Empire) et le coût par planche, avec le coût par 1,000 timbres complets.
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Sur motion de M. Domville, secondé par M. Ellis,
Ordonté, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance concer-

nant lo accusations portées contre l'officier commandant le 8e Hussards par le major
siwlor du régiment pendant le temps de service des majors genéraux Middleton,
Hlorbort et Gascoigne, et de toute correspondance à ce sujet entre ces officiers géné-
iux et tout officier du régiment; aussi, copie des rapports faits à ce sujet par

l'oilelor commandant le district ou autre officier d'état-major dans la province du
NotwtýiuvnBrunswick, et des décisions prises par ces officiers géneraux; aussi, copie
da rapport du major général Gascoigne, de sa décision et de sa recommandation dans
l'affaro de l'enquête sur l'incendie au camp Sussex, N.-B., et copie de tous papiers
c~onornant l'incendie du magasin du régiment; aussi copie de toute correspondance
ofildo lle ou semi-officielle échangée entre le département de la Milice et de la Défense,
l'0ofiler général commandant la milice, l'adjudant général ou tout autre officier
d'4tat-major à Ottawa ou dans le Nouveau-Brunswick et l'officier commandant le Se
Hossttrds, on le major senior du même régiment depuis le 1er juillet 1898 jusqu'au
17 avril 1899, et copie de toutes réponses faites par ces officiers du 8e Russards, y
comp rim, les télégrammes échangés, et copie de l'ordre de l'adjudant général 77703;

les livres de régiment du 8e Hussards, savoir: le livre de lettres, le livre
d'ordres et le registre du magasin.

Siir motion de M. Borden (Halifax), secondé par M. Bennett,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes lettres, télégrammes

ot communications adressés par Frederick Peters, C.R., de Victoria, C.-B., au minis-
tro do l'intérieur ou à tout autre ministre de la Couronne, ou à tout député ministre,
demndant des permis pour importer' des liqueurs dans le district du Yukon, ou se
rapportant à ce sujet, et copie de toutes réponses faites à ces lettres ou communica-
tlons,

Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par'M. Bennett,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports adressés au

mlnlstre de l'Intérieur, ou au département de l'Intérieur ou à tout officier de ce
département par William Ogilvie ou par le Conseil du district du Yukon ou par
aucun des membres de ce conseil au sujet de l'administration du dit district, ou se
rapportant à quelque question relative à l'administration du dit district.

Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par M. Bennett,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes lettres, télégrammes

et communications adressés par Archer Martin, de Victoria, C. B., avocat, au minis-
tro de l'intérieur ou au député ministre ou à aucun officier du département de l'in-
4rlour concernant la concession ou la ratification de permis accordés pour l'impor-

tation de liqueurs dans le district du Yukon, ou se rapportant à l'importation de
lituours dans le district du Yukon, et copie de toutes réponses faites à ces lettres,
télégtrmnes et communications.

Sui, motion de M. McInerney, secondé par M. Kaulbach,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers se rapportant

à la doetitution de Boaz Gross, ci-devant maître de havre à Hillsboro, N.-B., et à la
iomiination de son successeur, avec copie de toutes accusations et plaintes, de la
preuve faite devant le commissaire McAlpine, du rapport du commissaire, et de
toute correspondance, recommandations et autres papiers se rattachant en quelque
manmre à la dite destitution et à la nomination qui a été faite ensuite.

Sur motion de M. Gauthier, secondé par M. Fortin,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre,
1. Etat donnant la quantité de tabac canadien produit et fabriqué chaque année

depuis 1890 jusqu'à ce jour.
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2. Nombre de manufactures établies, et la date respective de leur ouverture
depuis 1890 jusqu'à ce jour, pour la fabrication du tabac canadien ou du tabac cana-
dien et du tabac étranger mélangés.

3. Copie des requêtes, pétitions et mémoires présentés au gouvernement depuis
1896, concernant les droits sur le tabac.

Sur motion de M. Powell, secondé par M. Pope,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le montant total

d'argent perçu par le gouvernement (a) pour le trafic des voyageurs et (b) pour le
trafic du fret, aux stations, agences de fr-et et agences de voyageurs le long du
prolongement de l'Intercolonial entre la Chaudière et Montréal, inclusivement, (1)
depuis le 30 juin 1898 exclusivement jusqu'au 1er mars 1899 exclusivement, et (2)
depuis le 1er mars 1899, inclusivement, jusqu'au 1er avril 1899 exclusivement.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Pope,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant les dépenses d'ex.

ploitation et les recettes brutes, respectivement, de l'Intercolonial, chaque mis,
depuis le 1er juillet 1898 jusqu'à date; aussi, les dépenses d'exploitation et les recettes
brutes, respectivement, de ce chemin pendant les mois correspondants de l'année
précédente.

Sur motion de M. Pope, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant :-1. Le nombre

de (a) wagons à voyageurs, (b) wagons-salons, (c) wagons à marchandises, et (d)
autres wagons achetés par le gouvernement pour l'Intercolonial ou autres chemins
de fer de l'Etat depuis le 1er janvier 1898.

2. Le nombre de locomotives achetées par le gouvernement pour les susdits
chemins de fer pendant la même période.

3. Les noms, domicile et siège d'affaires de la compagnie, maison ou personne
de qui chacun de ces wagons ou locomotives a été acheté.

4. Le prix payé pour chacun des dits wagons et locomotives.

Sur motion de M. Domville, secondé par M. Ellis,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le montant des

dépenses du département de la Milice et de la Défense, chaque année, de 1867 à 1889
inclusivement ; aussi, le montant dépensé pour l'état-major de la milice pendant le
même nombre d'années ; aussi, le montant dépensé pour le Collège militaire Royal
de Kingston pendant la même période.

M. Davis propose, secondé par M. Ellis, que cette Chambre est d'avis que l'huile
de charbon devrait être admise en franchise.

Et un débat s'ensuivant,-
M. Fielding propose, secondé par sir Henri Joly de Lotbinière, que le débat soit

ajourné.
Et la question étant posée, la Chambre se divise ; et l'appel des noms étant

demandé, ils sont inscrits comme suit:

Poua:
Messieurs

Bain, Ethier, Lang, Meigs,
Bazinet, Featherston, Laurier (Sir Wilfrid), Mulock,
Beattie, Fielding, Lewis, Oliver,
Beith, Fitzpatrick, Livingston, Parnialee,
Belcourt, Flint, Logan, Paterson,
Bell (Prince), Praser (Guysborough), Macdonald (Huron), Pettet,
3ertrani, Fraser (Lambton), Mackie Ratz,

Borden (King), Frost, McClure, Richardson,
]Lostock, Gauthier, McGugan, Rutherford,
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Britton, Gilmour, McHugh, Savard,
Brown, Haley, Mclsaac, Scriver,
Campbell, Heyd, MeLelIan (Prince), Semple,
Casey, Hurley, MeLennan (Inverness), Somerville,
Cowan, Johnston, MeMillan, Steuson,
Craig, Joly de, Lotbinère (Sir Malouin, Sutherland,
Davis, Henri), Tolmie,
Ibmville, Landerkin, Maxwell, Tucker. -68.

M ,ouglas,

CONTUE:

Messieurs
Bell <PictoM), Davin, Legrisa Mok,
Bergeron, Dugas. Macdonald (King), Morin,
Cargill, Ganog, MicAllister, Pope,
Carscallen, Gillies, MeLennan. (Glengarry), Roche,
Chauvin, (enderson, Martin, Snetsinger,
Clarke, Hodgins-, Mils, Taylor,
Cochrane, oMonet, Wilson.-30.
Corby, LaRivière.

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.

M. Davin propose, secondé par M. Pope, que, dans l'opinion de la Chambre, les
dettes contractées pour des grains de semence dans les erritoires du Nord-Ouest
devraient tre réglées par le gouvernement de la manière suivante

1. Que les dettes contre les quarts de section ou les demi-sections devraient être
biffées.

2. Que les dettes obligataires devraient Ttre cancellées.
3 Que le comptes dus directement par les cutivateurs pourgrains de semence

devraient être trasférés au gouvernement local avec instruction de donner aux
colons le choix entre un paiement en espèces ou en corvées statutaires.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, (tous les membres de la Chambre étant
découverts), et il est comme suit.-

MINTO,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes les estimations
des sommes nécessaires au service du Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1900,
et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
18G7, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Document de la Ses-
sion No 2a.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 21 avril 1899.

Sur motion de M. Fielding, secondé par -M. Paterson,
Ordonné, que les dits message et budget soient renvoyés au comité des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 25 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈiE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Britton,-la pétition de l'honorable William Harty et autres, de Kings-

ton, Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du Canada, sur la vie.
Par M. McCormick,-la pétition de Samuel Hughes, M.P., et autres.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit ,-

Votre comité a examiné les pétitions de la Compagnie du chemin de fer de
Lindsay, Haliburton et Mattawa, et de la Compagnie du chemin de fer du district
d'Edmonton, demandant séparément la permission de solliciter l'adoption d'un acte
qui amende leurs chartes, nonobstant l'expiration du temps prescrit pour la récep-
tion de requêtes relatives à des bills privés,-et il recommande que l'autorisation
demandée soit donnée dans chaque cas.

Votre comité a aussi examiné et trouvés suffisants les avis relatifs aux pétitions
suivantes, savoir:

De Abraham Aronsberg, demandant un acte de divorce d'avec sa femme Lottie
Hurrion ;-de la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Nortbumberland et du
Pacifique, demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour la construction de sa
ligne ;-de la Compagnie de pont de Buffalo et de Fort Erié, demandant un acte qui
étende le temps alloué pour l'achèvement de ses travaux ;-de F. A. Heney et autres,
demandant une charte qui leur permette de construire et exploiter une voie ferrée
entre Ottawa et le lac Meach ;-et de la Compagnie de chemin de fer et de houille de
la Vallée du Daim.

Votre comité aaussi examiné les avis donnés au sujet des pétitions suivantes,
et il constate que ces avis n'ont pas été publiés pendant le temps voulu; mais ce
délai devant expirer avant que les bills soient discutés en comité, votre comité
recommande qu'ils soient jugés suffisants, savoir:-

De la Compagnie de Poudre de Hamilton, demandant un acte qui l'autorise à
augmenter son capital; de la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James,
demandant un acte qui proroge le délai fixé pour le commencement et l'achèvement
des travaux de sa ligne ;-et de la Compagnie de Prêts et d'Epargnes de Huron et
Erié, demandant un acte qui modifie sa charte.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie Canadie.ne de
force motrice demandant un acte qui modifie sa charte, et il constate que l'avis,
tel que publié dans le principe, ne comprend pas les amendements projetés, savoir:
pour déclarer que ses travaux sont d'utilité publique, pour étendre et augmenter
ses opérations de temps à autre, et pour changer le tracé et la direction de son canal
et de son tunnel hydraulique ; mais votre comité ayant été informé qu'un nouvel
avis indiquant les dits amendements projetés, avait été publié, et que la Compagnie
consentait à insérer dans son bill un article portant que ses pouvoirs ne pourraient
s'exercer dans les limites du Parc dela Reine Victoria, aux Chutes de Niagara,

sans le consentement du lieutenant-gouverneur en conseil ;-il recommande, en
conséquence, que l'avis soit considéré suffisant.

M. Bain, du comité de l'Agriculture et de Colonisation, présente à la Chambre,
le premier rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité recommande que la Chambre l'autorise à employer un sténographe
pour recueillir les témoignages jugés nécessaires.



62 Victoria 25 avril

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le premier rapport de pe comité. lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir

BUil (No 18) concernant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa;
Bill (No 23) conceinant la Compagnie d'irrigation d'Alberta, et à l'effet de

changer son nom en celui de " Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest Canadien ";
Bill (No 34) concernant la Compagnie du chemin de fer de jonction de Pontiac

au Pacifique; et
Bill (No 43) concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.
Et aussi les bills suivants, sans amendement, savoir:-
Bill (No 8) concernant la Compagnie du che~min de fer de l'Atlantique au Nord.

Ouest.
Bill (No 25) ratifiant une convention conclue entre la Compagnie du chemin de

fer Canadien du Pacifique et la Compagnie électrique de Hull ; et
Bill (No 47) concernant la Compagnie du chemin de fer de Branlon et du Sud-

Ouest.

Sur motion de M. Hughem, secondé par M. McCormick,
Ordonné, qu'en conformité de la recommandation faite dans le septième rapport

du comité des Ordres Permanents, la partie de la règle 49 de cette Chambre, qui
limite le temps prescrit pour la réception de pétitions relatives à des bills privés,
soit suspendue à l'égard de la requête suivante présentée ce jour,-et que cette
requête soit lue et reçue sans délai.

La dite pétition de Samuel Hughes, M.P., et autres, demandant un acte qui pro-
longe le temps fixé pour le commencement et l'achèvement du chemin de fer de
Lindsay, Haliburton et Mattawa, est, en conséquence, lue et reçue.

Ordonné, que M. Hughes ait la permission de présenter un bill (No 73) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Beattie ait la permission de présenter un bill (No 74) concer-
nant la Compagnie de prets et d'épargne de Huron et Erié.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Osler ait la permission dn présenter un bill (No 75) consti-
tuant en corporation la Corporation permanente d'hypothèques du Canada et du
Canada Occidental.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lect ire en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Osler ait la permission de présenter un bill (No 76) concer-
nant la Compagnie de garantie et d'assurance contre les- accidents de la Puissance
du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Bertram ait la permission de présenter un bill (No 77) concer-
nant la Compagnie canadienne de force motrice, et à l'effet de changer son nom en
celui de " Compagnie de force Dominion des Chutes de Niagara."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Penny ait la permission -de présenter un bill (No 78) concer-
nant la Compagnie de Poudre de Hamilton.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Bain, secondé par M. Somerville,
Résolu, que la Chambre concoure dans le premier rapport du comité de l'Agri-

culture et de la Colonisation.
Ordonné, que M. Davin ait la permission de présenter un bill (No 79) modifiant

de nouveau l'Acte de pension de la police à cheval, 1899.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Ethier ait la permission de présenter un bill (No 80) modi-
fiant de nouveau le Code Criminel, 1892.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Britton ait la permission de présenter un bill (No 81) modi-
fiant l'Acte des élections fédérales, en pourvoyant à l'emploi des machines à voter de
Macdonald au lieu de bulletins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Beattie ait la permission de présenter un bill (No 82) à l'effet
de déterminer la journée de travail des ouvriers et manouvres.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Foster propose, secondé par M. McLennan (Glengarry), que la Chambre
s'ajourne maintenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille neuf cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir: bureau du secrétaire
du Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille huit cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du Conseil privé de la Reine, pour
le Canada, y compris $650 à J. E. Lemaire, $700 à B. Chilton et $390 à 11. Potter,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille trois cent dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, y compris une alloca-
tion au secrétaire particulier du solliciteur général, nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, division des pénitenciers,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille sept cent quatre-
vingt-dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour le départenient de la Milice et de
la .Défense, y compris $1,500 à E. F. Jarvis, nonobstant les dispositions de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille quatre cent cinquante
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département du secrétaire d'Etat, y
compris $2,400 à P. Pelletier, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille deux cent quatre-vingt
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Impressions et de la

apeterie, y compris $2,350 à W. Gliddon et 82.050 à W. HcMahon, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le bureau du contrôleur de la police à cheval du Nord-
Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'Auditeur général, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille neuf cent sept
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour le département des
Finances, y compris 62 000 à J. Fraser, nonobstant les dispositions de l'Acte du ser-
vice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente.si, mille sept cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, y compris $1,300 à R. W.
Breadner, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille six cent soixante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département du Revenu de l'Intérieur, y
compris 82,200 à F. R. E. Campeau.et $1,550 à J.'F. Shaw, et $730 à A. McCullough,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le30 juin
1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille quatre-vingt-
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Marine et des
Pêcheries, y compris $2,000 à A. W. Owen et $1,500 à F. H. Cunningham comme
commis de la 1ère classe, et $900 à F. Anderson, nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour département de la Commission Géologique,
y compris 81,650 chacun à R. Chalmers E. R Faribault, W. McInnes etH. M. Ami;
$1,550 à A. E. Barlow, $1,300 chacun à D. B. Dowling et C. O. Sénécal, et une addi-
tion de $50 aux appointements de chacun des employés de la division technique dont
les appointements sont au-dessous de $2,400, nonobstant les disposition de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur, fait rapport Que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne à demain.



26 avril 1899

Mercredi, 26 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par ML. Monk,-la pétition de John Wolstenholme et autres, de Montréal, pro-

vince de Québec.
Par M. McLaren,-la pétition de John A. Baring et autres, de Stratford, Ontario,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Flint,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer et de navigation

de la Baie d'Hudson et du Yukon.
Par M. Ellis,-la pétition de Thomas Marshall, président, et de R. W. Weddall,

secrétaire du comité de Tempérance de la Conférence générale de l'Eglise Methodiste
du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard.

Par M. Bennett,-la pétition do E. F. Stephenson et autres, de Bricebridge
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par Sir Louis H. Davies,-la pétition de B. Rogers, jr., et autres porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. McNeill,-la pétition de Archibad Sinclair et autres, de Paisley
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Ordonné, que M. ]Rutherford ait la permission de présenter un bill (No 83) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Nord et du Manitoba.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ord onnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que M. Carroll ait la permission de présenter un bill (No 84) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix, et à
l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer, d'éclairage
et de force motrice de Québec."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. McMullen,
Ordonné, que la pétitition de la Compagnie de chemin de fer et de navigation

de la Baie d'Hudson et du Yukon, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte

qui amende la charte de la Compagnie, nonobstant l'expiration du temps prescrit
pour la présentation de pétitions relatives à des bills privés,-est en conséquence, lue
et reçue.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Blair ait la permission de présenter un bill (No 85) modifiant
de nouveau l'Acte des chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 86) modi-
fiant de nouveau l'Acte des assurances.

Il présente, en conséquence, la dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Ordonné, que M. Fielding ait la permiasion de présenter un bill (No 87) concer-
nant la constitution légale des Sociétés do Bienfaisance.

Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Moore propose, secondé par M. Davin :-Que dans l'opinion de cette Chambre,
il serait de. l'intérêt des classes agricoles et ouvrières et du pays en général, de ré-
duire le droit sur l'huile de charbon pour fins d'éclairage et de manufacture; qu'il
serait aussi de l'intérêt des consommateurs d'huile de charbon pour les dites fins de
permettre son. emmagasinage dans des réservoirs-afin d'en faire la distribution de
ces réservoir',-comme aussi de permettre cet emmagasinage dans des wagons ré-
servoirs ou autres véhicules convenables qui épargneraient aux vendeurs et aux con-
sommateurs la dépense des barils et de leur §brication, et de prendre les mesures
qui seraient jugées nécessaires pour protéger la population canadienne contre les
mauvais effets des syndicats, coalitions ou monopoles sur cette importante industrie.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de M. Beattie, secondé par M. Johnston
Ordonné que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Beattie,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état détaillé de toutes sommes dé-

pensées pour la Haute Commission internationale représentant la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis depuis sa nomination jusqu'à ce jour, avec les noms de toutes per-
sonnes attachées à cette Commission à titre de commissaires, sen-rétaires, commis et
serviteurs, et le montant total de la compensation payée à chacune comme salaire,
allocation et frais, spécifiant chaque item.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Beattie,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer toutes les

personnes et commissions nommées pour s'enquérir de la conduite des employés
publics depuis le lDr août 1896, les noms des commissaires, le chiffre de leurs salaires
et allocations, le montant total payé à chacun comme salaire et allocations, et
les dépenses totales de chaque commission en dehors des salaires et allocations ainsi
que les noms et domiciles de toutes les personnes destituées sur le rapport des com-
missaires.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Beattie,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers et correspon-

dance concernant la réclamation de la British American Bank Note Company au sujet
de la balance qu'elle prétend lui être due pour des travaux exécutés en vertu d'un
contrat avec le département des Postes.

Sur motion de M. Monk, secondé par M. Corby,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faii-e mettre devant la Chambre, copie du bail ou
arrangement et de toute correspondance concernant l'occupation du Champ de Mars
dans la cité Montreal par les autorités municipales, et des conditions attachées à cette
accupation.

Ordonné, que la dite adresse soit présentés à Son Excellence par ceux des
membres de la Chambre, qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

M. Monk propose, secondé par M. Corby, qu'il soit émis un ordre de la Chambre
pour la production d'un état indiquant les sommes payées comme frais de voyage
aux juges de la Cour Supérieure de la province de Québec venant de districts exté-
rieurs pour siéger dans la cité de Montréal (1) depuis le 1er janvier 1898 jusqu'à la
mise en vigueur de l'Acte 61 Victoria, chapître 52; et (2) depuis la mise en vigueur
du dit statut jusqu'au 1er mars 1899.



Et un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 18) concernant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa;
et, après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur
rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (NI 23) concernant la Compagnie d'irrigation d'Alberta, et à l'effet de
changer son nom en celui de " Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest Canadien";
et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (NO 34)'concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac
au Pacifique et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité général, pour déli-
bérer sur le bill (N° 43) concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du
Canada; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M1. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (N° 8) concernant la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
Nord-Ouest; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 68) concernant la Compa-
gnie d'assurance mutuelle contre l'incendie de London, Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 69) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer de Niagara à Sainte-Catherine et Toronto.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 70) concernant la Compa-
d'exploitation de bois Bronson et Weston, et à l'effet de changer son nom en celui de

Compagnie Bronson ."
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills

Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 71) constituant en corpo
ration la compagnie du chemin de for Central d'Algoma.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

U. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit :-

Le Sénat a adopté un bill intitulé: " Acte pour faire droit à David Stock ",pour
lequel il demande le concours de la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat communique à la Chambre des Communes les témoignages pris
devant le comité spécial des Divorces, auquel a été renvoyé le bill intitulé : " Acte
pour faire droit à David Stock ", et les papiers qui s'y rapportent, avec prière de
les rendre au Sénat.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 19) modifiant l'Acte concernant
certaines constructions dans et sur les eaux navigables, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour délibérer
sur le bill (No 24) concernant le drainage sur les propriétés des compagnies de che-
mins de fer.

M. Casey prpose, secondé par M. Cowan, que le dit ordre soit rescindé et que le
bill soit référé à un comité spécial composé de MM. Bain, Campbell, Casey, Cowan,
Chauvin, Fortin, MeGregor, Monk et Tolmie, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes et papiers et de faire rapport de temps en temps au moyen d'un bill ou autre-
ment; et aussi avec autorisation d'employer un sténographe si le comité le juge
nécessaire.

Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de Sir Louis H. Davies, secondé par M. Sifton,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 36) modifiant de nouveau
le Code Criminel, 1892.

M. Britton propose, secondé par M. Belcourt, que le bill soit lu la seconde fois.
Et un débat s'ensuivant;
Sur motion de M. Fitzpatrick, secondé par M. McMullen,
Ordonné, que le débat soit ajourné.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 37) modifiant l'Acte de
naturalisation.

M. McInnes propose, secondé par M. Wood, que le bill soit la la seconde fois.
Et un débat s'ensuivant;
Sur motion do Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose le rapport
(complet) de l'Auditeur général pour l'année finissant le 30 juin 1898. (Document de
la Session, .No 1.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 27 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. -Hughes,-la pétition de E. L. Nash et autres, de Lunenburg, N.-E., por-

teurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Craig,-la pétitiou de Harold Barrett et autres, de Port-Hope, et la

pétition de W. T. Wood et autres, de Millbrook, Ontario, tous porteurs de polices de
la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Flnt,-la pétition de la Compagnie de chemin de fer et de navigation de
la Baie d'Hudson et du Yukon.

Par M. Proulx,-la pétition de John Higginson et autres, de l'Orignal, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie. .

Par M. Kendry,-la pétition de A. L. Davis, et autres, de Peterborough,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bennett,-la pétition de J. M. Wallace,jtr., et autres, de Midland, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Sproule,-la pétition de E. G. Lucas et autres, de Dundalk, et la pétition
de William Cook et autres, de Meaford, Ontario, tous porteurs de polices de la Com-
pagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Carscallen,-la pétition de F. S. Pearce et autres, de Marmora, porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Holmes,-la pétition de William Jackson et autres, de Clinton, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Kaulbach,-la pétition de James H. Burritt et autres, de Pembroke,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Mackie, la pétition de John Parker et autres, de Owen Sound, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Semple,-la pétition de P. F. King et oiutres, de Orangeville, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Mcllugh,-la pétition de John D. Flavelle et autres, de Lindsay,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'.assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Rutherford,-la pétition de C. D. Bemrose et autres, de Neepawa,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Lauderkin,-la pétition de Angus Plewes et autres, de Markdale ; et la
pétition de F. A. Reesor et autres, de Markham, Ontario, tous porteurs de polices de
la Compagnies d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Rosamond,-la pétition de Archibald Elliott et autres, d'Almonte,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie du Canada, sur la vie.

Par M. McCormick,-la pétition de W. C. George et autres, de Parry Sound, et
la pétition de Walter Sharpe et autres, et de Burk's Falls, Ontario, tous porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par H. Hlurley, la pétition de E. W. Rathburn et autres, de Deseronto ; la péti-
tion do G. E. Empey et autres, de Belleville ; et la pétition de L. Tuttle et autres,
de Tweed, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par M. Ellis,-la pétition de Leighton McCarthy et autres.
Par M. McCarthy,-la pétition de James Knox et autres, de Staynor ; la pétition

de W. A. Copeland et autres, Collingwood ; et la pétition de J. B. Edwards et
autres, de Barrie, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada, sur lavie.
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Par M. Featherston,-la pétition de Norman Robson et autres, de Mayfield et
Brampton ; la pétition de T. W. Duggan et H. Dale, de Cooksville; et la pétition de
T. Il. Sharpe et autres, de Brampton, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Mulock,-la pétition de D. A. Radcliffe et autres, d'Aurora ; et la péti-
tion de Thomas Birrell et autres, de Bradford, tous d'Ontario, et porteurs de polices
de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Graham,-la pétition de Maxwell Hall et autres, de Longford Mills; la
pétition de John Sharp et autres, de Canrnington ; la pétition de Walter G. ]Ross et
autres, de Port Perry ; la pétition de B. Madill et autres, de Beaverton et Toronto ;
et la pétition de J. B. Vallentyne et autres, de Sunderland, tous d'Ontario et porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Burnett,-la pétition de George Miller et autres, d'Oshawa; et la pétition
de E. J. Johnson et autres, de Whitly, Ontario, tous porteurs de polices de la Com-
pagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Stubbs,-la pétition de T. H. Graham et autres, d'Inglewood; la pétition
de Robert Algie et autres, d'Alton ; la pétition de Francis Frank et de William
Frank, de la Grange et de Brampton ; et la pétition de William John McCallum et
autres, Bolton, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur
la vie.

Par M. Clarke,-la pétition de George M. Booth et autres, de Toronto; la péti-
tion de Arthur Jakes Johnson, M. D., et autres ; et la pétition de H. C. Cox et
autres, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Moore,-la pétition de C. E. Weeks et autres, de Woodville, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Sutherland,-la pétition de R. F. Hamden et autres, de Pickering; la
pétition de W. J. ;Stark et autres, de Stouffville; la pétition de 1. J. Gould et
auires de Uxbridge; et la pétition de David Lloyd et autres, de New-Market, tous-
d'Ontario et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue :-
De l'honorable William Harty et autres, de Kingston, Ontario, porteurs de

polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie, demandant l'adoption du
bill soumis au parlement, concernant la dite compagnie.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit: Votre comité a examiné les
pétitions suivantes, et trouvé les -avis suffisants: De Joseph Harold et autres,
porteurs de polices, et de William Hendrie et autres, actionnaires de la Compa-
gnie d'assurance du Canada, sur la vie, demandant un acte qui remette en vigueur
la disposition de l'article 7 de la charte, limitant à quarante le nombre de votes que
pouvait donner un actionnaire à une assemblée générale de la dite compagnie ;-
de la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa, demandant
un acte qui étende le délai fixé pour la construction de sa ligne ;-de la Compagnie
dite The Canadian Mutual Benefit Advertising Company, Limited, demandant une
charte ; et de la Compagnie du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest,
demandant un acte qui prolonge le temps prescrit pour la cobstruction de la partie
inachevée de sa ligne, autorisée par l'Acte 61 Victoria, chapitre 64.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie de Mines, de Com-
merce et de Transport du Yukon (étrangère), Trading and Transportation Company
(Foreign), demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour le commencement et
l'achèvement de sa ligne, et il constate que les avis n'ont pas reçu toute la publicité-
voulue ; mais la nécessité de la demande s'étant fait sentir trop tard pour permettre
la publication en temps exigé, et ce délai devant probablement s'écouler avant sa
prise en considération par le comité,-votre comité recommande en conséquence, que
les avis soient jugés suffisants.
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Votre comité a également examiné la requete de la Compagnie de chemin de fer
ot de navigation de la Baie d'Hudson et du Yukon, demandant l'autorisation de
sollicitor l'adoption d'un acte qui modifiesa charte, bien que le temps prescrit pour la
présontation de pétitions semblables soit expiré, et il recommande de donner la per-
miIionf>i nécessaire dans ce cas.

Comme le délai alloué pour la présentation de bills privés expire aujourd'hui,
votro comité recommande de le proroger au vendredi, 12 mai prochain.

M. Richardson, du comité spécial chargé chargé de contrôler le compte rendu
offiel des Débats de la Chambre, présente le troisième rapport de ce comité, lequel
ot Ili c<imme suit -

t/attention du comité a été attirée sur le fait que la règle permettant aux dépu-
t4i do rov4oer leur discours sans faire de changements importants dans le sens, n'a
pas, sn maintes occasions, été observée, ce qui, à son avis, est de nature à ôter beau-
coup de valeur à l'édition revisée des Débats, si cette pratique est tolérée. En con-
séquence, le comité recommande qu'à l'avenir, la règle en question soit strictement
observés'

Pour as.urer, à l'avenir, la distribution prompte des éditions anglaise et fran-
çalso, le comité a cru nécessaire de modifier, sous un ou deux rapports, les règles
rolatives a l'impression du compte rendu officiel des Débats, et il soumet à l'appro-
bation de la Chambre le projet qui suit

RMolg 'oUt L'IMPRESSION DES " DÉBATS " DE LA CEAMBUE. TELLES QUE MODIF12ES.

Re Editions quotidienn=s et revisées (anglais).

1, Le rapporteur en chef verra à ce que la copie, pour l'imprimeur, de l'édition
quotidienne soit fournie au fur et à mesure de la continuation des débats; et la dite
copie sera acceptée par l'imprimeur comme exacte. Toute la copie pour la publica.
tion do chaque jour sera livrée à l'imprimeur dans les deux heures qui suivront
l'ajournement de la Chambre.

2, Le caractère servant à l'impression sera le bréviaire avec citations en non-.
paroille,

8, L'impression sera exécutée chaque jour en tel format qui sera déterminé ; et
cotte édition contiendra les discours qui auront été prononcés à la séance précédente
do lit Chambre, et ces discours seront publiés tels que sténographiés dans la langue
dont, l'orateur se sera servie. Les dites feuilles devront être livrées au bureau de
distribution à trois heures de l'après-midi, après chaque séance.

4, Dans le cas où la Chambre siégerait après-minuit, les feuilles quotidiennes
soront livrées aussitôt que possible, après trois heures de relevée, le jour suivant.

5, Les formes de l'édition quotidienne resteront debout, et les feuilles de cette
ddition seront revisées par un officier nommé par la Chambre. Les députés pour.
tout adresser leurs corrections au dit officier qui les intercalera dans sa revise.

d, Le temps alloué aux députés pour les dites revision et correction ne devra
pas excéder 24 heures après la livraison de l'édition quotidienne à la Chambre ; et
toutes 1e corrections devront être envoyées au bureau des Débats dans ce délai. A
l'expiration des 24 heures, les feuillets d'épreuve seront immédiatement envoyés au
Bureau de l'Imprimerie où les corrections seront faites et les épreuves finales lues
pour la mise eu page; et le travail sera alors imprimé sans délai, et il constituera
l'édition revisée.

EDITION FRANÇAISE.

7, La traduction française des Débats sera faite sur l'édition anglaise revisée.
8. La copie française sera envoyée au Bureau de l'Imprimerie au furetà mesure de

la traduction, pour être composée, sans attendre la traduction d'un fascicule complet;
9. Les épreuves sei-ont envoyés au traducteur en galées seulement. Il devra

les renvoyer signées 24 heures après les avoiir regues, et alors elles seront imprimées
après avoir été corrigées, sans autre délai et aussitôt qu'un fascicule de 32 colonnes
mera prêt,
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INDEX.

10. Les index des éditions anglaise et française seront préparés par les officiers
préposés à cette fin au fur et à mesure de la publication des feuilles revisées. Ils
seront envoyés au Bureau de l'Imprimerie dans le mois qui suivra la prorogation du
parlement.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que le temps fixé pour la présentation de bills privés soit prorogé au

vendredi, 12 mai prochain, conformément à la recommandation faite dansle huitième
rapport du comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Flint, eecondé par M. Russell,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps prescrit pour la récep-

tion de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue, conformément à la
recommandation faite dans le huitième rapport du comité des Ordres Permanents,
à l'égard de la pétition suivante, laquelle soit lue et reçue :-

La dite requète est, en conséquence, lue et reçue, savoir
De la Compagnie du chemin de fer et de navigation de la Baie d'Hudson et du

Yukon, demandant un acte qui modifie sa charte.

Sur motion de M. Richardson, secondé par M. Somerville,
Résolu, que la Chambre concoure dans le troisième rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte rendu officiel des Débats, pendant la présente session.

Ordonné, que M. Wood ait la permission de présenter un bill (No 89) concer-
nant la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Macpherson ait la permission de présenter un bill (No 90)
concernant la Compagnie du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Fitzpatrick ait la permission de présenter un bill (No 91) à
l'effet de modifier et refondre les actes relatifs aux Commissaires du havre de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première lois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour délibérer
sur le bill (No 15) à l'effet de réglementer le commerce du grain au Manitoba et
dans les Territoires du Nord-Ouest.

Sur motion de M. Douglas, secondé par M. Carroll,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé et le bill référé à un comité spécial com-

posé de MM. Bain, Bertram, Bourassa, Campbell, Casgrain, Davis, Douglas. Fisher,
Haggart, Joly de Lotbinière (Sir Henri), Oliver, Richardson, Roche, Rosamond,
Rutherford, Sifton et Tisdale, et que la règle 78 soit suspendue au sujet du dit
comité.

Conformément à l'ordre du jour, la Chambre reprend le débat sur la motion
faite hier, et proposant qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer
les sommes payées comme frais de voyages aux juges de la Cour Supérieure de la
province de Québec, venant de districts extérieurs pour siéger dans la cité de Mont-
réal, (1) depuis le 1er janvier 1898 jusqu'à la mise en vigueur de l'Acte 61 Victoria,
chapitre 52; et (2) depuis la mise un vigueur du dit statut jusqu'au 1er mars 1899.

Et la question étant posée sur la dite motion,-elte est résolue dans l'affirma
tive.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 39) à l'effet de faire
donner des billets de passe sur les chemins de fer, aux membres du Sénat et de la
Chambre des Communes.

M. Bustock propose, secondé par M. Molnnes, que le bill soit maintenant lu la
seconde foid.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

M. Monk propose, secondé par M. Marcotte, que le bill (No 50) modifiant l'Acte
du service civil, soit maintenant lu la seconde fois.

Sir Wilfrid Laurier propose, comme amendement, secondé par Sir Louis H.
Davies, que le mot " maintenant" soit retranché dans la motion, et que les mots
"dans six mois à dater d'aujourd'hui" soient ajoutés à la fin de la dite motion.

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise ; et l'appel
des noms étant demandé, ils sont inscrits comme suit

POUR:

Messieurs
Bain,
Bazinet,
Beausoleil,
Beith,
Belcourt,
Bethune,
Blair,
Bostock,
Bourbonnais,
Bruneau,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Champagne,
Davies (Sir Louis),
Davis,

Dechene,
Desinarais,
Demers,
Douglas,
Dupré,
Edvards,
Erb,
Featherston,
Fisher,
Gauthier,
Gauvreau,
Godbout,
Guité,
Haley,
Holnes,
Hurley,

Johnston, McMullen,
Joly de Lotbinière (Sir Madore,

Henri), Malouin,
Lang, Marcil,
Lavergne, Meiga,
Lemieux, Mignault,
Lewis, Morrison,
Livingston, Parmalee,
Mackie, Proulx,
Macpherson, Rinfret,
McGregor, Ross,
McHugh, Scriver,
Mclsaac, Semple,
McLellan, (Prince), Snetsinger,
McLennan (Invernees), Somerville,
McMillan, Sutherlaud, et

Turcot.--64.

Bell (Addington),
Bennett,
Broder,
Cargill,
Carscallen,
Casgrain,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Craig,

Earle,
Ferguson,
Foster,
Ganong,
Gillies,
Guillet,
Henderson,
Cochrane,
Ives,
Kendry,

CONTRE:

Messieurs

LaRivière,
McCarthy,
Mclnerney,
McNeill,
Marcotte,
Mills,
Monk,
Moore,
Morin,
Pope,

Prior,
Rogers,
Ross,
Sproule,
Stubbs,
Taylor,
Tupper (Sir Charles H.),
Wallace, et
Wilson.-39.

La question est ainsi résolue dans l'affirmative et l'amendement adopté.
Alors, la motion principale, telle qu'amendée étant proposée, est à son tour

adoptée.
Ordonné, que le bill soit lu la seconde fois dans six mois, à dater d'aujourd'hui.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 28 avril 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:
Par M. Campbell,-la pétition de E. 11. Morse et autres, de Blenheim; et la

pétition de William Ball et autres, de Chatham, tous d'Ontario, et porteurs de polices
de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Clarke,-la pétition de John C. Grassik et autres, de Toronto, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Johnston,-la pétition de I. Tripp et autres, de Forest, et la pétition de
de P. J. Winlow et autres, de Sarnia, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la
Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Landerkin,-la pétition de J. A.Grobb et autres, de Sainte-Catherine;
la pétition de A. S. Hunter et autres, de Durham; la pétition de J. B. Dobie et J.
Draper Dobie, de Thessalon; et la pétition de W. H. Plummer et autres, du Sault
Sainte-Marie, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie d'assuranee du
Canada, sur la vie.

Par M. Douglas,-la pétition de A. E. Christic et autres, de Moosomin, Terri-
toires du Nord-Ouest, porteurs de polices de la«Compagnie d'assurance du Canada,
sur la vie.

Par M. Raulbach,-la pétition de George A. Pickels, M.D., et autres, de Nlahoue
Bay, N.-E., porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Erb,-la pétition de Walter Thompson et autres, de Mitchell, et la
pétition de Walter Walker et autres, de Kirkton, tous d'Ontario, et porteurs de
polices de la Compagnie d'assurances du Canada, sur la vie.

Par M. Fraser (Lambton),-la pétition de Arthur McDonell et autres, de
Watford, Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur
la vie.

Par M. Russell,-la pétition de John Mckeen et autres, de Amberst, N.-E., por-
teurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Flint,-la pétition de Charles T. Grantham et autres, de Yarmouth,
N.-E., porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Lavergne,-la pétition de J. H. Poirier et autres, de Victoriaville, por-
teurs de polices de la Compagnie d'assrrance du Canada, sur la vie.

Par M. Morin,-la pétition (le P. E. Rouleau et autres, de Saint-Hénédine et
Sainte-Claire, province de Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada, sur la vie.

Par M. Dobell,-la pétition de Amos -Campbell et autres, et la pétition de George
Tanguay et autres, do Saint-Roch, Québec, porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada, snr la vie.

Par M. Rutherford,-Ia pétition de W. N. Benson et autres, de Winnipeg, Mani-
toba, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Ives,-la pétition de William Morris et autres, de Sherbrooke, Québec,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du. Canada, sur la vie.

Par M. MeMullen,-la pétition de James Keleber et autres, de Arthur; la
pétition de A. Jamieson et autres, de Mount-Forest; et lapétition de John Robert-
son et autres, de Harriston, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bain,-la pétition de F. H. A. Begue et autres, de Dundas, Ontario. por-
tours de polices de la Compagnie d'assurance (lu Canada, sur la vie.

Par M. Pettet,-la pétition de James Gillespie et autres, de Picton, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.



Par M. Cowan,-la pétition de F. J. Maloney et autres, de Amherstburg; la
pétition de W. McSween et autres, de Leamington; et la pétition de C. L. Crasweller
et autres, d'Essex, tous d'Ontario et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada, sur la vie.

Par M. Haley,-la pétition de Clarence H. Dimock et autres, de Windsor N.1
E., porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bell (Prince-Est),-la pétition de E. P. Stavert et autres, de Summer-
side, Ile du Prince-Edouard, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par Sir Louis H. Davies,-la pétition de H. M. Davison et autres, de Charlotte-
town, lie du Prince-Edouard, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par M. Taylor,-la pétition de Chai-les E. Knapp et autres, de Dorchester, Nou.
veau-Brunswick; la pétition de A. Blondeau, et autres, de Fraserville, Québec; la
pétition de R. Cooper et autres, de Welland; la pétition de J. W. Scott et autres, de
Listowell ; la pétition de J. B. Ferris et autres, de Campbellfo-d; et la pétition de
Frank L. Webb et autres, de Cobourg, Ontario, tous porteurs de polices de la Compa-
gnie d'assurance du Ca3nada, sur la vie.

Par M. McGregor,-la pétition de O. Fleming et autres, de Windsor, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bernier,-La pétition de G. F. Payan et autres, de Saint-Hyacinthe,
province de Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'assurances du Canada, sur
la vie.

Par M. Haggart,-la pétition de C. Rice et autres, de Perth, Ontario, porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De John A. Baring et autres, de Stratford; de E. F. Stephenson et autre., de

Bracebridge et de Archibald Sinclair et autres, de Paisley, tous d'Ontario, porteurs
de polices de la Compagnie d'assurances du Canada, sur la vie, demandant que le bill
relatif à la dite compagnie et actuellement soumis au parlement, devienne loi.

De B. Rogers, junior, et autres, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada, sur la vie, demandant un acte qui remette en vigueur la disposition de
l'article 7 de la charte, limitant à quarante le nombre de votes que pouvait donner
un actionnaire, et pour d'autres fins.

De John Wolstenholme et autres, de Montréal, province de Québec, demandant
un acte qui statue que toutes contraventions aux lois qui prohibent les jeux de ha-
sard et les loteries, soient instruites devant le magistrat de police ou le juge des ses-
sions, et pour d'autres objets.

De Thomas Marshall, président, et de R. W. Weddall, secrétaire du Comité de
Tempérance de la Conférence Générale de l'Eglise Méthodiste du Nouveau-Bruns-
wick et de l'Ile du Prince-Edouard, demandant un acte qui défende l'importation, la
fabrication et la vente de toutes liqueurs spiritueuses ou de malt en Canada.

Ordonné, que M. Landerkin ait la permission de présenter un bill (No 92) con-
cernant la Compagnie de chemin de fer et mines de la Saskatchewan.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Oliver ait la permission de présenter un bill (No 93) constitu-
ant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Edmonton à la Saskatchewan.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Morrison ait la permission de présenter un bill (No 94) con-
cernant la " Yukon Mining, Trading and Transportation Company" (Foreign.)

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
a première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.
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Ordonné, que M. Hughes ait la permission de présenter un bill (No 95) concer.
nant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, flialiburton et Mattawa.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. McCleary ait la permission de présenter un bill (No 96) con-
cernant la Compagnie du pont de Buffalo et Fort Erié.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Cowan ait la permission de présenter un bill (No 97) modifiant
de nouveau l'Acte des chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture un est ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre en conformité de l'ordre, se forme en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir:-Département des Chemins de
fer et Canaux, y compris $2,200 à L. K. Jones, $1,800 au rédacteur des lois, et $700
chacun à J. H. J. Gleason et S. Loftus, nonobstant les dispositions de l'Acte du ser-
vice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante.deux mille neuf cent soixante-
deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté uour le département de
l'Agriculture, y compris $1, 100 à M. W. Casey et $500 à J. Beaudoin, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille deux cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Commerce pour 'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les dépenses casuel les, savoir:-Bureau du secrétaire du Gouverneur
général-aide aux écritures et autres, $1,600; impressions et papeterie, $1,200:
divers, $ 11,200, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Conseil privé de la Reine pour le Canada-aide aux
écritures et autre, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, S1,300;.
impressions et papeterie, $4,000; divers, $3,500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

6. Réso'u, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le le ministère de la Milice et de la Défense,-aide aux écritures et,
autre, $2,500; impressions et papeterie, $3,000; divers, $3,500, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le Secrétariat d'Etat,-aide aux écritures et autre,
$2,150; impressions et papeterie, $2,000; divers, 61,600, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le département des Impressions et de la Papeterie:-Aide aux écritures
et autre, $2,000; impressions et papeterie, $1,200 ; divers, $1,800, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'auditeur général:-Aide aux écritures et.
autre, $3,500; impressions et papeterie, $1,250; divers, $45o, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

28 avril 1899
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10. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le ministère des Finances et conseil de la Trésorerie :-
Aide aux écritures et autre, $730; impressions et papeterie, $2,250; divers, $2,920,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Revenu de l'intérieur :-Divers, y
compris aide aux écritures et autre, $4,150 ; impressions et papeterie, $2,100, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Najesté pour le ministère de l'Ag riculture:-Aide aux écritures et
autres, y compris $600 à E. A. Rodman et 8430 à J. Leafloor, nonobstant les diLsposi-
tions de l'Acte du service civil, $10,000 ; impressions et papeterie, S>,250 ; divers,
$3,250, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le ministère de la Marine et des Pêcheries:-Aide aux
écritures et autre, y compris $600 chacun à W. J. Quinn et L. Bance, nonobstant les
dispositions do l'Acte du service civil, $4,200; impressions et papeterie, $6,000; divers,
$2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le ministère des Chemins de fer et Canaux:-Impressions et papeterie,
$5,500; divers, $:,00, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le ministère du Coin merce:-Divers, y compris aide aux écritures et
autres. avec en sus ($80) à Mlle A. C. Kennedy, nonobstant les dispositions de l'Acte
du sernice civil, $5,500; impressions et papeterie, $1,500, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pias vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour soin et nettoyage des édifices de l'administration, y compris la
somme nécessaire pour le service du canon du midi, $100, somme qui peut être payée
à un membre du service civil, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'imprimerie de l'Etat, nettoyage, etc., pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante trois mille quatre cent quatre-
vingt-huit piastres soit accordée à Sa Majesié pour législation, savoir: Appointe-
ments et dépenses casuelles du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour législation, savoir: Chambre des Communes, traitement de l'Orateur-
suppléant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pourappointements des officiers de la Chambre des Communes,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'exeédant pas seize mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses des comités, commis surnuméraires de la
session, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille sept cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles de la Chambre des Communes, y
compris $300 à un secrétaire pour le chef de l'opposition, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la publication des .'ébats, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille neuf cent trente-
sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses
prévues par le sergent-d'armes do la Chambre des Communes, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil, et le quitte pour le reprendre à
espt heures et demie du soir.
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Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 18) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Russell,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé et le bill renvoyé de nouveau au comité

des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 47) concernant la Compagnie du chemin de fer de Brandon et du
Sud-Ouest; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bi (No 66) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et Pontypool.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 67) concernant la Com
pagnie du canal de force motrice et de fourniture de Welland (à responsabilité
limitée.)

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 73) concernant la Com
pagnie diu chemin de fer de la Baie de James.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 74) concernant la Com-
pagnie de prêts et d'épargne de Huron et Er-ié.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 76) concernant la Com-
pagnie de garantie et d'assurance contre les accidents de la Puissance du Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 77) concernant la Com-
pagnie Canadienne de force motrice, et à l'effet de changer sob nom en celui de
Compagnie de force Dominion des Chutes de Niagara.

Le bill est en conséqnence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 78) concernant la Com-
pagnie de poudre de Hamilton.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.
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(En comité).

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille sept cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les appointements des employés de la
bibliothèque du Parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de livres pour la bibliothèque générale, y compris les frais de
reliure, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résoli, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour l'achat d'ouvrages sur l'histoire de l'Amérique, pour l'at.née finissant le 30 juin
1900.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles de la bibliothèque du Parlement, pour
l'année finisant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions, reliure et distribution des lois, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour impressions, papier à imprimer et reliure, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la ChLmbre qu'il est chargé de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 1er mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRÈaE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Russell,-la pétition de John A. Irving, de Robert Pickford, et autres,

de Halifax, Nouvelle-Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du
Canada, sur la vie.

Par Sir Charles Hibbert Tupper,-la pétition de H. A. Munro, M.D., et autres,
de Stellarton, Nouvelle-Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par M. Holmes,-la pétition de J. T. Garrow et autres, porteurs de polices de
la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Maxwell,-la pétition de O. B. Allan et autres, de Vancouv er, Colombie-
Britannique, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Somerville,-la pétition de C. R. Decker et autres, de Chesterfield,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Cowan,-la pétition de Charles Bell et autres, d'Oxley, Ontario, porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Clanicy-.la pétition de J. W. Sample, avocat, et autres, de Dresden,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De Leighton McCarthy, M. P., et autres, demandant la permission de présenter

une pétition qui sollicite la concession d'une charte devant permettre à la Compagnie
de prêt et de placement, l'Impériale du Canada, d'étendre ses opérations à tout le
Canada, et pour d'autres fins,-nonobstant l'expiration du délai fixé pour la présen-
tation de requêtes relatives à des bills privés.

De J. M. Wallace, junior, et autres, de Midland; de E. G. Lucas et autres, de
Dundalk; de William Cook et autres, de Meaford; de T. S. Pearce et autres, de
Marmora; de W. T. Wood et autres, de Millbrook; de larold Barrett et autres, de
Port-Hope; de John Higginson et autres, de l'Orignal; de A. L. Davis et autres, de
Peterborough; de William Jackson et autres, de Clinton; de James H. Burritt et
autres, de Pembroke; de John Parker et autres, de Owen Sound; de P. F. King et
autres, de Orangeville; de C. D. Benrose et autres, de Neepawa; de John D.
Flavelle et autres, de Lindsay; de Angus Plewes et autres, de Markdale; de F. A.
Reesor et autres, de Markham; de Archibald Elliott et autres, d'Almonte; de W. C.
George et autres, de Parry Sound; de Walter Sharpe et autres, de Burk's Falls; de
E. W. Rathbun et autres, de Desoronto; de G. E. Empey et autres, de Belleville ;
de L. Tuttle et autres, de Tweed; de James Knox et autres, de Stayner; de W. A.
Copeland et autres, de Collingwood; de J. B. Edwards et autres, de Barrie; de
Norman Robson et autres, de Mayfield et Brampton; de T. W. Duggan et H. Dale,
de Cooksville; de T. H. Sharp et autres, de Brampton; de ). A. Radcliffe et autres,
d'Aurora; de Thomas Birell et autres, de Brantford; de Maxwell Hall et autres, de
Langford Mills; de John Sharp et autres, de Cannington ; de Walter G. Ross et
autres, de Port-Perry: de B. Madill et autres, de Beaverton et Toronto; de J. B.
Vallentyne et autres, de Sunderland; de George Miller et autres, d'Oshawa; de E.
J. Johnson et autres, de Whitby; de T. H. Graham et autres, de Inglewood; de
Robert Algie et autres, d'Alton; de Francis Frank et William Frank, de la Grange
et Brampton ; de William John McCallum et autres, de Bolton ; de George M.
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Booth et antres, de Toronto; do C. E. Weeks et autres, de Woodville; de R. F.
Hamden et autres, de Pickering; de W. J. Stark et autres, de Stouffville; de I. J.
Gould et autres, d'Uxbridge; de David Lloyd et autres, de New Market; de E. H.
Morseet autres, de Blenheim; de William Bali et autres, de Chatham; de Forks C.
Grassick ot autres, de Toronto; de N. Tripp et autres, de Forest; de P. J. Winlow
et autres, de Sarnia ; de J. A. Grobb et autres, de St. Catherines; de A. S. Hunter
et autres, de Durham; de J. B. Dobie et J. Draper Dobie, de Thessalon; de W. H.
Plummer et autres, de Sau[tSainte-Marie; de Walker Thomson et autres, de Mitchell;
de Walter Walker et autres, de Kirkton; de Andrew Mcdonnell et autres, de Wat-
ford; de James Kelleber et autres, de Arthur; de A. Jamieson et autres de Mount
Forest; de John Robertson et autres, de Harriston; de F. H. A. Begue et autres, de
Dundas; de James Gillespie et autres, de Picton; de F. J. Malony et autres, de
Amherstburg; de W. McSween et autres, de Leamington; de C. L. Crassweller et
autres, de Essex ; de R. Cooper et autres, de Welland; de J. W. Scott et autres, de
Listowell; de J. B. Ferris et autres, de Campbellford ; de Frank L. Webb et autres,
de Cobourg; de O. B. Fleming et autres, de Windsor; et do C. Rice et autres, de
Perth, tous d'Ontario; de J. N. Poirier et autres, deVictoriaville; de P. E. Rouleau
et autres, de Sainte-Hénédine et Sainte-Claire; de Amos Campbell et autres ; de
George Tanguay et autres, de Saint-Roch; de William Morris et autres, de Sher-
broke; de A. Blondeau et autres, de Fraserville; et de G. F. Payan et autres, de
Saint-Hyacinthe, tous de Québec; de E. L. Nash et autres, de Lunenburg; de George
A. Pickels, M. D., et autres, de Mahone Bay; de John iMcKeen et autres, d'Amberst;
de Charles T. Grantham et autres, de Yarmouth; et de Clarence H. Di mock et autres,
de Windsor, tous de la Nouvelle-Ecosse; de Charles E. Knapp et autres, de Dor-
chester, Nouveau-Brunswick; de E. P. Stavert et autres, de Summerside; et de H.
M. Davison et autres, de Charlottetown, tous de l'le du Prince.Edouard; de W. N.
Benson et autres, de Winnipeg, Manitoba; de A. E. Christie et autres, de Moosemin,
Territoires du Nord-Ouest; de Arthur Jukes Johnson, M. D., et autres; et de H. C.
Cox et autres, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur
la vie, demandant que le bill actuellement soumis au parlement au sujet (le la dite
compagnie, devienne loi

Ordonné, que M. Guillet ait la permission de présenter un bill (NI 98) concer-
nint la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et Pacifique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. MeAlister ait la permission de présenter un bill (N° 99) cons-
tituant en corporation la Compagnie dite The Canadian -Mutual Benefit Addvertising
Company, Limited.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambr,-equel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1899, pour la production de
copie du rapport des commissaire, nommés en 1897 pour faire une enquête sur l'état
des archives publiques et des édifices publics. (Document de la session No 49.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre en date du 19 avril 1899, pour la
production d'un état devant indiquer le nombre de feuilles de billets de banque de
$1 et $2 livrées au gouvernement depuis le 1er août 1897, par les nouveaux entre.
preneurs, ainsi que le nombre de planches de face, de dos et à teinter des susdites
dénominations livrées au gouvernement jusqu'à ce jour, d'après le contrat. (Docu-
ment de la session No 50.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (N° 25) ratifiant une convention conclue entre la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique et la Compagnie Electrique de Hull; et, après avoir ainsi
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siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'on faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 75) constituant en corpo-
ration la Corporation permanente d'hypothèques du Canada et du Canada Occidental.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 89) concernant la Compa-
gnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 90) concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.

Le bill est,en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Haggart,
Résolu, qu'il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie des arrêtés
du conseil concernant le parc Stanley et l'île Deadman, C.-B., et de toute correspon-
dance entre les différents départements du gouvernement canadien et les autorités
impériales, militaires et navales, au sujet de l'une ou l'autre de ces propriétés ou des
deux; aussi, copie de toute correspondance à ce sujet avec le gouvernement de la
Colombie-Britannique, la cité de Vancouver et les autorités du pare; copie de toute
correspondance à ce sujet entre le député de Burrard, le ministre de la Milice et le
département de la Milice, le ministre de l'Intérieur et autres membres du gouverne-
ment; copie de toute correspondance entre M. Ludgate et ses représentants et aucun
département du gouvernement au sujet de l'île Deadman; copie de toutes demandes
et correspondances concernant l'affermage ou la concession de l'île Deadman; copie
de tous mémoires administratifs, rapports ou lettres conservés dans les départements
de la Justice, de l'Intérieur et de la Milice concernant le parc, l'île Deadman ou les
titres ou la disposition de ces propriétés; copie de toutes concessions ou affermages
du parc ou de l'île Deadman; copie de tous rapports ou informations obtenus par
les divers départements avant l'e récution d'aucun affermage ou d'aucune concession
de l'île Deadman; et aussi, copie de tous mémoires ou correspondance concernant la
concession ou l'affermage de l'île Deadman.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par 'ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

M. Hughes propose, secondé par M. Prior:-
Que cette Chambre est d'avis, en vue de l'accroissement et du développement du

commerce du Canada et dans le but d'aider à compléter l'union de la Grande-
Bretagne et de ses colonies et de maintenir le commerce, le prestige et l'intégrité de
l'Empire britannique, que la Grande-BretagnQ devrait être autorisée à enrôler une
brigade de Canadiens, officiers et soldats, pour le service impérial à l'étranger; et que
l'on devrait procurer aux marins canadiens l'occasion de servir dans la marine
anglaise.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.
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M. Hughes propose, secondé par M. Prior:-
Que, de l'avis de cette Chambre, il serait du plus grand ihtéret pour la milice

active, que le gouvernement payât, chaque année, les frais de transport et les hono-
raires d'entrées dans les concours de tir de l'Association des carabiniers du Canada, à
deux hommes ou plus, de chaque bataillon, qui n'auraient pas déjà remporté de
prix dans les dits concours, ou à un nombre équivalent d'hommes appartenant aux
armes de la milice active du Canada.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Sproule,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions adressées à Son Excellence le Gouverneur genéral par des membres du
cabinet Turner dans la province de la Colombie-Britannique, au sujet de la conduite
du lieutenant-gouverneur de cette province, et demandant qu'il soit nommé une
commission pour faire une enquête à ce sujet ; aussi, copie de tous papiers et corres-
pondance se rattachant en quelque manière à l'action de Son Honneur le lieutenant-
gouverneur de la Colombie-Britannique en renvoyant le cabinet Turner dans la
dite province.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence.par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Prior,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance entre le gouvernement de laColombie-Britannique et celui du Canada
depuis juillet jusqu'à ce jour concernant la Cour Suprême, les cours de comté ou
aucuns des juges de la dite province, les nominations des dits juges ou d'aucuns
d'entre eux, ou autres matières se rapportant à l'administration de la justice dans la
dite province.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King, I.P.E.)
Résolu, qu'une humble adresse toit piésentée à Son lxcellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance, pétitions, résolutions et autres papiers en la possession du gouver-
nement concernant le projet du chemin de fer d'embranchement de Soutbport à
Murray Harbour et autres projets d'embranchements dans la province de Ile du
Prince-Edouard.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McInnes, secondé par M. McIsaac,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de vouloir bien demander su gouvernement impérial de Sa Majesté
d'amender l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, de manière à prescrire
que le prochain recensement général de la population du Canada sera fait en 1900,
et que chaque recensement subséquent sera fait tous les dix ans ensuite.

Et la question étant posée sur la dite motion, elle est résolue dans la négative.

Sur- motion de M. Wilson, secondé par M. Hughes,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers, documents et

correspondance concernant la destitution de D. W. Ball, comme maître de poste du
village de Bath, Ontario ?



110 1er mai 1899'

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute requête. correspon-

dance, lettres ou documents au sujet des destitutions des maîtres de posie suivants:
Job Bilodeau, muitre de poste de Chambord: Louis Desbiens, maître de poste de
Saint-Jérôme; William Larouche, maitre de poste du Lac Boichette; Ferdinand
Larouche, maître de poste de Delisle: F. X. Letourneau, maître de poste de Saint.
Bruno, tous dans le comté de Chicoutimi, ainsi que de toute requte, correspondance,
lettres ou documents au sujet de la nomination de leurs successeurs.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Hughes,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous télé-
grammes et lettres échangés entre le gouvernement et la " Ashcroft Water and Elec.
tric Coy," ou M. Peter Ryan, ou. M. John Shields, ou toute autre personne en leur
nom, au sujet de l'acquisition de 4,000 acres de terre, environ, près de Ashcroft,
C.-B., dans les limites de la zone réservée aux chemins de fer.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Roche, secondé par M. McCormick,
Résolu, quune humb!e adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous rap-
ports et correspondance entre W. J. Christie, ci-devant du département du Revenu
de l'Intérieur à Winnipeg, et tous autres officiers du département dans Manitoba et le
département à Ottawa ou le ministre du Revenu de l'Intérieur, et de tous ordres du
conseil au sujet du renvoi, de la suspension et de la destitution finale de W. J.
Christie, ci-devant l'un des principaux officiers du département à Winnipeg.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 2 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.

L09 pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:
Par M, Bourassa,-la pétition de W. H. Thompson et A.Stiles, de Thurso, province

do Quléboe, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Pat M, Sutherland,-la pétition de John White et autres, et la pétition do A. M.

Clark ot autres, tous de Woodstock, Ont., et porteurs de polices de la Compagnie
d'asuraunce du Canada, sur la vie.

Par M. Henderson,-la pétition de C. P. Anderson et autres, de Oakville; la péti-
tion de D, Robertson et autres, de Milton; et la pétition de G. S. Goodwillie et autres,
do Georgotown, tous d'Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie d'assuranee
du Catnad, sur la vie.

Par M, Penny,-la pétition de l'Association des Arts, de Montréal.
Par M, Ratz,-la pétition de Robert Aylward et autres, de Parkhill, Ontario,

portourg (le polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Pai M. Somerville,-la pétition de T. D. Stanley et autres, de Sainte-Marie,

Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.
Par M, Charlton,-la pétition de J. C. Ross et autres, porteurs de polices de la

Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. McMullen,-la pétition de D. A. McDonald et autres, de Palmerston,

Onttrio, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Wilson,-la pétition de H. M. Desroche et autres, de Napanee, Ontario,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Landerkin,-la pétition de W. Spencer Jones et autres, de Brockville,

OUtarI o; et la pétition de R.F.Macdonaldetautres, de Souris, le du Prince-Edouard,
touporteuis de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Pr M. McCarthy,-la pétition de la Compagaie de Prêt et de Placement, l'Im-
péilale du Canada, à responsabilité limitée.

Par M. Heyd,-la pétition de Frank Ellis et autres; et la pétition de William B.
Wood ot autres, tous de Brantford, Ontario, et porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Copp,-la pétition de T. W. Robertson et autres, de Barrington; et la
pCtition de A. E. Calkin et autres, de Kentville, tous de la Nouvelle-Ecosse et por-
ours de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M, Ellis,-la pétition de George E.Fairweather et autres, de Saint-Jean, N.-B.
ut la pétition de W. A. Gibson et autres, de Fredericton, tous du Nouveau-Brunswick,
ut portetirs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. McLennan, (Inverness),-la pétition de A. M. Johuson et autres, de Port
Hasitings, province de la Nouvelle-Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'as-
duraneo du Canada, sur la vie.

Par M. Bergeron,.-la pétition de Thomas Préfontaine et autres, de Valleyfield,
porteurg de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

M, Satherland, du Comité des chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à lt Chambre le deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills-suivants, et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

-ill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer d'Otta-wa et de la Gati-
nau, t
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Bill (No 28) concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud (ou Méridional)
de la Colombie-Britannique.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente le neuvième rapport
de ce comité, leluel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné la requête de la Compagnie de prêt et de placement
l'Impériale, du Canada, demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte
qui la constitue en corporation,-nonobstant l'expiration du délai fixé pour la récep-
tion de pétitions relatives à des bills privés-et il recommande que l'autorisation
nécessaire soit accordée. Votre comité a aussi examiné et trouvé suffisants les avis
donnés au sujet des pétitions suivantes, savoir:-

.De la Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Banque de la Puis-
sance, demandant un acte qui modifie sa charte;-de la Compagnie de chemin de.
fer et de navigation de la Baie d'Hudson et du Yukon, demandant des amendements
à sa charte ;-etde la Corporation Episcopale Catholique Romaine de Pontiac, deman-
dant un acte qui change son nom en celui de Corporation Episcopale Catholique.
Romaine de Pembroke.

Ordonné, que M. Bertram ait la permission de présenter un bill (No 100) con-
cernant la Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Banque de la Puis-,
sance, et changeant son nom en celui de " La Société de la Caisse de Pensions de la
Banque de la Puissance."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Morrison ait la permission de présenter un bill (No 10 ) cons
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Glenora.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est recu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Morrison ait la permission de présenter un bill (No 102) cons-;
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer du Yukon Pacifique,

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Maxwell ait la permission de présenter un bili (No 103) cons-
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des mines du Klondike.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Clarke ait la permission de présenter un bill (No 104) concer-
nant la Dominion Permanent Loan Company (Compagnie permanente de prêt de la
Puissance lu Canada).

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Gibson,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps alloué pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue,-conformément à la recom-
mandation faite dans le neuvième rapport du comité des Ordres Permanents, à
l'égard de la requête suivante, présentée ce jour, et que cette pétition soit lue et reçue
sans délai.

La dite requête est, en conséquence, lue et reçue, savoir:-,
De la Compagnie de Prêt et de Placement l'Impériale du Canada, à respousa-,

bilité limitée, demandant un acte qui lui permette de faire affaires dans. le pays
tout entier, et pour d'autres objets.
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Sur motion do Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Richard J. Cartwright,
Résolu, que les ordres du Gouvernement aient la préséance, les jeudis, après les

interpellations, jusqu'à la fin de la session.

M. Pater-son, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à une adresse à Son Excellenee le Gouverneur général, en date du 18 avril 1898,
demandant un état devant indiquer:-

(a) les noms de tous les employés révoqués par le gouvernement, par desti-
tution ou autrement, dans le bureau de douanes de Montréal, depuis le 13juillet 1896
jusqu'au 1er mars 1898;

(b) les années de service de chacun;
(c) le chiffre de l'allocation de retraite, s'il en est;
(d) la cause de la révocation dans chaque cas;
(e) le traitement ou salaire annuel de chacun à la date de la révocation;
(f) les noms des nouveaux employés nommés permanomment ou temporaire-

ment, du 13 juillet 1896 au l°r mars 1898;
(g) le traitement ou salaire mensuel à payer à chaque nouvel employé perma-

nent ou temporaire. (Document de la Session No 21c.)

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé do la Reine, dépose le
Rapport des Examinateurs du service civil, jour l'année finissant le 31 décembre
1898. (Doeument de la Session No 16e.)

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité des Voies et Moyens
de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.

M. Fielding propose, secondé par Sir Richard J. Cartwright. que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant:-
Sur motion de M. Foster, secondé par M. Sproule,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 3 mai 1899,

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. McInerney,-la pétition de Allen Ritchie et autres, de Newcastle, Nou-

veau-Brunswick; et la pétition de Edward B. Buckerfield et Andrew Dunn, tous
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bertram,-la pétition de J. W. B. Walsh et autres, employés de la
Banque de la Puissance.

Par M. Feathearston,-la pétition de F. W. Morgan et Edward Goodison, de
Streetsville, Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada,
sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:
De John A. Irvine et autres; de Robert Pickfort et autres, de Halifax; et de H.

R. Munro, M.D., de Stellarton, tous de la Nouvelle-Ecosse; de C. R. Decker et
autres, de Chesteîfield; de Charles Bell et autres, de Oxley; et de J. W. Sample,
avocat, et autres, tous d'Ontario; de O. B. Allan et autres, de Vancouver, Colombie-
Britannique; et de J. T. Garrow et autres, tous porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada, sur la vie, demandant que le bill soumis au parlement au
sujet de la dite compagnie, devienne loi.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Ordonné, que les procédures instituées et la preuve faite devant le comité des

Comptes Publics pendant la dernière session de cette Chambre, au sujet de certaines
poursuites intentées dans la province de Manitoba, soient référées au comité des
Comptes Publics, nommé à cette session, pour plus ample considération.

M. Rutherford propose, secondé piar M. Douglas,-Qu'il est dans l'intérêt public
que les compagnies de chemins de fer du Canada soient placées aussitôt que possible
sous le contrôle d'un bureau de commissaires des chemins de fer ayant pleins pou-
voirs d'appliquer les dispositions de l'Acte des chemins de for et de preEcrire et
mettre en vigueur les règlements qui pourront être nécessaires au bien général.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendreà sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération de bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la
Gatineau; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 83) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique Nord et du Manitoba.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 84) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix, et à l'effet de
changer son nom en celui de " Compagnie du chemin de fer, d'éclairage et de force
motrice de Québec ".

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et ienvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 92) concernant la Com-
pagnie de chemin de fer et de mines de la Saskatchewan.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 93) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de ferd'Edmonton à la Saskatchewan.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 94) concernant la Yukon
Mining, Trading and Transportation Company (foreign.)

Le bil1 est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill,(No 95) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Lindsay, Hialiburton et Mattawa.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 96) concernant la Com-
pagnie du pont de Buffalo et Fort Erié.

Le bill est, en conséquence, l. la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 99) constituant en cor-
poration la Compagnie dite The Canadian Mutuat Benefit Advertising Company
(Limited.)

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 104) concernant la
Dominion Permanent Loan Company.

Le bill est,, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est la comtae suit:

Le Sénat a adopté un bill (No 105) intitulé: "' Acte pour établir des mesures
d'hygiène sur les travaux publics," pour lequel il désire le concours de la Chambre
des Communes.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 2) modifiant le Code Criminel, 189.3, afin d'établir des dispositions
plus efficaces pour la punition de la séduction et de l'enlèvement; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que
le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 4 mai 1899.

PIÈRE. Trois heures de l'aprs.midi.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Kloepfer,-la pétition de John Mitchell et autres, de Guelph, Ontario,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Chanpagne,-la pétition de Chailes A. Dewar et autres, de Chelsea,

province de Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance, du Canada sur
la vie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De l'Association des Arts de Montréal, demandant l'abrogation du paragraphe

SC " de l'article 205 du Code Criminel, 1892, concernant les jeux de hasard et les
loteries.

De John White et autres; et de A. M. Clark et autres, tous de Woodstock ; de
C. P. Anderson et autres, de Oakville; de D. Robertson et autres, de Milton; de G.
S. Goodwillie et autres, de Georgetown; de Robert Aylward et autres, de Parkhill ;
de T. D. Stanley et autres, de St. Mar y's; de D. A. McDona1 d et autres, de Palmer-
ston ; de H. M. Deroche et autres, de Napanee; de W. Spencer Jones et autres, de
Brockville; de Frank Ellis et autres; et de William B. Wood et autres, de Brantford,
tous d'Ontario; de W. H. Thompson et A. Stiles, de Thurso; et de Thomas Préfon-
taine et autres, de Valleyfield, tous de Québec; de T. W. Robertson et autres, de
Barrington ; de A. E. Calk in et autres, de Kentville; et de A. M. Johnson et autres,
de Port Hastings, tous de la Nouvelle-Ecotse; de George E. Fairweather et autres,
de Saint-Jean; et de W. A. Gibson et autres, de Fredericton, tous du Nouveau-Bruns-
wick; de R. F. Macdonald et autres, de Souris, Ile du Prince-Edouard; et de J. C.
Ross et autres, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur
la vie, demandant que le bill soumis au parlement au sujet de la dite compagnie,
devienne loi.

Monsieur l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre avait
reçu du greffier de la Couronne on Chancellerie, le certificat suivant:

BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA,
OTTAWA, 4 mai 1899.

Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection en date d'u treizième jour du
mois de mars dernier, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à
George A. Dana. écuier, comme officier-rapporteur pour le dietrict électoral de
Brockville, dans la province d'Ontario, pour l'élection d'un membre devant repré-
senter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, durant le
présent parlement, aux lieu et place de l'honorable John Fisher Wood, décédé; Wil-
liam Henry Comstock, écuier, manufacturier, de Brockville, Ontario, a été rapporté
comme dûment élu, tel qu'il appert par le rapport du dit bref qui est maintenant
déposé dans les archives de mon bureau.

,e SAML. E. ST. O. CH APLEAU, [L S.]
Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.

A Sir JoHN BOURINOT, C.C.M.G., LL.D.,
Greffier de la Chambre des Communes, Ottawa, Canada.
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M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le premier rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu de le rappor-
ter avec un amendement, savoir :-

Bill (No 11) autorisant le Commissaire des brevets à faire droit À,Thomas
Robertson.

M. Richardson, du comité spécial chargé de contrôler le compte rendu officiel
des -Débats de la Chambre, pendant la présente session, présente le quatrième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité recommande que M. J. G. de la Durantaye soit nommé pour rem-
plir la vacance dans le personnel des traducteurs du compte rendu officiel des Débats,
et que, pour la présente session, il reçoive pour ses services la somme de huit cents
piastres.

M. Sutherland, du comité des chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à
la Chambre, le troisième rapport de ce comité, lequel est la comme suit :-

Votre comité a pris en considération le bill (No 26) concernant la Compagnie
du chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest (ou Occidental) et est convenu d'en
faire rapport avec des amendements.

Ordonné, que M. Bertram ait la permission de présenter un bill (No 10r) cons-
tituant en corporation la Compagnie Canadienne de placements et d'épargne
Birbeck.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Bostock ait la permission de présenter un bill (No 107) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de Bedlington à Nelson.

Il présente, en conséquence, le dit bilI à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Poupore ait la permission de présenter un bill (No 108) con-
cernant la Corporation Episcopale Catholique Romaine de Pontiac, et à l'effet de
changer son nom en celui de La Corporation Episcopale Catholique Romaine de
Pembroke.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chamnbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Richardson, secondé par M. Ellis,
Résolu, que la Chambre concoure dans le quatrième rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte rendu officiel des Débats pendant la présente session.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite mardi, le
2 mai courant, et proposant:-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, afin
que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens de prélever les subsides à
accorder à Sa Majesté.

Et la question étant de nouveau posée,--laChambre reprend le dit débat ajpurné.
Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Sproule.
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 5 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Landerkin,--la pétition de C. N. Daly et autres, de Guelph, Ontario,

porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Copp,-la pétition de d'Arcy Scott et autres.
Par M. Fraser (Guysborough),-la pétition de Thomas H. Smith, M. D. C. M.,

et autres, de North Sydney; la pétition de Donald J. MacDonald et autres, de
Sydney; la pétition de A. L. MeCallum et autres, de Glace Bay; la pétition de J.
D. Gaines et autres, de Canso; et la pétition de D. C. Fraser et autres, de New
Glasgow, tous de la Nouvelle-Ecosse, et porteurs de polices de la Compagnie d'assu-
rance du Canada, sur la vie.

Par M. Rutherford,-la pétition de William Western et autres, de Fort-Williams,
Ontario; la pétition de R. Rolston et autres, de Killarney; et la pétition de W. H.
Culver et autres, de Winnipeg, tous de Manitoba et porteurs de polices de la Com-
pagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Mcsaac,-la pétition de C. B. Whidden et autres, de Antigonish, Nou-
velle-Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.

Par M. Blanchard,-la pétition de H. Bishop et autres,' porteurs de polices de la
Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.

Par M. McClure,-la pétition de Franklin Dexter et autres, de Truro, Nouvelle.
Ecosse, porteurs de la Compagnie d'assurance, du Canada sur la vie.

Par M. Johnston,-la pétition de John Cowan et autres, de Sarnia, porteurs de
pôlices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. MeLellan,-la pétition de Charles R. Rogers et autres, de Summerside,
le du Prince-Edouard, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada,
sur la vie.

Par M. Ellis,-la pétition de O. P. Melanson et autres, de Shédiac, Nouveau-
Brunswick, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Cowan,-la pétition de S. G. Robitaille et autres, de Sorel, province de
Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
De J. W. B. Walsh et autres, employés de la Banque de la Puissance, demandant

que le bill soumis au parlement au sujet de la Société de garantie et de caisse de
retraite de la Banque de la Puissance, devienne loi.

De F. W. Morgan et Edward Goodison, de Streetsville, Ontario; de Edward B.
Buckerfield et Andrew Dunn; et de Allan Ritchie et autres, de Newcastle, Nouveau-
Brunswick, tous porteurs de polices de la Compagnie d'assurance, du Canada sur la
vie, demandant que le bill soumis au parlement au sujet de la dite compagnie,
devienne loi.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre, le
premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considératien les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir:-

Bill (No 14 concernant la Compagnie des steamers de Québec.
Bill (No21) concernant la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens

contre les accidents.
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Et aussi, le bill suivant avec des amendements, savoir
Bill (No 13) concernant la Home Life Association oJ Canada.

Sur motion de M. Copp, secondé par M. Flint,
Ordonné, que la pétition de D'Arcy Scott et autres, présentée ce jour, soit main-

tenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte qui

les constitue en corporaton sous le nom de "Compagnie du chemin de fer de Rutland
et Noyan ", est, en conséquence, lue et reçue, nonobstant l'expiration du temps pres-
crit pour la réception de pétitions relatives à des bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. MlcCarthy, secondé par M. Bernett,
Ordonné, que le bill du Sénat (No 88) intitulé: ".Acte pour faire droit à David

Stock", soit lu pour la première fois.
Le bill est en conséquence lu la première fois et la seconde lecture en est

ordonnée pcur lundi prochain.

Sur motion de sir Wilfrid Laurier, secondé par sir Louis Davies,
Ordonné, que le bill du Sénat (No 105) intitulé: " Acte pour établir des mesures

d'hygiène sur les travaux publies ", soit lu la première fois.
Le bil est en conséquence lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonné pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Flint ait la permission de présenter un bill (No 109) modifiant
de nouveau l'Acte de Tempérance du Canada.

Il préseute, eu conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture on est ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour appel!e la reprise du débat ajourné sur la motion faite mardi, le
2 mai courant, et proposant:-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, afin
que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens de prélever les subsideà à
accorder à Sa Majesté.

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil poùr le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nqture privée, selon la règle 19.

La Chambre en conformité de l'ordre se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 28) concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud (ou Méri-
dional) de la Colombie-Britannique; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le
bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 11) autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à Thomas
Robertson; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et' l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.



Ordonné, que le bill soit maintenu lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 26) concernant la Compagnie du chemin de fer de la Colombie
et de l'Ouest (ou Occidental); et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 98) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland et du Pacifique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 100) concernant la Société
de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Banque de la Puissance, et changeant
so nom en celui de " La Société de la Caisse de Pensions de la Banque de la Puis-
sance."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appello la seconde lecture du bill (No 101) constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer de Glenora.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 102) constituant en cor-
poration la Compagnie de chemin de fer du Yukon Pacifique.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 107) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Bedlington à Nelson.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil, et que la Chambre se forme en comité des Voies et
Moyens de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.

Et le débat se poursuivant,-la dite motion est retirée avec la peirmission de la
Chambre.

Sur motion de M. Fielding, secondé par Sir J. Richard Cartwright,
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se forme en comité pour consi-

dérer les voies et moyens de prélever les subsides à vote'r à Sa Majesté.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 8 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
F.RIPRE.

La petition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Dyment,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de

la rivière la Pluie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivanites sont lues et reçues:-
De,John Mitchell et autres, et de C. N. Daly et autres, tous de Guelph; de

William Western et autres, de Fort William, et de John Cowan et autres, de Sarnia,
tous d'Ontario; de Charles A. Dewar et autres, de Chelsea; et de S. G. Robitaille
et autres, de Sorel, tous de Québec; de Thomas H. Srnith, M.D., C.M., et autres, de
Sydney-Nord; de Donald J. MacDonald et autres, de Sydney; de A. L. McCallum et
autres, de Glace Bay: de J. D. Gaines et autres, de Canso; de D. C. Fraser et autres,
de New Glascow; de C. B. Whidden et autres, d'Antigonish; et de Franklin 1exter
et autres, de Truro, tous de la Nouvelle-Ecosse; de H. Bishop et autres; de O. P.
Melanson et autres, de Shediac, Nouveau-Brunswick; de Charles R. Rogers et
autres, de Summerside, Ile du Prince-Edouard ; de R. Roiston et autres, de Killarney;
et de W. 11. Culver et autres, de Winnipeg. tous de Manitoba, et porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie, demandant que le bill
soumis au parlement au sujet de la dite compagnie, devienne loi.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que les Comptes Publics du Canada, pour l'année finissant le 30 juin

1898, ainsi que le rapport de l'Auditeur général sur les comptes de crédits pour le
même exercice, soient référés au comité des Comptes publics.

Sur motion de M. Dyment, secondé par M. Tolmie,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin d'Ontario et de la rivière

la Pluie, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte

qui permette à la susdite compagnie d'acheter et d'acquérir le chemin de fer de Port-
Arthur, Duluth et de l'Ouest,-malgré l'expiration du temps fixé pour la présenta-
tion de pétitions relatives à des bills privés,-est, en conséquence, lue et reçue.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Oliver ait la permission de présenter un bill (No 110) concer-
nant la Compagnie de chemins de fer et de navigation de la Baie d'lludson et de la
Yukon.

l1 présente, on conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. McInnes ait la permission de présenter un bill (No 1L) modi-
fiant de nouveau le Code criminel, 1892.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à la
Chambre, la réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence le Gouverneur
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général, en date du 30 mars 1898, demandant copie de tous papiers et correspondance
concernant la mise en vigueur, sur le littoral du Pacifique ou de l'Atlantique, des
lois du Canada sur le cabotage, en tant qu'elles se rapportent au département des
Douanes. (Document de la Session No 52).

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à la
Chambre la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date
du 24 avril 1899, demandant copie du bail de la propriété connue dans la cité de
Québec sous le nom de Plaines d'Abraham ou de tout autre titre en vertu duquel le
gouvernement du Canada détient la dite propriété, et de tous mémoires, correspon-
dance, etc., adressés au gouvernement touchant le renouvellement du bail on l'acqui.
sition de la dite propriété. (Document de la session No 53.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production d'un état devant indiquer le montant des dépenses du département de la
Milice et de la Défense, chaque année, de 1868 à 1889 inclusivement; aussi, le mon-
tant dépensé pour l'état-major do la milice pendant le même nombre d'années; et
aussi, le montant dépensé pour le Collège militaire Royal de Kingston pendant la
même période. (Document de la session No 54.)

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à
la Chambre, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 19 avril 1899, demandant copie de la correspondance avec le gouvernement
impérial, les autorités impériales et autres personnes, au sujet du projet du câble du
Pacifique, depuis la réponse déposée sur le bureau à la dernière session; aussi, copie du
rapport de la Commission impériale instituée à ce sujet, dans le cas où il aurait été
permis de le publier. (Document de la session No 51.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 14) concernant la Compagnie des steamers de Québec; et après
avoir ainsi siégé queique temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain rap-
porte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 21) concernant la Compagnie d'assurance de chemins de fer canadiens
contre les accidents; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire.rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 13) concernant la Home Life Association of Canada; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 65) constituant en corpo-
ration la Compagnie :'Estacades de la Ristigouche.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 103) constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de for des mines du Klondike.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 106) constituant en cor-
poration la Compagnie Canadienne de placements et d'épargne Birbeck.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 108) concernant la Corpo-
ration Episcopale Catholique Romaine de Pontiac, et à l'effet de changer son nom en
celui de La Corporation Episcopale-Catholique Romaine de Pembrooke.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 88) du Sénat intitulé:
"Acte pour faire droit à David Stock ".

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés,-ainsi que la preuve faite devant le comité spécial du Sénat et los pièces jus-
tificatives et exhibits produits devant cette Chambre, et sur lesquels le dit bill est
basé.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer:-
1. Le nom bre de facteurs employés dans le bureau de poste de Victoria, C.-B., en

1895-96, 1896-97 et 1897-98, respectivement, et combien sont de service actuellement;
2. Le salaire attribué à chaque facteur en 1895-96, et quels sont les salaires

payés cette année;
5. L'allocation provisoire accordée à chaque facteur en 1895-96, et ce qu'elle

était en 1897-98.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer le coût du

voyage, ainsi que les gages de l'équipage et les frais d'entretien du ministre des Tra-
vaux publics, de son secrétaire ou messagrer ou autres serviteurs ou amis qui l'ont
accompagné lors de son tour d'inspection des quais, havres, jetées, etc., de Montréal
vers l'est, y compris son voyage à ou autour d'Anticosti, pendant la saison de 1898.

Sur motion de M. Poupore, secondé par M. Tyrwith,
Ordonné qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer tout règle-

ment, (s'il en est) fait par le département des Chemins de fer et Canaux au cours de
la dernière session et depuis ce temps, avec les particuliers qui ont souffert des dom-
mages par suite de la construction des barrages à la Roche Fendue et à Calumet en
1883; aussi, les noms des évaluateurs qui ont réglé ces demandes d'indemnité, et par
qui leur nomination a été recommandée.

Sur motion de M. Pope, secondé par M. Poupore,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes lettres documents,

mémoires, conventions et correspondance se rapportant en quelque manière aux
termes et conditions auxquels des soumissions ont été demandées pour le contrat du
transport des malles des Iles de la Madeleine, et d'après lesquels le contrat a été
subséquemment accordé à R. J. Leslie, de la maison Leslie, Hart et Cie, de Halifax,
N.-E,
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Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par M. McAlister,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie de tous rapports, lettres, télé-

g ramtmes et communications écrites de l'inspecteur des postes ayant juridiction sur le
4triet ou territoire du Yukon, ou de tout autre inspecteur des postes ou de tout

autre 9gent, officier ou serviteur du département des Postes ou toute autre personne
concernant le service des malles dans le Yukon en 1898 et 1899, ou concernant le
trainjport des malles dans ou hors le dit district pendant les dites années, ou l'une de
ce@ atiées, et concernant l'efficacité ou l'inefficacité de ce service, ou concernant
1'inogdeuton de tout contrat pour le transport des malles susdites, ou concernant
toute mitre matière ou chose se rapportant à l'administration du département des
Poistes o au soivice des malles dans le dit territoire ou district pendant les susdites
a1née,

Sui motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Foster,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous contrats ou conven-

tlons conclus par ou avec le ministre des Postes, ou le département des Postes, ou
8a Majesté, ou le gouvernement du Canada pour le transport des malles dans ou hors
Ie territoire ou district du Yukon ou quelqu'une de ses parties; aussi, copies de
toutes annonces appelant des soumissions pour le transport des dites malles, et de
toutes sôomissions reçues par le ministre des Postes, le département des Postes, ou
le goiuvOiemment du Canada, ou Sa Majesté la Reine pour le transport des malles
donu ou hors le territoire ou district du Yukon; aussi, copie de tous rapports, lettres
ot, communications écrites de l'inspecteur des postes à Victoria, ou de tout autre
inspectetur des postes, ou de tout autre officier du département des Postes, au sujet de
cou oumIssions ou annonces, ou au sujet de l'acceptation ou du rejet d'aucune des
ditee soumissions.

Sur motion de M. Quinn, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre un état indiquant le poids de chaque

éditfon de publications quotidiennes et hebdomadaires paraissant à Toronto et à
Montréal depuis l'inauguration de la loi qui exige que toutes publications doivent
tre pesées et estampillées avant d'être acceptées au bureau de poste du lieu d'im-

presilon,

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Morin,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance, télé-

grtammnes et papiers se rapportant à la saisie des rets à trappe et câbles appartenant
SM, Benjamin, Compton et Cie, de Belle-Rivière, dans la province de l'Ile du

Princed•douard, le 30 juillet 1898, par le croiseur du gouvernement l'Acadia.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Borden (Halifax),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports, lettres et

télégrammes adressés par le major Walsh alors qu'il était commissaire au territoire
du Yukon, à quelque membre du gouvernement ou département, et de toutes
réponses ou instructions qui lui ont été données.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Borden (Halifax),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports, lettres et

télégrammes adressés par quelque membre du conseil pour le territoire du Yukon à
aueun des membres du gouvernement ou quelque département, et de toutes réponses
OU ins19tructions données à ce sujet.

Sur motion de Sir Charles Ribbert Tupper, secondé par M. Borden (Halifax)
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous 1apports, lettres et

télégrammes adressés par M. Ogilvie, commissaire du territoire du Yukon, à tout
membre du gouvernement, ou à aucun de ses départements, et des réponses ou ns-
tractiotns données à ce sujet.
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Sur motion de M. LaRivière, secondé par M. Bergeron,
Résolu, qu'une humble adresse soit adressée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie d'un mémoire
signé par feu l'honorable John Norquay, président du Conseil Exécutif de la pro-
vince du Manitoba, au nom du dit Conseil, demandant à être entendu devant Sa
Majesté en conseil au sujet de la pratique suivie par le Gouverneur général en
conseil et consistant à désavouer des actes relevant clairement des attributions de la
législature locale, et demandant aussi la discontinuation de cette pratique,-equel
mémoire a été adressé à l'honorable Secrétaire d'Etat du Canada avec prière ue le
transmettre à Sa Majesté en conseil; aussi, copie de toute correspondance, rapports
au conseil, rapports du conseil et ordres du conseil à ce sujet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des niem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bergeron,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellonce le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
arrêtés du conseil et de tous papiers et correspondance adressés au département des
Chemins de fer et Canaux ou au ministre des Chemins de fer, par des officiers de la
Compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-Brunswick, ou par des entrepre-
neurs ou autres personnes intéressées à la construction de la dite ligne, ou par toute
autre personne, en leur nom, au sujet du paiement de subventions accordées à ladite
compagnie.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant les canaux et les

travaux faits dans les rivières be reliant à ces canaux et formant la connexion entre
les grands lacs et la navigation en eau profonde à Montréal, qui ont été complétés au
1er juillet 1896, la profondeur de l'eau dans chaque cas et le coût jusqu'à cette date.

2. Les canaux et amTliorations fluviales s'y rapportant et qui, à cette date,
étaient en voie de construction ou d'agrandissement. avec indication des travaux
exécutés dans chaque cas, le coût, jusqu'au 1er juillet, de la construction ou de
l'agrandissement, le coût estimatif de l'achèvement des travaux, les contrats alors
en vigueur et le montant de chacun, les nouveaux contrats passés depuis le 1er
juillet 1896 comprenant des travaux autres que les travaux achevés ou en voie d'exé-
cution à cette date et le montant de chacun.

3. Le coût estimatif de l'achèvement de ces travaux jusqu'à la profondeur pro.
jetée, au-dessus des montants stipulés dans les contrats en cours au 1er juillet 1896.

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Gillies,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le nombre et les

noms des navires de pêche des Etats-UJnis qui, n'ayant pas de licences aux termes
du modus vivendi, ont obtenu des privilèges dans les ports canadiens de l'Atlantique
pendant les mois de novembre et décembre 1898 et de janvier et février 1899, et
copie de toute correspondance entre le gouvernement ou quelqu'un de. ses membres,
ou de ses officiers, montrant dans quelles circonstances des privilèges ont été accordés
à ces navires des Etats-Unis.

Sur motion de M. Bourassa, secondé par M. Carroll,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports, correspon-

dance et autres papiers se rapportant à la destitution de M. Fairlie, principal de
l'Ecole Industrielle de la Terre de Rupert, dans la province de Manitoba.
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Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance échangée entre le gouvernement et B. Haiah et Fils, de la Colombie-
Britannique, ou toutes autres personnes, en leur nom, en 1880, on à peu près vers ce
temps-là, au sujet d'une demande concernant l'affermage de l'île Deadman; aussi,
copie de toute. correspondance entre le gouvernement fédéral et le procureur général
de la Colombie-Britannique, ou tout autre membre du gouvernement provincial,
concernant la dite demande ou son objet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Stenson,
Résolu, qu'une humblé adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de la com-
mission émise pour la tenue d'une enquête sur les accusations portées contre W. A.
Hogg, préposé au débarquement dans le port douanier de Collingwood, de la preuve
faite devant le commissaire, du rapport de ce dernier, de l'ordre du conseil basé sur
ce rapport, et de toute correspondance et papiers à ce sujet.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Powell, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant:-
1. Leimontantto al des dépenses portées au compte du capital, en ce qui con.erne

l'Intercolonial et son prolongement jusqu'à Montréal, du 30 juin 1898, exclusivement,
au 1er mai 1899, exclusivement.

2. Les recettes totales des susdits chemin et prolongement, du 30 juin 1898,
exclusivement, au 1er mai 1899, exclusivement.

2. Le montant total des dépenses portées au compte des recettes, en ce qui
concerne les susdits chemin et prolonge ment, du 30 juin 1898, exclusivement, au 1er
mai 1899, exclusivement.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Borden (Halifax),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant tous les permis

donnés par le major Walsh, pour l'introduction de liqueurs au Yukon, et copie de
toute correspondance et de tous rapports à ce sujet.

M. Hughes propose, secondé par M. Prior,
Que, de l'avis de cette Chambre, il devrait être établi un système de pensions

pour les officiers et soldats des corps canadiens permanents et des états-majors aux
quartiers généraux et dans les districts qui ne sont pas placés sous l'opération de
l'Acte du service civil.

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

Sur motion de Sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. McDougall,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
câblegrammes, papiers, correspondance et dépêches ou autres écrits qui ont servi de
base à la déclaration faite par le Très honorable premier ministre du Canada dans la
Chambre des Communes le 10 juin 1898, dans les termes suivants: " Je suis autorisé
par le Secrétaire d'Etat pour les Colonies à déelarer qu'il approuve les principes
d'après lesquels le Gouverneur général a agi, comme étant fondés sur les faits men-
tionnés dans la lettre de Son Excellence à Sir Charles Tupper.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.
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Sur motion de M. Cowan, secondé par M. Proulx,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à San Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
papiers, affidavit et correspondance entre le gouvernement du Canada et le gouver-
nement ou des fonctionnaires des Etats-Unis, ou autres personnes, concernant l'affaire
de Thomas Meagher qui a été arrêté dans les eaux canadiennes, sur la rivière Sainte-
Claire, par des officiers de douane des Etats-Unis, le 19 août 1898, détenu pendant
quelque temps, grossièrement traité par les dits officiers, puis emprisonné et finale-
ment relâché, sans procès, par ordre du gouvernement américain.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son E±cellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

M. Charlton propose, secondé par M. Scriver,
1. Que la pratique actuelle de prononcer en cette Chambre de longs discours

bourrés de citations copieuses et souvent étrangères au sujet traité, a donné naissance
à un genre de polémique qui manque de précision et, de clarté, et qui ne permet pas
de discuter pertinemment les questions publiques ; que cette pratique augmente
démesurément la longueur des sessions en faisant perdre un temps précieux; qu'elle
est tout à fait contraire à la pratique suivie par la Chambre des Communes en Angle-
terre pour la conduite des débats et qu'elle tend à rebuter le public désireux de suivre
d'une manière attentive et intelligente les travaux du parlement.

2. Qu'il est opportun d'adopter des règles qui liniitent la durée des discours et
fixent la conduite générale des débats sous ce rapport.

3. Qu'il soit nommé un comité spécial chargé d'étudier la question des débats
parlementaires, la durée des discours, la conduite générale des débats et la meilleure
manière de hâter le plus possible la dépêche des affaires, tout en respectant les droits
parlementaires de la minorité et les intérêts généraux du public ; avec instructions
au dit comité de soumettre ses recommandations à cette Chambre.

Et un débat s'ensuivat,-la dite proposition est retirée, avec le consentement
de la Chambre.

M. Richardson propose, secondé par M. Oliver,
Qu'il emt admis que la colonisation et le développement de la région située à

l'ouest du lac Supérieur sont absolument nécessaires à la prospérité et au bien-être
du Canada ;

Que les meilleures facilités de communication et de transport, et particulière-
ment les plus bas tarifs de chemins de fer, sont indispensables au succès des colons
de l'Ourst;

Qu'à l'appui de ces faits bien connus, le parlement du Canada a donné de l'aide
d'une manière très considérable sous forme de subventions en argent, terres, lignes
ferréés et autres, afin de permettre à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, de donner aux colons des moyens de transport à des taux peu au-dessus
des fiais d'exploitation et d'entretien;

Que l'article suivant fait partie de l'Acte constituant en corporation la Compa-
gnie susdite, savoir:-

"l20.-La limite de la réduction des taux de péage par le parlement du Canada
prescrite par le onzième paragraphe du dix-septième article de l'l'Acte Refondu des
Chemins de fer, 1879," relative aux taux de péage, est par le présent étendue de telle
sorte que cette réduction puisse être faite dans une telle proportion que ces taux de
péage, une fois réduits, ne devront pas rapporter moins de dix pour cent par année
de profit sur le capital réellement dépensé pour la construction du chemin de fer, au
lieu de pas moins de 15 pour cent par année de profit, comme le prescrit le dit para-
graphe; et de sorte aussi que cette réduction ne soit pas faite à moins que le revenu
net de la compagnie, vérifié tel que décrit dans le dit paragraphe, n'ait excédé dix
pour cent par année au lieu de quinze pour cent par année, tel que prévu au dit para-
graphe. Et l'exercice par le Gouverneur en conseil du pouvoir de réduire les taux
de péage de la compagnie, tel que prescrit par le dixième paragraphe de la dite dix-
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septième section, est par le présent restreint, relativement au profit de la compagnie
et son revenu net, aux mêmes limites que le pouvoir du parlement de réduire les
taux de néage est restreint pur io dit paragraphe onze tel que modifié par le pr'ésent."

Qu'il ne paraît pas y avoir d'entente bien défine sur le fait de savoir si les dons
et subventions ci-dessus mentionnés ne devraient pas être considérés comme partie
du " capital dépensé pour la co:struction du chemin."

Que l'acte constitutifne paraît pas avoir prescrit une méthode ou un procédé
pour déterminer le montant réel du " capital dépensé pour la construction du
chemini."

Qu'il y a raison de croire que les taux actuels imposés par la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique pour son trafic dans l'ouest. au moins, sont ex-
cessifN:

Qu'il y a raison de croire que les recettes actuelles provenant du trafic de la
ligne prinicipale de la dite compagnie et de ses embranchements de l'ouest lui rap-
porteit actuellement, déduction fLaite de toutes dépenses raisonnables, beaucoup plus
que dix pour cent. sur le montant du "capital réellement dépensé pour la construc-
tion du dit chemin de fer."

Que pour les raisons énoncées dlans les parragraphes qui précèdent, cette Chambre
nomme une coin mission dans le but de s'enquérir et. de s'as:urer :

(a) du coût de la ligne principale de la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pa'ifique et de son équipement ;

(b) du coût de tous les embranchements construits par la dite compagnie et
actuellement en sn possession et exploités par elle;

(c) du coût de toutes los lignes achetées par la dite compagnie et actuellement
en sa posession et exploitées par elle en Canada

(d) du coût de toutes les lignes actuellement en sa possession et exploitées par
elle dans lt s Etats-Unis d'Amérique;

(e) (lu piix du fermage ou autre mode de paiement pour toutes lignes affermées
et exploitées par elle en Canada;

( f ) du prix du fermage on autre mode de paiement pou- toutes lignes exploitées
par elle ou exploitées sous sa direction dans les Etst,-Unis d'Amérique;

(g) du montant des recettes et des dépenses de chacune des lignes ci-dessus
mentionnées, sous des chapitres séparés, autant que la séparation de comptes peut
se faire;

(h) du percentage des profits et du revenu net de la compagnie, pour' chaque
année de son exploitation du chomin de fer, sur le " capital réellement dépen.é pour
la construction," tel qu'énoncé à l'article 20 le l'annexe A, 44 Vie., chap. 1.

Que cette commission ait le poutoir d'interroger des témoins sous serment, de
demander la production de livres de comptes ou de correspondance et de tous docu-
monts se rapportant aux sujets mentionnés dans cette résolution.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de M. flenderson, secondé par M. Tyrwhitt,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 9 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Hale,-la pétition de James Queen et autres, de Woodstock, Nouveau-

Brunswick, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance <lu Canada, sur la vie.
Par M. Scriver,-la pétition de D. Boyd et autres, de liunting don, province de

Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Dyrnent,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de

la rivière LaPluie.
Par M. Copp,-la pétition de H. A. Whitney et autres, de Moncton, Nouveau.

Brunswick, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Brodeur,-.la pétition de D'Arcy Scot et autres; la pétition de J. M.

Trottier et J. O. Cain, de Saint-Jean, province de Québec; la pétition de J. Elmsey
et autres; la pétition de JI. P. Labellc et autres; et la pétition de E. H. Deinbam
et autres, tous de Montréal, et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par M. Bazinet,--la pétition d'Albert Gervais et autres, de Joliette, province de
Québeò, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vio.

Par M. Somerville,-la pétition de F. B. Goodwillie et autres, d'Halton, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Landerkin,-la pétition de R. D. Martiti et autres, de Winnipeg, Mani-
toba, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Stenson,-la pétition du révérend R. Robinson et autres, de Danville,
province de Québec, porteurs de polices <de la Compagnie d'asturance du Canada,
sur la vie.

Par M. Carroll,-la pétition de D. D. O'Meara et autres, de Québec, porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par Sir Charles Hibbert Tupper,-la pétition de J. R. Brown et autres, de
Pictou, Nouvelle.Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'asurance du Canada,
sur la vie.

Par M. Flint,-la pétition de James McDonald et autres, d'Halifax; la pétition
de William H. Owen et autres. de Bridgewater; la pétition de W. S. Diew et autres,
de Petite,-Rivière; la pétitièn de A. W. Savary et autres, d'Annapolis Royal ; et la
pétition de L. C. Layton et autres, du Grand-Village, tous de la Nouvelle-Ecosse, et
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du.Canada, sur la vie.

Par M. Campbell,-Ia pétition de R. H. O'Harà et autres, de Brandon, Mani.
toba, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Tolmie,-la pétition de S. A. Shier et autres, de Port Elgin, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bostock,-la pétition de R. G. Shier et autres. .de Fort Steel, Colombie-
Britannique, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Champagne,-la pétition de Arthur Bell et 0. E. Laflanme, de Shaw-
bridge et Saint-Janvier, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada,
sur la vie.

Par M. Rutherford,-.la pétition de R. Hill Myers et autres, de Minnedosa,
Manitoba, porteurs de polices de la Compagnie d'assnanwe du Caiada, sur la vie.

Par M. Fielding,-la pétition de James A. Frelick et ;utres, <le Liverpool, Nou-
velle-Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada,~sur la vie.
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M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la production d'un état
devant indiquer les dépenses d'exploitation et les recettes brutes de l'Jntercolonial,
chaque mois, depuis le 1er juillet 1898, jusqu'à date; aussi, les dépenses d'exploita-
tion et les recettes brutes de ce chemin de fer, pendant les mois correspondants de
l'année précédente. (Document de la session No 57.)

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le
deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné les reiquêtes de la Compagnie du chemin de fer de Rut-
land à Noyan, et de la Compagnie dii chemin de for d'Ontario à la rivière la Pluie,
demandant séparément la permission de solliciter l'adoption d'un bill privé, bien
que le délai prescrit pour la présentation de pétitions semblables, soit expiré, et
votre comité recommande que l'autorieation nécessaire soit accordée dans les deux
cas.

Votre comité a aussi examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des
pétitions suivantes, savoir:-

De l'honorable C. C. Colby et autres, demandant une charte sous le nom de
Compagnie minière et métallurgique du Canada, à responsabilitée limitée ; de John
McKinley et autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie du chemin
de fer de Sudbury à Wahnapita'é ;-et de la Compagnie du chemin de fer de Cein-
ture de l'Ile de Montréal, demandant un acte qui mo lifie sa charte.

Votre comité a également examiné la pétition de la Compagnie du chemin de
fer le Grand Nord, demandant un acte qui amende sa charte, et il constate que les
avis donnés sont suffisantes pour toute, les fins spécifiées dans la requête, sauf les
suivantes qui ne sont pas mentionnées, savoir :-lo prolongement du temps fixé
pour la construction d'un pont à Hawkesbury ;-'extension de la ligne jusqu'à la
Baie de James ;-la désignation du nombre des directeurs et de leur quorum ;-le
changement de la date de L'assemblée annuelle.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:--

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir :-

Bill (No 45) constituant en corporation la Compagnie du canal à navires de
Saint-Clair et Erié, et

Bill (No 7) constituant en corporation la Compagnie de télégraphe du Nord, à
responsabilité limitée.

Sur motion de M. Brodeur, secondé par M. Brown,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue au t.ujet de la requête sui-
vante présentée ce jour, conformément à la recommandation faite dans lo dixième
rapport du comité des Ordres Permanents, et que la dite pétition soit lue et reçue
sans délai.

La dite requête est, en conséquer:ce, lue et reçue, savoir:
De D'Arcy Scott et autres, demandant un acte qui les constitue en corporation

sous le nom.de Compagnie du chemin de fer de Rutland à Noyan.

Sur motion deM. Dyment, secondé par M. Tolmie,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitionsrelatives à des bills privés, soit suspendue au sujet de la requête sui-
vante présentée ce jour, conformément à la recommandation faite dans le dixième
rapport du conité des Ordres Permanents, et que la dite; pétition soit lue et reçue
sans délai.
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La dite requête est, cri conséquence, lue et reçue, savoir
De la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière La Pluie, demandant

un acte qui l'autorise à acquérir le chemin de fer de Port Arthur, Duluth et de
l'Ouest.

Ordonné, que M. Lemieux ait la permission de présenter un bill (No 112) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequei est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Haley ait la permission de présenter un bill (No 113) consti-
tuant en corporation la Compagnie minière et mtéallurgique du Canada (à respon-
sabilité limitée.)

Il présente. en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la. seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Britton est la permission de présenter un bill (No 114) modi-
fiant l'Acte concernant les compagnies par actions.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chanbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résoli, que la Chambre en s'ajournant mercredi prochain, restera ainsi ajournée

jusqu'à vendredi prochain.

Sir Wilirid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à
la Chambre, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 26 avril 1899, demandant copie du bail ou arrangement et de toute corres-
pondance concernant l'occupation du Champ de Mars, dans la cité de Montréal par
les autorités municipales, et des conditions attachées à cette occupation. (Document
de la &ssion No 56.)

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour examiner
certaines résolutions proposées au sujet de la Compagnie du chemin de fer du Comté
de Drummond.

M. Blair propose, secondé par M. Fisher, que M. l'Orateur quitte maintenant,
le fauteuil.

M. Taylor propose, secondé par M. Bergeron, que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.
La motion principale étant alors proposée, la Chambre se divise; et l'appel des

noms étant demandé, ils sont inscrits comme suit:-

PoUR:

MESSIEURS

Bain, Edwards, Laurier (Sir Wilfrid), Oliver,
Bazinet, Ellis, Lenîjeux, Parmalee,
Beith, Erb, Lewis, Paterson,
Bertram, Ethier, Livingston, Pettet,
Bethune, Fielding, Macdonald (Huron), Préfontaine,
Blair, Fisher, Mackie, Ratz,
Bourassa, Fitzpatrick, McClure, Rînfret,
Bourbonnais, Flint, MeGregor, Rogers,
Brodeur, Frost, MeGugan, Ross,
Brown, Gauthier, McHugh, Rutherford,
Burnett, Geoffrion, McInnes, Savard,
Campbell, Godbout, McIaac, Seriver,
Cal-roll, Grahani, MeLenman Inverness), Semple,
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Cartwright (Sir Richard),Heyd, McNLMillan,
Casey, Hurley, 4McMullen,
Champagne, Johnston, Madore,
Costigan, Joly de Lotbinière (SirMeigs,
Déchêne, Henri), Mignault,
Demers, Landerkin, Morrison,
Douglas, Lang, Mulock,
Dupré,

CONTRE:

Messieurs

Bell (Addington),
Blanchard,
Broder,
Carscallen,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Craig,
Dugas,
Earle,

Ferguson,
Foster,
Gillies,
Gilmore,
(Guillet,
Hflaggart,
Hale,
Ingram,
Ives,
Kendry,

Kloepfer,
LaRivière,
McCleary,
MelDougall,
MeNeill,
Marcotte,
Martin,
Mills,
Moore,

Morin,
Osler,
Pope,
Robertson,
Roche,
Sproule,
Tupper (Sir Charles H.),
Tyrwhitt, et
Wallace.-38

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme en con>équence, en comité général pour examiner les

dites résolutions, et continue de siéger ainsi après minuit:

Mercredi matin, 10 mai 1899.

Puis, Al. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant vrogrès,
demande au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure et dix minutes du matin,
s' ajourne à ce jour.
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Snetsinger,
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Mercredi, 10 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PR[ÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Livingston ,-a pétition de John McDougall et autres, de Berlin et

autres lieux, dans Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada, sur la vie.

Par M. Lavergne,-la pétition de S. -Lamoureux et L. Boucher, de Saint-Guil.
laume, province de Québec, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du
Canada sur la vie.

Par M. Haley,-la pétition de A. E. Lawson et autres, de Middletor, Nouvelle-
Ecosse, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

M. William Henry Comstock, député du district électoral de Brockville, ayant
préalablement preté le serment requis par la loi et signé devant les commissaires, le
rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente le second rapport de ce comité,
lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et a décidé de les rap-
porter avec des amendements, savoir :-

Bill (No 12) autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à George L.
Williams.

Bill (No 70) concernant la Compagnie d'exploitation de bois Bronson et Weston
et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie Bronson.

Bill (No 67) concernant la Compagnie du canal de force motrice et de fourni-
ture de Welland (à responsabilité limitée.)

Les promoteurs du bill (No 9) concernant la Compagnie Calvin (à responsabi-
lité limitée), ayant exprimé leur intention de ne pas procéder plus loin avec ce bill,
votre comité recommande qu'il soit retiré et que les frais et honoraires payés pour
ce projet de loi soient remboursés, moins le coût d'impression et de traduction.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente la deuxième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir :-

Bill (No 6) concernant la Banque di Peuple ; et
Bill (No 27) concernant la Compagnie de navigation du Richelieu et d'Ontario.

Ordonné, que M. Dyment ait la perniission de présenter un bill (No 115) cons-
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Sud bury à Wahnapit,ë.

Il présente, 'en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Sur motion de M. Britton, secondé par M. Landerkin,
Ordonné, que le bill (No 9) concernant la Compagnie Calvin (limitée), soit

retiré, et que les honoraires et frais payés pour ce projet de loi soient remboursés,
moins le coût de l'impression et de la traduction, conformément à la recommanda-
tion contenue dans le deuxième rapport du comité des Bills Privés.



Sur motion (le M. Copp, secondé par M. Flint,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous baux non expirés, de

tous renouvelements de baux non expirés et de toutes modifications de baux con-
sentis par le grouvernement en fitveur de toutes personne, personnes on compagnies
et de tous plans et papiers s'y rapportant, en ce qui concerne tous les lots riverains,
pouvoirs et privilèges d'eau dans et le long de cette partie de la rivière Ottawa et
ses divers chenaux communément appelée la Chaudière, laquelle se trouve dans les
limites de la cité d'Ottawa, depuis la limite occidentale de la dite cité jusqu'à la ligne
de la rue Kent et se prolonge jusqu'à la dite rivière; aussi, copie des plans indiquant
la situation des dits lots riverains, pouvoirs et privilèges d'eau et aussi, un état indi-
quant la somme de torce hydraulique que chaque locataire a le droit d'employer et
la date de l'expiration du bail qui lui donne ce droit.

Sur motion de M. Quinn, secondé par M. Taylor,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous baux, papiers et docu-

ments concernant l'affermage de certaine propriété sur l'Ile aux Noix, dans la pro-
vince de Québec, appartenant au gouvernement et placéa sous le contrôle du départe-
ment de la Milice et.de la Défense, avec les noms des locataires depuis le 1er janvier
1895 jusqu'à ce jour, et le montant de loyer payé par ces locataires.

Sur motion de M. Macdonald (King), secondé par M. MeDougall,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions, correspondance, télégrammes et instructions au sujet du privilège accordé
à John Grow Scrimgeour pour la possession d'un entrepôt particulier à Cardigan
Bridge, I.P.-E.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. Robertson,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre un état indiquant le nombre de con-

trats passés par le gonvernement depuis le 30 juin 1897, et dans lesquels se trouve
une clause défendant de pressurer les travailleurs, la somme totale que représentent
ces contrats, les noms des divers départements qui les ont accor lés, ainsi que ceux
des compagnies, maisons a'affaires ou particuliers qui ont obtenu ces contrats.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. Robertson,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant les noms des per-

sonnes nommées à des emplois dans le bureau de poste de Toronto depuis le 13 juil-
let 1896, la date de chaque nomination, le salaire et les fonctions de chacun des tita
lai res.

Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par Sir Charles Hibbert Tupper,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du rapport de M. Frank Shanly,

I.C., sur les sections Il et 23 du chemin de for Intercolonial. avec sa sentence arbi-
trale ou sa décision à ce sujet, y compris sa sentence arbitrale ou sa décision sur la
réclamation de M M. Starr et De Wolfe, de Halifatx, contre le gouvernement au sujet
de travaux exécutés sur les dites sections ou sur l'une ou l'autre des deux.

Sur motion de M. Monk, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état in:iquant toutes les sommes

dépensées jusqu'à ce jour pour le nouveau quai de la Pointe-Claire, province de
Québec, la somme de travaux exécutés, le coût estimatif de ce quai, et combien il en
coûtera pouri l'achever; aussi, copie de toutes annonces demandant des soumissions,
ainsi que copie des soumissions et de toute corre3pondance à ce sujet.
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Sur motion de M. Gauong, secondé par M. Hale,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant les différentes

espèces de nasses dont l'usage est permis par des licences dans le comté de Charlotte,
N.-B., l'endroit où se trouve chacune, la date de l'émission de la licence et le nom ou
les noms des porteurs (le licences ; aussi, les diverses espèces de nasses pour
lesquelles des licences ont été émi:es en 1898, mais qui n'ont pas été construites, les
noms des porteurs de licences et le nombre d'années pendant lesquelles ces licences
sont restées sans effet à raison de la non-constructiont des nasses par les porteurs des
dites licences.

Sur motion de M. Taylor. secondé par M. MeNeill,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du rapport de M. Hawkins,

inspecteur des postes, au sujet de l'enqu&êe instituée sur la conduite de J. R. Leake,
mîrLtre de poste à Morton, comté de Leed-, et de toute correspondance, plaintes,
affidavit ou déclarations, et de toute preuve faite à l'enquête, concernant le dit maître
de poste, et copie de l'avis de sa destitution.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper. secondé par M. McDougall,
Ordonné, qu'il soit mnis devant la Chambre, copie (le tous papiers, requêtes, cor-

respondance, concessions, etc., concernant urne section de deux milles et demi de la
crique HIunkler, division minière du Klondike, district du Yukon, accordée pour l'exé-
cution de travaux de mines au myen du la tOrce hydraulique.

Sur motion de M. Pope, secondé par Sir Charles Hibbert Tupper,
Ord'rnné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes lettres, documents,

mémoires, arrangements et corre-pondance traitant des termes et conditions aux-
quel- M. A. R. Hirris est entré au service du gouvernement ou du chemin de 1er
intercolonial à titre de gérant général du trafic du dit chemin, ou autrement.

Sur motion de M. Pope, secondé par Sir Charles Hibbert Tupper,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous tarils locaux et autres

et de tous tarifs supplémentaires eri vigueur le 1er juillet 1898 sur l'Intercolonial et
sur toutes les lignes affermées ou exploitées par le gouvernement en rapport avec
l'Intercolonial.

2. Copie de tous los dits tarifs locaux et autres et de tous tarifs supplémentaires
en vigueur sur l'Intercolonial et les dites autres lignes le ler avril 1899.

3. Un état ou liste donnant le détail complet de tous les taux spéciaux ou autres
concessions accordés à tous narcliands, commerçants, manufacturiers ou autres per.
sonnes en ce qui concerne le transport du fret sur l'Intercolonial et les susdites
autres lignes et qui étaient en vigueur aux dates respectives qui suivent

(a) A u ler juillet 1898.
(b) Au 1er avril 1899.
4. Copie de toutes lettres, rapports. télégrammes et communications écrites

adressés en 1898 par M. A. H. Harris à titre de gérant général du trafic sur l'Inter-
colonial ou gérant du dit chemin de fer au sujet du remaniement ou de la revision
des tarifs sur l'Irtercolonial ou des règles et règlements relatifs au transport des
voyageurs et du fret sur le dit chemin de fer.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Mc.Dougall,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant à quelles dates

ont été expédiées à Dawson les malles de Vancouver ou Victoria, depuis le 1er
juillet 1898 jusqu'à ce jour, et les dates de leur arrivée respective à Dawson; par
quelles routes elles ont été expédiées ; à quelles dates les malles ont été expé.
diées le Daw.-on depuis le 1er juillet 1898, et quand elles sout arrivées à Vancouver
ou à Victoria, et par quelles routes.
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Sur motion de M. Moo re, secondé par M. Taylor.
Ordonné, que le greffier de la Couronne en Chancellerie dépose sur le bureau

de la Chambre, les cahiers de votation et les listes des électeurs pour les comtes de
Beauce, Lévis, Montmagny et Kamouraska, qui ont servi dans l'affaire du plé-
biscite sur la question de la prohibition du commerce des liqueurs.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 2) modifiant le Code
Criminel, 1892, afin d'établir des dispositions plus efficaces pour la punition de
la séduction et de l'enlèvement.

M. Charlton propose, secondé par M. Craig, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

Et la question étant posée, la Chambre se divise; et l'appel des noms étant
demandé, ils sont inscrits comme suit:-

POUR:

Messieurs
Craig,
Déchêne,
Desnarais,
Douglas,
Dyiment,
Earle,
Ellis,
Ferguson,
Fielding,
Frasier (Guysboro'),
Frost,
Gileson,
Godbout,
Grahan,
Guillet,
Hale,
Henderson,

Carroll,
Champagne,
Davies (Sir Louis),
Ethier,
Fitzpatrick,
Haggart,
Ives,

H eyd,
H olies,
Hurley,
Joly de Lotbinière

Henri),
Kaulbach,
Kloepfer,
Laurier (Sir Wilfrid),
Lewis,
Macdonald (Huron),
Macdonell (Selkirk),
MacLaren,
McClure,
MeGregor,
McGugan,
Mellughx,
Mclnnes,

CONTR E:

Messieurs
LaRivière,
Lavergne,
Logan,
Macdonald (King),
Mackie,
McCarthy,
McDougall,

McMillan,
iMcMullen,
Martin,

(SirMaxwell,
N oore,
Morin,
Oliver,
Pettet,
Richardson,
Robertson,
Rogers,
Rosamiond,
Snetsinger,
Sonervillo,
Sproule,
Tolniie,
Tyrwhitt, et
Wallace.-68.

Mclsaac,
McLennan (Inverness),
McNeill,
Prior,
Sa vard,
Tisdale, et
Tupper (Sir Charles E.).

-29.

La question est ainsi résolue da.ns l'affirmative.
Le bilh est, en conséquence, lu la troisième fois.
-Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill ait Sénat et demande ion concours.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite, mercredi, le
26 avril dernier par M. Casey, et proposant que l'ordre relatif à la formation d'un
comité général de la Chambre devant examiner le bill (No 24) concernant le
drainmge sur les propriétés des compagnies de chemins de fer,-fut rescindé et le bill
référé à un comité spécial composé de messieurs Bain; Campbell, Casey, Cowan,
Chauvin, Fortin, McGregor, Monk et Tolniie, avec pouvoir d'envoyer quérir per-
sonnes et papiers et de faire rapport de temps en temps au moyen d'un bill ou autre-
ment; et aussi avec nutori>ation d'employer un sténographe si le comité le juge
nécessaire.

Bain,
Beith,
ßell (Prince),
Bethune,
Blanchard,
Bostock,
Britton,
Burnett,
Campbell,
Cargill,
Casey,
Charlton,
Christie,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Copp,

Angers,
Bazinet,
Beausoleil,
Bell (Pictou),
Bergeron,
Bernier,
Blair,
Bourassa,
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Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
La dite motion étant ensuite proposée, M. Blair propose comme amendement,

secondé par Sir Louis H. Davies, que tous les mots après " messieurs " jusqu'aux
mots "avec pouvoir" soient retranchées et remplacés par les suivants: "Casey,
Haggart, Tisdale, Russell et Bourassa,"

Et un débat s'élevant;
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 26) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest (ou Occidental).

M. Costigan propose, secondé par M. Gillies, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

M. Oliver propose, comme amendement, secondé par M. Bostock, que le bill ne
soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général afin
de l'amender comme suit: "Que tous les mots après "Midway" dans la ligne 15,
article 1, soient biffés."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et l'appel
des noms étant demandé, ils sont inscrits comme sait:-

PouR:

Messieurs

Bostock,
Burnett,
Casey,
Christie,

Clarke,
Douglas,
Fitzpatrick,
McCarthy,

McMillan,
Oliver,
Richardson,

Robertson,
Rogers et
Wood.--14.

CONTRE:

Messieurs

Dyment, Laurier (Sir Wilfrid),
Ferguson, Lavergne,
Gauthier, Mackie,
Gibson, Macpherson,
Gillies, McCleary,
Godbout, McCormick,
Guillet, Nflnerney,
Haggart,
Hale, MoMullen,
Haley, Marcotte,
Holmes, Martin,
Hughes, Moore,
Hurley, Morin,
Joly de Lotbinière (SirPettet,

Hlenri), Powell,
LaRivière,

Préfontaine,
Proulx,
Rosanond,
Ross,
Savard,
Sifton,
Somerville,
Sproule,
Stenson,
Sutherland,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (Sir Charles I.),
Tyrwhitt, et
Wallace.-61.

La question est ainsi résolue dans la négative, et l'amendement rejeté.
La motion principale étant alors proposée,-est adoptée.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

Angers,
Bain,
Baziinet,
Beattie,
Belcourt,
Bargeron,
Bourassa,
Britton,
Calvert,
Campbell,
Carroll,
Clancy,
Costigan,
Craig,
Dechêne,
Desmarais,
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La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant de rescinder l'ordre
appelant la Chambre à so former en comité général pour examiner le bill (No 24)
concernant le drainage sur les propriétéa des compagnies de chemins de fer, et de
4réfrer le dit bill à un comité spécial:-

Et sur l'amendement propoé:-
Et une question d'ordre étant soulevée par l'honorable député de Grey-Est, qui

déclrie que les honorables députés de Norfolk-Sud et de Lanark-Sud se sont, dans
iti débat antérieur prononcés contre le principe du dit bill, et qu'ils ne peuvent, en
coiséq ence, aux termes de la règle 78, former partie du comite spécial;

M, l'Orateur-suppléant décide: " Que l'objection est fondée et que les députés qui
go Sotit aini prononcés ne peuvent pas régulièrement faire partie du comité."

Et le débat se continuant,-
Sur motion de sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Borden (King),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à vendredi prochain.
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Vendredi, 12 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PrIRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées er, déposées sur le bureau
Par M. Bain,-la pétition de la Compagnie de placement et d'agence do Londres

et du Canada, à responsabilité limitée.
Par M. McMUllen,-la pétition de la Corporation générale de fidéicommis du

Canada.

Conformément à l'ordre du jour les pétitions suivantes sont lues et reçues
De F. B. Goodwillie et autres, de Halton ; de S. A. Shier et autres, de Port

Elgin ; et de John MeDougall et autres, de Berlin, tous d'Ontario ; de D. Boyd et
autres, de IluatinLdon; de J. M. Trottier et J. O. Cain. de Saint-Jean ; de J. Elnsey
et autres ; de 1-. P. Labelle et autres ; et de E. 1l. Deinham et autres, tous de Mont-
réal; de Albert (4ervais et autres, de Joliette; <lu révérend R. Robinson et autres, de
Danville ; de D. D. O'Meara et autres; de Artbur Bell et O. E. Laflamme, de Shaw-
bridge et Saint-Janvier; et de S. Lamoureux et L. Boucher, de Saint.Guiliaume,
tous de Québec; de J. R. Brown et autres, de Pictou; de James McDonald et autres,
de Ilalifax ; de William H. Oweo et autres, de B, idgewater ; de W. S. Drew et
autres, de Petite Rivière: de A. W. Savary et autres, de Annapolis Royal ; (le L. C.
Layton et autres, de Grand Village; de James A. Frelick et iutres de Liverpool; et
de A. E. Lawson et autres, de Middleton, tous de la Nouvelle-Elàosse ; de James
Queen et autres, de Woodstock; et de H. A. Whitney et autres, de Moncton. tous du
Nouveau-Brunswick; de R. D. Martin et autres, de Winnipeg; de H. R. O'Hlara et
autres, de Brandon ; et de R. Hill Myers et autres, de Minnedosa, tous de Manitoba;
et de R. G. Shier et autres, de Fort Steele, Colombie-Britannique, tous porteurs de
polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie, demandant que le bill
soumis au parlement au sujet de la dite compagnie, devien.ne loi.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir :-

Bill (No 66) concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcay-
geon et Pontypool ; et

Bill (No 98) concernant la Compagniedu chemin de fer de Cobourg, Northam-
berland et Pacifique.

Et aussi, les bills suivants, avec des amendements, savoir:-
Bill (No 29) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de colo-

nisation du Nord.
Bill (No 35) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Ed-

monton au lac. des Esclaves.
Bill (No 46) concernant la Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska.
BilI (No 58) concernant la Compagnie du chemin do fer des Comtés du Centre.
Bill (No 59) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des

comtés de Russell, Dundas et Grenville.

Sur motion de M. Bain, secondé par M. McMullen,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de placement et d'agence de Londres

et du Canada (à responsabilité limitée), présentée ce jour, soit maintenant lue.
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Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte
qui amende la charte de la susdite compagnie, est, en conséquence, lue et reçue,-
bien que le temps fixé pour la présentation de pétitions semblables, fatt expiré.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence, en date du 19 avril 1899,
demandant copie de toute correspondance avec le gouvernement impérial, les auto-
rités coloniales et auti es personnes, relativement au projet du câble du Pacifique,
depuis la réponse déposée sur le bureau à la dernière session ; aussi, copie du rap-
port de la Commission iml)ériale instituée à ce sujet, dans le cas où il aurait été
permi. du le publier. (Document de la session IVo 51a.)

Sur motion de M. Casey, secondé par M. Bain,
Ordonné, que tous les papiers déposés sur le bureau, à cette session, au sujet

du projet de câble du Pacifique, soient imprimés sans délai, et que la règle 94 soit
suspendue à cet effet.

Sur motion de M. McMullen, secondé par M. Bain,
Ordonné, que la reque'e de la Corporation générale de fidéicommis du Canada,

présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte

qui modifie la charte <le la susdite compagnie, est, en conséquence, lue et reçue,
malgré l'expiration du délai alloué pour la présentation de pétitions de ce genre,
relatives à de- bills privés.

Ordonné, que la dite requête soit référée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Penny ait la permission de présenter un bill (No 116) modi-
fiant le Code criminel, 1892, au sujet de la cruauté envers les animaux.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fMis, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M.
l'Orateur un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signa-
ture de Son Excellence. Et le dit message est la par M. l'Orateur (tous les membres
de la Chambre étant découverts) et il est comme suit:-

MINTO.

Messieurs de la Chambre des Communes:

Je vous remercie de l'adresse que vous avez adoptée en réponse au discours que
j'ai prononcé à l'ouverture de la présente session du parlement. Et j'ai pleine con-
fiance dans l'assurance que vous me donnez que les mesures importantes qui doivent
vous être soumises seront examinées avec le plus grand soin.

HÔTEL DU GoUVERNEMENT,
OTTAWA, Ce 6 mai 1899.

Ordonné, que M. Morrison ait la permission de présenter un bill (No 117) cons-
tituan en corporation la Compagnie du chemin de fer suburbain d'Ottatwa.

Il présente, en conséquence, le dit bilI à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Savard ait la permission de présenter un bill (No 118) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord, et à l'effet de changer son
nom en celui de Comp'agnie du chemin de fer le Grand Nord du Canada.

12 mai 141
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est recu et lu
pour la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Frost ait la permission de présenter un -bill (No 119) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer et de houille de la Vallée du Daim.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre.-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la secondu lecture en est ordonnée pon- lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent quatre-vingt-dix
piastres Soit accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, savoir: Aide
aux écritures et autre, y compris $1,750 à payer, nonobtuant les dispositions de lActe
du service civil, $4,260 ; impressions et papeterie, $2,000; divers, $2,730, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil, et le quitte pour le reprendre à
sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 45) constituant en corporation la Compagnie du canal à navires de
Saint-Clair et Erié; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Sutherland rapporie que le comité a examiné le bill et l'a chargé
d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 7) constituant en corporation la Compagnie de Télégraphe du Nord,
à responsabilité limitée; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le litre soit : "Bill constituant en corporation

la Compagnie de Télégraphe de Yale-KIoutanie, à responsabilité limitée."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 12) autorisant le commissaire des brevets à faire droit à George L.
Williams; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Cbambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 70) concernant la Compagnie d'exploitation de bois de Bronson et
Weston, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie Bronson ; et, après
avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur repi end le fauteuil, et M. Brodeur rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu lai troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisièmb fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 67) concernant la Compagnie du canal de force motrice et de fourni-
ture de Welland, à responsabilité limité; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill
et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soiL maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence. lu la troisième fois.
Résolu, que le bill pase et que le titre soit: " Acte concernant la Compagnie

du Canal de force motrice et de tourniture de Wellanl, à responsabilité limitée, et à
l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de force motrice de Niagara-
Welland," à responsabilité limitée.

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 27) concernant la Compagnie de Navigation du Richelieu et
d'Ontario; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 110) concernant la
Compagnie de chemins de fer et de navigation de la Baie d'Hudson et de la Yukon.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 112) concernant la
Compagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au Comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 115) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer de Sud bury à Wahnapitae.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Che-
mins de for, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 113) constituant en
corporation la Compagnie minière et métallurgique du Canada (à responsabilité
limitée).

Le bill est, en conAéquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.
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Le comité des Subsides reprend le cours do ses délibérations.

(En comité.)

2. Résolu, qu'une romme n'excédant pas cent quatre-vingt-un mille trois cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le service maitime et fluvial, savoir:-
Entretien et réparation des vapeurs le l'Etat, $145,000; examens des capitaines
et seconds, $5,000; récompenses aux personnes qui ont fait (les sauvetages, $7,000 ;
enquêtes sur les naufraaes, etc., $1,000; enregistrement des navires du Canada,
$500; enlèvement d'obstacles dans les rivières navigables, $1,000; observation des
marées, 84,000 ; service postal pendant l'hiver, $8,000; établissement d'une station
de biologie dans le golfe Sai!t-Laurent, $2,000; appointements et frais de l'ins.
pection du bétail. $2,800 ; dépenses imprévues en général, $5,000, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Samedi matin, 13 mai 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait, rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport eoit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de denaander que le

comité ait la permission dle siéger le nouveau.
Réolu, que la Chambre se formera de nouveau à sa prochaine séance, en comité

de. Subsiies.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure du matin, s'ajourne à lundi
prochain.
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Lundi, 15 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre,
le troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec dis amendements, savoir :-

Bill (No 51) constituant en corporation la Compagnie Canadienne de transport
intérieur; et

Bill (No 54) concernant la Compagnie de fidéicommis Orientale.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 19 avril
1899, demandant copie de toute correspondance, minutes du conseil, et commission
concernant la nomination de Son Honneur le juge en chef de la province de la
Colombie-Britannique, depuis la date du décès de Son Honneur le juge en chef Davie
jusqu'à la nomination du présent titulaire, et, aussi, concernant la nomination de
Son Honneur le juge Irving et de Son Honneur le juge Martin de la cour Suprême
de la Colombie-Britannique. (Document de la Session No 55.)

Sir Henri Joly de Lotbinière, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine,
présente la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 1er mai 1899, demandant copie de tous rapports et correspondance entre
W. J. Christie, ci-devant du département dans Manitoba et le département à Ottawa
ou le ministre du Revenu de l'Intérieur, et de tous ordres du conseil au sujet
du renvoi, de la suspension et de la destitution finale de W. J. Christie, ci-devant
l'un des principaux officiers du département à Winnipeg. (Documert de la Session
.No 58.)

M. Fisher, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau,
le rapport du directeur et des officiers des Fermes expérimentales pour 1898.
(Document de la Session No 8t>.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à laChambre,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le Rapport du ministère de
l'Intérieur pour 1898. (Document de la Session No 13.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899 pour
la production de copie de tous rapports adressés au ministre de l'Intérieur, ou au
département de l'Intérieur ou à tout officier de ce département par William Ogilvie
ou par le Conseil du district du Yukon ou par aucun des membres de ce conseil
au sujet de l'administration du dit district, ou se rapportant à quelque question rela-
tive à l'administration du dit district. (Document de la Session No 59.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 avril, pour la pro-
duction de toute correspondance concernant l'autorisation donnée par le départe-
ment de l'Intérieur à Ottawa, à son agent de Yorkton, T.N.-O., pour l'inscription, au
nom de W. C. Middleton du I de S.E. de la section 14, du township 24, rang 3 à
l'ouest du 2e méridien. (Document de la Session No 60.)

J
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Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du ler mai 1899, demandant copie de tous télégram nies et lettres échangés entre
le gouvcrneinent et la " Asherofi Water and Electric Coy," ou M. Peter Ryan, ou
M. John Shields, ou toute autre personne en Idur nom, au sujet de l'acquisition de
4,000 acres de terre, environ, près de Ashcroft, C.-B., dans les limites de la zone
réservée aux chemins de fer. (Document de la Session No 61.)

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date
du 19 avril 1899, demandant copie de tous arxêtés du conseil jusqu'à ce jour au
sujet de concessions minières aux officiers du département de l'Intérieur ou autres
employés du gouvernement, ou concernant l'inscription do komesteads, ou l'achat de
terres par des fonctionnaires du ministère de l'Intérieur. (Document de la Session
No 62.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production de copie de toutes lettres, télégrammes et communieations adre.sés par
Archer Martin, de Victoria, C.B., avocat, au ministre de l'Intérieur ou au député
ministre ou à aucun officier du département de l'Intérieur concernant la concession
ou l'approbation du permis ou autorisation d'importer des liqueurs dans le district
du Yukon, out se rapportant à l'importation de liqueurs dans le district du Yukon, et
copie de toutes réponses faites à ccs lettres, télégrammes et communications. (Docu-
ment de la Session iVo 63.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production de copie de toutes lettres, télégrammes et commiunications adressés par
Frederick Peters, C.R., de Victoria, C.B., au ministre de l'Intérieur ou à tout autre
ministre de ia Couronne, ou à tout député ministre, demandant des permis pour
importer des liqueurs dans le district du Yukon, ou se rapportant à ce sujet, et
copie do toutes réponses faites à ces lettres, télégrammes ou communications. (Docu-
ments de la Session No 63a.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 66) concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay,
Bobcaygeon et Pontypool ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bilI est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le b:l au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 98) concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg,
Northumberland et Pacifique ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps. M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le grefier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 29) constituant en eorporation " Le chemin de fer de Coloni-
sation du Nord "; et, après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Campbell i apporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill paso et que le titre soit: "Acte constituant en corporation

a Compagnie du chemin dZ fer de Colonie tion du Nord ".
Ordonné, que le grefflzw porte le bill V' énat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 35) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer
d'Edmonton au lac des Esclaves ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill, et
l'a ehargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 46) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer
d'Arthabaska ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, sQ forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 58) concernant la Compagnie du chemin de fer des Comtés du
Centre ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité géneral pour délibérer
sur le bill (N° 59) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des
Comtés de Russell, Dundas et Grenville; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné
le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le montant réelle-

ment dépen>é pour construire la jetée de China Point, I.P.-E.; la date de ces paie-
ments; à qui ils ont été faits et le montant payé à chaque personne; le montant payé
pour les travaux réellement exécutés;. le montant payé pour les matériaux non
employés, et quand; la quantité et l'espèce de matériaux achetés, et le prix; l'état
actuel de la jetée, le progrès des travaux de reconstruction; et copie de tous papiers,
correspondance et documents à ce sujet ou donnant des renseignements ou des
détails en rapport avec les points ci-dessus énumérés.

Sur motion de M. Poster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance entre

le ministre du département de l'[ntérieur ou aucun de ses officiers et M. A. Soper, do
Port Perry, ou autres personnes au sujet de la suppression de la vente de liqueurs
aux sauvages de Scugog.



Sur motion de M. MeDougall, secondé par M. Powell,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du bail ou contrat en vertu

duquel les autorités de l'Intercolonial ont permis ou autorisé la construction d'un
restaurant sur la propriété du chemin de fer à Grand Narrows, et de toute corres-
pondance au sujet de la concession de ce privilège et de l'exploitation du dit restau-
rant.

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Ordonné, qu'il soit mis devan la Chambre, un état indiquant les noms des

personnes auxquelles il a été fait des remboursements ou donné des drawbacks pour
des comptes de fret sur la partie de l'Intercolonial qui se trouve au Nouveau-Bruns-
wick, pendant les mois de janvier et février 1899, le montant et la date des paiements
dans chaque cas, et la date à laquelle la surcharge a eu lieu.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Powell,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
plaintes mentionnéesý à la page 3 du rapport du sous-ministre de l'Intérieur (Rapport
annuel du département de l'Intérieur pour l'ainée 1897); minutes du conseil, com-
mission, instructions et rapport de M. Archer Martin, commissaire, concernant le
bureau des Bois de la Couronne à New-Westminster.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Powell,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous arrêtés
du conseil, ordonnances, commission, nomination, cautionnement, certificats et
serments au sujet de la nomination du shérit pour le territoire du Yukon ; aussi,
copie des mêmes papiers au sujet de la nomination du greffier de la cour pour le
district du Yukon.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Davis, secondé par M. Madore,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports et recomman-

dations de la commission d'enquête chargée de régler les réclamations pour pertes
subies par suite du soulèvement dans le district de la Saskatchewan en 1885, de
toutes les réclamations produites, y compris le montant payé dans chaque cas, et de
toutes les réclamations qui ont été produites mais qui ont été rejetées.

M. MeInnes propose, secondé par M. Campbell,
Que dans l'opinion de cette Chambre, il est désirabble et opportun que le gou-

vernement établisse, aussitôt que possible, un hôtel des monnaies en Canada pour y
frapper toutes les pièces d'or, d'argent et de cuivre nécessaires pour faire face aux
besoins du commerce en ce pays.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de M. Fielding, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Ingram, secondé par M. Craig,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance

échangée entre l'Assemblée des Mécaniciens, No 10,061, des Chevaliers du Travail,
et le gouvernement ou aucun de ses membres.

148 15 mai
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Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copio de toute correspondance, télé-

grammes, rapports, contrats, soumissions et tous autres papiers et documents con.
cernant le changement effectué l'hiver dernier dans le transport des malles de l'Ile
du Prince-Edouard entre l'Intercolonial et le Cap Tourmente.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 16 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRaE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau.
Par M. McMillen,-la pétition de la Corporation générale de fidéicommis du

Canada.
Par M. Proulx,-la pétition de William Higginson et autres, de l'Orignal,

Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Par M. Fraser (Guysborough),-la pétition de Graham Fraser, au nom de la

Compagnie d'assurance de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité limitée,-la pétition
de H. J. Gneed et autres, de Uxbridge, Ontario; et la pétition de Watts S. Hum-
phrey et autres, de Saginaw, Michigan, tous porteurs de polices de la Compagnie
d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Burnett,-la pétition de William Ralph, de Markham, Ontario, porteur
d'une police de la Compagnie d'assuranco du Canada, sur la vie.

Par M. Richardson,-la pétition de A. L. Ashdown et autres, de Portage-la.
Prairie, Manitoba, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur
la vie.

Par M. Craig,-la pétition de James Dyer et autres, de Port Hope; et la péti-
tion de W. J. Wood et autres, de Millbrook, tous d'Ontario et porteurs de polices de
la Compagnie d'assurance du Ciada, sur la vie.

Par M. Comstock,-le pétition de Joseph Judson et autres, de Brockville,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Be tra,-la pétition de W. H. Holland et autres, de Toronto; la péti-
tion de H. J. Jones et autres, de Copper Cliff; la pétition de W. I. Train, de Burks
Falls; et la pétition de T. O. Rush et autres, de Peterborough, tous d'Ontario, et por-
teurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Somerville,-la pétition de W. O. Eddy et autres, de Saginaw et Détroit;
la pétition de J. E. Sanch et autres, de Grand Rapids; et la pétition de Clark L.
Ring et autres, de Détroit, tous du Michigan, et porteurs de polices de la Compagnie
d'Assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Landerki,-la pétition de James S. Marshall et James Early, fils, de
Brampton; et la pétition de Thomas Scott et autres, de Owen Sound, tous d'Ontario,
et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Sproule,-la pétition de J. W. Willis et autres, de Aurora; et la pétition
de G. R. Goulding et autres, de Newton Brook, tous d'Ontario, et porteurs de polices
de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Dyment,-la pétition de D. L. Mather et autres, du Portage-d u-Rat; et
la pétition de J. H. Budge et autres, du Sault Sainte-Marie, tous d'Ontario, et porteurs
de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Mackie,-la 15étition de W. E. Smallfield et autres, de Renfrew, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. McCarthy,-la pétition de W. A. Cuthberson, et Euston Bull, de Barrie;
et la pétition de George M. Aylsorth et autres, de Collingwood, tous d'Ontario, et
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Semple,-la pétition de William G. Glover et autres, de Bowmanville,
Ontario, porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Bain,-la pétition de la Compagnie de placement et d'agence de Londres
et du Canad-a, à responsabilité limitée.
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Par M. Gibson,-la pétition de R. H. O'Hara et autres, de Brandon; la pétition
de George Christie et autres, d'Emerson; et la pétition de C. R. Duis.ford et autres,
de Morden, tous de Manitoba, et porteurs de polices de la Compagnie d'assurance
du Canada, sur la vie.

Par M. Uurley,-la pétition de Samuel Noxon et autres, de Picton, Ontario,
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.

Par M. Broder,-la pétition de D. D. O'Mbeara et autres, de Québec, porteurs de
police de la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et la pétition de la Divi-
sion No 1 de l'Ordre Ancien des Hiberniens, de London, Ontario.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
onzième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a pris en considération les requêtes de la Compagnie de placement
et d'agence de Londres et lu Canada, à responsabilité limitée, et de la Corporation
générale de fidéicommis du Canada, demandant séparément la permission <le solliciter
l'adoption d'uu acte qui amende leur charte,-bien que le délai alloué pour la récep-
tion de pétitions semblables fût expiré-et il recommande que l'autorisation néces-
saire soit accordée dans les deux cas.

Votre comité a aussi examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet des
pétitions suivantes, savoir:-

De la Compagnie de prêt et de placement l'Impériale du Canada, demandant un
acte qui lui permette d'étendre ses opérations dans tout le pays;-de la Compagnie
du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound, demandant un acte qui ratifie
sa fusion avec la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien;-de la Compa-
gnie du chemin de fer de Rutland à.Noyan, demandant une charte, et de la General
Chemical Carbide Conpany, demandant une charte.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer
d'Ontario et de la rivière LaPluie, demandant un acte qui lui permette d'acquérir
le chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et de l'Ouest, et il constate que l'avis n'a
été publié que pendant une semaine seulement; mais la mesure projetée ne devant
affecter que les intéi êts des actionnaires de la compagnie qui a présenté. la requête,
votre comité recommande la suspension de la règlo 51, pourvu que le bill soit soumis
à l'approbation de ces actionnaires en la manière ordinaire.

Le délai fixé pour présenter des bills privés étant expiré, votre comité recom-
mande la suspension de la partie de la règle 49 qui limite le temps pour présenter
de ces projets de loi, à l'égard de chacune des pétitions ci-dessus.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir:

Bill (No 73) concernant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James, et,-
Bill (No 95) concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton

et Mattawa.
Et aussi, les bills suivants avec des amendements, savoir:-
Bill (No 83) concernant le chemin de fer du Pacifique Nord et du Manitoba, et
Bill (No 96) concernant la Compagnie du pont de Buffalo et Fort Erié.
Votre comité a aussi examiné le bill (No 22) constituant en corporation la

Compagnie du pont d'Ontario et Québec, et rapporte le préambule non prouvé, parce
qu'il est d'avis que ce projet de loi n'est pas confbrme à l'ir't.érêt publie. Enfin, votre
comité recommande que les honoraires et frais payés pour le dernier de ces bills
soient remboursés, moins le coût d'impression et de traduction.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Campbell,
Ordonné, que la pétition de Graham Fraser, au nom de la Compagnie d'Aciérie

de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité limitée, présentée ce jour, soit maintenant lue.
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Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte
qui modifie la charte de la susdite compagnie, est, en conséquence, lue et reçue,-
bien que le temps fixé pour présenter des pétitions relatives à des bills privés fût
expiré.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Godbout,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps alloué pour la présen-

tation de bills privés, soit suspendue au sujet des projets de loi qui suivent, confor-
mément à la recommaedation faite dans le onzième rapport du comité des Ordres
Permanents, savoir:-

Bill concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry
Sound;

Bill concernant la General Chemical Carbide Company.
Bill concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière La Pluie.

Ordonné, que M. Borden ait la permission de présenter un bill (No 120) cons-
tituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Rutland à Noyan.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. MeMullen, secondé par M. .Bain,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relative à.des bills privés, soit suspendue à l'égard de la requête présentée
ce jour, au nom de la Corporation générale de fidéicommis du Canada, demandant un
acte qui lui permette de faire affaires dans le pays, et que la dite pétition soit lue et
reçue sans délai,-conformément à la recommandation contenue dans le onzième rap-
port du comité des Ordres Permanents.

Et la dite requête est, en conséquence, lue et reçue, savoir:-
De la Corporation générale de fidéicommis du Canada, demandant un acte qui

modifie sa charte, et lui donne le droit de faire affaires dans tout le pays.

Sur motion de M. Dyment, secondé par M. Fraser (Lambton),
Ordonné, que la règle 51 soit suspendue au sujet de la pétilion de la Compagnie

du chemin de fer d'Ontario et de la rivière La Pluie, demandant un acte qui l'auto.
rise à acquérir le chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et de l'Ouest,.-conformé-
ment à la recommandation contenue dans le onzième rapport du comité des Ordres
Permanents.

Ordonné, que M. Dyment ait la permission de présenter un bill (No 121) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière LaPluie.

- Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau,
copie de la convention faite le 1er juillet 1890, par le ministère des Chemins de fer
et Canaux et la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique. (Document de
la Session No 64.

M. Blair présente aussi la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril
1899, pour la production d'un état indiquant le montant total d'argent perçu par le
gouvernement (a) pour le trafic des voygeurs et (b) pour le trafic du fret, aux sta-
tions, agences de fret et agences de voyageurs le long du prolongement de l'Interco-
lonial entre la Chaudière et Montréal, inclusivement, (1) depuis le 30 juin 1898
exclusivement, jusqu'au 1er mars 1899 exclusivement, et (2) depuis le 1er mars 1899
Inclusivement, jusqu'au 1er avril 1899 exclusivement. (Document de la Session .No 5'a.)
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M, Sífton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau,
le correspondance concernant l'importation des liqueurs dans le territoire du Yukon.
(Document de la Session No 63b.)

tir motion de K. Bain, secondé par M. McMullen,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps alloué pour la récep-

tion dû pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue au sujet de la requête
présentée ce jour par la Compagnie de placement et d'agence de Londres et du
Caia, demandant un acte qui modifie sa ehaite,-conformément à la recomman-
dation faite dans le onzième rapport du comité des Ordres Permanents-et que la
dito pétition soit lue et reçue sans délai.

it la dito requête est, en -conséquence, lue et reçue comme suit, savoir:-
De la Compagnie de placement et d'agence de Londres et du Canada, à respon-

Mabilité limitée, demandant un acte qui modifie sa charte et les actes qui l'amendent.

fSir Charles Hibbert Tupper propose, secondé par M. Haggart, que la Chambre
'ajourne maintanant.

Et la Chambre ayant continué de siéger après-minuit.-

Mercredi matin, 17 mai 1899.
La dite motion est rejetée.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité pour
ozamnIUr certaines résolutions proposées au sujet de la Compagnie du chemin de fer
du Comté de Drummond; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
roprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant progrès, demande au nom du comité,
la perfission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité,

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt-cinq minutes, s'ajourne
Sco jour,
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Mercredi, 17 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Campbell,-la pétition du conseil municipal du village de Tilbury; la

pétition du conseil municipal du township de Tilbury-Est; et la pétition du conseil
municipal du township de Harwick, tous du comté de Kent, Ontario:

Par M. Bertram,--la pétition de Noël Lee et aut res, de l'Association des Expor-
tateurs européens, de Toronto, à responsabilité limitée, et autres.

M. Seriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le troisième rap-
port du dit comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir:-

Bill ;No 78) concernant la Compagnie de Poudre de Hamilton.
Bill A (No 88) du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à David Stock ".
Bill (No 108) concernant la Corporation Episcopale Catholique Romaine de

Pontiac et à l'effet de changer son nom en celui de "La Corporation Episcopale
catholique Romaine de Pembroke ".

Votre comité étant d'opinion que le bill en dernier lieu mentionné n'est pas
sujet au paiement des honoraires imposés par la règle 58, il recommande que les
honoraires et frais payés pour ce projet de loi soient remboursés, moins le coût d'im-
pression et de traduction.

Sur motion de M. Scriver, secondé par M. Godbout,
Ordonné, que les honoraires et frais payés pour le bill (No 108) contenant la

Corporation Episcopale Catholique Romaire de Pontiac, et à l'effet de changer son
nom en celui de " La Corporation Episcopale Catholique Romaine de Pembroke ",
soient remboursés, moins le coût d'impression et de traduction ;-conformément à la
recommandation faite dans le troisième rapport du comité des Bills Privés.

Ordonné, que M. MeMillan ait la permission de présenter un bill (No 122)
modifiant de nouveau l'Acte des Poids et Mesures.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Champagne,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers, plans, cartes

géographiques, rapports d'officiers des pêcheries, correspondance et tous autres
documents concernant l'existence d'un barrage dans la rivière Jésus, près de la ville
de Terrebonne, et la construction d'une passe-migratoire dans ce barrage, conformé-
ment à la loi. p i

M. McCleary propose, secondé par M. Bell (Addington),-
Que le gouvernement fédéral ayant dépensd pour les canaux du Canada jusqu'au

30 juin 1888, $73,772,622, dont $23,806,459 pour la construction et l'agrandissement
du canal Welland, cette énorme dépense constitue une lourde charge sur les revenus
du pays, et la Chambre est d'avis que si le havre de Port-Colborne, sur le lac Erié,
à l'extrémité.sud (lu canal Welland, et le havre de Port-Dalhousie, sur le lac Ontario,
à l'extrémité-nord du dit canal, étaient améliorés et d'accès facile pour les gros

189917 mai
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navires des lacs, et pourvus d'élévateurs, cela nous donnerait non seulement la route
la plus rapide et la moins coûteuse pour le transport des produits de l'Ouest
jusqu'aux ports de l'Est, mais nous permettrait aussi d'utiliser la route fluviale qui
a coûté si cher au pays.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de M. Blair, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Sur motion de M. Richardson, secondé par M. Oliver,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers concernant la

destitution de Thomas Shannon, de Killarney.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Wallace,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général. le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
lettres, télégrammes, câblegrammes, mémoires et autres papiers reçus par le Très
Honorable Premier Ministre du Canada, l'honorable J. [. Tarte, ministre des Tra-
vaux publics, ou l'honorable A. G. Blair, ministre des Chemins de fer et Canaux, de
la Compagnie de Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée), du
Commercial Teleqraph Construction Syndicate, Limited, ou de la W. T. henley Tele.
graph Works, Linited, ou d'aucuns directeur ou directeurs, personne ou periso11es, au
nom de ou représentant quelqu'une de ces compagnies, ou du Haut Commissaire du
Canada à Londres, ou de toute autre personne ou compagnie, concernant la construe-
tion, par ou pour la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à responsa-
bilité limitée), d'une ligne télégraphique entre Skagway et Dawson, ou d'un câble
télégiaphique sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et Skagway
ou Wrangel, ou se rapportant en quelque manière à l'un ou l'autre <de ce, objets;
aussi, copie de toutes lettres du Très Honorable Premier Ministre du Canada, ou de
l'un ou l'autre des dits autres ministres à aucune des dites compagnies, ou
à aucun des directeurs ou autres personnes agissant ou prétendant agir- au nom
d'aucune des dites compagnies et se rapportant de quelque façon à la construction
de la dite ligne télégraphique ou du dit câble par, pour ou en vertu de la charte de la
Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée) ; aussi,
copie de toute correspondance entie le gouvernement fédéral ou aucun de ses
membres ou départements et le gouvernement des Etats-Unis à Washington, ou
aucun de ses départements touchant la pose et l'atterrage d'un (âble sous-marin
entre u point dans la Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel ou tout autre
point entre ces deux endroits.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Résolu, qu'une humble adresse soit pré,entée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre (levant la Chambre, copie de tous
ordres du conseil au sujet de la nomination et de la destitution de M. Russell, inspec-
teur de bateaux à vapeur, de tous rapports et preuve dans toute enquête faite sur sa
conduite , de tous rapports, papiers et coriespondance se rattachant à sa dernière
nomination ou à sa réinstallation dans le service public, et de toutes communications
adrestées par ou à cet officier, ou le concernant, depuis qu'il a commencé à exercer
des fonctions dans le district du Yukon.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes instructionis, corres-

pondance et rapports, comptes et pièces justificatives concernant les dépenses se
rapportant à l'expédition de l'ingénieur en chef Coste, du département des Travaux
publics, mentionnée dans le rapport annuel du ministre de la Marine etdes Pêcheries
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pour 1898, page 7, et aussi concernant le voyage en Angleterre fait subséquemment
par M. Coste dans la même année.

Sur motion de sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état donnant les renseignements

demandés par Sir Charles HibbertTupperau sujet des navires américains enregistrés
à Dawson, dans une interpellation imprimée à la page 2789 des Débats du 8 mai 1899.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise on considération des bills d'intérêt privé, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 6) concernant la Banque du Peuple; et, apiès avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill, et l'a chargé d'eu faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit la la troisième fois vendredi prochain.
Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la

réponse à un ordre de la Chambre, en date du 8 mai 1899, pour la production de
copie de toutes lettres, documents, mémoires, conventions et corresl)ondance se
rapportant en quelque manière aux termes et conditions auxquels des soumissions
ont été demandées pour le contrat du transport des malles des lies de la Madeleine,
et d'après lesquels le contrat a été subséquemment accordé à R. J. Leslie, de la
maison Leslie, Hart et Cie, de Halifax, N.-E. (Document de la Session No 65).

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, on date du 2 mai 1898, pour la production d'un état don-
nant les noms de tous les employés du canal de Lachine et de l'écluse de Sainte-
Anne qui ont été destitués depuis le 23 juin 1896, la cause de la destitution, le nom
de la personne qui a porté plainte dans chaque cas, les salaires de chaque employé
destitué, et le nom de son successeur, ainsi que le salaire du nouveau titulaire.
(Document de la Session No 21d.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 18 avril 1898, pour la
production d'un état des dépenses faites, à même les recettes, pour améliorations,
augmentations et additions de nature permanente, autres que les travaux ordinaires
d'entretien et de réfaction, sur le chemin de fer Intercolonial, depuis le 30 juin 1891
jusqu'au 1er juillet 1897. (Document de la Session .No 57b.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 18 avril 1898, pour la
production d'un état indiquant toutes les soumissions demandées pour traverses des-
tinées à l'Intercolonial, depuis le 1er janvier jusqu'à ce jour, avec les noms, quantités
et prix, et indiquant aussi les soumissions acceptées. (Document de la Session No 57c.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre en date du 30 mars 1898, pour la
production d'un état indiquant toutes les soumissions reçues par le gouvernement ou
par le département des Chemins de fer et Canaux ou par aucun de ses officiers, pour
des traverses de chemin de fer et du bois de toute espèce fournis à l'Intercolonial
entre juillet 1896 et janvier 1898, sur la division de ce chemin de fer qui se trouve
dans la province de Québec. (Document de la Session No 57d.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 63) modifiant l'Acte du
service civil du Canada.

M. NicIullen propose, secondé par M. MeMillan, que le bill soit maintenant la
seconde fois.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de sir Richard Cartwright, secondé par M. Mulock,
Ordonné, que le débat soit ajourné.
Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi, 18 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont Féparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Belcourt,-la pétition de J. W. McRae et autres, de la cité d'Ottawa,

directeurs provisoires de la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens
contre l'incendie.

Par M. Robertson,-la pétition du James S. Steen, de Toronto, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De William Higginson et autres, de l'Orignal; de H. J. Gneed et autres, d'Ux-

bridge; de William Rolph, de Markham ; de James Dyer et autres, de Port-Hope;
de W. S. Wood et autres, de Millbrook; de .oseph Judson et autres, de Brockville;
de W. là. Holland et autres, de Toronto; de H. J. Jones et autres, de Copper-Cliff;
de W. H. Train, de Burk's Falls; de T. O. Rush et autres, de Peterborough; de
James S. Marshall et James Early, fils, de Brampton ; de Thomas Scott et autres,
d'Owen-Sound; de J. M. Willis et autres, d'Aurora ; de G. R. Goulding et autres, de
Newton-Brook; de D. L. Mather et autres, de Portage-du-Rat; de J. H. Budge et
autres, du Sault-Sainte-Marie; de W. E. Smallfield et.autres. de Renfrew; de W. A.
Cuthbertson et Euston Bull, de Barrie; de George M. Aylsworth et autres, de
Collingwood; de William G. Glover et autres, de Bowmanville; et de Samuel Noxon
et autres, de Picton, tous d'Ontario; de A. L. Asbdown et autres, du Portage-la-
Prairie; de R. H. O'IHara et autres, de Brandon; de George Christie et autres,
d'Emerson; et de C. R. Dunsford et autres, de Morden, tous de Manitoba ; de Watts
S. Humphrey et autres, de Saginaw; de W. O. Eddy et autres, de Saginaw et Détroit;
de J. E. Sanch et autres, de Grand-Rapids; et de Clark L. Ring et autres, de Détroit,
tous de l'Etat du Michigan, E.-U.A.; et de D. D. O'Meara et autres, de Québec, tous
porteurs de polices de la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie; demandant
que le bill actuellement soumis au parlement au sujet dela dite compagnie, devienne
loi.

De la Division No 1, Ordre Ancien des Hiberniens, Lincoln, Ontario, deman-
dant qu'une humble adresse soit déposée au pied du Trône pour prier qu'il plaise à
Sa Majesté de vouloir bien faire disparaître, dans la formule actuelle du serment du
couronnement et des déclarations qui l'accompagnent, certaines expressions qui
blessent les sentiment religieux des sujets catholiques de Sa Majesté.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné le bill (No 60) autorisant la fusion de la Compagnie du
chemin de fer Erié et Huron et de la Compagnie du chemin de fer du lac Brié à la
rivière Détroit, et est convenu de le rapporter avec des amendements.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre,
le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les bills suivants, et les rapporte avec des amendements,
savoir :-

Bill (No 62) concernant la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie.
Bill (No 41) modifiant de nouveau l'Acte concernant les marques de commerce

et les dessins de fabriques.
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Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Flint,
Ordonné, que la pétition de J. W. MeRae et autres, de la cité d'Ottawa, direc-

teurs provisoires de la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens contre
l'incendie, soit maintenant lue.

Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte
qui rétablisse la charte de la susdite compagnie, qui change son nom, etc., est, en con-
séquence, lue et reçue, malgré l'expiration du temps fixé pour présenter des péti.
tions relatives à des bills privés.

Ordonné, que la dite requête soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que Sir Henri Joly de Lotbinière ait la permission de présenter un
bill (No 123) modifiant de nouveau l'Acte des falsifications.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chanbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que Sir Henri Joly de Lotbinière ait la permission de présenter un
bill (No 124) modifiant l'Acte du Revenu de l'Intérieur.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la la
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Ellis ait la permission de présenter un bill (No 125) modi-
fiant l'Acte concernant les conseives alimentaires.

Il présente, en conséquence, le (lit bill à la Charnbre,-lequel est reçu et lu
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil pi ivé de la Reine, présente
à la Chambre la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 8 mai 1899, demandant copie de toute correspondance échangée entre
le gouvernement et B. Ilaigh et Fils, de la Colombie-Britannique, ou toutes autres
personnes, en leur nom, en 1880, ou à peu près vers ce temps-là, au sujet d'une
demande concernant l'affermage de l'île Deadman; aussi, copie de toute correspon-
dance entre la gouvernement fédéral et le procureur général de la Colombie-Bri-
tannique ou tout autre membre du cabinet provincial concernant la dite demande
ou son objet. (Document de la Session No 68.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production de copie du rapport ou des rapports de M. Coste, ci-devant ingénieur du
département des Travaux publics, sur le Yukon et plus particulièrement sur la
route du lac Teslin en ce qui concerne la construction dune ligne ferrée vers le
Yukon par cette voie; aussi copie du rapport de M. Lafontaine, ou copie de leur
rapport conjoint, si ces deux ingénieurs ont fait un tel rapport. (Document de la
Session No 66a.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre en date du 19 avril 1899, pour la
production de copie de tous papiers, documents et correspondance entre la Bourse
des Céréales de Winnipeg et le département des Travaux publics, en vue de tenir le
port de Fort William libre de glace aussi tard que possible. (Document de la Ses-
sion -No 69).

Et aussi, la réponse à une adresse de Son Excellenee le Gouverneur général, en
date du 19 avril 1899, demandant copie de toutes lettres, instructions, correspon-
dance et rapport du commissaire nommé pour faire une enquête sur les griefs des
ouvriers employés sur le chemin de fer de la Passe lu Nid-de-Corbeau, et sur les
circonstances qui ont accompagné la mort de deux des dits ouvriers nommés McDo-
nald et Fraser, à ou près Pincher-Creek. (Document de la Session No 70.)

Sir Wilfrid Laurier dépose aussi le rapport du commissaire qui a fait une en-
quête sur tous les faits se rapportant au décès de Charles P. Macdonald et de E.
McC. Fraser qui étaient employés à la construction du chemin de fer de la Passe du
Nid-de-Corbeau. (Document de la Session No 70.)
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M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de Ir, Chambre, en date du 8 mai 1899, pour la production d'un relevé de
tous les permis accordés par le major Walsh pour l'introduction des liqueurs au
Yukon, et uopie de toute correspond ance, ainsi que de tous rapports de ce fonction-
naire à ce sujet. (Document de la Session No 63c.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 19 avril 1899, pour
la production de copie des instructions données à M. F. C. Wade, avant ou après son
départ pour Dawson pour y agir à divers titres officiels, et plus spécialement copie
de la permission écrite qui lui a été donnée de piqueter des lots miniers dans le
Klondike. (Document de la Session No 71.)

Sur motion de M. Roche, secondé par M. Bell (Pictou),
Ordonné, que tous les papiers soumris à la Chambre concernant M. W. J.

Christie, ci-devant officier du département du Revenu de J'Intérieur à Winnipeg,
soient référés au comité des Comptes publics.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour exami-
ner certaines résolutions proposées au sujet de la Compagnie du chemin de fer du
comté de Drummond ; et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapportant progrès, demande au nom du comité, la permis-
sion de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouv;eau en tel co-
mité.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 19 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur.

Alors, M. Brodeur, président des comités, prend le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément au statut qui règle le cas.

PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau.
Par M. Fraser (Guysborough),-la pétition de la Compagnie d'Aciérie de la

Nouvelle-Ecosse, à responsabilité limitée.
Par M. Bertram,-la pétition du Grand Exécutif Suprême de la Société de

Bienfaisance des Fils de l'Angleterre.
Par M. Elli,-la pétition de la Branche No 134 de l'Association Catholique de

Bienfaisance MIutuelle'du Canada, au Nouveau-Brunswick.

Conformément à l'crdre du jour, les pétions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal du canton de Harwich; du conseil municipal du village

de Tilbury, et du conseil municipal du canton de Tilbury-Est, tous dans le comité
de Kent, Ontario, demandant séparément certains amendements à l'Acte des chemins
de fer.

De Noel Lee et autres, de l'Association des Exportateurs européens et autres,
demandant l'amendement des lois actuelles de faillite relatives aux diverses pro-
vinces du Canada.

M. Bain, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente à la Chambre
le second rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande que la Chambre autorise l'impression,-dans la pro-
portion ordinaire pour l'anglais et le français et dans la forme adoptée pour le tirage
sur feuilles volantes du rapport final du comité,-de 20,000 exemplaires, chacun, des
témoignages recueillis par le comité pendant la présente session sur les sujets par-
ticuliers qui suivent, savoir: l'engraissement des poulets, les principes fondamentaux
qui gouvernent les diverses cultures, le commerce des pommes, et la fabrication du
beurre; et que 15,000 exemplaires de chacun des sujets traités soient remis aux
députés pour en faire la distribution, et que 5,000 soient donnés au département de
l'Agriculture.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le
douzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les requêtes de la Compagnie d'Aciérie de
la Nouvelle-Ecosse (à responsabilité limitée), et de la Compagnie d'Assurance des che-
mins de fer canadiens contre l'incendie, demandant séparément la permission de
solliciter l'adoption d'un aute qui modifie leur charte, nonobstant l'expiration du
délai fixé pour recevoir des pétitions relatives àdes bills privés, et il recommande que
l'autorisation nécessaire soit donnée dans chaque cas.

Votre comité a aussi examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet de la
pétition de la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité
limitée).
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Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Campbell,
Ordonné, que la partie de la rgle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue à l'égard de la requête pré-
sentée ce jour, par la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité
limitée, sollicitant l'adoption d'un acte qui modifie sa charte et que la dite pétition
soit lue et reçue sans délai,-conformément à la recommandation faite dans le dou-
zième rapport du comité des Ordres Permanents.

La dite pétition est, en conséquence, lue et reçue comme suit, savoir:-
De la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité limitée,

demandant un acte qui lui permette de libérer en tout ou en partie, ses actions pri-
vilégiées, si les porteurs y consentent.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. Bell (Pictou).
Ordonné, que le rapport de M. R. C. Clute, compris dans celui de la commission

déposé hier, au sujet de l'enquête tenue sur la mort de McDonald et deFraser, employés
à la construction du chemin de fer de la Passe du Nid-de-Corbeau,-soit imprimé sans
délai, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résolu, que la Chambre, après l'ajournement de ce jour, restera ajournée jusqu'à

jeudi prochain, le 25 courant et que, vendredi prochain, après l'ajournement, elle sera
ajournée au lendemain, samedi, à trois heures de relevée, et que les mesures du gou-
vernement auront la priorité.

Sur motion de M. Bain, secondé par M. McMullen,
Résolu, que la Chambre concoure dans le deuxième rapport du comité de l'Agri-

culture et de la Colonisation.

Sir Wilfrid Laurier, propose, secondé par Sir Louis H. Davies,-qu'il lui soit
permis de présenter un bill (No 126) concernant la représentation à la Chambre des
Communes.

Et un débat s'ensuivant,-

A six heures, M. l'Orateur-suppléant quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept
heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills d'intérêt privé, selon la règle 19.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 6) concernant la Banque du Peuple,
est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe,
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 51) constituant en corporation la Compagnie Canadienne de transport
intérieur; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant reprend
le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné lo bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forte en comité général pour délibérer
'sur le bill (No 54) concernant la Compagnie de fidéicommis Orientale; et après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M.
Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le dit bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 95) concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Halibur-
ton et Mattawa; et api ès avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant
reprend le fauteuil et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 83) concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique Nord et
de Manitoba; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant
reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé ('en fitire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 96) concernant la Compagnie du pont de Buffalo et Fort-Erié; et
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Rébolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No ',8) concernant la Compagnie de Poudre de Hamilton; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M. Campbell
rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu-la troisième fois.
Résolu, que le bill pabse.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 78) du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à David Stock "; et
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et
M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.
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Ordonné, que le bill soit maitenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes l'a adopté sans amendement.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. Stubbs,
Résolu, qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes renvoie la preuve, etc., faite devant le comité spécial du
Sénat auquel a été référé le bill du Sénat intitulé: "Acte pour faire droit à David
Stock ".

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 108) concernant la Corporation Episcopale catholique romaine de
Pontiac, et à l'effet de changer son nom en celui de "l La Corporation Episcopale
catholique romaine de Pembroke"; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M.
l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a
examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 60) autorisant la fusion de la Compagnie du chemin de fer Erié et
Buron, et de la Compagnie du chemin de fer du lac Erié à la rivière Détroit; et
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'O rateur-suppléant reprend le fauteuil, et
M. Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 117) constituant en cor-
poratiou la Compagnie du chemin de fer suburbain d'Ottawa.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 118) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer le Grand Nord et à l'effet de changer son nom en celui de
Compagnie du chemin de fer le Grand Nord du Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre dujour appelle la seconde lecture du bill (No 119) concernant la Com-
pagnie de chemin de fer et de bouille de la -Vallée du Daim.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 120) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer de Rutland à Noyan.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.
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l'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 121) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière LaPluie.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion de Sir Wilfrid Laurier propo-
sant,-

Qu'il lui soit permis de présenter un bill (No 126) concernant la représentation
à la Chambre des Communes.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.
Sir Wilfrid Laurier présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est

reçu et la pour la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi
prochain.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 127) modi-
fiant l'Acte des Banques.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 85) modifiant de nouveau
l'Acte des Chemins de fer.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 86) modifiant de nouveau
l'Acte des Assurances.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité des Subsides.
M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur quitte maintenant

le fauteuil.
Et un débat s'ensuivant,-la question est ensuite posée sur la motion, et elle est

résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent seize mille huit cent dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les phares et le service côtier, savoir:-
Salaires et allocations des gardiens de phares, $217,000; agenees, loyers et dépenses
casuelles, $15,810; entretien et réparations des phares, $230,000; construction de
phares, $45,000; service des signaux, $6,000; réparations aux quais, $3,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille sept cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques et relevés hydro-
graphiques, savoir:-Observatoire, Toronto, $2,700; service météorologique, $67,000;
relevés hydrographiques, $16,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;



62 Victoria 19 et 20 mai 165

Samedi matin, 20 mai 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a adopté
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

La Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt-cinq minutes, s'ajourne à
jeudi prochain, le 25 courant.
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Jeudi, 25 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Belcourt,-la pétition de J. W. McRae et autres, de la cité d'Ottawa,

directeurs provisoires de la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens
contre l'incendie.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues
De James S. Steen, de Toronto, Ontario, qui déclare qu'en travaillant sur la

section du lac Balsam du canal de la Vallée de la Trent, il avait été victime d'un
accident qui lui a fait perdre une jambe, et qu'il est infirme pour le reste de ses
jours; et demandant à la Chambre qu'il soit fait à ce sujet une enquête aussitôt que
possible.

Du Grand Exécutif Suprême de la Société de Bienfaisance des Fils de l'Angle-
terre, d.emandant que des mesures soient prises pour faire un pare public sur les
plaines d'Abraham afin de conserver cette relique historique.

De la branche No 134 de l'Association Catholique de Bienfaisance Mutuelle du
Canada, de Saint-Jean, N.-B., demandant aux deux Chambres du parlement du
Canada d'adopter une résolution ou une adresse conjointe priant le parlement d'abro-
ger la partie de l'Acte concernant le serment du couronnement qui renferme des
déclarations jugées blessantes pour les sentiments religieux des catholiques de l'Em-
pire.

Sur motion de M. Poupore, secondé par M. Borden (Halifax),
Ordonné,,que les honoraires et fiais payés pour le bill (No 22) constituant en

corporation la Compagnie du pont d'Ontario et Québec, soient remboursés, moins le
coût d'impression et de traduction, conformément à la recommandation contenue
dans le sixième rapport du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M1. Belcourt, secondé par M. Fortin,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue à l'égard de la pétition
suivante présentée ce jour, conformément à la recommandation faite dans le douzième
rapport du Comité des Ordres Permanents,-et que la dite requête soit lue et reçue
sans délai.

La dite pétition est, en conséquence, lue et reçue, comme suit
De J. W. McRae et autres, de la cité d'Ottawa, directeurs provisoires de la Com-

pagnie d'assurance des chemins de fer Canadiens contre l'incendie, demandant
l'adoption d'un acte qui remette la charte en vigueur, change le nom de la Compa-
gnie, et pour d'autres fins.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente le relevé
préliminaire des opérations des Compagnies d'assurances faisant affaires en Canada,
pour l'année finissant le 31. décembre 1898. (Document de la Session No 4b.)

M. Fitzpatrick présente la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 1er mai 1899, demandant copie de toute correspondance entre le
gouvernement de la Colombie-Britannique et celui du Canada, depuis juillet jusqu'à
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ae ur concernant la Cour Suprême, les cours de comté ou aucuns des juges de la
dfte province, !es nominations des dits juges ou d'aucuns d'entre eux, ou autres
matfltieres se rapportant à l'administration de la justice dans la dite province. (Docu-
sent de la Session No 72.)

M. Tarte, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
ui ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la production du copie de
toute correspondance au sujet de l'érection de hangars sur les quais de Saint-Méthode
et Mistassini, et du contrat pour ces constructions donné à L. P. Bilodeau, de
Reoberval. (Document de la Session ]Vo 73.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production de copie de tous papiers, correspondance, etc., se rapportant à l'adjudica-
*onr, à M. Thomas Gauthier, de Montréal, par le département des Travaux publics,
du contrat pour le dragage à Coteau-Landing, et de l'avis publié pour demander des
mumissions, s'il en est; aussi, un état indiquant le montant dépensé sur le crédit de

21,000 voté à cet effet, et à qui il a été payé; aussi, copie de la correspondance
échngée entre M. Gauthier et M. Macdonald qui a exécuté les travaux, et un état
tidiquant, en pieds cubes, le montant des travaux exécutés, et comment les paiements
out été faits. Document de la Session iVo 74.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 24 avril 1899, pour la
production de copie de la correspondance entre le gouvernement ou le département
des Travaux publics et M. W. Donaghue ou aucune autre personne au sujet de la
coistrustion de chalands à Roberval destinés à accompagner la drague du même lieu,
et de la concession du contrat pour la construction de ces chalands au dit M.
Pounghue. (Document de la Session No 15.)

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, en date du 10 mai 1899, peur la production de
eopie de tous baux, papiers et documents concernant l'affermage die certaine propriété
tr l'île aux Noix, dans la province de Québec, appartenant au gouvernement et

placée sous le contrôle du département de la Milice et de la Défense, avec les noms
des locataires depuis le 1er janvier 1895 jusqu'à ce jour, et le montant de loyer payé
prti ces locataires. Document de la Session No 76.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
ui ordre lo la Chambre, en date du 19 avril 1899, pour la production d'un état indi-
quant quant et combien de temps le steamer Alaska a été employé à l'exploration du
chenal du lac Saint-François, et le service fait par le steamer Alert pendant la même
période. (Document de ta Session JVo 77.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre en date du 19 avril 1899, pour la
production d'un état indiquant les sommes d'argent payées à Thomas S. Rubidge,
ingénieur-surintendant du canal de Cornwall, pour salaire et dépenses, du 1er jan-
Vier 1897 au 1er janvier 1899; aussi, d'un état détailé du montant payé pour voitures
pendant la même période; aussi. d'un état des dépenses totales faites pour le steamer
Alert ; et aussi, d'un relevé indiquant pendant combien de jours le steamer Alert a été
réellement employé pour des travaux d'exploration, depuis le 1er janvier 1897 jus-
qu'au 1er juillet 1899, et pendant combien de jours il a été employé à d'autres ser-
Vices et la nature de ces services. (Document de la Session No 78.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 14 mars 1898, demandant copie de tous arrêtés du coneil, papiers, déposi-
tions, rapports, preuve, correspondance et documents concernant toutes accusations
portées contre Peter S. Archibald, ci-devant ingénieur on chef de l'Intercolonial, on
concernant sa destitution comme tel, ou les motifs de son renvoi, ou concernant
toute demande faite par le dit Peter S. Archibald pour obtenir une allocation de
retraite ou autre chose, ou concernant la retraite ou la destitution du dit M. Archi-
bald de sa charge sur l'Intercolonial. (Document de la Session No 2 le.)
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Ordonné, que sir Henri Joly de Lobinière ait la permission de présenter un bill
(No 128) modifiant l'Acte des poids et mesures.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Gibson, du comité mixte des impressions des deux Chambres du parlement,
présente à la Chambre le premier rapport du comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants, et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:-

29. Relevé conforme à l'article 17 de l'Acte d'assurance du service civil, pour
l'année expirée le 30 juin 1898.

30. Etat de toutes les pensions et allocations de retraite accordées à des
employés du service civil, donnant le nom et le grade de chaque employé pensionné
ou mis à la retraite, son âge, son traitement et ses années de service, son allocation et
la cause de sa retraite, et indiquant si la vacance créée a été remplie par promotion ou
nouvelle nomination, et le salaire du nouveau titulaire, durant l'année expirée le 31
décembre 1898.

46. Copie de la correspondance échangée entre le ministre des Colonies et le
gouvernement du Canada au sujet de l'Ile d'Anticosti.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés, savoir:-

21. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 avril 1897, pour la production de
conie de toutes lettres, correspondance et pétitions, etc., concernant la destitution de
David Ross, comme maître de poste de Kinross, I. P.-E.

21a. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 avril 1897, pour la production de
copie de toute correspondance, papiers et pétitions, etc., concernant la destitution du
ci-devant maître de poste de Little Sands, I.P.-E.

21b. Réponse à un ordre de la Chambre du 21 avril 1897, pour la production de
copie de tous papiers, correspondance, pétitions, preuve, rapports et documents de
toutes sortes se rattachant à la destitution de J. H.~Crépeau, comme maître de poste
à Saint-Camille, comté de Wolfe, province de Québec.

21c. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 18 avril 1898, demandant un état donnant:

(a) les noms de tous les employés révoqués par le gouvernementpar destitution
ou autrement, dans le bureau de douane de Montréal, depuis le 13 juillet 1896 jus-
qu'au 1er mais 1898;

(b) les années de service de chacun;
(c) le chiffre de l'allocation de retraite, s'il en est;
(d) la cause de la révocation dans chaque cas;
(e) le traitement ou salaire aniiuel de chacun à la date de la révocation;
(f) les noms des nouveaux employés nommés permanemment ou temporairement

du 13 juillet 1896 au 1er mars 1898;
(g) le traitement ou salaire mensuel à payer à chaque nouvel employé perma-

nent ou temporaire.
22. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1897, pour la production de

copie de toutes pétitions, lettres, avis, correspondance, obligations et papiers con-
cernant l'établissement d'un bureau de poste dans le comté d'Annapolis, appelé
" Virginia," et la nomination de N. Ezekiel Banks, comme maître de poste au dit
endroit.

22a. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1897, pour la production de
copie de toutes pétitions, lettres, avis, obligations, papiers et documents concernant
l'établissement d'un bureau de poste, dans le comté d'Annapolis, appelé "North
Perott," et la nomination de M. Alfred Spurr, comme maître de poste au dit endroit.

22b. Réponse à un ordre de la Chambre du 3 mai 1897, pour la production de
copie de toute correspondance avec aucun des membres du gouvernement ou aucun
des officiers du département des Postes au sujet de la nomination et de l'installation
de George G. King, comme maître de poste de Marsh Hill, Ontario.
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23. Bordereau des décisions de l'auditeur général renversées en appel par le
Conseil de la Trésorerie qntre l'ouverture de la session de 1898 et la session de
1899.

24. Relevé des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière session
du parlement à compte de l'exercice 1898-99.

25. Relevé des dépenses à compte de frais imprévus du 1er juillet 1898 au 16
mars 1899.

26. Rapport du Commissaire do la Police Fédérale, pour 1898.
27. Copie d'un ordre du conseil concernant la délivrance de licences à des navires

de pêche des Etats-Unis.
28. Etat indiquant les réductions et remises faites en vertu de l'article 141 de

l'Acte des Sauvages, tel qu'ajouté à cet acte par l'article 8, chap. 35, 58-59 Victoria.
31. Relevé détaillé de toutes les obligations enregistrées dans le département du

Secrétaire d'Etat, depuis le dernier état du 16 février 1898, soumis au Parlement
du Canada, en conformité de l'article 23, chap. 19 des Statuts Revisés du Canada.

32. Relevé des dépenses se rapportant aux primes de pêche pour 1897-98.
33. Réponse à un ordre de la Chambre pour la production des papiers dans

l'affaire de Nelson vs Donnelly, qui est un appel de la décision du Commissaire des
mines d'or à Dawson.

34. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898 pour la production de
copie de tous rapports et recommandations des inspecteurs de cavalerie, artillerie
et infanterie au sujet de leurs inspections jusqu'au 18 avril, pour l'exercice 1897-98.

35. Etat des affaires de la Compagnie de prêt et de placements anglo-cana-
dienne, à responsabilité limitée, pour l'année expirée le 31 décembre 1898 ; et aussi,
une liste des actionnaires à la date du 31 décembre 1898.

36. Copie des arrêtés du conseil concernant les terres fédérales dans les pro-
vinces de Manitoba et de la Colombie-Britannique, et·dans les Territoires du Nord-
Ouest.

37. Commission nommant M. William Ogilvie, commissaire, aux termes du
chapitre 114 des Statuts Revisés du Canada, pour faire unie enquête et un rapport
sur des accusations portées contre plusieurs fonctionnaires du gouvernement dans
le district du Yukon.

39. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 14 mars 1898, demandant un état indiquant en détail l'étendue de
toutes les concessions pour le dragage de l'or demandées et accordées dans les Terri-
toires du Nord-Ouest et le Yukon, où elles sont situées, les noms et domiciles des
postulants et le montant payé pour ces concessions,-aussi, copie de toute corres-
pondance et de tous ordres du conseil à ce sujet.

40. Réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excellence le
Gouverneur général, en date du 14 février 1898, demandant copie de toute corres-
pondance, demandes de soumissions et soumissions reçues, rapports et arrêtés du
conseil, et liste de tous permis ou licences accordés, comprenant les noms des per-
sonnes auxquelles ils ont été concédés, l'étenaue de terrain et les conditions spécifiées
dans chacun de ces permis, ainsi que le montant payé et à payer pour les terrains
aurifères susceptibles d'exploitation par des travaux de mines ou de dragage dans
les Territoires du Nord-Ouest et dans le district du Yukon.

41. Relevé de toutes les terres vendues par la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique depuis le 1er octobre 1897 jusqu'au 1er octobre 1898.

42. Etat donnant la correspondance, etc., concernant les affaires, de la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique échangée par le département de l'Inté-
rieur depuis le dernier état présenté au parlement en vertu de la résolution du 20
février 1882.

43. Etat donnant les ordres du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada et dans la Gazette de la Colombie-Britannique aux termes du paragraphe (d)
de l'article 38 des règlements concernant l'arpentage, l'administration, l'affectation
et la gestion des terres fédérales dans les limites de la zone de 40 milles des chemins
de fer dans la province de la Coloinbie.Britannique.
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44. Etat donnant les ordres du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du
Canada, aux termes de l'article 46 de l'Acte d'Irrigation gui Nord-Ouest, 57-58 Vie.
chap. 30, etc.

45. Ordres du conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Canada, conformé-
ment aux dispositions de l'article 91 de l'Acte des terres fédérales, ch 54 des Statuts
Revisés du Canada et ses amendements.

47. Réponse à un ordre de la Chambre pour la production de copie des repré-
sentations faites par le Hauta:ommissaire du Canada et les agents généraux des
colonies anglaises au sujet de l'imposition d'un droit foncier sur les propriétés per
sonnelles situées dans les colonies en 1894.

48. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en d. te du
18 avril 1898, demandant copie de tous arrêtés du conseil, mémoires, correspondance
et tous autres documents concernant la concession <le 150,000 acres de terres
publiques en faveur de l'Université du Manitoba et le transfert des dites terres et de
leurs titres à l'Université.

48a. Réponse supplémentaire à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le
Gouverneur général, en date du 31 mars 1898, demandant un état indiquant la quan-
tité de terres réservées pour les écoles dans Manitoba, la quantité de ces terres qui
ont été vendues et le prix de icur vente; le montant perçu sur le prix d'achat, les
sommes encore dues au gouvernement, la manière dont ce fonds est placé et admi-
nistré, le montant déjà payé à la province de Manitoba, avec indication de ce qui a
été payé sur le capital et les intérêts, le montant restant au crédit de la province,
tant en capital qu'en intérêts, les dates des paiements faits dans chaque cas, le mon-
tant de chaque paiement; aussi, la correspondance, les documents, mémoires, etc.,
et les arrêtés du conseil relatifs à ce sujet.

49. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production du
rapport des commissaires nommés en 1897 pour faire une enquête sur l'état des
archives publiques et des édifices publies.

50. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un
état indiquant le nombre de feuilles.de biliets de banque de $1 et $9 livrées au gou-
vernement depuis le 1er août L:97 par les nouveaux entrepreneurs, avec le nombre
de planches de face, de dos et à teinter des susdites dénomination livrées au gouver-
nement jusqu'à ce jour, d'après le contrat.

Votre comité recommande aussi que M. Augustin Lenay soit employé pendant
la session actuelle du parlement comme messager dans le bureau de distribution de
la Chambre des Communes, au salaire quotidien payé aux atitres messagers, savoir:
$2.50, et que son engagement date du 6 mars dernier.

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Mulock,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance, télé-

grammes, etc., demandés par Sir Charles Hibbert Tupper le 15 mai courant, en
rapport avec l'administration du territoire du Yukon, tel que mentionné dans le dis-
cours prononcé par l'honorable ministre de l'Intérieur pendant le débat sur l'adresse
en réponse au discours du Trône, à l'ouverture de la session.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 63d.)

Aussi la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 30 mars 1898, demandant copie de tous rapports à Son Excel-
lence le Gouverneur général, minutes du conseil, rapports, papiers et correspondance
se rapp->rtant en quelque manière à la navigation des fleuves Yukon ou Stikine ou
aux règlements douaniers y relatifs, y compris le transbordement des cargaisons;
aussi, copie de tous rapports à Son Excellence le Gouverneur général, minutes du
conseil, correspondance et papiers concernant les règlements douaniers et les droits
imposés sur les marchandises du Canada passant par St. Michael, Dyea, Skagway et
Wrangel. (Document de la Session No 79.)
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Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, demandant copie de toute correspondance et papiers
concernant le renvoi de M. Fawcett, comme commissaire des mines d'or du Yukon.
(Document de la Session Ao 80.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 15 mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil, ordon-
nances, commission, nomination, cautionnement, certificats et serments au sujet de
la nomination du greffier de la cour et du shérif pour le district du Yukon. (Docu-
ment de la Session No 81.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 mars 1898, demandant copie de toute correspondance entre le
gouvernement du Canada ou aucun de ses membres et les autorités américaines,
directement ou indirectement, ou par l'entremise du gouvernement britannique ou
son représentant à Washington, concernant les arrangements pris pour l'entre-
posage ou le transit sur les côtes da Pacifique, ou concernant les secours à donner
aux personnes dans le besoin dans les districts du Yukon ou de l'Alaska; aussi,
copie de tous rapports des ministres au gouvernement sur ces matières. (Document
de la Session No 82.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour exa-
miner une certaine résolution proposée au sujet de la Compagnie du chemin de fer
du comté de Drummond; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant progrès, demande au nom du comité
la permission de siéger de nouveau,

Résolu, qu'à sa prochaine séance. lu Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 26 mai 1899.

Trois heures de l'apvrs-midi.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Dyment, - la pétition de la Compagnie de force motrice du lac

Supérieur.
Par M. Belcourt,-la pétition de Raymond Préfontaine, M. P., et autres, de

Montréal et autres lieux.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel est la comme suit :-

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 33) concernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à la
Baie de James.

Conformément à l'ordre de la Chambre du 28 avril dernier, votre comité a pris
de nouveau en considération le bill (No 18) concernant la Compagnie du chemin de
fer électrique d'Ottawa, et il est convenu d'en faire rapport avec d'autres amen-
dements.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le quatrième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu de le rap-
porter sans amendement, savoir:-

Bill (No 10) concernant l'Académie Nisbet de Prince Albert.
Votre comité a pris en considération le bill (No 77) concernant la Compagnie

Canadienne de force motrice et à l'effet de changer son nom en celui de " Com-
pagnie de force Dominion des chutes de Niagara ", et il est convenu d'en faire
rapport avec divers amendements. En outre, votre comité a changé le nom de la
compagnie en celui de la Compagnie de force Ontario des chutes du Niagara."

M. Gibson, du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la
Chambre le deuxième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a pris en considération diverses demandes d'augmentation de
salaire en faveur d'employés des bureaux de distribution de l'imprimerie et de la
Chambre des Communes, et il a nommé un sous-comité pour faire une enquête et un
rapport à ce sujet, et il soumet à la favorable considération de la Chambre les recom-
mandations suivantes contenues dans le dit rapport:-

MEsSIEURs,-Le sous-comité que vous avez nommé pour étudier la question des
salaires do personnes employées dans les bureaux de distribution de la Chambre des
Communes et de l'Imprimerie, a l'honneur de faire rapport qu'après mûre consi-
dération, il soumet à l'approbation des deux Chambres les recommandations sui-
vantes :-

Wm. Roger, qui reçoit annuellement $1,000 par année, sera payé à l'avenir
$1,200 par an.

R. B. Davidson, qui reçoit maintenant $700 par année, recevra dorénavant $900
par an.

T. W. Alexander, qui reçoit actuellement $600 par année, sera payé à l'avenir
au taux de $700 par an.

Les augmentations devront dater du 1er juin prochain.



M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le trei-
zième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisant l'avis donné au sujet de la pétition de
la Corporation générale de fidéicommis du Canada.

Votre comité a aussi examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Com-
pagnie de placement et d'agence de Londres et du Canada, demandant certains amen.
dements à sa charte, et constate qu'ils n'ont pas été publiés pendant tout le temps
voulu; mais ces amendements devant être soumis à l'approbation des actionnaires,
en la manière ordinaire, votre comité recommande que les avis soient jugés suffisants.

Votre comité a également examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la
Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens contre l'incendie, demandant un
acte qui remette sa charte en vigueur, et il constate que les avis n'ont pas été publiés
pendant tout le temps voulu ; mais le délai requis devant expirer avant que le bill
soit délibéré en comité, votre comité recommande que les avis soient jugés suffisants.

Vu que le temps fixé pour présenter des bills privés est expiré, votre comité re-
commande que la partie de la règle 49 qui limite ce délai, soit suspendue au sujet de
toutes les pétitions qui précèdent.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Scriver,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour la présentation

de bills privés, soit suspendue, conformément à la recommandation faite dans le
treizième rapport du comité des Ordres Permanents,-à l'égard des- bills suivants,
savoir:

Bills concernant la Compagnie de placement et d'agence de Londres et du Cana-
da ;-la Corporation générale de fidéi-commis du Canada;-et la Compagnie d'assu-
rance des chemins de fer canadiens contre l'incendie.

Ordonné, que M. McMullen ait la permission de présenter un bill (No 129) con-
cernant la Corporation générale de fidéi-commis du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que M. Baih ait la permission de présenter un bill (No 130) concernant
la Compagnie de placement et d'agence de Londros et du Canada, à responsabilité
limitée.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Dyment, secondé par M. McGugan,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie de force motrice du Lac Supérieur,

présentée ce jour, soit maintenant lue et reçue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un actequi

confirme et étende les pouvoirs conférés à la susdite compagnie par la législature
de la province d'Ontario, au sujet de la construction de barrages, jetées et autres
travaux dans les rapides de la rivière Sainte-Marie, est, en couséquence, lue et reçue,
malgré l'expiration du temps fixé pour la présentation de pétitions relatives à des
bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Perinanents.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Russell,
Ordonné, que la pétition de Raymond Préfontaine, M. P., et autres, de Montréal,

et autres lieux, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte

constituant en corporation la Compagnie de pâte de papier de l'Amérique Britan-
nique, est, en conséquence, lue et reçue,-malgré l'expiration du temps fixé pour la
présentation de pétitions relatives à des bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.
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Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, en date du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant le nombre et les noms des navires de peche des Etats-Unis, n'ayant
pas de licences aux termes du modus vivendi, qui ont obtenu des privilèges dans les
ports canadiens de l'Atlantique pendant les mois de novembre et décembre 1898 et
janvier et février 1899, et copie de toute correspondance entre le gouvernement ou
quelqu'un de ses membres, ou de ses officiers, montrant dans quelles circonstances
des privilèges ont été accordés à ces navires des Etats-Unis. (Document de la Session
No 83.)

Sur motion de M. Field.ing, secondé par M. Blair,
Résolu, que demain, la Chambre se formera en comité général pour examiner

une certaine résolution proposée au sujet du raffinage du pétrole au Canada.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résolu, qu'à dater de ce jour jusquà la fin de la session, les ordres du gouverne-

ment auront la priorité, les mercredis, après les interpellations, et que l'ordre des
affaires pour les lundis, sera le même que l'ordre des affaires du mercredi, selon la
règle 19.

M. Costigan propose, secondé par M. Calvert, que la Chambre s'ajourne mainte.
nant.

Et un débat s'ensuivant,-
La dite motion est retirée avec le consentement de la Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
pour examiner certaines résolutions proposées au sujet de la Compagnie du chemin
de fer au Comté de Drummond.

A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil, et le quitte pour le reprendre à sept
heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en contidération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour délibérer sur le
bill (No 62) concernant la Compagnie d'assurance du Canada, sur la vie; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Campbell
rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Le comité général de la Chambre formé pour examiner certaines résolutions
proposées au sujet de la Compagnie du chemin de fer du Comté de Drummond,
reprend le cours de ses délibérations.

Et la Chambre ayant continué de siéger ainsi en comité après-minuit:-

Samedi matin, 27 mai 1899.

(En comité.) *

Résolu,-1. Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à acheter de
la Compagnie du chemin de fer du Comté de Drummond, et de permettre à la dite
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compagnie de vendre et transporter à Sa Majesté, toute la voie ferrée et l'entreprise
de la dite compagnie, y compris sa ligne-mère et ses embranchements et tous les
bâtiments, aménagements et dépendances qui s'y rattachent, et qu'après la conclusion
de cette acquisition le dit chemin de fer et ses ombranchements deviendront et
formeront partie du chemin de fer Intercolonial et pourront être exploités comme
tels.

2. Que l'acquisition comprendra tous les pouvoirs de circulation et autres droits,
privilèges et concessions obtenus par la dite compagnie de toute autre compagnie
ou de toutes autres compagnies, et toutes ses immunités et propriétés de toute
espèce, sauf le matériel roulant et le mobilier des gares de la compagnie et les outils
des cantonniers.

3. Que le dit chemin de fer et l'entreprise seront transportés à Sa Majesté libres
et dégrevés de toutes charges, gages ou redevances qui pourraient les affecter à raison
d'hypothèques, obligations, débentures, actions privilégiées ou autres effets, ou de
toute autre manière; et la dite compagnie tiendra Sa Majesté indemne et à l'abri de
toutes réclamations et demandes qui pourraient être produites en vertu d'un certain
bail et contrat en date du 25 février 1898, fait et passé entre la dite compagnie, de
première part, et Sa Majesté, de seconde part.

4. Qu'il sera payé pour le dit chemin de fer et dépendances et autres propriétés,
comme susdit, à même tous deniers non afféctés formant partie du fonds consolidé
du revenu, la somme do $1,600,000, déduction faite de toute somme payée à la com-
pagnie, tel qu'autorisé par le chapitre 4 des Statuts de 1897, comme devant être accor-
dée à la dito compagnie à titre de subvention pour quarante-deux milles et demi de
son chemin de fer depuis Moose Park jusqu'à la rivière Chaudière.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 87) concernant la consti-
tution en corporation des sociétés de bienfaisance.

Sur motion de M. Fielding, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé,
Ordonné, que le dit bill soit retiré.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et demi, s'ajourne à trois
heures de l'après-midi, ce jour.
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Samedi, 27 mai 1899,

PilllIE.Trois heures de l'après-mnidi.
P RIÈaE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. Campbell,-la pétition du conseil municipal de la ville de Forest, comté

de Lambton, Ontario.
Par M. Cowan,-la pétition du conseil municipal du canton de Gosfield-Sud,

comté d'Essex, Oitario.
Par M. Mc(regor,-la pétition du conseil municipal du canton de Maidstone,

comté d'Essex, Ontario.
Par M. Fraser (Lambton),-la pétition du conseil municipal du canton de

Enniskillen, comté de Lambton, Ontario.

M. Flinc, du comité des Comptes Publics, présente à la Chambre, le premier
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande que la Chambre lui permette d'employer un sténo-
graphe pour recueillir les témoignages jugés nécessaires.

Sur motion de M. Flint, secondé par M. Somerville,
Ordonné, que le comité des Comptes Publics soit autorisé à employer un sténo-

graphe pour recueillir les témoignages qu'il jugera nécessaires, conformément à la
recommandation contenue dans le premier rapport de ce comité.

Ordonné, que Sir Henri Joly de Lotbinière ait la permission de présenter un
bill (No 131) concernant l'inspection du pétrole et du naphte.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, que Sir Henri Joly de Lotbinière ait la permission de présenter un
bill (No 132) modifiant l'Acte d'inspection générale.

Il présente, en couséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

M. Clancy propose, secondé par M. Moore, que la Chambre s'ajourne maintenant.
Et un débat s'ensuivant,-la dite motion est retirée avec le consentement de la

Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 124) modifiant l'Acte du
Revenu de l'Intérieur.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant
progrès, demande au nom du comité, la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

176 27 mai 1899
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 127) modifiant l'Acte des
Banques.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquenca, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

M. Brodeur, du comité général de la Chambre formé pour examiner certaines
résolutions proposées au sujet de la Compagnie du chemin de fer du Comté de
Drummond, fait rapport des dites résolutions qui sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à acheter de
la Compagnie du chemin de fer du comté de Drummond, et de permettre à la dite
compagnie de vendre et transporter à Sa Majesté toute la voie ferrée et l'entreprise
de la dite compagnie, y compris sa ligne-mère et ses embranchements et tous les
bâtiments, aménagements et dépendances qui s'y rattachent, et qu'après la conclusion
de cette acquisition le dit chemin de fer et ses embranchements deviendront et for-
meront partie du chemin de fer Intercolonial et pourront être exploités comme tels.

2. Ré-olu, que l'acquisition comprendra tous les pouvoirs de circulation et
autres droits, privilèges et concessions obtenus par la dite compagnie de toute autre
compagnie ou de toutes autres compagnies, et toutes ses immunités et propriétés de
toute espèce, sauf le matériel roulant et le mobilier des gares de la compagnie et les
outils des cantonniers.

3. Résolu, que le dit chemin de fer et l'entreprise seront transportés à Sa
Majesté libres et dégrevés de toutes charges, gages ou redevances qui pourraient
l'affecter à raison d'hypothèques, obligations, débentures, actions privilégiées ou
autres effets, ou de toute autre manière, et la dite compagnie tiendra Sa Majesté
indemne et à l'abri de toutes réclamations et demandes qui pourraient être produites
en vertu d'un certain bail et contrat en date du 25 février 1898 fait et passé entre la
dite compagnie de la première part et Sa Majesté de la seconde part.

4. Résolu, qu'il sera payé pour le dit chemin de fer et dépendances et autres
propriétés, comme susdit, à même tous deniers non affectés formant partie du fonds
consolidé du revenu, la somme de $1,600,000, déduction faite de toute somme payée à
la compagnie, tel qu'autorisé par le chapitre 4 des Statuts de 1897, comme devant être
accordée à la dite compagnie à titre de subvention pour quarante-deux milles et
demi de son chemin le fer depuis Moose Park jusqu'à la rivière Chaudière.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

Ordonné, que M. Blair ait la permission de présenter un bill (No 133) autorisant
l'acquisition par l'Etat du chemin de fer du Comté de Drummond.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant,-
M. Prior propose, secondé par M. Wallace, que la Chambre s'ajourne main-

tenant.
Et un débat s'élevant,-la dite motion est retirée avec le consentement de la

Chambre.
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Et le débat se poursuivant,-la motion proposant que M. l'Orateur quitte main-
tenant le fauteuil, et que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides,-
est retirée, du consentement de la Chambre.

Sur motion de M. Fielding, secondé par M. Blair,
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité pour consi-

dérer les subsides à voter à Sa Majesté.

M. Fisher, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 19 avril 1899, pour la production de copie de toute cor-
respondance échangée depuis le 1er juillet 1896 jusqu'à ce jour, entre le gouverne-
ment canadien et les autorités impériales, ainsi qu'entre le gouvernement canadien
et le haut commissaire du Canada, à Londres, au sujet de l'embargo sur le bétail.
(Document de la Session INo 86.)

Et la Chambre s'ajourne à lundi procbain.
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Lundi, 29 mai 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRES.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal de la ville de Forest, et du conseil municipal du canton de

Enniskillen, du comté de Lamnbton; du conseil municipal du canton de Gosfield-Sud,
et du conseil municipal du canton de Maidstone, comté d'Essex, Ontario,-deman-
dant des amendements à l'Acte des chemins de fer.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre, du 30 mars 1898, pour la production de copie de
toute correspondance, instructions, rapports, mémoires de frais et comptes se rappor-
tant aux poursuites qui ont été intentées à la suite des élections générales de 1896
dans la province de Manitoba, ainsi qu'un relevé do tous deniers payés pour cet objet
par le gouvernement fédéral. (Document de la Session No 84.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 7 juin 1897, pour la production de copie de toute corres-
pondaice, rapports et papiers concernant la destitution de M. Wm. Bateman, de

ort Perry, comme agent des Sauvages de l'île Scugog, et la nomination de M.
Williams à sa place. (Document de la Session N 21f.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 7 juin 1897, pour la production de
copie de toute correspondance entre le gouvernement et toutes personnes quelconques
dans le comté de Brant, concernant la nomination de Dr Levi Secord, de Brantford,
du Dr McKee, du môme lieu, et du Dr Beer, ci-devant de Plattsville, dans le comté
d'Oxford, comme médecin principal et médecins-assistants des Sauvages établis sur
la réserve du township de Tuscarora, comté de Brant. (Document de la sesWion
No 85.)

M. Foster propose, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet,
Que la Chambre s'ajourne.
Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Huaggart,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du rapport de W. H. Lynch,

mentionné par le ministre de l'intérieur le19 avril dernier, .DEbats de 1899.

Sur motion de M. Macdonald (King), secondé par M. Martin,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous rapports sur toutes les

explorations faites à Naufrage Pond, comté de King, I.P.-E., en 1897 ou 1898.

Sur motion de M. Macdonald (King), secondé par M. Martin,
Ordonné, qu'il soit mi% devant la Chambre, copie de toute correspondance,

papiers, pétitions, etc., au sujet de la démission du Dr Morris, comme maître de poste
de Dundas, I.P.-E., de la nomination de son sucebsseur et des personnes qui ont
demandé cet emploi.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant en détail toutes les

matrices, planches ou autres pièces, gravées en tout ou en partie, et déclares en
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douane comme étant importées par ou pour l'American Bank Note Company et la
British American Bank Yote Company et devant servir à la fabrication des billets de
banque, timbres-poste, billets-poste et estampilles du revenu de l'intérieur pour le
gouvernement, avec leur évaluation et le montant de droits imposés et perçus.

Sur motion de M. Sproule, secondé par M. Wallace,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie des rapports sur les réunions

annuelles du régiment, le 8me Hussard, chaque année, de 1888 à 1898 inclusivement,
tels que transmis au département de la Milice.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
arrêtés du conseil, requêtes, correspondance, papiers, plans, etc., qui se trouvent
dans les départements de l'intérieur et de la Marine et des Pêcheries concernant
37-29 acres ou environ de grève et de rivage situés à environ deux milles en aval de
Steveston, C.B., à l'ouest et dans le voisinage immédiat de la section 9, rang 7, ouest,
bloc 3 nord, de la division nord-ouest.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Clancy, secondé par M. Kaulbach,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes soumissions ouvertes

le 14 mai 1897 pour les travaux de canalisation à la Pointe Farran, avec les prix
des divers soumissionnaires pour chaque item et les quantités approximativement
sur lesquelles les soumissions ont été basées, et le montant total stipulé dans chaque
soumission.

Sur motion de M. McMullen, secondé par M. Bain,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toutes réclamations pré-

sentées au gouvernement pour des terrains achetés ou expropriés pour la cons-
truction ou en rapport avec l'exploitation de l'embranchement Saint-Charles de
l'Intercolonial; aussi un état indiquant les montants de chaque réclamation, les
noms des personnes dont les réclamations ont été réglées, (1) pour des terrains
achetés ou expropriés; et (2) pour des terrains endommagés ou autres dommages;
les noms des postulants et les montants demandés par eux pour les réclamations non
réglées; les comptes présentés pour dépenses légales ou autres et le montant payé à
chaque personne ou société.

Sur motion de M. Montague, secondé par M. Haggart,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant:-
(a) Les personnes mises à la retraite dans le département de l'Agriculture

depuis le 30 juillet 1896 jusqu'au 30 avril 1899, dans les services intérieur et exté-
rieur;

(b) Les pensions ou allocations accordées dans chaque cas;
(c) La manière dont les vacances ainsi créées ont été remplies, les noms des

personnes qui ont été nommées à ces situations vacantes, et le chiffre du traitement
dans chaque cas.

Sur motion de M. Haggart, secondé par M. Earle,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tout papier et de toute

correspondance concernant la destitution de Christopher Walker, maître de poste à
Ailsa Craig, Ontario, et copie des accusations (s'il en est) portées contre lui, ainsi
que du rapport fait à la suite de toute enquête tenue à ce sujet.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. McDougall,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance entre

le gouvernement ou quelqu'un de ses membres ou toute nersonne ou fonctionnaire
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en leur nom, et la Compagnie du chemin de fer du Canada-Est ou toute personne en
son nom, et copie de tous rapports et papiers se rapportant à une proposition
d'acheter le dit chemin de fer pour le gouvernement.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute
correspondance, télégrammes, et rapports échangés depuis le 1er juin 1897, entre le
gouvernement du Canada et celui de la Colombie-Britannique, ou entre toutes
autres personnes en leur nom, au sujet de la réserve des Sauvages Songhees, à Vic-
toria, C.B.

Ordonné, que la dite adresse toit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Maxwell, secondé par M. Bell (Prince-Est, 1.P.E.),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance

échangée entre la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord et le départe-
ment des Travaux publics pendant les derniers six mois.

Sur motion de sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
arrêtés du conseil et de toute correspondance concernant l'offre faite par le gouver-
nement de la Colombie-Britannique en 1899 relativement au càle de l'Océan
Pacifique.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous télégrammes, rapports

et correspondance échangés entre les départements de la Milice et de la Défense et
de la Justice, ou leurs agents, et les personnes suivantes qui ont demandé une indem-
nité ou une compensation au sujet de l'érection de fortifications à Macaulay Point,
C.-B., savoir : Fred. Fell, J. Jardine, W. F. Bullen, R. W. Reford, Henry Moss,
William Moss, J. G. Tiarks, Charles Kent, Thornton Fell, Andras Keating (B. L.
Ker), Hans Ogilvy Price, I. F. Bishop, S. J. Pitts et toutes autres personnes qui
ont présenté des réclamations dans cette affaire.

M. Davin propose, secondé par M. Taylor,
Qu'il appert que le système adopté au jujet des étalons de grains est peu satis-

faisant et que cette question a été soumise d'année en année d'une manière formelle
à la Chambre des Communes et au ministre du Revenu de l'Intérieur, et que les
résolutions suivantes ont été adoptées unanimement par la bourse des Céréales et
des Produits de Winnipeg.

1. " Résolu,-Que cette Bourse charge le président du Bureau des étalons des
grains de l'Ouest de demander au ministre du Revenu la permission de réunir les
membres de ce Bureau afin de considérer l'opportunité de faire établir par les ins-
pecteurs la classification des grains d'après la lettre et l'interprétation de l'Acte
d'inspection, et de faire définir par le Bureau cette classification pour les besoins du
commerce, suivant qu'il lejugera nécessaire.

2. " Attendu que les mauvais effets provenant du mélange des grains de Mani-
toba aux élévateurs de Fort William et d'ailleurs, sont de nature à déprécier consi.
dérablement ces grains sur les marchés d'Europe;

"'Et attendu que la Bourse des Céréales et des Produits de Manitoba est anxieuse
de redonner aux grains de cette province la bonne réputation dont ils jouissaient
auparavant;
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"I Résolu, que cette Bourse désire exprimer son intime conviction qu'il ne devrait
pas être permis de mélanger les grains aux dits élévateurs, et qu'il ne devrait pas
être permis non plus de mélanger les grains pour l'expédition d'un chargement, sans
que le certificat d'inspection porte à sa face une déclaration constatant les diverses
qualités faisant partie du mélange.

3. " Et qu'il soit aussi résolu,-Que cette Bourse adresse un mémoire au dépar-
tement du Revenu de l'Intérieur afin que les mesures nécessaires soient prises pour
mettre en vigueur les principes ci-dessus énoncés".

Vu les résolutions qui précèdent, cette Chambre est d'avis que le Gouvernement
devrait se mettre à l'ouvre immédiatement pour rendre au blé de l'ouest la grande
réputation qu'il s'était acquise sur tous les marchés du monde et qui lui était due
pour ses qualités exceptionnelles.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé.
rer sur le bill (No 73) concernant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de
James; après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et
M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte lo bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se foi-me en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 33) concernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à
la Baie de James; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, NI. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
r-er sur le bill (No 18) concernant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ot-
taw; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur.reprend le fauteuil, et
M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill, et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 10) concernant l'Académie Nisbet de Prince-AIbert; et après avoir
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill, et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, à la la prochaine séance de la
Chambre.
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l'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 129) concernant la Cor-
poration générale de fidéicommis du Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un
message, lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté le bill (No 19) intitulé: " Acte modifant l'Ate concernatÏ
certaines constructions dans et sur les eaux navigables", sans amendement.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 27) intitulé: "Acte concernant la Compa-
gnie de Navigation du .Richelieu et d'Ontario',, avec un amendement pour lequel
il désire le concours de la Chambre des Communes.

M. Prior propose, secondé par M. Earle, que la Chambre s'ajourne maintenant.
Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite mercredi
dernier, le 26 courant, et proposant que l'ordre appelant la Chambre à se former en
comité général pour examiner le bill (No 24) concernant le drainage sur les pro-
priétés des corpagnies de chemins de fer, soit rescindé et que le dit bill soit renvoyé
à un comité spécial composé de MM. Bain, Campbell, Casey, Cowan, Chauvin, For-
tin, McGregor, Monk et Tolmie, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers
et de faire rapport de temps à autre au moyen d'un bill ou autrement; et aussi avec
autorisation d'employer un sténographe si le comité le juge nécessaire ;-

Et au-si sur l'amendement proposant de retrancher tous les mots après " mes-
sieurs " jusqu'à " avec pouvoir," et de les remplacer par les suivants " Casey, Hag-
gart, Tisdale, Russell et Bourassa."

La question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat ajourné.
La motion proposée comme amendement est alors retirée du consentement de la

Chambre.
Et la motion principale étant proposée,-
M. Blair propose, comme amendement, secondé par Sir Louis H. Davies, que

tous les mots après " messieurs" soient retranchés dans la motion jusqu'aux mots
" avec pouvoir " et remplacés par les mots " Casey, Monk, Bain, McGregor et Craig.'

La question étant posée sur l'amendement,-elle est résolue dans l'affirmative,
Et la motion principale ainsi amendée étant proposée, est adoptée.
Le bill est, en conséquence, renvoyé à un comité spécial composé de MM. Casey

Monk, Bain, McGregor et Craig.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité géuéral pour délibé-
rer sur le bill (No 41) modifiant de nouveau l'Acte des marques de commerce et
dessins de fabriques; et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
]Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend le débat sur la motion faite mercredi, le 3 mai courant, et
proposant :-Qu'il est dans l'intérêt public que les compagnies de chemins de for da
Canada soient placées aussitôt que possible sous le contrôle d'un bureau des commis-
saires des chemins de fer ayant pleins pouvoirs d'appliquer les dispositions de l'Acte
des chemins de fer et de prescrire et mettre en vigueur les règlements qui pourront
être nécessaires dans l'intérêt public.
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Sir Chailes Tupper, baronnet, propose, secondé par M. Haggart, que le débat
soit ajourné.

Et la question étant posée, elle est résolue dans l'affirmative.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 55) modifiant de nouveau
l'Acte d'inspection générale.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général
de la Chambre devant siéger demain.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 56) à l'effet de définir les
grandeurs des colis de petits fruits.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre devant siéger demain.

Et la Chambre s'ajourne à demain.



62 Victoria 30 mai 185

Mardi 30, mai 1899.

Trois heur.es de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau
Par M. McGregor,-la pétition de la Penberthy Injector Company, de la cité de

Windsor, Ontario.
Par M. Landerkin,-la pétition de la Compagnie de force motrice du lac

Supérieur.

M. Fraser (Guysborough), du comité des Comptes Publics, présente à la Chambre
le deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:- ,

Votre comité recommande qu'il soit produit sans délai, pour son usage, copie de
toutes les soumissions demandées par le ministère de la Milice et de la Défense
depuis 1896, pour la fourniture des articles d'habillement destinés à la milice.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le neuvième rapport de ce comité lequel est lu comme suit:-

Votre comité apris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 92) concernant la Compagnie de chemin de fer et de mines de la
Saskatchewan.

Bill (No 107) concernant la Compagnie du chemin de fer de Bedlington à
Nelson.

Bill (No 103) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des
mines du Klondike.

Bill (No 10) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Rutland à Noyan.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
quatorzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les requêtes suivantes demandant séparément la per-
mission de solliciter l'adoption de bills privés,-bien que le délai fixé pour la récep-
tion de pétitions relatives à ces bills, soit expiré,-savoir: de la Compagnie de force
motrice du lac Supérieur, demandant un acte qui ratifie et étende les pouvoirs que
lui a conférés la législature de la province d'Ontario;-et de Raymond Préfontaine,
M. P., et autres, demandant une charte sous le nom de Compagnie de pâte de papier
et de papier de l'Amérique Britannique,-et il recommande que l'autorisation néces-
saire soit accordée dans les deux cas.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie d'aciérie de la Non-
velle-Ecosse, à responsablilité limitée, demandant un acte qui modifie sa charte en
lui permettant de solder ses actions privilégiées, en tout ou en partie, et il constate
que nul avis n'a été publié; mais les intérêts seuls des pétitionnaires se trouvant
affectés, votre comité recommande que la règle 51 soit suspendue à ce sujet. Et
comme le temps fixé pour présenter des bills privés, est expiré, votre comité recom-
mande que la partie de la règle 46 qui limite ce délai, soit également suspendue à
l'égard de la dite pétition.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Gibson,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le délai prescrit pour la récep-

tion de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue,-conformément à la
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recommandation contenue dans le quatorzième rapport du comité des Ordres Perma-
nents,-à l'égard de la pétition suivante présentée ce jour, et que la dite requête soit
lue et reçue sans délai.

La dite pétition est, en conséquence, lue et reçue comme suit, savoir:-
De la Compagnie de force motrice du lac Supérieur demandant l'adoption d'un

acte qui confirme et étende les pouvoirs que lui a conférés la législature de la
province d'Ontario, au sujet de la construction de barrages, jetées et autres travaux,
dans les rapides de la rivière Sainte-Marie, et pour d'autres fins.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que la règle 51 et la partie de la règle 49 limitant le délai prescrit pour

la présentation de bills privés, soient suspendues,-conformément à la recommanda-
tion contenue dans le quatorzième rapport du comité des Ordres Permanents au
sujet du bill suivant, savoir:-

Bill concernant la Compagnie d'aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité
limitée.

Sur motionle M. McGregor, secondé par M. Fraser (Guysborough),
Ordonné, que la pétition de la Penberthy Injector Company, de la cité de

Windsor, Ontario, présentée ce jour, soit maintenant lue et reçue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte qui

autorise le commissaire des brevets d'invention à faire droit aux pétitionnaires, est,
en conséquence, lue et reçue, malgré l'expiration du temps fixé pour la présentation
de pétitions relatives à des bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Gibson, secondé par M. Sutherland,
Résolu, que la Chambre concoure dans les premier et deuxième rapports du

comité mixte des impressions des deux Chambres du parlement.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Campbell,
Ordonné, qu'il soit produit sans retard copie de toutes soumissions demandées

par le département de la Milice et de la Défense depuis 1896, pour la fourniture
d'articles d'habillements destinés à la Milice,-les dits documents devant servir la
comité des Comptes Publics selon la recommandation faite dans le deuxième rapport
du comité.

Ordonné, que M. Cowan ait la permission de présenter 'un bill (No 134) modi-
fiant l'Acte de tempérance de 1864.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Henri Joly de Lotbinière, l'un des membres du Conseil Privé de la Reino,
présente la réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son'Excellence le
Gouverneur général, en date du ler mai 1899, demandant copie de tous rapports ét
correspondance entre W. J. Christie, ci-devant du département du Revenu 'de' l'Inté-
rieur à Winnipeg, et tous autres officiers du département dans Manitoba et le dépar-
tement à Ottawa ou le ministre du Revenu de l'Intérieur, et de tous ordres' du conii
seil au sujet du renvoi, de la suspension et de la destitution finale de W. J.- Christié,
ci-devant l'un des principaux officiers du département à' Winnipeg. (Document de
la Session No 58a.)

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit permis de soumettre à la Chambre copie de l'ordre du Con-

seil du 7 octobre 1898, pourvoyant à la nominationi de M. William Ogilvie comme
commissaire, en vertu des dispositions du chapitre 114 des Statuts revisés du
Canada, pour faire une enquête sur les accusations et plaintes mentionnées dans
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l'arrêté du conseil; copie de la commission émise sous le grand sceau du Canada,
nommant M. Ogilvie comme commissaire; copie de son rapport du 27 avril 1899, et
copie des trois avis publics mentionnés dans le dit rapport et qui lui sont annexés.
(Document de la Session No 87.)

Sur motion de M. Foster, secondé par Sir Charles Hibbert Tupper,
Ordonné, que les documents susmentionnés soit imprimés sans retard, et que la

règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 19 avril 1899,
demandant copie de toute correspondance entre le ministre de l'In:érieur ou aucun
des officiers de son département et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest
concernant les concessions ou les refus de permis pour le transport de liqueurs dans
le territoire du Yukon. (Document de la Session No 6.e.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 124) modifiant l'Acte du Revenu de l'Intérieur; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié eu comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
.Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 131) concernant l'inspec-
tion du pétrole et du naphte.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général d6
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodenr rapportant.
progrès, demande au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité pour examiner une
résolution proposée au sujet du raffinage du pétrole au Canada.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que toute compagnie ou personne faisant
le raffinage du pétrole au Canada paiera, annuellement, un droit de licence d'une
piastre pour chaque raffinerie dans laquelle s'exercera cette industrie; le dit droit
devant être payable à partir d'un jour qui sera fixé par le Gouverneur général dans
une proclamation ayant pour objet de mettre à effet tout acte pourvoyant à l'imposi-
tion de ce droit du licence.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.



30 mai

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 128) modifiant l'Acte des
poids et mesures.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant
progrès, demande au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 133) autorisant l'acquisi-
tion par l'Etat du chemin de fer du Comté de Drummond.

M. Blair propose, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière, que le bill soit main-
tenant la la seconde fois.

Et un débat s'ensuivant,-la dite motion est retirée, du consentement de la
Chambre.

M. Blair propose, secondé par sir Henri Joly de Lotbinière, que le dit bill soit
lu la seconde fois demain.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 91) à l'effet de modifier
et refondre les actes relatifs aux commissaires de havre de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
-considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 31 mai 1899.

Trois heures de l'après -midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. McGregor,-la pétition du conseil municipal du canton de Tilbury-Nord,

comté d'Essex, Ontario.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre
le cinquième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération le bill (No 68) concernant la Compagnie
d'assurance mutuelle contre l'incendie de London, Canada, et est convenu de le rap-
porter avec des amendements.

M. Blair propose, secondé par M. Sifton, que la Chambre se forme, demain, en
comité général pour examiner une résolution proposée au sujet d'un contrat d'affer-
mage passé avec la Compagnie du Grand-Trone de chemin de fer et S«t Majesté dans
l'intérêt du Canada pour le prolongement du chemin de fcr Intercolonial dans la
ville de Montréal.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet
de cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se formera demain en tel comité.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général en date
du 1er mai 1899, pour la production de copie de toutes pétitions adressées à Son
Excellence le Gouverneur général par des membres du cabinet Turner dans la
province de la Colombie-Britannique, au sujet de la conduite du lieutenant-gouver-
neur de cette province, et demandant qu'il soit nommé une commission pour faire
une enquête à ce sujet; aussi, copie de tous papiers et correspondance se rapportant
aux dites pétitions, et de tous papiers et correspondance se rattachant en quelque
manière à l'action de Son Honneur le lieutenant-gouverneur de la Colombie-Britan-
nique en renvoyant le cabinet Turner dans la dite province. (Document de la Session
No 89.)

Sir Henri Joly de Lotbinière, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine,
présente la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, demandant:·-

1. Copie de toute correspondance avec le département du Revenu de l'Intérieur
depuis dix ans au sujet de l'inspection compulsoire de la potasse au port de Montréal.

2. Copie de toutes pétitions présentées à ce sujet au ministre du Revenu de
l'Intérieur, et des résolutions adoptées par la Chambre de Commerce de Montréal et
autres, demandant au gouvernement de prendre des mesures pour protéger le com-
merce de la potasse en Canada. (Document de la Session No 90.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant toutes les personnes et commissions nommées pour s'enquérir de
la conduite des employés publics depuis le 1er août 1896, les noms des commissaires,
le chiffre de leurs salaires et allocations, le montant total payé à chacun comme
salaire et allocations, et les dépenses totales de chaque commission en dehors des
salaires et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes les personnes desti-
tuées sur le rapport des commissaires. (Document de la Session No 21g.)
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Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 24.avril 1899, pour la produc-
tion d'un état indiquant:-

1. La quantité de tabac canadien produit et fabriqué chaque année depuis 1890
jusqu'à ce jour.

2. Le nombre de manufactures établies, et la date respective de leur ouverture
depuis 1890 jusqu'à ce jour pour la fabrication du tabac canadien ou du tabac cana-
dien et du tabac étranger mélangés.

3. Copie des requêtes, pétitions et mémoires présentés au gouvernement depuis
1896, concernant les droits sur le tabac. (Document de la Session No 91.)

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à une adresse de la Chambre, à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 1er mai 1899, demandant copie de tous ordres du conseil concernant le parc
Stanley et l'île Deadman, Vancouver, C.-B., et de toute correspondance entre les
différents départements >du gouvernement et les autorités impériales, militaires et
navales, au sujet de l'une ou l'autre de ces propriétés ou des deux ; copie de toute
correspondance à ce sujet avec le gouvernement de la Colombie-Britannique, la cité
de Vancouver et les autorités du parc ; copie de toute correspondance à ce sujet
entre le député de Burrard, le ministre de la Milice et le département de la Milice,
le ministre de l'Intérieur et autres membres du gouvernement; copie de toute corres-
pondance entre M. Ludgate et ses représentants et aucun département du gouverne-
ment au sujet de l'île Deadmun ; copie de toutes demandes et correspondances
concernant l'affermage ou la concession de l'île Deadman ; copie de tous mémoires
administratifs, rapports ou lettres conservés dans les départements de la Justice, de
l'Intérieur et de la Milice concernant le parc, l'île Deadmian ou les titres ou la dispo-
sition de ces propriétés; copie de toutes concessions ou affermages du parc ou de
l'île Deadman; copie de tous rapports ou informations obtenus par les diversdépar-
tements avant l'exécution d'aucun affermage ou d'aucune concession de l'île Dead-
man; et aussi, copie de tous mémoires ou correspondance concernant la concession
ou l'affermage de l'île Deadman. (Document de la Session No 68a.)

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du prospectus de la Compagnie

anglo-canadienne des placers d'or du Klondike (à responsabilité limitée), et copie de
toute correspondance et autres papiers dans les cartons du département de
l'Intérieur, concernant les relations que l'on dit exister entre William Ogilvie et cette
compagnie.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 92.)

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Ordonné, que la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gou-

verneur général concernant le parc Stanley et l'île Deadman, Vancouver, 0.-B., soit
imprimée sans délai, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

Sur motion de Sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. Foster,
Ordonné, que la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gou-

verneur général concernant le renvoi du cabinet Turner, dans la Colombie-Britan-
nique, par le lieutenant-gouverneur de cette province, soit imprimée sans délai, et
que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. Robertson propose, secondé par M. McCormick, que la Chambre s'ajourne
maintenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit :

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill.(No 35) intitulé : " Acte constituant en corporation la Compagnie du che-

min de fer d'Edmonton au lac des Esclaves."
Bill (No 45) intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie du canal

à navires de Saint-Clair et Erié."
Le bill (25) intitulé: " Acte ratifiant une convention conclue entre la Compagnie

du chemin de fer Canadién du Pacifique et la Compagnie électrique de Hull."
Bill (No 28) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud

de la Colombie-Britannique."
Bill (No 67) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du canal de force motrice

et de fourniture de Welland (à responsabilité limitée) et changeant son nom en celui
de ' Compagnie de Force motrice Niagara-Welland (à responsabilité limitée.)"

Bill (No 43) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer da
Sud du Canada."

Bill (No 70) intitulé: "Acte concernant la Compagnie d'exploitation de bois
Bronson et Weston et à l'effet de changer son nom en celui de 'Compagnie
Bronson.'"

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 11) intitulé: " Acte autorisant le commis-
saire des brevets à faire droit à Thomas Robertson," avec un amendement pour lequel
il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 12) intitulé: " Acte autorisant le com-
missaire des brevets à faire droit à Georges L. Williarns ", avec un amendement pour
lequel, il désire le coneours de la Chambre des Communes.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 127) modifiant l'Acte des Banques,
est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffler-porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 91) à l'effet de modifier
et refondre les actes relatifs aux commissaires du havre de Québec.

M. Fitzpatrick propose, secondé par M. Sifton, que le bill soit maintenantjlu la
troisième fois.:

M. Casgrain propose, comme amendement, secondé par M. Macdonald (King),
que le bill ne-soit pas maintenant lu la troisième fois, mais renvoyé en comité général
avec instruction de l'amender en substituant au paragraphe 2 de l'article 16, le para-
graphe suivant:

" 2.,Les pouvoirs de la corporation comme.administration de pilotage pourront
être délégués à cinq commissaires dont l'un sera le président de la- corporation des
pilotes pour le havre de Québec et au-dessous ".

La question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divisé, et l'appel des
noms étant dèmandé, ils sont inscrits comme suit:

POUR :

Messieurs

Bell (Piéton), Gauong, LaRivière, Prior,
Bergeron, Gillies, Macdonald (King's), 'Quinn,
Borden (Halifax), Gilmour, MacLaren, Reid,
Casgrain, Guillet, McCleary Robertson,
Clancy, Hale, McDougall, Roche,
Craig, Henderson Mclnerney, Taylor,
Dugas, Ingram, Marcotte, Tupper (Sir Charles),
Earle, Ives, Martin, Tupper, (Sir Charles H.)
Ferguson, Kaulback, Monk, :Tyrwhitt, et
Foster, Kloepfer, Powell, Wilson,-40.
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CONTRE:

Messieurs

Bain, Domville,
Bazinet, Ellis,
Beausoleil, Erb,
Belcourt, Fielding,
Bell (Prince-Est), Fitzpatrick,
Bertram, Flint,
Bethune, Fraser (Guysboro'),
Blair, Fraser (Lambton),
Borden (King), Frost,
Bostock, Gauvreau,
Bourassa, Godbout,
Brodeur, Heyd,
Bruneau, Johnston,
Burneti, Joly de Lotbinière
Campbell, Henri),
Cartwright (Sir Richard),Landerkin,
Copp, Laurier (Sir Wilfrid),
Davies (Sir Louis), Lavergne,
Davis, Legris,
Déchêne, Lernieux,
Demers,

Lewis,
Livingston,
Logan,
Macdonald (Huron),
Macdonell,
Mackie,
McClure,
McGregor,
McGugan,
McHugh,
McInnes,
McIsaac,
MeLennan (Inverness),

SirMcMillan,
McMullen,
Malouin,
Marcil,
Martineau,
Maxwell,
Meigs,

Mignault,
Ohver,
Paterson,
Pettet,
Préfontaine,
Pronlx,
Ratz,
Rinfret,
Rogers,
Ross,
Russell,
Rutherford,
Scriver,
Semple,
Sifton,
Somerville,
Sutherland,
Talbot,
Tarte et
Wood.-80.

La question est ainsi résolue dans la négative et l'amendement rejeté.
La motion principale étant ensuite proposée, est adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Brodeur, du comité général de la Chambre formé pour examiner une réso-
lution proposée au sujet du raffinage du pétrole en Canada, fait rapport de la dite
résolution, laquelle est lue comme suit:

Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que toute compagnie ou personne fai-
sant le raffinage du pétrole au Canada paiera, annuellement, un droit de licence d'une
piastre pour chaque raffinerie dans laquelle s'exercera cette industrie; le dit droit
devant être payable à partir d'un jour qui sera fixé par le Gouverneur général dans
une proclamation ayant pour objet de mettre à effet tout acte pourvoyant à l'impo-
sition de ce droit de licence.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée et renvoyée au comité
général chargé d'examiner le bill (No 131) concernant l'inspection du pétrole et du
naphte, avec instruction de prescrire en conséquence.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
pour délibérer sur le bill (No 131) concernant l'inspection du pétrole et du naphte ;
et, après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Brodeur
rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 123) modifiant de nouveau
l'Acte des falsifications.



Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de,
la Chambie.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.
A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à sept

heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, en conformité de la règle 19.

Conformément à l'ordre, le bill (No 10) concernant l'Académie Nisbet de Prince
Albert, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité génér al pour déli-
bérer sur le bill (No 77) concernant la Compagnie Canadienne de force motrice, et
à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de Force Dominion des Chutes
de Niagara"; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: "Compagnie de force Ontario des

Chutes de Niagara."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 92) concernant la Compagnie de chemin de fer et de mines de
Saskatchewan ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteui!, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné. que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité général, pour déli-
bérer sur le bill (No 107) concernant la Compagnie du chemin de fer de Bed-
lington à Nelson; et après avoir ainsi siégé quelque temps, MI. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le gr'effier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 103) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des
mines du Klondike ; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demanle son concours.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 120) constituant en corporation la Compagnie du chemin de
for de Rutland à Noyan ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier parte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la piise en considération de
l'amenrlement fait par le Sénat au bill (No 27) intitulé : " Acte concernant la Com-
pagn!e de Navigation du Richelieu et d'Ontario," lequel amendement est lu comme
suit, savoir:-

Page 1, ligne 22, retranchez l'article 3 et insérez à la place: "3. Le règlement
reproduit à l'annexe du piésent acte est approuvé et ratifié".

Le dit amendement étant la la seconde fois est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

Le comité général de la Chambre chargé d'examiner le bill (No 123) modifiant
de liouveau l'Acte des falsifications, reprend alors le cours de ses délibérations; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bro-
deur rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné; que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

Sir Richard J. Cartwright propose, secondé par sir Henri Joly de Lobinière, que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Sir Charles Tupper, baronnet, propose comme amendement, secondé par M.-
Ives, que tous les mots après "que" soient retranchés et remplacés par les
suivants:-" Que cette Chambre est d'avis que notre système parlementaire exige
que chaque branche du service public soit représentée directement ou indirectement
dans les Chambres du parlement; et, de plus, cette Chambre est d'avis que les chefs.
politiques qui dirigent ces branches sont seuls responsables pour tout acte adminis-
tratif, jusqu'aux plus petits détails de routine officielle. Cette Chambre est aussi
d'avis que les minitres de la Couronne, ayant contrôle absolu sur les départements
publics. sont tenus d'assumer la responsabilité de tout acte officiel.

" Cette Chambre est, en outre, d'avis que les ministres de la Couronne ne
devraient pas permettre qu'il soit jeté du blâme sur aucun subordonné pour la
manière dont les affaires du pays sont dirigées, mais seulement dans les cas de mau-
vaise conduite, auxquels les chefs politiques peuvent remédier eux-mêmes. Si des
ministres trouvent que les officiers permanents de leurs départements ne s'acquittent
pas bien de leurs fonctions, alors il est de ieur devoir de remédier à cet état de
choses, mais la responsabilité ne devrait pas être divisée, et ne peser que sur ceux
qui sont en mesure de se défendre dans les Chambres du parlement."

La question étant posée sur l'amendement,-elle est résolue dans l'affirmative.
La motion principale, ainsi amendée, étant alors proposée, est adoptée.
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M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que la Chambre se forme immédiate-
ment en comité des Subsides.

Et la question étant posée sur la dite motion,-elle est résolue dans l'affirma-
tive.

Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme, en conséquence, on comité des Subsides.

(En comité.)

Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les hôpitaux de marine, savoir:-

Soin des matelots aux hôpitaux de marine et autres dans
les provinces maritimes........ ....... .... ...... $35,000

M atelots naufragés .................... .............. 3,000
pour l'année finis3ant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Jeudi matin, 1er juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, après quelque temps, et M. Brodeur fait rap-
port que le comité a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu àY la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau ej comité

des Subsides.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 10 mai 1899, pour la production d'un état indiquant
toutes les sommes dépensées jusqu'à ce jour pour le nouveau quai de la Pointe-
Claire, province de Québec, la somme de travaux exécutés, le coût estimatif de ce
quai, et combien il en coûtera pour l'achever ; aussi, copie de toutes annonces deman-
dant des soumissions, ainsi que copie des soumissions et de toute correspondance à
ce sujet. (Document de la Session No 95.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 15 mai 1899. pour la production
d'un état indiquant le montant réellement dépensé pour reconstruire la jetée de
China Point, I. P.-E.; la date de ces paiements ; à. qui ils ont été faits et le montant
payé à chaque personne; le montant payé pour les travaux réellement exécutés; le
montant payé pour les matériaux non employés, et quand; la quantité et l'espèce de
matériaux achetés, et les prix; l'état actuel de la jetée, le progrès des travaux de
reconstruction; et copie de tous papiers, correspondance et documents à ce sujet ou
donnant des renseignements ou des détails en rapport avec les points ci-dessus énu-
mérés. (.Document de la Session Vo 94.)

. Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la produc
tion d'un état indiquant, sous des chefs séparés, les montants votés et dépensés par le
gouvernement fédéral pour le port de Montréal pendant les derniers 28 ans; aussi,
un état, sous des chefs séparés, indiquant les sommes votées et dépensées par le gou-
vernement fédéral pour le port de Victoria, C.-B., pendant la même période de
temps, (Document de la Session No 93.)

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à 'minuit et vingt minutes, s'ajourne à
trois heures de l'après-midi, ce jour.
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Jeudi, 1er juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Belcourt,-la pétition de -Raymond Préfontaine, M.P., et autres, de

Montréal, et autres lieux.
Par M. Bethune,-la pétition de Annabella Hubert, de Arichat, comté de Rich-

mond, province de la Nouvelle-Ecosse.
Par M. Charlton,-la pétition du conseil municipal du canton de Woodhouse;

la pétition du conseil municipal du canton de Townsend; la pétition du conseil mu-
nicipal du canton de Charlotteville, et la pétition du conseil municipal du village de
Delhi,-tous du comté de Norfolk, Ontario.

Par M. Campbell,-la pétition du conseil municipal du canton de Dover, comté
de Kent, Ontario.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le dixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill (No 119) concernant la Compagnie
de chemin de fer et de houille de la Vallée du Daim, et est convenu d'en faire rap-
port sans amendement.

Votre comité a aussi examiné les bills suivants et a décidé d'en faire rapport
avec des amendements, savoir:-

Bill (No 61) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique;
et

Bill (No 90) concernant la Compagnie du chemin de fer Grand Central du Nord-
Ouest.

Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Ordonné, que les papiers compris dans la réponse à un ordre de la Chambre du

30 mars 1898, pour la production de copie de toute correspondance, etc., se rappor-
tant aux poursuites intentées dans la province du Manitoba à la suite des élections
générales de 1896,-soient référés au comité des Coniptes Publics.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Flint,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue,-conformément à la recom-
mandation faite dans le quatorzième rapport du comité des Ordres Permanent,-au
sujet de la requête présentée ce jour, et que la dite pétition soit lue et reçue sans
délai.

La dite pétition est, en conséquence, lue et reçue, et elle est comme suit:-
De Raymond Préfontaine, M.P., et autres, de la cité de Montréal et autres lieux

demandant une charte sous le nom de Compagnie de pâte de papier et de papier de
l'Amérique Britannique.

Ordonné, que M. Domville ait la permission de présenter un bill (No 135) mo-
difiant de nouveau l'Acte de la Milice.

Il présente, en conséqueuce, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production de copie de
tous papiers, correspondance, et télégrammes, se rapportant à la saisie des rets à
trappe et câbles appartenant à MM. Benjamin Compton et Cie, de Bel le-Rivière, dans
la province de l'Ile du Prince-Edouard, le 30 juillet 1898, par le croiseur du gouver.
nement l'Acsdia. (Document de la Session No. 96.)

M. Fisher, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau
le rapport sur les archives du Canada, par Douglas Brymner, LL.D., archiviste,
1898. (Document de la Session No 8a.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour exami-
ner une résolution proposée au sujet du centrat d'affermage passé entre la Compa-
gnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada et Sa Majesté pour le prolonge-
nent de l'Intercolonial dans la ville de Montréal.

(En comité.)

Résolu, qu'il est à propos de confirmer le bail suivant passé avec la Compagnie
du Grand Tronc de chemin de fer du Canada et Sa Majesté dans l'intérêt du Canada,
pour le prolongement du chemin de fer Intercolonial dans la la ville de Montréal.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait et passé ce premier jour de février, en l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-huit entre la Compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer du Canada, ci-après appelée "la compagnie," de première
part, et Sa Majesté la Reine Victoria, à ce représentée par l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux, ci-après appelé " le ministre," Sa Majesté la Reine ainsi
représentée étant ci-après appelée "Sa Majesté," de seconde part, fait foi que-

Considérant que Sa Majesté se propose de prolonger le chemin de fer Intercolo-
nial-chemin de fer qui est la propriété de l'Etat-depuis la Jonction de la Chau-
dière, dans la province de Québec, jusqu'à la cité de Montréal, dans la dite province,
avec lermini en cette ville.

En considérant que Sa Majesté a fait des arrangements avec la Compagnie du
chemin de fer du Comté de Drummond pour l'affermage de tout son chemin de fer
maintenant achevé ou qui le sera à l'avenir entre la Jonction de la Chaudière et
Sainte-RosalIe, dans la dite province de Québe3;

Et considérant que, dans le but d'eflectuer le dit prolongement, la dite compa-
gnie consent à ce que, pour l'expédition des affaires et du trafic du chemin de tr
Intercolonial, Sa Majesté ait une demi-part ou un demi-intérêt indivis, par le bail
emphytéotique, dans le chemin de fer et les propriétés de la compagnie entre et y
compris Sainte-Rosalie et la station de Saint-Ljanbert à l'extrémité est du pont
Victoria sur le fleuve Saint-Laurent, et des termini ou têtes de ligne et des corres-
pondances ci-après plus particulièrement décrits, ainsi qu'un demi-intérêt indivis
dans le pont sur la rivière Chaudière, avec l'usage de ce pont et de toute la partie des
voies et de la ligne de la compagnie ci-après déerites, desquels dits droits, titres,
propriétés, intérêts et usages, Sa Majesté jouira et usera au même degm é que si les
dits chemins de fer et propriétés lui appartenaient, de la manière et aux conditions
ci-dessôa énoncées;

Et considérant quo le présent contrat a été conclu sous réserve de sa ratification
par le parlement, ainsi que ci-après prévu, et aussi par les actionnaires de la dite
compagnie;

Et considérant que par arrêté du Gouverneur général rendu en conseil le vingt-
quatrième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-dix.sept, autorisation a été
donnée au ministre, sous réserve de la sanction du parlement, de passer contrat avec
la compagnie pour l'acquisition des droits et intérêts susdits:

A ces causes, le présent contrat flait foi que l'expression " section commune de
Montréal ", partout où elle se rencontrera dans le présent contrat, signifiera la ligne
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de la compagnie et ses raccordements à Sainte-Rosalie, et toute la ligne et les em-
branchements et dépendances pur le présent affermés depuis Sainte-Rosalie jusqu'à
Saint Lambert et le pont Victoria, avec les termini à la station Bonaventure, dans la
cité de Montréal, et à la Pointe Saint-Charles, Saint-Henri, entre la Pointe Saint-
Charles et la station Bonaventure, et aussi avec le chemin de fer du Pacifique via la
jonction Jacques-Cartier, et l'expression " section commune de la Chaudière" signi-
fiera le pont de la Chaudière et ses raccordements-excepté quand le sens sera en
conflit avec le contexte ou les termes autrement clairement exprimés de la clause
dans laquelle la dite expression sera employée.

Que la dite compagnie, en considération des loyers, stipulations, conditions et
conventions ci-après énoncés et rése ivés, a cédé, délaissé, transporté et donné à bail, et
par les pré-entes cède, délaisse, transporte et donne à bail à Sa Majesté, ses successeurs
et ayants cause, un demi-intérêt indivis, droit et titre dans et à toute la ligne de
chemin de fer, la fondation de la voie et les propriétés de la compagnie depuis et y
compris la station de Sainte-Rosalie, dans le comté de Bagot, dans la province de
Québec, jusqu'au pont Victoria, et aussi un demi-droit, part, titre ou intérêt indivis
dans la ligne du chemin de fer de la Compagnie à partir d'un point du côté ouest du
pont de la Chaudière, à la jonction projetée du chemin de for du Comté de Drum-
mond avec la ligne de la compagnie, y compris le pont de la Chaudière et jusqu'à et
y compris le garage du côté est de la station de la jonction de la Chaudière, ces droits
et privilèges étant les mêmes quo ceux que la compagnie est convenue de louer à la
Compagnie du chemin de fer <lu Comté de Diummond, avec les mêmes droits et pri-
vilèges absolus et illimités qu'a la compagnie elle-même, de faire circuler les locomo-
tives, voitures, matériel roulant et train du dit chemin de fer Intercolonial, soit
séparément, soit iéunis, et aussi fréquemment et aux heures que ses affaires et son
trafic pourront l'exiger, et dans les deux sens, sur toute et chaque partie du dit
chemin de fer de la oompagnie entre et y compris les points susdits, avec l'usage du
pont Victoria sur le fleuve Saint-Laurent tel quil existe actuellement ou tel qu'il
pourra être amélioré, reconstruit, agrandi ou prolongé pendant la dutée du présent
bail, et sur la ligne et les lignes de chemins de fer de la compagnie par le dit pont
Victoria, et dans la station Bonaventure, dans la cité de Montréal, et les autres
points, termiii, jonctions et raccordements de la compagnie sur l'île de Montréal,
ci-après plus perticulièrement décrits, avec le droit et privilège absolu et illimité de
faire expédier l s affaires et le trafie du chemin de fer Intercolonial dans l'enceinte
on aux envir ns des stations et des terrains de la dite compagnie sur toutes portions
de la ligne de la compagnie ci-dessus décrites et des ternini et raccordements
ci mçn ionnés et de toutes stations et tous terrains intermédiaires de la compagnie,
et dans l'enceinte et aux environs de toutes stations, voies principales et de service
ou de garage, embranchements et prolongements appartenant à la compagnie ou
affermée par elle, ou raccordés aux voies de la compagnie, avec le droit absolu et
illimité à Sa Majesté de construire des gares, voies, embranchements et voies d'évi-
tement, et de raccorder ces voits, embranchements et voies d'évitement avec l'em-
branchement principal et les lignes affermées de la compagnie, à un point ou dos
points quelconques entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal, aux conditions
ci-après énoncées, pour le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans à compter du premier
jour de mars mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, avec droit de renouvellement ainsi
que ci-après prévu. Mais la construction de ces stations, voies principales, embran-
chements et voies d'évitement, avec l'embranchement principal et les lignes affer-
mées de la compagnie ainsi que prévu au présent, devra être faite sous la surveil-
lance et sous réserve de l'approbation de l'ingénieur en chef de la compagnie, lequel
droit d'approbation devra être exercé d'une manière raisonnable.

Les sections communes ci-dessus sont toutes telles qu'indiquées sur le plan
ci-annexé, la partie de la section de Montréal allant de Sainte-Rosalie à la stat'on de
Saint-Lambert étant indiquée en rouge, et celle allant de la station Saint-Lambert à
la gare Bonaventure, avec les raccordements intermédiaires, et la station Jacques-
Cartier, étant indiquée en vert; la Chaudière étart indiquée en rouge; lequel plan a.
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été signé en duplicata par les ingénieurs en chef respectifs de chacune des parties au
présent contrat, et est par le présent déclaré faire partie du présent contrat.

Pour avoir et posséder les dits droits et privilèges pour Sa Majesté, ses succes-
seurs et ayants cause, dès le premier jour de mars mil huit cent quatre-vint-dix-huit,
pour l'espace de quatre-vingt-dix-neuf ans, rendant et payant pour cela à la dite
compagnie, ses successeurs et ayants cause, une redevance annuelle de cent quarante
mille piastres ($140,000), la diteredevance payable mensuellement enégales sommes,
c'est-à-dire onze mille six cent soixante et six piastres et soixante et six centins
($11,666.66), la première semaine de chaque mois de chaque année, ou une somme
)i-opoitionielle pour toute fraction de mois, le premier paiement devant être fait le
premier jour de semaine du prochain mois qui suivra le jour où Sa Majesté entrera en
possession des dites lignes et propriétés affermées et commencera à y faire circuler
des trains.

Et les présentes sont sauf les stipulations et conditions exprimées et contenues
ci-après pour l'exécution et l'observance desquelles, de la part de chacune d'elles,
selon qu'il appartient, Sa Mif:jesté et la compagnie s'engagent respectivement, ainsi
que leurs successiurs et ayants cause, comme il suit, savoir:-

Premièreent.-Que Sa Majesté, durant le cours du présent bail ou de tout
renouvellement de ce bail, paiera à la compagnie la redevance par le présentstipulée
et de la manière et aux époques mentionnées ci-dessus, sans aucune déduction quel-
couque, hauf pour les raisons ou à cause de la réalisation des éventualités ci-ap.rès
mentionnées, ou de quelqu'une d'elles.

Deuxièmement.-Que la compagnie entretiendra et maintiendra en tout temps en
bon état de réparation et cri complet état de fonctionnement la totalité (les voies,
ponts, aiguilles, voies d'évitement et (le garage, signaux, bâtiments de toutes sortes,
quais, citernes, services d'eau, lignes et outillage télégraphiques, clôtiures passages à
niveau et tous autres accessoires et dépendances appeartenant au chemin de fer de la
compagnie entre Sainte-Rosalie et Montréal inclusivement, et la totalité des têtes de
ligne et les raccordements ci-hauts déerits et ceux entre le pont et les raccorde-
ments (le la Chaudière, les droits et privilèges d'ubuge desquels sont compris dans la
présente cesrion.

Troisièmement.-Que Sa Majesté paiera à la compagnie une part des frais d'en-
tretien de la section commune de Montréal et de la section commune de la Chau-
dière, y compris les voies, ponts, aiguilles, voies d'évitement et de garage, signaux,
accessoires de toutes sortes, quais, citernes, service d'eau, hangars à combustible,
clôtures, passages et tous autres accessoires et dépendances qu'elle a en commun
avec la compagnie et sur les deux sections sur lesquelles elle a des droits et privi-
lèges d'usage desquels sont compris dans la préente cession: cette part des frais
d'entretien sera dans la proportion du rapport de la circulation tant des locomotives
que des voitures des trains du chemin de fer Intercolonial, sur les sections de che-
mins de fe- ci-dessus mentionnés, à la circulation totale tant des locomotives que
des voitures- sur les sections de chemins de fer ci-desus mentionnées, dans le cours
de chaque mois;-chaque locomotive, voituit e à voyageurs et wagon à marchandises
comptant comme une voiture; mais nonobstant quoi que ce soit ci-mentionné, les
fi-ais d'entretien du pont Victoria ne comprendront les fiais d'entretien d'aucune
partie ou portion de ce pont, si ce n'est celle qui sera utilisée par le chemin de fer
Intercolonial et la compagnie et pour les fins en question, lesquels frais d'entretien
seront répartis comme il est plus haut.

Quatrièmement .- Que Sa Majesté aura pour toutes les fins de l'exploitation -et
du service du chemin de fer Inte-colonial, sous l'empire des règles et règlements
raisonnables de la compagnie, droit d'usage entier et sans restriction et d'accès
entier et sans restriction, tout comme l'a et l'aura la compagnie elle-même, des et
aux rotondes à locomotives, r-emises et hangars à voitures et wagons, hangars à com-
bustible, citernes, gares, bureaux des préposés aux marchandises etdes préposés aux
billets, maga-.-ins et entrepôts, hangars à marchandises, salles à bagages, salles à man-
ger, mobiliers et inrtallations y appartenant; des balances et trucks à bagage et à
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marchandises; des voies et gares d'évitement, embranchements ou prolongements
appartenant à ou affermés par la compagnie à Montréal, y compris les têtes de ligne
et autres raccordements de la compagnie à la Pointe Saint-Charles et aux endroits
intermédiaires entre la Pointe Saint-Charles et la gare Bonaventure, et des raccor-
dements avec autres chemins de fer existant aujourd'hui ou 'lui seront ci-après cons-
fruits, reconstruits ou améliorés dans les conditions ci-mentionnées.

Cinquièmement -Que si quelques-uns des dits bâtiments, aménagements ou faci-
lités, ou quelque chose y appartenant, sont détruits par incendie ou autre cause, soit
en totalité, soit en partie, Sa Majesté n'aura contre la compagnie aucun droit à des
dommages-intérêts pour perte de facilités; mais Sa Majesté aura, sans autre rede-
vance que le loyer ci-dessus mentionné, une part proportionnelle des aménagements
et facilités que pourra avoir la compagnie pour sa propre exploitation et son service,
ainsi que des nouveaux aménagements aussitôt qu'ils pourront être réinstallés, et la
reconstruction des dits bâtiments et aménagements sera poursuivie par la compagnie
à ses propres frais avec toute célérité raisonnable.

j8ixièmement.-Dans tous les cas de collision entre les trains des parties con-
tractantes, la partie dont les employés ou les trains seront en faute ou seront cons-
tatés avoir été la cause de la collision sera tenue responsable envers l'autre partie de
tous dommages résultant de la dite collision, et au cas où les fonctionnaires compé-
tents des deux parties ne pourraient s'entendre sur celle des parties qui aura été en
faute ou aura été la cause de la collision, ou bur la somme des dommages causés, les
questions en jeu seront renvoyées à l'arbitrage de la m.'nière établie pour le règle-
ment des différends et constations relatifs aux autres questions; et celle des par-
ties au présent bail qui sera trouvée responsable d'après cette clause ou d'autres
clauses similaires, rendra l'autre indemne et la garantira et défendra contre toutes
réclamations, tous frais et poursuites résultant de la faute en question ou s'y ratta-
chant, et la partie déclarée tenue de payer à l'autre des dommages-intérêts en consé-
quence de cette faute se conformera à la décision des arbitres et l'exécutera, et cette
décision sera dans tous les cas finale et terminera le différend entre les parties.

Septèmement.-Dans le cas de blessures corporelles à des personnes ou de dom-
mages à la propriété causés par les trains de l'une ou de l'autre des parties au pré-
sent bail, ou dans le cas de dommages causés par quelque incendie résultant de la
circulation des trains, sur la dite section commune ou sur les terrains avoisinants,
les réclamations qui en résulteront seront ajustées et réglées par les fonctionnaires
compétents de la compagnie, et en paiemeit de ces réclamations la partie en faute
paiera la somme totale dont elle sera responsable; toutefois, dans le cas où il sera
impossible, faule de preuve, de rattacher la responsabilité à l'une des partiet., la res-
pousabilité, y compris les frais sera portée par les deux parties dans la proportion
relative des voitures du chemin de fer Intercolonial au nombre total des voitures qui
auront passé sur les dites sections communes à l'endroit où l'accident aura eu lieu,
dans le cours du mois pendant lequel l'accident ou le dommage sera arrivé. Au cas
de blessures corporelles aux personnes ou de dommages à la propriété sur les trains
de l'une ou l'autre partie, le fonctionnaire compétent de la partie sur le train de
laquelle la blessure aura été faite ou le dommage se sera produit, règlera la chose
dans tous les cas de règlement en vertu de cette claut-e. La quittance donnée devra
inclure et libérer et décharger les deux parties de toute responsabilité ultérieure
envers le réclamant.

Toute porte ou dommage à la personne ou à la propriét& sur les trains de l'une
ou de l'autre partie, qui pourra être causé d'aucune manière quelconque par suite de
la négligence ou par la faute d'une personne ou de personnes à l'emploi commun
des parties aux présentes, dans l'exploitation du chemin de fer par .le présent cédé
au ces termini, sera payé par la partie sur le train de laquelle cette perte ou ce
dommage se produira, et cette partie garantira l'autre et la mettra à couvert de
toutes réclamations, frais ou procédures pour ou à l'égard de cette perte ou de ce
dommage.

Buitièmement.-Le surintendant, les opérateurs, chefs de circulation, agents,
et toutes les personnes employées aux réparations et à l'entretien, et au service des
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dites sections communes, bien que payées par le Grand-Tronc de chemin de fer en
premier lieu, seront considérés comme à l'emploi, et sont de fait, à l'emploi commun
-des partie aux présentes relativement à toute question de responsabilité de l'une des
parties aux présentes envers l'autre pour leur négligence, et relativement à toutes
autres questions; et ils rendront à chacune des parties les services qu'il leur appar-
tient de rendre dans l'exercice de leur charge ou emploi, et seront passibles de
renvoi s'ils déclinent, négligent ou refusent de rendre à l'une ou autre des parties
les services qu'il incombe ordinairement à pareils employés de rendre.

Chacune des parties au présent contrat sera responsable des accidents qui arri-
veront sur ou à ses propres trains, et à ses voyageurs, ses marchandises et ses
employés à raison ou par suite de quelque imperfection de la voie, du déplacement
des aiguilles de la voie par son propre employé ou par quelque employé commun ou
par des étrangers, ou des dommages pour bestiaux tués, ou des blessures ou pertes
de vie qui peuvent être causées à des personnes marchant sur la voie ou aux pas-
sages à niveau (s'il y a quelque responsabilité à ce sujet), ou par suite de touteautre
cause (à l'exception des rencontres de toute sorte avec les train- de l'autre partie, ou
de la négligence d'un employé exclusif de l'autre partie), et nul accident pareil ne
donnera à l'une des parties droit d'action ou d'indemnité contre l'autre partie, chaque
partie devant, d'après l'intention du présent contrat, être responsable de ses propres
trains, de la conduite de ses propres employés et des employés communs relative.
ment à ces trains, marchandises, voyageurs et employés, et en général, excepté lors-
qu'il y a faute de la part de l'autre partie ou de ses employés.

Yeuvièmement.-Que la compagnie fournira gratuitement, sans autre frais que
le paiement du loyer ci-haut mention)né, aux stations et voies d'évitement entre et y
compris Sainte-Rosalie et Montréal, ainsi qu'aux termini et cours mentionnés ci-des-
sus, tout l'espace pour le matériel roulant du chemin de fer Intercolonial et pour
tout autre matériel roulunt que pourront amener les trains du chemin de fer Inter-
colonial à ses stations et voies d'évitement.

Dixièmement.- Que les parties aux présentes jouiront à tous égards de droits
égaux aux.voies, bâtiments et amélioiations employés en commun, sauf les restric-
tions contenues dans le présent bail; et les trains de Sa Majesté seront traités à tous
égards par les officiers, agents et employés de la compagnie comme les trains d'une
classe semblable de la compagnie; et les trains de la classe plus élevée auront préfé-
rence égale sur les trains de la classe plus basse de l'une ou l'autre des parties, et Sa
Majesté aura plein droit de faire circuler des trains de toutes classes, de voyageurs,
mixtes, de fret et autres sur les sections communes, sauf seulement les restrictions
et règlements prescrits et prévus dans le présent bail. Au eas de doute entre les
trains de la compagnie et ceux de Sa Majesté de la même classe, les trains de la
compagnie, d'après les règlements établis auront la préférence. Les voies princi-
pales devront, autant que faire se pourra, demeurer libres pour l'usage des deux
parties aux pré-entes.

Onzièmement.-En dressant les horaires des trains, la cempagnie devra, quant
aux traint du chemin de fer Intercolonial, fixer les heures d'arrivée et de départ à
toutes les stations entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal, et la vitesse de ces
trains, conformément à la demande raisonnable que lui en feront au besoin les
officiers du chemin de fer Intercolonial.

Douzièmement.-Que les chefs de gare, agents de fret, agents de billets et spré-
posés aux bagages de la compagnie sur ces sections communes seront, en tant que
les affaires et le trafic du chemin de fer Intercolonial sont concernés, à tous égards,
mais sauf le paiement d'une partie de leurs gages, ainsi que prévu ci-aprè&, les
employés du chemin de fer Intercolonial, et devront de temps à autre faire rapport
de ces affaires directement aux officiers réguliers du chemin de fer Intercolonial,
ainsi que recevoir et observer les instructions de ces derniers.

Treizièmnement.-Que la compagnie obligera les chefs de gare, agents de fret,
agents de billets et autres employés à toutes les statiors situées entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal, à être strictement neutres entre le chemin de fer Inter-
colonial et la Compagnie, et à expédier le fret et vendre des billets par celle de ces
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routes que pourront indiquer ou désirer les expéditeurs ou voyageurs, et le 'chemin
de fer Intercolonial pourra mettre des écritaux ou enseignes que placera convena-
blernent le surintendant de la compagnie dans toute gaie sur la section commune
indiquant que la dite gare se trouve être en même temps bureau de vente de billets
pour le chemin de fer Intercolonial.

Quatorzièmenent.-Que toutes les affaires et le trafic obtenus par les agents du
chemin de fer Intercolonial ou faits par ses trains seront les affaires et le trafic du
chemin de fer Intercolonial.

Quen2:èmenent.-Que le chemin de fer Intercolonial aura le droit de faire, par
et sur ses trains d'entier parcours, le trafic à destination ou en provenance de tous
endroits, et entre tons endroits sur la ligne du chemin de fer s'étendant de Sainte-
Rosalie à Montréal, les deux inclus; et dans Padministration de ses affaires entre et
y compris ces stations, il aura le droit de les administrer aussi librement et complè-
tement que la compagnie elle-même. Que le tarif et les prix de passage demandés
entre les points sur la section commune de Montréal seront ceux établis par la
compamznîe.

Stizièmement.-Que le chemin le fer Intercolonial aura le droit de faire, par et
sur ses trains d'entier parcours à destination et en provenance de tous les points
situés sur sa ligne de chemin de fer entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal,
sur le trafic venant de Montréal ou à destination de quelque endroit sur l'île de Mont-
réal, ou venant ou à destination de tous autres endroits quelconques, et de jouir les
mêmes droits et privilèges à l'égard de ce trafic que la compagnie elle-même possède
et dont elle jouit dans un trafic semblable en provenance et à destination des endroits
plus haut mentionnés, sauf excepté la restriction suivante :

(a) Les mots " trains d'entier parcours " dans la seconde ligne de la présente
clause seizième et dans la seconde ligne de la clause quinzième qui la précède, com-
prendront et incluront tous les trains du chemin de fer Intercolonial voyageant
entre .Montréal et Sainte-Rosalie ou au delà dans une direction ou l'autre.

Dix-septiènenent.-Que tous les deniers perçus dans les voitures et sur les trains
de la compagnie du chemin de fer Intercolonial, à tous endîoits entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal, appartiendront à Sa Mujesté et seront censés avoir été
acquis par elle, et la compagnie n'aura pas droit d'en recevoir aucune partie ; et que
tous les deniers perçus et reçus par les chefs de gares, et toute et toutes personnes
qui pourra ou pourront de temps à autre être autorisée ou autorisées par les officiers
qu'il appartien t lu chemin <le for Intercolonial, ou qui aura ou auront, reçu de ces
deniers instruction de percevoir et recevoir des deniers entre et y compris Sainte-
Rosalie et Montréal à compte des affaires et du trafic du chemin de for Intercolonial
comprenant entre autres choses le loyer des wagons et l'emmagasinage du fret dans
les wagons, et l'emmagasinage des marchandises dans les entrepôts et hangars à fret
de la compagnie, ou perçus et reçus pour toute autre affaire se rattachant d'aucune
manière au chemin de for Intercolonial, appartiendront à Sa Majesté et seront dépo-
sés à la banque au crédit du Receveur général du Canada, ou remis au caissier du
chemin de fer Intercolonial, ou il en sera disposé autrement suivant que le ministre-
l'ordonnera de temps à autre.

Dix-huitièmenent.-Que les billets locaux émis par l'une ou l'autre des parties
aux présentes, pour le passage entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal or.
toute station intermediaire, seront acceptés sur tous les train. de l'une ou l'autre-
partie aux présentes entre les dits points, et la partie qui aura émis les billets paiera
sur présentation du billet ainsi employé et recueilli, à la partie qui a t"ansporté les
passagers, le plein montant reçu pour ce billet.

.Dix-neuviènemet.-Que Sa Majesté paiera à la compagnie une part des appoin-
teinents et gages des personnes ci-après mentionnées aux stations situées sur les sec-
tions communes et les termini, pour leurs services se rattachant à l'exploitation et
au trafic du chemin de fer Intercolonial, lorsqu'ils rendront ces services comme suit:

Les expéditeurs de trains, les chefs de gare et les télégraphistes en proportion
du nombre de trains du chemin de fer Intercolonial se servant des propriétés données
à bail par les présentes, par rapport au nombre total de trains employant ces dites
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propriétés; les préposés à la vente des billets, les préposés aux bagages. les portefaix
et les agents de police, daus la proportion du nombre de trains de voyageurs du che-
min de fer Intercolonial se servant des propriétés données à bail par les présentes par
rapport au nombre total de trains de voyageurs s'en servant; les agents, commis et
contrôleurs du fret, et les portefaix et gardiens de nuit, dans la proportion du ton-
nage du fret du chemin de fer Intercolonial manipule par ces portefaix, par rapport
au tonnage total manipulé par tons les portefaix sur ces propriétés; aussi une part
des appointements du surintendant, du directeur de la circulation, du cantonnier-
chef et de l'ingénieur adjoint, proportionnée au nombre de milles des sections com-
munes relativement au nombre total de milles de chemin sous la juridiction des
employés nommés, sera divisée entre les parties aux présentes dans la proportion que
le nombre de voitures du chemin de fer Intercolonial aura avec le nombre total de
voitures passant sur les sections communes et aussi une part des frais des locomo-
tives de traction, de formation des trains et de garage, et des gages .des sous-chers
de gare, ds préposés à la formation des trains, des aiguilleurs et des pointeurs de
voitures à chaque stalion entre et y compris Sainte-Ros•die et Montréal, et aux ter-
mini, jonctions et raccordements susdits, et sur la section commune de la Chaudière,.
dans la proportion du nombre de voitures et locomotives arrivant et partant de la
station employée pour l'exploitation et le trafic du chemin de fer Intercolonial, rela-
tivement au nombre total de voitures et locomotives y arrivant ou en partant, Sa
Majesté aura aussi le droit et le privilège libre de toute autre charge que le droit de
passage de faire amener par la compagnie ses voitures chargées ou vides, aux jonc-
tions de la compagnie avec les lignes de raccordement, aux fabriques, entrepôts et
ateliers qui pourront être munis de voies de garage permanentes à partir des voies
de la compagnie à Montréal, y compris la Pointe Saint-Charles, Saint-Henri et les
points intermédiaires, et la gare Bonaventure et les raccordements ou jonctions avec
les lignes de la compagnie et sur les dites sections communes, tel que ci-dessus
stipulé.

Vingtièm-rnent.-Que les locomotives, voitures, matériel roulant et trains
employés à l'exploitation et au trafic du chemin de fer Intercolonial seront exclusi-
vement manouvrés par les officiers et les employés de l'Intei colonial, qui, pendant
qu'ils seront sur le chemin le fer et les propriétés de la compagnie sur les dites sec-
tions communes, seront soumis aux règles et règlements raisonnables (le la compa-
gnie, et seront sous les ordres des officiers de la compagnie en tant seulement que ce
qui concerne le mouvement des locomotives, voitures et trains.

Que Sa Majesté sera responsable du parcours par les voitures étrangères trans-
portées sur les sections communes par les trains du chemin de fer Intercolonial, les-
quelles seront, pour les fins du calcul du parcours, des voitures du chemin de fer-
Interco'o al,

Vingt et unièmement.-Que la compagnie remisera les locomotives du chemin de
fer Intercolonial et devra, si elle en est requise, les tourner et nettoyer et les rendre
propres au service, et les approvisionner de combustible, d'eau et de menus articles
à toits les points, raccordements, jonctions et termini comme susdit, où alle fait la
même chose pour ses propres locomotives; et Sa Majesté paiera à la compagnie le,
coût réel que scette dernière aura payé pour la main-d'œuvre et les matériaux
employés à cet effet; pourvu que Sa Majet.é puisse, à tous les points sur les terrains
ci-dessus mentionnés, ou en aucun temps, faire accomplir en -totalité ou en partie les
services susdits par les employés du chemin de fer Intercolonial et fournir ses
propres approvisionnements, sans être responsable d'aucun frais pour cela envers
la compagnie.

Vingt-deuxiéinement.-Que la compagnie nettoiera, si elle en est requise, à aucune-
ou à toutes les stations sur les dites sections communes, les voitures à voyageurs
employées pour l'exploitation et le trafic du chemin de fer Intercolonial, et les chauf-
fera et les approvisionnera d'eau, de glace, de combustible et de menus articles; et
Sa Majeté paiera à la compagnie le coût des matériaux, de la main-d'œuvre et des
menus articles employés pour ces services; pourvu que Sa Majesté luisse à tous
points sur les propriétés de la compagnie ci-dessus mentionnées, et en aucun temps,.
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faire accomplir en totalité ou en partie les services ci-dessus par les employés du
chemin de for Intercolonial, et chauffer et approvisionner les dites voitures d'eau, de
glace, de combustible et de menus articles à ses propres frais, sans être tenue à
aucun frais pour cela envers la compagnie.

Vingt-troisièmenent.-Que la compagnie fera en tout temps, lorsqu'elle en sera
requise par les employés du chemin de fer Intercolonial, des réparations temporaires
aux locomotives et autre matériel roulant employés pour l'exploitation et le trafic
du chemin le for Intercolonial, ces réparations devant être faites promptement avec
toute diligence raisonnable; et Sa Majesté paiera à la compagnie ce qu'elle aura
réellement dépensé pour la main-d'ouvre et les matériaux employés pour ces répa-
rations.

Vingt.quatrièmement.-Que la compagnie transportera les voyageurs munis de
billets d'entier parcours, et le fret expédié par lettres de voitures d'entier parcours,
à destination et en provenance de points sur son chemin de fer et sur les lignes affer-
mees et contrôlées par elle à destination ou en provenance de points sur le chemin
de for Intercolonial et sur les lignes affermées par lui et s'y raccordant, de manière
à éviter la nécessité de prendre un nouveau billet ou de faire une nouvelle lettre de
voiture.

Vingt-cinquièmement.-Que Sa Majesté, à ses propres frais, fournira toute la
papeterie, les fbrmules et les billets requis pour ses opérations d'entier parcours, à
tous les points entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal.

Vingt-sixièmement.-Que toutes les recettes et prix de passage seront partagés
d'après la distance parcourue, excepté lorsque ce partage causerait une injustice par
le fait qu'une ligne de chemin de fer aurait un parcours beaucoup plus grand, dans
lequel cas le partage des recettes et prix de passage sera réglé d'une manière juste
et équitable par convention mutuelle, et, à défaut de convention, par arbitrage, de la
manière ci-après prévue.

Vingt-septièmement.-Que la compagnie gardera en vente à ses propres frais, en
tout temps à toutes les stations et agences de son chemin de foer et des lignes de
chemins (le for qu'elle contrôle et afferme, un assortiment suffisant de billets pour
tous les points sur le chemin de fer Intercolonial, ses lignes affermées et ses corres-
pondances, se liso:nt "par l'Intercolonial à partir de Montréal," et le bagage des
voyageurs munis de ces billets sera enregistré directement jusqu'à sa destination par
le chemin de fer Intercolonial via Montréil.

Vingt-huitièement.-Que la compagnie s'engage. sur requête de l'agent général
des voyageurs du chemin de for Intercolonial, à mettre et tenir en vente à toutes les
stations et agences sur sa voie fe rée, et sur les lignes de chemins de for affermées
par elle ou exploitées sous sa direction, tous billets qui pourront lui être demandés
pour transporter (les voyageurs à des endroits sur le chemin (le fer Intercolonial et
ses lignes de correspondance via Montréal, et à traiter toutes les affaires de ce genre
-en toute justice et impartialité.

Vingt-euvièmement.-Que Sa Majesté aura le droit de placarder des annonces
-de la ligne du chemin de fer Intercolonial à toutes les stations de la compagnie au
même titre que la compagnie elle-même, et la ligne de l'Intercolonial et ses corres-
pondances avec le chemin de fer de la compagnie seront indiqués dans tous les
horaires do la compaurnie.

Trentièmement -Que tous les loyers, revenus, bénéfices et recettes provenant
maintenant de toute autre compagnie et acquises à la compagnie à raison de l'usage
de la ligne entre Sainte-Romalie et Saint-Lambert ou de l'exercice de tous droits de
circulation, privilèges ou droits, et qui pourront lui être acquis à raison de telle con-
cession ou usage, profiteront conjointement à Sa Majesté et à la compagnie, par parts
4gales, et les parties au présent contrat se rendront compte de ces bénéfices et recettes
lorsque se fera la reddition des comptes entre elles de temps à autre. Quant aux
autres parties de la ligne de la compagnie ainsi données à bail, la compagnie se
réserve par les présentes tous les revenus provenant de toute source quelconque à
raison de l'usage de ces parties de la ligne.

Trente et unièmenent -Que Sa Majesté aura en toute joui.sance, pour les affaires
etle trafic du chemin de fer Intercolonial, de quelque nature qu'ils soient, le,3



mêmes droits et facilités, et d'une façon aussi complète, aux propriétés de têtes de
lignes et autres propriétés de la compagnie à Montréal, aux têtes de lignes à la Pointe.
Saint-Charles et aux endroits intermédiaires comme il est dit ci-dessus, et aux abords.
et voies qui y conduisent, que la compagnie a maintenant ou qu'elle pourra en aucun
temps à l'avenir avoir en toute jouissance pour ses affaires et son trafic.

Trente-deuxièmement.-Que la compagnie fournira pour l'usage exclusif de Sa
Majesté, si elle en est requise, et lorsqu'elle en sera requise, un bureau convenable
pour la vente des billets dans la gare Bonaventure, ou à tout endroit où la gare.
principale de la compagnie pourra à l'avenir être située à Montréal, le dit bureau
devant être aussi accessible et aussi commode sous tous les rapports que le propre
bureau de la compagnie dans la dite gare Bonaventure ou la dite gare principale à-
Montréal, pour la vente des billets, lequel bureau devant être aménagé et entretenu
par Sa Majesté à ses propres frais, et dans ce cas le chemin de fer Intercolonial ne.
sera pas tenu de participer aux frais de l'entretion du bureau des billets de la com-
pagnie ni de payer les appointementg des employés qui auront charge de ce bureau.

Trente-troisièmement.-Que Sa Majesté et la compagnie fourniront sans délai
l'une à l'autre, chaque mois, tous les renseignements nécessaires pour vérifier et con-
trôler les taux, prix de transport, sommes exigibles, parts relatives du coût de l'ex-
ploitation et autres rapports devant être faits en vertu des présentes, et Sa Majesté
et la compagnie s'engagent mutuellement à donner les facilités nécessaires, y compris
l'accès aux livres et documents accordé aux auditeurs du chemin de fer Intercolonial
et de la compagnie respectivement, afin de leur permettre de vérifier les comptes en-
vertu du présent contrat.

Que tous les rapports de balance de trafic, sommes exigibles et parts relatives.
du coût de l'exploitation, ou autres rapports devant être faits en vertu des présentes,
seront faits mensuellement, et Sa Majesté et la compagnie s'engagent mutuellement.
à vérifier sans délai et à payer l'une et l'autre, chaque mois, le montant total exigible
de l'une ou de l'autre pour le mois immédiatement précédent.

Trente-quatrièmenent.-Que Sa Majesté ne sera pas responsable des actes ou..
manquements-des employés de la compagnie, ni de l'insuffisance ou autres défauts
des machines ou du matériel de la compagnie, et la compagnie ne sera pas respon-
sabl des actes ou manquements des employés de Sa Majesté, ni de l'insuffisance des
machines ou du matériel dlu chemin de fer Intercolonial.

Trente-cinquièmement.-Que si en aucun temps à l'avenir, dans l'opinion de< parties
du présent bail, les affaires ou le trafic nécessitent ou rendent à propos la pose d'une
double voie entre et y compris Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, ou s'il devient néces-.
saire de construire de nouvelles voies d'évitement ou de garage pour le besoin de
l'exploitation commune, la compagnie posera ces voies ou fera ces travaux, et Sa
Majesté aura l'usage complet et illimité de ces ouvrages de la même manière et dans
la même mesure que si les dits travaux avaient été inclus dans les propriétés par-
les présentes affermées, l'usage, la jouissance et le privilège en étant compris dans.
le présent bail; et si Sa Majesté se décide à se servir de ces ouvrages ou construc-
tions, et si le ministre le déclare, il est entendu et convenu par les présentes que ces
travaux et constructions formeront partie des propriétés affermées; et la proportion
du coût effectif de ces travaux et constructions qui sera la part de Sa Majesté se-
déterminera en calculant l'intérêt au taux de (4°/.) quatre pour cent par année sur
la somme de ce coût effectif, et Sa Majesté paiera sa part de cet intérêt dans la pro-_
portion du nombre de milles parcourus 'année precédente par les lomotives et les
wagons d'u chemin de fer Intercolonial sur cette partie de la ligne de la compagnie.
sur laquelle auront été faits ces travaux, au nombre total de milles parcourus par les
locomotives et wagons sur la dite section; Sa Majesté, cependant, aura l'option de.
payer en argent cette partte ainsi déterminée.

Tronte-sixièmenent.-Que la compagnie convient par les présentes avec Sa
Majesté, ses successeurs et ayants cause, qu'elle (la dite compagnie) a, sujet aux
charges existantes, le droit d'affermer et bailler les droits et privilèges affermés par
les présentes et chaque partie d'iceux.

Trente-septièmement.-Que s'il était constaté en pralique que quelque droit ou
intérêt de l'une ou de l'autre des parties n'a pas été pleinement protégé ou prévu par-
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le présent contrat, conformément à son véritable but et intention, alors les deux par-
ties négocieront et adopteront d'une façon équitable une nouvelle clause destinée à
remédier à cette omi-sion, et chacune des parties fera exécuter et donnera à l'autre
tous nouveaux documents par écrit qui pourront au besoin être requis pour mieux
assurer les droits et privilèges de chacune d'elles, en vertu du dit contrat et pour sa
meilleure exécution.

Trente-huitièmement.-Que si, pendant la durée du présent bail Sa Majesté
remplit bien et fidèlement les obligations et engagements que par les présentes Sa
Majesté s'engage à exécuter, la compagnie devra, à l'expiration du présent bail, sur
demande du ministre, exécuter et délivrer à Sa Majesté, ses successeurs et ayants
cause, un renouvellement du dit bail pour un second terme de quatre-vingt-dix-neuf
ans; et à l'expiration du second terme, les dits engagements et obligations ayant été
remplis avec une égale fidélité par Sa Majesté, la compagnie exécutera et délivrera
un autre renouvellement pour un troisième terme de quatre-vingt-dix-neuf ans, et
ainsi de suite à perpétuité, avec les mêmes conventions et conditions que celles qui
sont contenues dans les présentes, sauf les restrictions et modifications qui pourront
y être apportées du consentement des deux parties, ou arrêtées au moyen de l'arbi-
trage conformément aux termes de ce contrat.

Trente-neumièmeent.-Que les présentes seront sujettes à ratification par le
parlement du Canada et par les actionnaires de la compagnie.

Quarantièmement.-En considération des redevances et conventions ci-stipulées
et contenues, Sa Majesté représentée par le gérant généraldo lacirculation du chemin
de fer Intercolonial, d'une part, et la compagnie, par son gérant général de la circu-
lation de l'autre part; ont passé par écrit à la même date que le présent contrat, un
arrangement mutuel pour la circulation, lequel arrangement pour la circulation est
par le présént déclaré être et former et accepté comme étant et formant partie et
supplément du présent contrat, et sera interprété ensemble avec lui et liera toutes
les parties au présent contrat pendant la durée du présent contrat d'affermage, sauf
qu'il pourra être modifié du consentement mutuel de Sa Majesté et de la compagnie.
Si l'arrangement relatif à la circulation est en aucun temps modifié, alors le contrat
supplémentaire ainsi contenant ces modifications sera substitué au contrat supplémen-
taire de la présente date.

Quarante et unièmement.-Que, dans le but de faciliter et développer les affaires
du chemin de fer Intercolonial et de la compagnie, tous les efforts possibles devront
.être faits pour établir, à Montréal, une correspondance étroite et commode entre les
trains de la compagnie à l'ouest le Montréal et le chemin de fer Intercolonial.

Quarante-deuxiènenent.-Que des taux et prix d'entier parcours seront arrêtés et
établis de temps à autre pour le transport entre tous les points (lu chemin de fer
Intercolonial, y compris les lignes par le présent affermées, et tous les points du
chemin de fer de la compagnie, y compris toutes les lignes affermées par elle; et
ces taux et prix seront, pour ce qui concerne le transport entre tous les points du
cheémin de er Intercolonial et entre tous les points des lignes de la compagnie o
des lignes affermées, partagés sur la base du nombre de milles parcourus, sauf lorsque
ce partage serait injuste par la raison qu'une ligne de chemin de fer aurait un nombre
de milles Jortement prépondérant, dans lequel cas le partage des taux et prix sera
arrêté·d'après une base raisonnable et équitable par convention mutuelle, et, à défaut
de convention, par arbitrage, ainsi que prévu aux présentes.

Quarante-troisièmement.-Que, à l'égard du trafic à destination ou venait d'En-
rope et des îles britanniques par voie d'¶alifax, Saint-Jean on tout autre port qui
pourra être chosi par la suite, sur le chemin de fer Intercolonial, les taux de la com-
pagnie pour le service de ce trafic à l'ouest de Montréal ne seront pas plus élevés,
par voyageur par mille ou par tonne de f et par mille, que la somme par voyageur
par mille ou par tonne de fret par mille exigée par la compagnie sur le trafic de
même classe ou nature transporté pur elle pour d'autres entre les mêmes endroits, et
à destination ou vmnant des mêmes endroits de l'Europe ou des îles britanniques.
En vérifiant ces taux de fret, tous les drawbacks ou déductions accordés seront
retranchés avant de fixer les taux,
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Quarante quatrièmenent.-Que les formules des connaissemente d'entier parcours
et les formules de reçus des marchandises passant sur les dites lignes seront celles
qui seront convenues par les fonctionnaires des parties aux présentes, ou, à défaut
de convention, déterminés par arbitrage.

Quarante-cinquièmementt.-Sa Majesté aura le droit de déduire, des loyers qu'il
est par le présent convenu de payer à la compagnie, toutes sommes d'argent qui
pourront être ou devenir dues par la compagnie à Sa Majesté, et pour l'acquittement
desquelles la compagnie sera en défaut.

Quarante-sixèmement.-Que si des contestations s'élèvent entre Sa Majesté et la
compagnie au sujet de quelque article du présent contrat, ou au sujet de l'exécution
du dit article suivant sa véritable intention et signification, ces contestations seront
de temps à autre, à mesure qu'elles surgiront, soumises à ladécision et détermination
de trois arbitres, dont l'un sera choisi par le ministre, l'autre par la compagnie, et
le troisième par les deux ainsi choisis ; pourvu toujours que si l'une ou l'autre partie,
au bout d'un mois qu'avis lui aura été donné à l'effet que l'autre a choisi son arbitre,
omet ou refuse d'en choisir un, ou si les deux arbitres nommés refudent ou omettent
de choisir le troisième, alors le juge en chef de la cour Suprême du Canada, ou en
son absence, ou sur son refus ou incapacité d'agir, le plus ancien juge puisné présent
à Ottawa et consentant à agir, pourra, à la demande de l'une ou l'autre partie après
avis donné à l'autre, nommer l'arbitre nécessaire.

Quarante-septièmnement.-Si un arbitre meurt on refuse d'agir, ou si pour toute
autre cause la charge d'un arbitre devient vacante, son successeur sera choisi de la
même manière que celle prévue pour sa nomination en premier lieu, à moins que les
parties n'en conviennent autrement; et dans le cas où le dit successeur ne i-erait pas
nommé par la partie ayant droit de le choisir, dans l'espace d'un mois après que la
vacance sera survenue, et après avoir été notifiée de faire la nomination, le dit juge
en chef, dans la circonstance susdite, ou le plus ancien juge puisné consentant à agir,
pourra à la demande de l'une ou de l'autre partie, nommer le dit successeur.

Quarante-huitièmement.-Les arbitres ainsi choisis devront, sous un mois après
la dernière nomination, se mettre en devoir de déterminer les matières soumises, et
ils (ou une majorité d'entre eux) rendront et publieront leur arrêt sous un mois
ensuite, ou dans tout autre espace de temps qu'ils fixeront par écrit-cette proroga-
tion de temps étant déterminée par une majorité des arbitres-et l'arrêt d'une majo-
rité d'entre eux sera final.

Quarante-neuvièmement.-Rien de contenu aux présentes n'éteindra ou n'affectera
les créances ou droits de Sa Majesté, s'il en est, tels qu'ils existent actuellement
contre la compagnie ou les propriétés de la compagnie autres que celles qui font
l'objet du présent contrat.

Ciznquantièmemnent.-La clause 20 de la convention entre la compagnie et le
chemin de fer Intercolonial, en date du 17 juillet 1879, est rescindée pour la durée du
présent contrat ainsi que toutes les autres clauses de la dite convention qui ne
sauraient s'accorder avec les présentes.

En foi de quoi les présentes (en quadruple expédition) ont été signées par l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux, conformément à un arrêté du con-
seil portant la date du 24 mars A.D., 1898, et le sceau du ministère des Chemins de
fer et Canaux a été apposé aux présentes, et la compagnie y a apposé son sceau
officiel, et les présentes ont été signées par le gérant général de la compagnie, les
jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.

,COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE
Témoin à l'exécution par la Compagnie CHEMIN DE FER DU CANADA.

du chemin de fer Grand-Trone. 1 Par
(Signé) R. S. LOGAN, (Signé) Cus. M. HAye, [LS.]

Gérant générat.
Témoin à l'exécution par le ministre ANDREW G. BLAIR, [L.S.]

des Chemins de for et Canaux et par le Mnistre des Chemins defer et Canaux.
secrétaire. (Signé) L. K. JONES,

(Signé) J. E. W. CURRIEE. Secrétaire.
GRésolution à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. iBrodeur fait rapport que le comité a.
adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté un bill intitulé: " Acte pour faire droit à Annie lnkson
Dowding ", pour lequel il désire le concours de lu Chambre des Communes. Aussi,
le Sénat communique à la Chambre des Communes les témoignages pris devant le
comité spécial des Divorces auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte pour faire-
droit à Annie Inkson Dowding ", ainsi que les pièces produites devant le dit comité,
avec prière que le tout soit retourné au Sénat.

M. Tarte, l'un des membres du Conseil privé de lat Reine, présente la réponse à.
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 17 mai 1899, deman-
dant copie de toutes lettres, télégrammes, câblegramrmes, mémoires et autres papiers
reçus par le Très Honorable Premier Ninistre du Canada, l'honorable J. I. Tarte,
ministre des Travaux publics, ou l'honorable A. G. Blair, ministre des Chemins de
fer et Canaux, de la Compagnie de Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité
limitée) du Commercial Telegraph Construction Syndicate, Limited, ou de la W. T.
RHenley Telegraph Works, Limited, ou d'aucuns directeur ou directeurs, personne on
personnes au nom de ou représentant quelqu'une de ces compagnies, ou du Haut
Commissaire du Canada à Londres, ou de toute personne ou compagnie, concernant
la construction, par ou pour la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à
responsabilité limitée), d'une ligne télégraphique entre Skagway et Dawson, ou d'un
câble télégraphique sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et
Skagway ou Wrangel, ou se rapportant en quelque manière à l'un ou l'autre de ces
objets; aussi, copie de toutes lettres du Très Honorable Premier Ministre du Canada,
ou de l'un ou l'autre des dits autres ministres à aucune des dites compagnies ou à,
aucun des directeurs ou autres personnes agissant ou prétendant agir au nom d'au-
cune des dites compagnies et se rapportant de quelque façon à la construction de la
dite ligne télégraphique ou du dit câble par, pour ou en vertu de la charte de la
Compagnie de Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée); et aussi,
copie de toute correspondance entre le gouvernement fédéral ou aucun de ses
membres ou départements et le gouvernement des Etats-Unis à Washington ou aucun
de ses départements touchant la pose et l'atterrage d'un câble sous-marin entre un
point dans la Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel ou tout autre point
entre ces deux endroits. )Document de la Session No 97.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Vendredi, 2 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Oliver,-la pétition de John Cowley et autres, d'Edmonton-Sud (Strath-

cona), Territoires du Nord-Ouest.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
quinzième rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité a pris en considération la requête de la Penberty Injector Com-
pany, de la cité de Windsor, Ontario, demandant là permission de solliciter l'adop-
tion d'un acte qui prolonge la durée de des lettres-patentes,-bien que le temps fixé
pourt la réception de requêtes relatives à des bills privés fft expiré-et il recommande
que l'autorisation nécessaire soit accordée.

Votre comité a aussi examiné les avis donnés au sujet des pétitions de la Com-
pagnie de force motrice du lac Supérieur, demandant un acte qui lui confère de nou-
veaux pouvoirs, et de la Compagnie de pâte à papier et de papier de l'Amérique
Britannique, demandant une charte, et il constate que la publicité de ces avis n'a pas
en la durée voulue; mais le temps requis devant expirer avant que ces projts de loi
soient délibérés en comité, l'on recommande que les dits avis soient jugés suffiaants.

Le délai prescrit pour la présentation de bills privés étant expiré, votre comité
recommande que la partie de la règle 49 qui fixe ce temps, soit suspendue au sujet
des deux pétitions sui-mentionnées.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre,
le sixième rapport dece comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir:-

Bill (No 74) concernant la Compagnie de Prêts et d'Epargne de Huron et Erié.
Bill (No 100) concernant la Société de la Caisse de garantie et de retraite de la

Banque de la Puissance, et changeant son nom en celui de " La Société de la caisse
de Pensions de la Banque de la Puissance ".

Et aussi, les bills suivants avec des amendements, savoir:
Bill (No 76) concernant la Compagnie de garantie et d'assurance contre les

accidents de la Puissance du Canada.
Bill (No 75) constituant en corporation la Corporation permanente d'hypo-

thèques du Canada et du Canada Occidental.

M. Fraser (Guysborough), du comité des Comptes publics, présente à la Chambre,
le troisième rapport de ce comité, lequel est la comme suit

Votre comité recommande que la preuve faite et les pièces produites devant le
comité des Comptes Publics, à la dernière session de la Chambre des Communes, au
sujet du paiement de $300 au colonel Domville, pour J. Milton Barnes, soient référées
à ce comité pour plus ample considération et rapport.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité,a pris en considération les bills suivants, et il a décidé de les rap.
porter avec des amendements, savoir:-

Bill (No 121) concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière
La Pluie.



Bill (No 93) constituant en corporation la Compagnie de chemin de fer d'Ed-
monton à la Saskatchewan.

Bill (No 110) concernant la Compagnie de chemin de fer et de navigation dé la
Baie d'ludson et de la Yukon.

Bill (No 115) constituant encorporation la Compagnie du chemin de fer de
Sudbury à Wahnapitaé.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que la partie de la 49ème règle qui limite le temps fixé pour pré&enter

des bills privés, soit suspendue au-sujet des bills concernant la -Compagnie de foi-ce
motrice du:lac Supérieur et la Compagnie de 1 fte à papier et de papier de l'Amé-
rique Britannique, conformément à la recommandation faite par le comité des Ordres
Permanents, dans son quinzième rapport.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. Moore,
Ordonné,, que la bill (No 136) du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à Annie

Inkson Dowding ", soit lu.la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois et renvoyé au comité des Ordres

Permanents.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Sutherland,
Ordonn é, que la preuve faite et les pièces produites devant le comité des Comptes

Publics, à la dernière session de ce -parlement, au sujet du paiement de $300 au
colonel Domville, pour J. Milton Barnes, t.oient référées au dit comité pour plus
ample considération et rapport. conformément àla recommandation contenue dans
le troisième rapport de ce comité.

Ordonné, que Sir Louis fi. Davies ait la permissson deprésenterun bill (No137)
modifiant de nouveau l'Acte concernant la protection des eaux navigables.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la pi-emièr e fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

M. Fielding propose, secondé ýpar M. Mulock;que,'mardi prochain, la Chambre
se forme en comité général pour examiner une résolution proposée au sujet des
primes sur les lingots d'or, barres de fer puddlé et fer en gueuse, fâbriqués en Ca-
nada.

M. Fielding, l'un des -membres du Conseil privé de la Reine, informe alors la
Chambre que-Son Excellence le Gouverneur général -ayant été mis au fait de l'dbjet
de la dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que, mardi prochain, cette Chambre se -formera entël comité.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, pour la produc-
tion de copie de toute cori espondance, instructions, rapports, mémoires de frais et
comptes se rapportant aux poursuites intentées à la suite des élections générales de
1896 dans la-province de Manitoba, ainsi qu'un relevé de tous deniers-payés à ce
sujet par le gouvernement fédéral. 'CDocument de la Session .No 84a.)

M. Mulock, l'un des-membres du- Conseil.privé de la Rëine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 1er -mai 1899, pour la production 'de -copie de -tous
papiers, documentb et correspondance concernant la destitution de D. -W. Bail comme
maître de poste du village de Bath, Ontario. .)ocument de la Session No 21h.)

Aussi, la réponse à un ordre de la'Chambre du 10-mai 1899, pour la production
de copie du rapport de M. Hawkins,·inspecteur des postes,-au sujet-de l'enquête sur
la-conduite de J. R. Leáke, maître de poste-à Morton, comté de 'Leeds, et de toute
correspondance, plaintes, affidavit ou déclaration@,-et de -toute :preuve -faite à l'en-

- quête, concernant'le dit maître de-poste, et copie de l'avis-de-ea destitution. (Docu-
ment de la Session No 21i,)
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Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Foster,
Ordonné, que les papiers compris dans la réponse supplémentaire à un ordre de la

Chambre du 30 mars 1898, pour la production de copiede toute correspondance, etc.,
et se rapportant aux poursuites intentées à la suite des élections générales de 1896
dans la province de Manitoba, soient référés au.comité des Comptes Publics.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 133) autorisant l'acquisi-
tion par l'Etat, du chemin de fer du comté de Drummond.

M. Blair propose, secondé par M. Sifton, que le bill soit maintenant la la
seconde fois.

Et la question étant posée, la -Chambre se divise,-et elle est résolue dans:l!affir.
mative.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement,

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, lundi prochain.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message.
lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 34) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Jonction de Pontiac au Paciffque.
Bill (No 23) intitulé: " Acte concernant la Compagnie d'irrigation d'Alberta, et

à l'effet de changer son nom en celui de 'Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest
Canadien'.

Bill (No 47) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Brandon et du Sud-Ouest.

Bill (No 17) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer d'Otta-
wa et de la Gatineau.

'Bill (No 26) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la
Colombie et de l'Ouest., ou (Occidental)."

Bill (No 8) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique au Nord-Ouest."

Bill (No 58) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer des
,Comtés du Ceitre."

Bill (No 98) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Cobourg, Northumberland et Pacifique."

Bit (No 66) intitulé: " Acte concernant -la Compagnie du chemin deýfer de
Lindsay, Bobeaygeon et Pontypool."

Bill (No 95) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Lindsay, Haliburton et Mattawa."

Bill (No 83) intitulé: ." Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique Nord et du Manitoba."

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 59) intitulé: " Acte constituant en corpora-
tion la Compagnie du chemin de fer des comtés de Russell, -Dundas et ýGrenville ",
avec un amendement pour lequel il désire le concours de laChambre des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le Bill (No 29) intitulé: " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer de-Colonisation du Nord ", avec un amen.
dement pour lequel il désire le concours de la Chambre des Communes.

M. Brodeur, du comité général de la Chambre chargé d'examiner une résolution
prop:sé au. sujet du contrat d'affermage passé entre la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer du Canada et Sa Majesté, pour le prolongement de l'Intercolanial
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dans la cité de Montréal,-fait rapport de la dite résolution, laquelle est lue comme
suit:-

LE PRÉSENT CONTRAT, fait et passé ce premier jour de février, en l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-huit entre la Compagnie du Grand
Tronc de chemin de fur du Canada, ci-après appelée "la compagnie," de première
part, et Sa Majesté la Reine Victoria, à ce repr&entée par l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux, ci-après appelé " le ministre," Sa Majesté la Reine ainsi
représentée étant ci-après appelée "Sa Uajesté," de seconde part, fait foi que-

Considérant que Sa Majesté se propose de prolonger le chemin de fer Intercolo-
nial-chemin de fer qui est la propriété de l'Etat-depuis la Jonction de la Chau-
dière, dans la province de Québec, jusqu'à la cité de Montréal, dans la dite province,
avec termini en cette ville.

En considérant que Sa Majesté a fait des arrangements avec la Compagnie du
chemin de fer du Comté (le Drummond pour l'atfermage de tout son chemin de fer
maintenant achevé ou qui le sera à l'avenir entre la Jonction de la Chaudièr e et
Sainte-Rosalie, dans la dite province de Québe-;

Et considérant que, dans le but d'eflectuer le dit prolongement, la dite compa-
gnie consent à ce que, pour l'expédition des affaires et du trafic du chemin de fer
Intercolonial, Sa Majesté ait une demi-part ou un demi-intérêt indivis, par le bail
emphytéotique, dans le chemin de fer et les propriétés de la compagnie entre et y
compris Sainte-Rosalie et la station de Saint-Lanbert à l'extrémité est du pont
Victoria sur le fleuve Saint-Laurent, et des termini ou têtes de ligne et des corres-
pondances ci-après plus particulièrement décrits, ainsi qu'un demi-intérêt indivis
dans le pont sur la rivière Chaudière, avec l'usage de ce pont et (le toute la partie des
voies et de la ligne de la compagnie ci-après décrites, desquels dits droitN, titres,
propriétés, intérêts et usages, Sa Majesté jouira et usera au même degré que si les
dits chemins de fer et propriétés lui appartenaient, de la manière et aux conditions
ci-dessoas énoncées;

Et considérant que le présent contrat a été conclu sous réserve de sa ratification
par le parlement, ainsi que ci-après prévu, et aussi par les actionnaires de la dite
compagnie;

Et considérant que par arrêté du Gouverneur général rendu en conseil le vingt-
quatrième jour de mars mil huit cent quatre-vingt dix-sept, autorisation a été.
donnée au ministre, sous réserve de la sanction du parlement, de passer contrat avec
la compaunie pour l'acquisition des droits et intérêts susdits:

A ces causes, le présent contrat fait foi que l'expression "section commune de
Montréal ", partout où elle se rencontrera dans le pré,ent contrat, signifiera la ligne
de la compagnie et ses raccordements à Sainte-Rosalie, et toute la ligne et les em-
branchements et dépendances par le présent affermés depuis Sainte-Rosalie jusqu'à
Saint Lambert et le pont Victoria, avec les termini à la station Bonaventure, dans la
cité de Montréal, et à la Pointe Saint-Charles, Saint-Ienri, entre la Pointe Saint-
Charles et la station Bonaventure, et aussi avec le chemin de fer du Pacifique via la
jonction Jacques-Cartier, et l'expression "section commune de la Chaudière " signi-
flera le pont de la Chaudière et ses raccordements-excepté quand le sens sera en
conflit avec le contexte oir les termes autrement clairement exprimés de la clause
dans laquelle la dite expression sera employée.

Que la dite compagnie, en considération des loyers, stipulations, conditions et
conventions ci-après énoncés et réser vés, a cédé, délaissé, transporté et donné à bail, et
par les présentes cède, délaisse, tranisporte et donne à bail à Sa Majesté, ses successeurs
et ayants cause, un demi-intérêt indivis, dr-oit et titre dans et à toute la ligne de
chemin de fer, la fondation de la voe et les propriétés de la conpagnie depuis et y
compris la station de Sainte-Rosalie, dans le comté de Bagot, dans la province de
Québec, jusqu'au pont Victoria, et aussi un demi-droit, part, titre ou inrérêt indivis
dans la ligne du chemin de fer de la Corpa4gnie à partir d'un point du côté ouest dju
pont de la Chaudière, à la jonction projetée du chemin de fer du Comté de Drum-
mond avec la ligne de la compagnie, y compris le pont de la Chaudière et jusqu'à et
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y compris le garage du côté est de la station de la jonction de la Chaudière, ces droits
et privilèges étant les mêmes que ceux que la compagnie est convenue de louer à la
Compagnie du chemin de fer du Comté de Drummond, avec les mêmes droits et pri-
vilêges absolus et illimités qu'a la compagnie elle-même, de faire circuler les locomo-
tives, voitures, matériel roulant et train du dit chemin de fer Intercolonial, soit
séparément, soit réunis, et aussi fréquemment et aux heures que ses affair'es et son
trafic pourront l'exiger, et dans les deux sens, sur toute et chaque partie du dit
chemin de fer de la oompagnie entre et y compris les points susdits, avec l'usage du
pont Victoria sur le fleuve Saint-Laurent tel quil existe actuellement ou tel qu'il
pourra être amélioré, reconstruit. agrandi ou prolongé pendant la durée du présent
bail, et sur la ligne et les lignes de chemins de fer de la compagnie par le dit pont
Victoria, et dans la station Bonaventure, dans la cité de Montréal, et les autres
points, termini, jonctions et raccordements de la compagnie sur l'île de Montréal,
ci-après plus p2rticulièrement décrits, avec le droit et privilège absolu et illimité de
faire expédier les affaires et le trafic du chemin de fer Intercolonial dans l'enceinte
ou aux environs des stations et des terrains de la dite compagnie sur toutes portions
de la ligne de la compagnie ci-dessus décrites et des termini et raccordements
ci-mentionnés et de toutes stations et tout terrains intermédiaires de la compagnie,
et dans l'enceinte et aux eavirons de toutes stations, voies principales et de service
ou (e garage, embranchements et prolongements appartenant à la compagnie ou
affermée par elle, ou raccordés aux voies de la compagnie, avec le droit absolu et
illimité à Sa Majesté de construire des gares, voies, embranchements et voies d'évi-
tement, et de raccorder ces voies, embranchements et voies d'évitement avec l'em-
branchement principal et les lignes affermées de la compagnie, à un point ou dos
points quelconques entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal, aux conditions
ci-après énoncées, pour le terme de quatre-vingt-dix-neuf ans à compter dit premier
jour de mars mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, avec droit de renouvellement ainsi
que ci-après prévu. Mais la construction de ces stations, voies principales, embran-
chements et voies d'évitement, avec l'embranchement principal et les lignes affer-
mées de la compagnie ainsi que prévu au présent, devra être faite sous la surveil-
lance et sous réserve de l'approbation de l'ingénieur en chef de la compagnie, lequel
droit d'approbation devra être exercé d'une manière raisonnable.

Les sections communes ci-dessus sont toutes telles qu'indiquées sur le plan
ci-annexé, la partie de la section de Montréa t allant de Sainte-Rosalie à la staton de
Saint-Lambert étant indiquée en rouge, et celle allant de la station Sainit-Lambert à
la gare Bonaventure, avec les raccordements intermédiaires, et la station Jacques-
Cartier, étant indiquée en vert; la Chaudière étart indiquée en rouge; lequel plan a
été signé en duplicata par les ingénieurs en chef respectits de chacune des parties au
présent contrat, et est par le présent déclaré faire partie du présent contrat.

Pour avoir et posséder les dits droits et privilèges pour Sa Majesté, ses succes-
seurs et ayants cause, dès le premier jour de mars mil huit cent quatre-vint-dix-huit,
pour l'espace de quatre-vingt-dix-neuf ans, rendant et payant pour cela à la dite
compagnie, ses successeurs et ayants cause, une redevance annuelle de cent quarante
mille piastres ($140,000), ladite redevance payable mensuellement en égales sommes,
c'est-à-dire onze mille six cent soixante et six piastres et soixante et six centins
($11,666.66), la première semaine de chaque mois de chaque année, ou une somme
proportionnelle pour toute fraction de mois, le premier paiement devant être fait le
premier jour de semaine du prochain mois qui suivra le jour où Sa Majesté entrera en
possession des*dites lignes et propriétés affermées et commencera à y faire circuler
des trains.

Et les présentes sont sauf les stipulations et conditions exprimées et contenues
ci-après pour l'exécution et l'observance desquelles, de la part de chacune d'elles,
selon qu'il appartient, Sa Majesté et la compagnie s'engagent respectivement, ainsi
que leurs successeurs et ayants cause, comme il suit, savoir:-

Premièrement.-Que Sa Majesté, durant le cours du présent bail ou de tout
renouvellement de ce bail, paiera à la compagnie la redevance par le présentstipuléq,
et de la manière et aux époques mentionnées ci-dessus, sans aucune déduction quel-
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conque, sauf pour les raisons ou à cause de la réalisation des éventualités ci-après
mentionnées, ou de quelqu'une d'elles.

Deuxièmement.-Que la compagnie entretiendra et maintiendra en tout temps en
bon état de réparation et en complet état de fonctionnement la totalité des voies,
ponts, aiguilles, voies d'évitement et de garage, signaux, bâtiments de toutes sortes,
quais, citernes, services d'eau, lignes et outillage télégraphiques, clôtures, passagesà
niveau et tous autres accessoires et dépendances appartenant au chemin de fer de la
compagnie entre Sainte-Rosalie et Montréal inclusivement, et la totalité des têtes de
ligne et des raccordements ci-hauts décrits et ceux entre le pont et les raccorde-
ments de la Chaudière, les droits et privilèges d'usage desquels sont compris dans la
présente cession.

Troisièmement.-Que Sa Majesté paiera à la compagnie une part des frais d'en-
tretien de la section commune de Montréal et de la section commune de la Chau-
dière, y compris les voies, ponts, aiguilles, voies d'évitement et de garage, signaux,
accessoires de toutes sortes, quais, citernes, service d'eau, hangars à combustible,
clôtures, passages et tous autres accessoires et dépendances qu'elle a en commun
avec la compagnie et sur les deux sections sur lesquelles elle a des droits et privi-
lèges d'usage desquels sont compris dans la présente cession: cette part des frais
d'entretien sera dans la proportion du rapport de la circulation tant des locomotives
que des voitures des trains du chemin de fer Intercolonial, sur les sections de che-
mins de fer ci-dessus mentionnés, à la circulation totale tant des locômotives que
des voitures sur les sections de chemins de fer ci-dessus mentionnées, dans le cours
de chaque mois;-chaque locomotive, voiture à voyageurs et wagon à marchandises
comptant comme une voiture; mais nonobstant quoi que ce soit ci-mentionné, les
frais d'entretien du pont Victoria ne comprendront les fiais d'entretien d'aucune
partie ou portion de ce pont, si ce n'est celle qui sera utilisée par le chemin de fer
Intercolonial et la compagnie et pour les fins en question, lesquels frais d'entretien
seront répartis comme il est plus haut.

Quatrièmement .- Que Sa Majesté aura pour toutes les fins de l'exploitation et
du service du chemin de fer Intercolonial, sous l'empire des règles et règlements
raisonnables de la compagnie, droit d'usage entier et sans restriction et d'accès
entier et sans restriction, tout comme l'a et l'aura la compagnie elle-même, des et
aux rotondes à locomotives, remises et hangars à voitures et wagons, hangars à com-
bustible, citernes, gares, bureaux des préposés aux marchandises et des préposés aux
billeis, magasins et entrepôts, hangars à marchandises, salles à bagages, salles à man-
ger, mobiliers et installations y appartenant; des balances et trucks à bagage et à
marchandises; des voies et gares d'évitement, embranchements ou prolongements
appartenant à ou affermés par la compagnie à Montréal, y compris les têtes de ligne
et autres raccordements de la compagnie à la Pointe Saint-Charles et aux endroits
intermédiaires entre la Pointe Saint-Charles et la gare Bonaventure, et des raccor-
dements avec autres chemins de fer existant aujourd'hui ou qui seront ci-après cons-
fruits, reconstruits ou améliorés dans les conditions ci-mentionnées.

Cinquièmement -Que si quelques-uns des dits bâtiments, aménagements ou faci-
lités, ou quelque chose y appartenant, sont détruits par incendie ou autre cause, soit
en totalité, soit en partie, Sa Majesté n'aura contre la compagnie aucun droit à des
dommages-intérêts pour perte de facilités; mais Sa Majesté aura, sans autre rede-
vance que le loyer ci-dessus mentionné, une part proportionnelle des aménagements
et facilités que pourra avoir la compagnie pour sa propre exploitation et son service,
ainsi que des nouveaux aménagements aussitôt qu'ils pourront être reinstallés, et la
reconstruction des dits bâtiments et aménagements sera poursuivie par la compagnie
à ses propres frais avec toute célérité raisonnable.

ixièmement.-Dans tous les cas de collision entre les trains des parties con-
tractantes, la partie dont les employés ou les trains seront en faute ou seront cons-
tatés açoir été la cause de la collision sera tenue responsable envers l'autre partie de
tous dommages résultant de la dite collision, et au cas où les fonctionnaires compé-

qtents des deux parties ne pourraient s'entendre sur celle des parties qui aura été en
faute ou aura été la cause de la collision, ou sur la somme des dommages causés, les



questions en jeu seront renvoyées à.l'arbitrage de-la m'tnière- établie, pour le règle-
ment des ditférends et constations relatifs aux, autres questions; et celle des par-
ties au présent bail qui sera trouvée responsable. d'après cette clause ou d'autres
clauses similaires, rendra l'autre indemne et la garantira, et défendra contre, toutes
réclamations, tous frais et poursuites résultant de la faute en question ou s'y ratta-
chant, et la partie déclarée tenue de payer à l'autre des dommages-intérêts en consé-
quence de cette faute se conformera à la décision des arbitres et l'exécutera, et cette
décision sera dans tous les cas finale et terminera le différend entre les parties.

Sept?èmeent.-Dans le cas de blessures corporelles à des. personnes ou de dom-
mages à la propriété causés par les trains de l'une ou de l'autre des part ies au pré-
sent bail, ou Jans le cas de dommages causés par quelque incendie résultant do la
circulation des trains, sur la dite section commune ou sur les terrains avoisinants,
les réclamations qui en résulteront seront ajustées et réglées par les fonetionnaires
compétents de la compagnie, et en paiemeit,de ces réclamations la partie en faute
paiera la somme totale dont elle sera responsable; toutefois, dans le cas où il sera
impossible, fiuto de preuve, de rattacher la responsabilité à l'une des.partier., la. res-
ponsabilité, y compris les frais sera portée par les deux parties dans la proportion,
relative des voitures du chemin de for Intercolonial au nombre total des voitures qui
auront passé sur les dites sections communes à, l'endroit oà l'accident aura eu lieu,
dans le cours du mois pendant lequel l'accident ou le dommage sera arrivé., Au cas
de blessures corporelles aux personnes ou de dommages à la propriété sur les trains
de l'une ou l'autre partie, le fonctionnaire compétent de la partie sur le train de
laquelle la blessure aura été faite ou le dommage se:sera produit, règlera la chose
dans tous les cas de règlement en vertu de cette claue. La quittance donnée devra
inclure et libérer et. décharger les deux parties de toute responsabilité ultérieure
envers le réclamant.

Toute perte ou dommage à la personne ou à.la propriété sur les trains de l'une
ou de l'autre partie, qui pourra être causé d'aucune manière quelconque par suite.de
la négligence ou par la faute. d'une rersonne ou de personnes à l'emploi commum
des parties aux présentes, dans l'exploitation du chemin de fer par le présent cédê
ou ces termini, sera payé par la partie sur le train de, laquelle cette perte.ou'ce
dommage se produira, et cette partie garantira l'autre et la mettra à couvert de
toutes réclamations, frais ou procédures pour ou à l'égard. de cette perte ou de ce
dommage.

Buitièmenent.-:Le surintendant, les opérateurs, chefs, de circulation, agents,
et toutes les personnes employées aux réparations et à l'entretien, et au service des
dites sections communes, biens que payées. par le Grand-Tronc de chemin de fer en
premier lieu, seront considérés comme à l'emploi, et sont le fait, à l'emploi commun-
desspartie aux présentes relativement à toute question de:responsabilité de l'une des
parties aux présentes envers l'autre pour leur négligence, et relativement à toutesa
autres questions; et ils rendront à ehacunedes parties les services qu'il leur appar--
tient de rendre dans l'exercice de leur charge ou emploi, et seront passibles.de-
renvoi s'ils déclinenr, négligent ou refusent de rendre à l'une ou autre-des parties
les services qu'il incombe ordinairemeut à pareilsemployés de rendre.

Chacune des parties au présent contrat seea responsable des accidents qui arri-
veront sur ou à ses propres. trains,- et à ses, voyageurs, ses marchandises et ses
employés à raison ou par suite de quelque. imperfection dei la voie, du. déplacement
des aiguilles de la voie par son propre employé ou par quelque employé.commun, ou
par des étrangers, ou des dommages-pou'r bestiaux tuésiou des blessures ou pertes
de vie qui peuvent être causées. à des personnes marchant sur la voie ou aux pas-
sages à niveau (s'il y a quelque responsabilité à ce. sujet), ou par suite de toute autre
cause (à l'exception des rencontres de toute sorte avec les trains de l'autre partie, ou
de la négligence d'un employé exclusif de l'autre partie), et nul accident pareil, ne
donnera à l'une des parties droit.daction.ou d'indemnité contre'autre partie.chaque
partie devant, d'après l'intention du présent contrat, être responsable de ses propres.
trains, de la conduite. de ses- propres employés et. des. employés, communs relative-
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ment à ces trains, marchandises, voyageurs et employés, et en général, excepté lors-
qu'il y a faute de la part de l'autre partie ou de ses employés.

.Neuvièmnement.-Que la compagnie fournira gratuitement, sans autre frais que
le paiement du loyer ci-haut mentionné, aux stations et voies d'évitement entre et y
compris Sainte-Rosalie et Montréal, ainsi qu'aux termini et cours mentionnés ci-des-
sus, tout l'espace pour le matériel roulant du chemin de for Intercolonial et pour
tout autre matériel roulant que pourront amener les trains du chemin de fer Inter-
colonial à ses statiotis et voies d'évitement.

Dixiè?nenent.- Que les parties aux présentes jouiront à tous égards de droits
égaux aux voies, bâtiments et amélioiations employés en commun, sauf les restric-
tions contenues dans le présent bail; et les trains de Sa Majesté seront traités à tous
égards par les officiers, agents et employés de la compagnie comme les trains d'une
classe semblable de la compagnie; et les trains de la classe plus.élevée auront préfé-
rence égale sur les trains de la classe plus basse de l'une ou l'autre des parties, et Sa
Majesté nura plein droit de faire circuler des trains de toutes classes, de voyageurs,
mixtes, de fret et autres sur les sections communes, sauf seulement les restrictions
et règlements prescrits et prévus dans le présent bail. Au cas de doute entre les
trains de la compagnie et ceux de Sa Majesté de la même classe, les trains de la
compagnie, d'après les règlements établis auront la préférence. Les voies princi-
pales devront, autant que faire se pourra, demeurer libres pour l'usage des deux
parties aux présentes.

Oiziènement.-En dressant les horaires des trains, la compagnie devra, quant
aux 1rainb du chemin de fer Intercolonial, fixer les heures d'arrivée et de départ à
toutes les stations entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal, et la vitesse de ces
trains, conformément à la demande raisonnable que lui en feront au besoin les
officiers du chemin de fer Intercolonial.

Douzinèmenent.-Que les chefs de gare, agents de fret, agents de billets et pré-
posés aux bagages de la compagnie sur ces sections communes seront, en tant que
les affaires et le trafic dlu chemin de fer Intercolonial sont concernés, à tous égards,
mais sauf le paiement d'une partie de leurs gages, ainsi que prévu ci-aprè,, les
employés du chemin de fer Iiitereolonial, et devront de temps à autre faire rapport
de ces affaires directement aux officiers réguliers du chemin de fer Intercolonial,
ainsi que recevoir et observer les instructions de ces derniers.

Trei:inement.-Que la compagnie obligera les chefs de gare, agents de fret,
agents de billets et autres employés à toutes les stations situées entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal, à être strictement neutres entre le chemin de fer Inter-
colonial et la Compagnie, et à expédier le fret et vendre des billets par celle de ces
routes que pourront inidiquer ou désirer les expéditeurs ou voyageurs, et le chemin
de fer Intercolonial pourra mettre des écritaux ou enseignes que placera convena-
blemeit le surintendant de la compagnie dans toute gare sur la section commune
indiquant que la dite gare se trouve être en même temps bureau de vente de billets
pour le chemin de for Intercolonial.

Quatorzièmenent.-Que toutes les affaires et le trafic obtenus par les agents du
chemin de fer Intercolonial ou faits par ses trains seront les affaires et le trafic du
chemin de fer Intercolonial.

Quinzièmement.-Que le chemin de fer Intercolonial aura le droit de faire, par
et sur ses trains d'entier parcours, le trafic à destination ou en provenance de tous
endroits, et entre tous endroits sur la ligne du chemin de fer s'étendant de Sainte-
Rosalie à Montréal, les deux inclus; et dans l'administration de ses affaires entre et
y compris ces stations, il aura le droit de les administrer aussi librement et complè-
tement que la compagnie elle-même. Que le tarif et les prix de passage demandés
entre les points sur la section commune de Montréal seront ceux établis par la
compagnie.

Seizièement.-Que le chemin de fer Intercolonial aura le droit de faire, par et
>ur ses trains d'entier parcours à destination et en provenance de tous les points
-itués sur sa ligne de chemin de fer entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal,
eur le trafic venant de Montréal ou à destination de quelque endroit sur l'île de Mont.
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réal, ou venant ou à destination de tous autres endroits quelconques, et de jouir des
mêmes droits et privilèges à l'égard de ce trafic que la compagnie elle-même possède
et dont elle jouit dans un trafic semblable en provenance et à destination des endroits
plus haut mentionnés, sauf excepté la restriction suivante :

(a) Les mots " trains d'entier parcours " dans la seconde ligne de la présente
clause seizième et dans la seconde ligne de la clause quinzième qui la précède, com-
prendront et incluront tous les trains du chemin de fer Intercolonial voyageant
entre Montréal et Sainte-Rosalie ou au delà dans une direction ou l'autre.

Dix-septiènement.-Que tous les deniers perçus dans les voitures et sur les trains
de la compagnie du chemin de fer Intercolonial, à tous endroits entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal, appartiendront à Sa Majesté et seront censés avoir été
acquis par elle, et la compagnie n'aura pas droit d'en recevoir aucune partie; et que
tous les deniers perçus et reçus par les chefs de gares, et toute et toutes personnes
qui pourra ou pourront de temps à autre être autorisée ou autorisées par les officiers
qu'il appartient du chemin de fer Intercolonial, ou qui aura on auront reçu de ces
deniers instruction de percevoir et recevoir des deniers entre et y compris Sainte-
Rosalie et Montréal à compte des affaires et du trafic du chemin de for Intercolonial
comprenant entre autres choses le loyer des wagons et l'emmagasinage du fret di ns
les wagons, et l'emmagasinage des marchandises dans les entrepôts et hangars à fret
de la compagnie, ou perçus et reçus pour toute autre affaire se rattachant d'aucune
manière au chemin de fer Intercolonial, appartiendront à Sa Majesté et seront dépo-
sés à la banque au crédit du Receveur général du Canada, ou remis au caissier du
chemin de fer Intercolonial, ou il en sera disposé autrement suivant que le ministre
l'ordonnera de temps à autre.

Dix-huitièmement.-Que les billets locaux émis par l'une ou l'autre des parties
aux présentes, pour le passage entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal or.
toute station intermediaire, seront acceptés sur tous les trains de l'une ou l'autre
partie aux présentes entre les dits points, et la partie qui aura émis les billets paiera
sur présentation du billet ainsi employé et recueilli, à la partie qui a t'ansporté les
passagers, le plein montant reçu pour ce bilet.

.Dix-neuvièmement.-Que Sa Majesté paiera à la compagnie une part des appoin-
tements et gages des personnes ci-après mentionnées aux stations situées sur les sec-
tions communes et les termini, pour leurs services se rattachant à l'ex ploitation et
au trafic du chemin de fer Intercolonial, lorsqu'ils rendront ces services comme suit:

Les expéditeurs de trains, les chefs de gare et les télégraphi:tes en proportion
du nombre de trains du chemin de fer Intercolonial se servant des propriétés données
à bail par les présentes, par rapport au nombre total de trains employant ces dites
propriétés; les préposés à la vente des billets, les préposés aux bagages. les portefaix
et les agents de police, daus la proportion du nombre de trains de voyageurs du che-
min de fer Intercolonial se servant des propriétés données à bail par les présentes par
rapport au nombre total de trains.de voyageurs s'en servant; les agents, commis et
contrôleurs du fret, et les portefaix et gardiens de nuit, dans la proportion du ton-
nage du fret du chemin de fer Intercolonial manipule par ces portefaix, par rapport
au tonnage total manipulé par tous les portefaix sur ces propriétés; aussi. une part
des appointements du surintendant, du directeur de la circulation, du cantopier-
chef et de l'ingénieur adjoint, proportionnée au nombre de milles des sections com-
munes relativement au nombre total de -milles de chemin sous la juridiction des
employés nommés, sera divisée entre les parties aux présentes dans la proportion que
le nombre de voitures du chemin de fer Intercolonial aura avec le nombre total de
voitures passa'nt sur les sections communes et aussi une part des frais des locomo-
tives de traction, de formation des trains et de garage, et des gages des sous-chefs
de gare, dos préposés à la formation des trains, des aiguilleurs et des pointeurs de
voitures à chaque rstation entre et y compris Sainte-RosLlie et Montréal, et aux ter-
mini, jonctions et raccordements susdits, et sur la section commune de la Chaudière,
dans la proportion du nombre de voitures et locomotives arrivant et partant de la
station employée pour l'exploitation et le trafic du chemin de fer Intercolonial, rela-
tivement au nombre total de voitures et locomotives y arrivant ou en partant, Sa
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Majesté aura aussi le droit et le privilège libre de toute autre charge que le droit de
passage de faire amener par la compagnie ses voitures chargées ou vides, aux jonc-
tions de la compagnie avec les lignes de raccordement, aux fabrique,, entrepôts et
ateliers qui pourront être munis de voies de garage permanentes à.partir des voies
de la compagnie à Montréal, y compris la Pointe Saint-Charles, Saint-Henri et les
points intermédiaires, et la gare Bonaventure et les raccordements ou jonctions avec
les lignes de la compagnie et sur les dites sections communes, tel que ci-dessus
sti)uIlé.

Vingtièriement.-Quo les locomotives, voitures, matériel roulant et trains
employés à l'exploitation et au trafic du chemin de fer Intercolonial seront exclusi-
vement manœuvrés par les officiers et les emîplovés le l'Intercolonial, qui, pendant
qu'ils seront sur le chemin de for et les propriétés de la compagnie sur les dites sec-
tions communes, meront soumis aux règles et règlements raisonnables de la compa-
gnie, et seront sous les ordres des officiers (le la compagnie en tant seulement que ce
qui concerne le mouvement des locomotives, voitures et trains.

Que Sa Majesté sera responsable du parcours par les voitures étrangères trans-
portées sur les sections communes par les trains du chemin de fer Intercolonial, les.
quelles seront, pour les fins du calcul du parcours, des voitures du chemin de fer
Intercolonial.

Vingt et unièmnement.-Quc la compagnie remisera les locomotives du chemin de
fer Intercolonial et devra, si elle en est requise, les tourner et nettoyer et les rendre
propres au service, et les approvisionner de combustible, d'eau et de menus articles
à tous les poinits, raccordernents, jonctions et termini comme susdit, où alle fait la
même chose pour ses propres locomotivem ; et Sa Majorité paiera à la compagnie le
coût réel que cette dernière aura payé pour la main-d'œuvre et les matériaux
employés à cet effet; pourvu que Sa Majtbté puisse, à tous les points sur les terrains
ci-dessus mentionnés, ou en aucun temps, faire accomplir en totalité ou en partie les
services susdits par les employés du chemin de fer Intercolonial et fournir ses
propres approvisionnements, sans être responsable d'aucun frais pour cela envers
la compagnie.

Vmgt-deuxièmenent.-Quo la compagnie nettoiera, si elle en est requise, à aucune
ou à toutes les stations sur les dites sections communes, les voitures à voyageurs
employées pour l'exploitation et le trafic du chemin de fer Intercolonial, et les chauf-
fera et les approvisionnera d'eau, de glace, de combustible et de menus articles ; et
Sa Majesté paiera à la compagnie le coût des matériaux, de la main-d'ouvre et des
menus articles employés pour ces services; pourvu que Sa Majesté )uisse à tous
points sur les propriétés le la compagnie ci-dessus mentionnées, et en aucun temps,
faire accomplir cri totalité ou on partie les services ci dessus par- les employés du
chemin de fer Inttercolonial, et chauffer et approvisionner les ditesvoitures d'eau, de
glace, de combustible et de menus articles à ses propres frais, sans être tenue à
aucun frais pour cela envers la compagnie. .

Vingt-troisièmement.-Que la compagnie fera en tout temps, lorsqu'elle C sera
requise par les employés du chemin de fer Intercolonial, des réparations temporaires
aux locomottives et autre matériel roulant employés pour l'exploitation et le trafic
du chemin de fer Intercolotnial, ces réparations devant être faites promptement avec
toute diligence raisonnable; et Sa Majesté paiera à la compagnie ce qu'elle aura
-éellement,dépensé pour la main-d'ouvre et les matériaux employés pour ces répa-
rations.

Vingt-quatrièmement.-Que la compagnie transportera lés voyageurs munis de
billets d'entier parcours, et le fret expédié par lettres de voitures d'entier parcours,
à destination et cn provenance de points sur son chemin de fer et sur les lignes affer-
moes et contrôlées par elle à destination ou en provenance de points sur le chemin
de for Intercolonial et sur les lignes affermées par lui et s'y raccordant, de manière
à éviter la nécessité de prendre un nouveau billet ou de faire une nouvelle lettre de
voiture.

Vngt-cinquiènement.-Que Sa Majesté, à. ses propres frais, fournira toute la
papeterie, les formules et les billets requis pour ses opérations d'entier parcours, à
tous les points entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal.
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Tingt-sirièmement.-Que toutes les recettes et prix de passage seront partagés
d'après la distance parcourue, excepté lorsque ce partage causerait une injustice par
le fait qu'une ligne de chemin de fer aurait un parcours beaucoup plus grand, dans
lequel cas le partage des recettes et prix de passage sera réglé d'une manière juste
et équitable par convention mutuelle, et, à défaut de conventiob, par arbitrage de la
manière ci-après prévue.

Vingt-septièmement.-Que la compagnie gardera en vente à sus propres frais, en
tout temps à toutes les stations et agences de son chemin de fer et des lignes de
chemins de fer qu'elle contrôle et afferme, un assortiment suffisant de billets pour
tous les points sur le chemin de fer Intercolonial, ses lignes affermées et ses corres-
pondances, se lisant "par l'Intercolonial à partir de Montréal," et le bagage des
voyageurs munis de ces billets sera enregistré directement jusqu'à sa destination par
le chemin de fer Intercolonial via Montréal.

Vingt-huitièmement.-Que la compagnie s'engage, sur requête de l'agent général
des voyageurs du chemin de fer Intercolonial, à mettre et tenir en vente à toutes les
station- et agences sur sa voie feirée, et sur les lignes de chemins de fer affermées
par elle ou exploitées sous sa direction, tous billets qui pourront lui être demandés
pour transporter des voyageurs à de, endroits sur le chemin de for Intercolonial et
ses lignes de correspondance via Montréal, et à traiter toutes les affaires de ce genre
en toute justice et impartialité.

Vingt-neuvièmement.-Que Sa Majesté aura le droit de placarder des annonces
de la ligne du chemin de fer Intercolonial à toutes les stations de la compagnie au
même titre que la compagnie elle-même, et la ligne de l'Intercolonial et ses corres-
pondances avec le chemin de fer de la compagnie seront indiqués dans tous les
horaires de la compagtnie.

Trentièmement.-Que tous les loyers, revenus, bénéfices et recettes provenant
maintenant de toute autre compagnie et acquises à la compagnie à raison de l'usage
de la ligne entre Sainte-Rosalie et Saint-Lambert ou de l'exercice de tous droits de
circulation, privilèges ou droits, et qui pourront lui être acquis à raison de telle con-
cession ou usage, profiteront conjointement à Sa Majesté et à la compagnie, par parts
égales, et les parties au présent contrat se rendront compte (le ces bénéfi-es et recettes
lorsque se fera la reddition des comptes entre elles de temps à autre. Quant aux
autres parties de la ligne de la compagnie ainsi données à bail, la compagnie se
réserve par les présentes tous les revenus provenant de toute source quelconque à
raison de l'usage de ces parties de la ligne.

Trente et unièmement -Que Sa Majesté aura en toute jouissance, pour les affaires
etle trafic du chemin de fer Intercolonial, de quelque nature qu'ils soient, le3
mêmes droits et facilités, et d'une façon aussi complète, aux propriétés de têtes de
lignes et autres propriétés de la compagnie à Montréal, aux têtes de lignes à la Pointe
Saint-Charles et aux endroits intermédiaires comme il est dit ci-dessus, et aux abords
et voies qui y conduisent, que la compagnie a maintenant ou qu'elle pourra en aucun
temps à l'avenir avoir en toute jouissance pour ses affaires et son tratic.

Trente-deuxièmement.-Que la compagnie fournira pour l'usage exclusif de Sa
Majesté, si elle en est requise, et lorsqu'elle en sera requise, un bureau convenable
pour la vente des billets dans la gare Bonaventure, ou à tout endroit où la gare
principale de la compagnie pourra à l'avenir être située à Montréal, le dit bureau
devant être aussi accessible et aussi commode sous tous les rapports que le propre
bureau de la compagnie dans la dite gare Bonaventure ou la dite gare principale à
Montréal, pour la vente des billets, lequel bureau devant être aménagé et entretenu
par Sa Majesté à ses propres frais, et dans ce cas le chemin de fer Intercolonial ne
sera pas tenu de participer aux frais de l'entretiAn du bureau des billets de la com-
pagnie ni de payer les appointements des employés qui auront charge de ce bureau.

Trente-troisièmement.-Que Sa Majesté et la compagnie fourniront sans délai
l'une à l'autre, chaque mois, tous les renseignementi nécessaires pour vérifier et con-
trôler les taux, prix de transport, sommes exigibles, parts relatives du coût de l'ex-
ploitation et autres rapports devant être faits en vertu des présentes, et Sa Majesté
et la compagnie s'engagent mutuellement à donner les facilités nécessaires, y compris
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l'accès aux livres et documents accordé aux auditeurs du chemin de fer Intercolonial
et de la compagnie respectivement, afin de leur permettre de vérifier les comptes en
vertu du présent contrat.

Que tous les rapports de balance de trafic, sommes exigibles et parts relatives
du coût de l'exploitation, ou autres rapports devant être faits en vertu des présentes,
seront faits mensuellement, et Sa Majesté et la compagnie s'engagent mutuellement
à vérifier scns délai et à payer l'une et l'autre, chaque mois, le montant total exigible
de l'une ou de l'autre pour le mois immédiatement précédent.

Trente-quatrièmernent.-Que Sa Majesté ne sera pas responsable des actes ou
manquements des employés de la compagnie, ni de l'insuffisance ou autres défauts
des machines ou du matériel de la compagnie, et la compagnie ne sera pas respon-
sabl des actes ou manquements des employés (le Sa Majesté, ni de l'insuffisance des
machines ou dui matériel lu chemin de for Intercolonial.

Trente-ci-iquièmenent.-Que si en aucun tem ps à l'avenir,dans l'opinion de. parties
du présent bail, les affaires ou le trafic nécessitent ou rendent à propos la pose d'une
double voie entre et y compris Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, ou s'il devient néces-
saire de construire de nouvelles voies d'évitement ou de garage pour le besoin de
l'exploitation commune, la compagnie posera ces voies ou fera ces travaux, et Sa
Majesié aura l'usage complet et illimité de ces ouvrages de la même manière et dans
la nêne mesure que si les dits travaux avaient été inclus dans les propriétés par
les présentes affermées, l'usage, la jouissance et le privilège en étant compris dans
le présent bail; et si Sa Majesté se décide à se servir de ces ouvrages ou construc-
tions, et si le ministre le déclare, il est entendu et convenu par les présentes que ces
travaux et constructions formeront partie des propriétés affermées; et la proportion
du coût effectif de ces travaux et constructions qui sera la part de Sa Majesté se
déterminera cn calculant l'intérêt au taux de (4°/.) quatre pour cent par année sur
la somme de ce coût effectif, et Sa Majesté paiera sa part de cet intérêt dans la pro-
portion du nombre de milles parcourus l'année precédente par les lomotives et les
wagons du chemin de fèr Intercolonial sur cette partie de la ligne de la compagnie
sur laquelle auront été faits ces travaux, au nombre total de milles parcourus par les
locomotives et wagons sur la dite section; Sa Majesté, cependant, aura l'option de
payer en argent cette partte ainsi déterminée.

Troite-sixièmement.-Que la compagnie convient par les présentes avec Sa
Majesté, ses successeurs et ayants cause, qu'elle (la dite compagnie) a, sujet aux
charges existantes, le droit d'affermer et bailler les droits et privilèges affermés par
les pré.entes et chaque paitie d'iceux.

Trente-septièmement.-Que s'il était constaté en pratique que quelque droit ou
intérêt de l'une ou de l'autre des parties n'a pas été pleinement protégé ou prévu par
le présent contrat, conformément à son véritable but et intention, alors les dieux par-
ties négocieront et adopteront d'une façon équitable une nouvelle .clause destinée à
remédier à cette omi-sion, et chacune des parties fera exécuter et donnera à l'autre
tous nouveaux documents par écrit qui pourront au besoin être requis pour mieux
assurer les droits et privilèges de chacune d'elles, envertu du dit contrat et pour sa
meilleure exécution.

Trente-huitièmnement.-'Que si, pendant la durée du présent bail Sa Majesté
remplit bien et fidèlement les obligations et engagements que par les présentes Sa
Majesté s'engage à exécuter, la compagnie devra, à l'expiration du présent bail, sur
demande du ministre, exécuter et délivrer à Sa Majesté, ses successeurs et ayants
cause, un renouvellement du dit bail pour un second terme de quatre-vingt-dix-neuf
ans; et à l'expiration du second terme, les dits engagements et obligations ayant été
ieml)lis avec une égale fidélité par Sa Majesté, la compagnie exécutera et délivrera
un autre renouvellement pour un troisième terme de quatre-vingt-dix-neuf ans, et
ainsi de suite à perpétuité, avec les mêmes conventions et conditions que celles qui
sont contenues dans les présentes, sauf le, restrictions et modifications qui pourront
y être apportées du consentement des deux parties, ou arrêtées au moyen de l'arbi-
trage conformément aux termes de ce contrat.

Trente-neuvièmement.-Que les présentes seront sujettes à ratification par le
parlement du Canada et par les actionnaires de la compagnie.
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Quarantièmement.-En considération des redevances et conventions ci-stipulées
et contenues, Sa Majesté représentée par le gérant général de la cireglation du chemin
de fer Intercolonial, d'une part, et la compagnie, par son gérant général de la circu-
lation de l'autre part; ont passé par écrit à la même date que le présent contrat, un
arrangement mutuel pour la circulation, lequel arrangement pour la circulation est
par le présent déclaré être et former et accepté comme (tant et formant partie et
supplément du présent contrat, et sera interprété ensemble avec lui et liera toutes
les parties au présent contrat pendant la durée du présent contrat d'affermage, sauf
qu'il pourra être modifié du consentement mutuel de Sa Majesté et de la compagnie.
Si l'arrangement relatif à la circulation est en aucun temps modifié, alors le contrat
supplémentaire ainsi contenant ces modifications sera substitué au contrat supplémen-
taire de la présente date.

Quarante et unièmement.-Que, dans le but de faciliter et développer les affaires
du chemin de for Intercolonial et de la compagnie, tous les efforts possibles devront
être faits pour établir, à Montréal, une correspondance étroite et commode entre les
trains de la compagnie à l'ouest de Montréal et le chemin de fer Intercolonial.

Quarante-deuxièmement.-Que des taux et prix d'entier parcours seront arrêtés et
établis de temps 'à autre pour le transport entre tous les points du chemin de fer
Intercolonial, y compris les lignes par le présent affermées, et tous les points du
chemin de fer de la compagnie, y compris toutes les lignes affermées par elle; et
ces tauix et prix seront, pour ce qui concerne le transport entre tous les points du
chemin·de ter Intercolonial et entre tous les points des lignes de la compagnie et
des lignes affermées, partagés sur la base du nombre de milles parcourus, saut lorsque
ce partage serait injuste par la raison qu'une ligne de chemin de fer aurait un nombre
de milles fortement prépondérant, dans lequel cas le partage des taux et prix sera
arrêté d'après une base raisonnable et équitable par convention mutuelle, et, à défaut
de convention, par arbitrage, ainsi que prévu aux présentes.

Quarante-troisièmemnt.-Que, à l'égard du trafic à destination ou venant d'Eu-
rope et des îles britanniques par voie d'Halifax, Saint-Jean ou tout autre port qui
pourra être chosi par la suite, sur le chemin de fer Intercolonial, les taux de la com-
pagnie pour le service de ce trafic à l'ouest de Montréal ne seront pas plus élevés,
par voyageur par mille ou par tonne de f, et par mille, que la somme par voyageur
par mille ou par tonne de fret' par mille exigée par lacompagnie sur le trafic de
même classe ou nature transporté par elle pour d'autres entre les mêmes endroits, et
à destination ou v.nant des mêmes endroits de l'Europe ou des îles britanniques.
En vérifiant ces taux de fret, tous les drawbacks ou déductions accordés seront
retranchés avant Ùe fixer les taux.

Quarante quatrièmement.-Que les formules des connaissement@ d'entier parcours
et les formules de reçus des marchandises passant sur les dites lignes seront celles
qui seront convenues par les fonctionnaires des parties aux présentes, ou, à défaut
de convention, déterminés par'arbitrage.

Quarante-cinquièmement.-Sa Majesté aura le droit de déduire, des loyers qu'il
est par le présent convenu de payer à la compagnie, toutes sommes d'argent qui
pourront être ou devenir dues par la compagnie à Sa Majesté, et pour l'acquittement
desquelles la compagnie sera en défaut.

Quarante-sixeamement.-Que si des contestations s'élèvent entre Sa Majesté et la
compagnie au sujet de quelque article du présent contrat, ou au sujet de l'exécution
du dit article suivant sa véritable intention et signification, ces contestations se-ont
de temps à autre, à mesure qu'elles surgiront, soumises à la décision et détermination
de trois arbitres, dont l'un sera choisi par le ministre, l'autre par la compagnie, et
le troisième par les deux ainsi choisis; pourvu toujours que si l'une ou l'autre partie,
au bout d'un mois qu'avis lui aura été donné à l'effet que l'autre a choisi son ar bitre,
omet ou refuse d'en choisir un, oU si les deux arbitres nommés refusent ou omettent
de choisit- le troisième, alors le juge en chef de la cour Suprême du Canada, ou en
son absence, ou sur son refus ou incapacité d'agir, le plus ancien juge puisné présent
à Ottawa et consentant à agir, pourra, à la demande*de l'une ou l'autre partie après
avis donné à l'autre, nommer l'arbitre nécessaire.
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Quarante-septièmement.-Si lin arbitre meurt ou refuse d'agir, ou si pour toute
autre cause la charge d'un arbitre devient vacante, son successeur sera choisi de la
même manière que celle prévue pour sa nomination en premier lieu, à moins que les
parties n'en conviennent autrement; et dans le cas où le dit successeur ne merait pas
nommé par la partie ayant droit de le choisir, dans l'espace d'un mois après que la
vacaneo sera survenue, et après avoir été notifiée de faire ia nomination, le dit juge
en chef, dans la circonstance susdite, ou le plus ancien juge puisné consentant à agir,
pourra à la demande de l'une ou de l'autre partie, nommer le dit successeur.

Quarante-huitièmement.-Les arbitres ainsi choisis devront, sous un mois après
la dernière'nomination, se mettre en devoir de déterminer les matières soumises, et
ils (ou une majorité d'entre eux) rendront et publieront leur arrêt sous un mois
ensuite, ou dans tout autre espace de temps qu'ils fixeront par écrit-cette proroga-
tion de temps étant déterminée par une majorité des arbitres-et l'arrêt d'une majo-
rité d'entre eux sera final.

Quarante-neuvièmement.-Rien de contenu aux présentes n'éteindra ou n'affectera
les créances ou droits de Sa Majesté, s'il en est, tels qu'ils existent actuellement
contre la compagnie ou les propriétés de la compagnie autres que celles qui font
l'objet du présent contrat.

Cinquanttèmement.-La clause 20 de la convention entre la compagnie et le
chemin de fer Intercolonial, en date du 17 juillet 1879, est rescindée pour.la durée du
présent contrat ainsi que toutes les autres clauses de la dite convention qui ne
sauraient s'accorder avec les présentes.

En foi de quoi les présentes (en quadruple expédition) ont été signées par l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux, conformément à un arrêté du con-
seil portant la date du 24 mars A.D., 1898, et le sceau du ministère des Chemins de
fer et Canaux a été apposé aux présentes, et la compagnie y a apposé son sceau
officiel, et les présentes ont été signées par le gérant général de la compagnie, les
jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés.

COMPAGNIE DU GRAND TRONC DE
Témoin à l'exécution par la Compagnie CHEMIN DE FER DU'CA AkDA.

du chemin de fer Grand-Tronc. Par
(Signé) R. P. LOGAN, (Signé) CHAs. M. HAYe, [L.S.]

Gérant général.
Témoin à l'exécution par le ministre ANDREW G. BLAIR, [L.S.]

des Chemins de fer et Canaux et par le Ministre des Chemins de fer et Canaux.
secrétaire. (Signé) I. K. JONES,

(Signé) J. E. W. CURRIER. Secrétaire.
La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Blair ait la permission de présenter un bill (No 138),riatifiant
un contrat passé entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer du .Canada, afin d'assurer le prolongement du réseau du chemin de fer .Intercolo-
nial jusqu'à la cité de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois.

M. Blair propose, secondé par Sir Louis H. Davies,
Que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Et la question étant posée, la Chambre se divise,-et elle est résolue dans

l'affirmative.
Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre pour la présente séance.
L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des

Subsides.
M. Fielding propose, secondé par M. Blair,
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour'le -reprendre à sept heures et

demie du soir.
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Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills d'intérêt privé, selon la règle 19.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer

sur le bill (No 68),concernant la Compagnie d'Assurance mutuelle contre l'incendie
de London, Canadar-et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 119) concernant la Compagnie de chemin de fer et de houille de la
Vallée du Daim; et après.avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comitéa examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la-troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte:le:bill au.Sénat et demande son concours.

La Chambre, cri conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No6l) concernant la Compagnie.du chemin de for Canadien du Pacifique;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend la fauteuil, et M.
Brodeur rapporte que le comité a.examiné le bill et Ea chargé d'en faire rapport sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit.maintenantilu la troisième fois.
Le bill est.,,en conséquence, lu la troisième.fois.
Résolu,-que le.billpasse.
Ordonné, que le, greffier porte le bill au Sénat.et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre,-se forme-en comité gé0éral pour délibérer
sur le bill (No 90) concernant la Compagnie du chemin 'de 'fer Grand Central du
Nord-Ouest ; et, apr ès avoir ainsi siégé quélque temps, M. lOrateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que -le comité a examiné:le bill, et l'a chargé -d'en
faire rapport sans amendement.

M. Sutherland -propose, isecondé'par M. Landerkin,
Que le bill soit maintenant lu la-troisième'fois.
M. Douglas 'propose,-comme amendement, -secondé 'par!M.' Oliver,
Que le bill ne soit' pas maintenant lu da'tr-oisième ;fois, maie -renvoyé en ,comité

général afin-de'l'amender en en retranchantl'article 3 du-ditibill,>pourlui substituer
le suivant :

3. L'article'5 du dit-acte est parle.présent modifiéen en retranchant ,Ae -mots
"le.premier jour d'août ", dans la ligne 7, et -les remplaçant par les ,mots: "le pre-
mier jour de décembre."

Et un débates'ensivant,-et-l'heu-re -consac'rée 'aux bills 'privés, selon >la ;règle
19, étant expirée-;- .

La Chambi:e reprend le débat sur la motion de M.'Fielding, proposant que M.
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, et-que la Chambre se ±forme>de :noaveau en
comité des Subsides.

Et la question étant posée,
Sir Charles 'ibbert Tupper 'propose, scomme amendement, 'secondé par M.

McDougall, que tous les mots après "que" -soient 'retranebés ;et remplacés spar -los
suivants.:-

"Qu'il appert d'une-réponse -à une ,adresse -de'la ýChambre ides Communes on
late du '18 avril'1898";
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"Que le premier juin 1897, une lettre privée a été adressée à l'honorable minis-
tre dle la Justice par I un libéral et un ami," affirmant qu'une enquête était néces-
saire dans le cas de W. W. Spinks, juge de la cour de comté du district de Yale, à
raison " d'atrocités flagrantes et d'extrême favoritisme " de la part de ce magis-
trat.

Qu'un nommé James Kerr, J.P., de Greenwood, Colombie-Britannique, a écrit
à l'honorable ministre de la Justice en date du 3 juin 1897, qu'il avait " entendu
formuler beaucoup de plaintes " contre ce juge.

" Qu'à la dite date, un certain Peter T. McCallum, J.P., a écrit au dit ministre
que le juge Spinks " lie s'était pas conduit comme un gentilhomme de sa haute posi-
" tion aurait dû le faire; des plaintes ont été faites à cette époque et sont faites actuel-

leme nt au sujet du favoritisme et de la partialité dont fait preuve le juge sur le banc,
" tant dans les causes civiles que dans les causes criminelle, lorsque certaines cliques
"ou coteries y son t irtéressés; que le juge retarde de se rendre aux endroits désignés
"pour y tenir la cour ; et M. 1cCallum a écrit: "On accuse aussi le juge Spinks
"d'avoir violé son serment d'office en se laissant influencer et en acquittant des cou-
"pables" ; et aussi, " C'est aussi un fait reconnu que le juge Spinks fait partie de la
" elique de Grand Forks qui a la propriété de l'emplacementde ville, et des membres
"de la clique se sont vantésqu'aucune poursuite ne pourrait réussir contre eux tant
" que le juge Spinks serait sur le banc, et à ma connaissance personnelle, monsieur,
"je puis dire qu'en une certaine occasion, alors que je siégeais comme membre du
" Bureau des commissaires de licences, une demande faite par l'un des membres de
"la coterie pour obtenir une licence permettant la vente en détail des liqueurs spi-
"ritueuses tut soumise à la considération du Bureau. Le postulant n'avait aucun
"droit d'avoir une licence et le Bureau refusa la demande; un appel fut porté devant
"le juge Spinlks, et comme le postulant appartenait à cette coterie particulière dont
"le juge fait partie, il accorda la licence en dépit de la décision du Bureau qui l'avait
" refusée."

"Qu'après les dénonciation ci-dessus, l'honorable ministre de la Justice adressa,
le 21juin 1897, le télégramme suivant au juge Spinks: "Des accusations graves
sont portées contre vous; on allègue que vous avez fait preuve de favoritisme et de
partialité et que vous vous êtes laissé influencer dans l'administration de la justice;
que vous retardies habituellement les termes de la cour, causant par là des pertes
de temps et d'argent aux plaideurs et prolongeant la détention des personnes pour-
suivies en cour criminelle. Le ministre considère ces accusations assez graves pour
nécessiter une commission d'enquête. Désirez-vous vous disculper avant que la com-
mission soit nommée ? "

"Que le juge Spinks a répondu à cette dépêche par le télégramme suivant:
'Dépêche vient d'être reçue. Plus l'enquête sera complète et prompte, mieux ce
sera. Je proposerais qu'enquête soit faite là où les accusations ont été formulées."

"Que le 21 août 1897, l'honorable Angus John McColl, alors l'un des juges
puisnés le la cour Suprême de la Colombie-Britannique, a été nommé commissaire
pour faire une enquête et un rapport sur les accusations susdites;

"Que le 4 septembre 1897, la dite commission d'enquête a été reçue par le dit
juge McColl, mais sans instructions aucunes;

"Que le 22 septembre 1897, le juge Spinks s'est plaint au département de la
Justice de la publication de la commission dans les journaux, sans qu'il y eut d'en-
quête de faite, et il a demandé "s'il était juste de laisser un magistrat dans une
pareille position ?"

"Que la communication lu juge McColl en date du 21 septemb're n'a pas eu de
réponse avant le 12 octobre 1897, alors que le département de la Justice a envoyé
des copies des plaintes ci-dessus mentionnées.

"Que le 10 décembre 1897, le juge McColl a adressé la dépêche télégraphique
suivante au département de la Justice:-

" Re Spinks. Enquête commence à Vernon le 15 courant. J'apprends que les
plaignants n'ont pas retenu d'avocat et j'espère que le département de la Justice le
iera. M. Bostock écrit aussi que c'est à désirer. Je pense qu'il est malheureux dan
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l'intérêt de la justice que les plaignants ne soient pas réprésentés par conseil, et je
suggère la nomination de M. Henderson."

" Que le même jour, M. Auley Morrison a télégraphié qu'il approuvait le choix
de M. Henderson comme conseil dans la cause.

" Que le 13 décembre 1897, le département de la Justice a donné instruction à
M. iHenderson " d'agir pour le département et d'éclaircir les accusations", et aussi,
"de ne pas procéder à l'enquête à moins que des preuves suffisantes ne fussent
fournies ".

" Que le commissaire, le 8 janvier 1898, a fait rapport entre auti-es choses, que
"les plaintes sont formulées en termes généraux."

" Aucun des plaignants n'a accusé réception de la demande qui leur a été faite
de préciser les accusations, et aucun d'eux ne s'est présenté pour donner sa déposi-
tion, sauf N3. Peter McCallum, qui a obéi à un subpæna émis dans l'intérêt de M.
Spinks."

"Des trois plaignants, M. McCallum et M. James Falconer ont admis n'avoir
aucune connaissance perbonnelle des allégations de la plainte, et M. Ker-r, qui
demeure à Midway ou aux environs, s'était, paraît-il, rendu à Vernon quelques jours
avant l'ouverture de l'enquête.

" La seule personne qui se soit présentée pour maintenir les accusations contre
M. Spinks, est MI. Richard Graves Sidley, dont la déposition détaillée se trouve dans
le dossier.

"Il est bon de faire observer qu'à une exception près, ces accusations ne reposent
que sur des on-dits ou sur des faits vagues, et n'ont pas été appuyées, même par M.
Sidley.

"L'exception se rapporte à certaines accusations portées contre M. Sidley et
jugées par M. Spinks, et à ce sujet, le soussigné pense qu'il suffit de faire observer
que l'on n'ai pas donné de raison montrant pourquoi M. Spinks aurait agi avec
injustice envers M. Sidley, tandis que la procédure par sommation au lieu de mandat,
semblerait indiquer toute absence de mauvais vouloir de la part de M. Spinks
envers M Sidley, et vu que ce dernier reconnaît que la preuve était suffisante pour
le faire mettre en accusation, on ne saurait voir comment M Spinks peutêtre accusé
de s'être conduit d'une façon irrégulière à cet égard; et la confusion ds dates des
procédures, tout en n'étant pas difficile à expliquer à raison du tenp écoulé, ne
paraît pas être importante, étant donné les circonstances du cas. s

" Que le 24 janvier 1898, l'honorable ministre de la Justice a fait rapport à Son
Excellence que bien que toute latitude eut été donnée, aucune des accusations n'avait
été établie par la preuve.

" Que les dépenses suivantes ont été payées, au sujet de cette affaire, à même les
fonds publis:-

Au juge MeColl.
Dépenses .......... . .......................... $ 155 50
Roimoraircs, 13 jours..................................... 130,00

-s 285 50

Au sténograghe.
Dépenses...,... ............ 132 10
Ronoraires.......... ....... ............ 100 00

232 10
A Alexmnder Henderson.

Honoraires et déboursés pour l'enquête sur les
accusations contre le juge Spinks.......................... 440 30

$ 957 90

Résolu, que nulle accusation contre un juge de cour de comté ne devrait être
reçue par le gouvernement, sauf celle de mauva -e conduite, qui suffirait si elle était
prouvée, pour justifier sa destitution. e
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Qu'avant de nommer une commission d'enquête sur- des accusations de mau-
vaise conduite do la part d'un juge de cour de comté, il est du devoir du gouverne-
ment de se renseigner d'une manière absolue et complète et de communiquer tous les
faits à ce juge afin quil les prenne en considération et y réponde.

Et cette Chambre est, en outre davis que les mesures, prises par le gouverne-
ment dans l'espèce ont été mal avisées et de nature à nuire à la position, à l'utilité et
à la dignité de la magistrature, et quelles.ont entraîné une dépense scandaleuse des
deniers publics."

Et la question étant posée sur l'amendement, elle est résolue dans la négative.
La notion principale étant alors proposée, est adoptée.
Ordonué que, M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conformité do l'ordre, se forme de nouveau en comité des

Subsides.

(En comité.)

IRésolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt mille cinq cents piastres
soit accoi dée à Sa Majesté pour les pêcheries, savoir :-Appointements et déboursés
des inspecteurs, garde-pêches, etc., $70,000; construction et entretien des piscifac-
tures et homarderies, $34,500; service de protection des pêcheries, $100,000; cons-
truction de passes migt atoires et nettoyage des rivières, $1,000: dépenses judiciaires
et imprévues, $2,000; exposition des pêcheries du Canada, 81,000; frais se ratta-
chant à la distribution des primes de pêche au ministère de la Marine et des Pêche-
ries, nonobstunt les dispositions de l'Acte du service civil, $5,000 ; ostréiculture, $7,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit

Samedi matin, 3juin 1899F.

M. l'Orateur reprend Ie fauteuil, après quelque temps et M. Brodeur fait rap-
port que le: comité a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit: reçu à la prochaine-séance de la Chambre.

M. Brodeur-informe aussi la Chambre qu'il est.chargéde demander que le: comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité
des subsides.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure et dix minutes, s'ajourne à
lundi prochain.
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Lundi, 5 juin 1899,

Trois heures de l'après-midi.

PRIÈRE,

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. LaRivière,-Ia pétition de Annabella Hubert, de Arichat, comté de

Richmond, Nouvelle-Ecosse.
Par M. McGregor,-la pétition de la Penberthy Injector Company, de la cité de

Windsor Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal du canton de Townsend; du conseil municipal du canton

de Woodhouse ; du conseil municipal du canton (le Charlotteville; et du conseil mu-
nicipal du village de Delhi, tous du comté de Norfolk, Ontario, demandant un acte
qui applique à tous les chemins de fer les lois sur le drainage.

Du conseil municipal du canton de Tilbury-Nord, comté d'Essex ; du conseil
municipal du canton de Dover, comté de Kent, tous d'Ontario, demandant des amen-
dements à l'Acte des chemins de fer.

D'Annabella Hubert, d'Arichat, dans le comté de Richmond, Nouvelle-Ecosse,
exposant la manière injuste dont elle a été traitée au sujet de certaine propriété de
prix dans la ville d'Arichat, qu'elle avait eu en héritage et dont on l'aurait dépouillée,
la laissant ainsi dans la misère, et priant la Chambre d'instituer une enquête afin
d'élucider les faits et de porter remède aux griefs dont elle se plaint.

De John Cowley et autres, d'Edmonton-Sud (Strathcona), 'Territoires du Nord-
Ouest, demandant que le bill soumis au parlement pour constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer d'Edmonton à la Saskatchewan, devienne loi.

Ordonné, que M. Fraser (Guysborough) ait la permission de présenter un bill
(No 139) concernant la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à respontabilité
limitée.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de. présenter un bill (No 140) con-
cernant la Compagnie d'assurance des chemins de for Canadiens contre l'incendie, et
à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie d'assurance Dominion contre
l'incendie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à,la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Sir Wilfrid Laurier l'un' des'membres- du-Conseil privé'de' là 'Reine, présente à
la Chambre; par ordi-e de Son Ekcellence' le Gouverneur généial; le Protocole, No
LXIII de la Hatute Coiinission* Ihte-nationale, siteart W ashington, concërdnant'
la frontière entre l'Alaskaet leCànada. (Dóoum'ent de la Session No 99.)

Sar'motiond&Sir Wilf-id Laurier, secondé'par Sir'Lois H. Davieà;
Ordonné, que le document ci-dessus soit déposé sur le bureau et inîprinié'shs

retard, et que la règle 49 soit suspendue en conséquence.
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Sur motion de Sir Louis H. Davies, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de la correspondance, etc.,

concernant la destitution de M. Alfred Lenoir, comme gardien de pêcheries à l'Ile
Madame, dans le comté de Richmond, Nouvelle-Ecosse.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à
la Chambre, la réponse à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session -No 21j.)

Sur motion de M. McGregor, secondé par M. McMullen,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour h.: réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue au sujet de la requête -,uivante
présentée ce jour,- -conformément à la recommandation faite dans le quinzième
rapport du comité des Ordres Permanents,-et que la dite pétition soit lue et reçue
sans délai.

La dite requête est, en conséquence, lue et reçue comme suit, savoir:-
De la Penberthy Injector Company, de la cité de Windsor, Ontario, demandant

l'adoption d'un acte qui autorise le commissaire des patentes à lui accorder un certi-
ficat à l'effet de renouveler ou de prolonger ]a durée de son brevet, et à accepter les
droits exigés.

Sir Wilfrid Laurier. l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 17 mai 189, pour la production de copie de
tous papiers, plans, cartes géographiques, rapports d'officiers des pêcheries, corres-
pondance et tous autres documents concernant l'existence d'un barrage dans la
rivière Jésus, près de la ville de Terrebonne, et la construction d'une passe-migra-
toire dans ce barrage. conformément à la loi. (Document de la Session No 100.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un état donniant.la
liste de toutes les personnes employées depuis le 1er août 1896 par le ministre de
l'Intérieur, à part des employés du service civil à Ottawa, pour des fins d'immigra-
tion, avec les noms et les domiciles des personnes employées, le chiffre des salaires
et allocations, la date et le motif de la destitution, quand il y a eu destitution, et le
pays ou les districts où elles ont rempli leurs fonctions. (Document de la Session
lvo 101).

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant toutes les personnes nommées à des emplois ou à des fonctions
quelconques dans le district du Yukon depuis le ler août 1896, leurs noms et domi-
éiles, le chiffre du salaire et des allocations ou dépenses de toutes espèces de chaque
personne, les fonctions de chacune, ladate de sa nomination, démission ou destituiion
et le motif de telle démission ou destitution; le dit état ne devant pas comprendre la
police à cheval ou tes miliciens canadiens, mais devant cependant inelure les paie-
maîtres de chacune de ces deux for2ces. (Document de la Session No 102.)

Et aussi, la réponse supplémentaire à une adresse à Son Excellence le Gouver-
neur général, en date du 80 mars 1898, demandant copie de tous papiers et corres-
pondance concernant l'application des lois de cabotage du Canada sur les côtes de
l'Atlantique et du Pacifique, en tant qu'elle se rapporte au département de l'Inté-
rieur. (Document de la &ssion No 52a.)

M. Poupore propose, secondé par M. Borden (Halifax), qu'il soit présenté une
humble adresse à Son Excellence le Gouverneur général, le priant de bien vouloir
faire mettre devant la Chambre, copie de toutes requêtes, pétit ions et lettres se rap-
portant au canal dë Montt éal, Ottawa et de la Baie Georgienne.

Et un débat s'ensuivant,-
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.
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Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comitégénéral pour délibérer
sur le bill (No 74) concernant la Compagnie de prêts et d'épargne de Huron et
Erié; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et
M. Sutherland rapportant progrès, demande au nom du comité, la permission de
siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 100) concernant la Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la
Banque de la Puissance, et changeant son nom en celui de " La Société de la Caisse
de Pensions de la Banque de la Puissance "; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Fortin rapporte que le comité a examiné le
bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (No 76) concernant la Compagnie de garantie et d'assurance contre
les accidents de la Puissance du Canada; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Fortin rapporte que le comité a examiné le
bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 75) constituant en corporation la Corporation permanente d'hypo-
thèques du Canada et du Canada Occidental; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur'reprend le fauteuil, et M. Fortin rapportant progr ès, demande
au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau .en tel
comité.

la Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 121) concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la Rivière
la Pluie; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Fortin rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit la la troisième fois, mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 93) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer
d'Edmonton à la Saskatchewan; et l'heure consacrée aux bills privés selon la règle
19, étant expirée, M. l'Orateur reprend le fauteuil.

La Chambre passe alors à l'examen des bills et ordres publics.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajournd sur la motion faite mercredi,
le 19 avril dernier, et proposant la deuxième lecture du bill (No 31) modifiant l'Acte
des liquidations.
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Et la question, étant posée,-la Chambre reprend le dit débat ajourné.
La question étant ensuite posée sur la motion,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le bill soit maintenant la seconde fois, et renvoyé à un comité

général de la Chambre,
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre so forme, en conséquence en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fhuteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bil et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite mercredi,
le 19 avril dernier, et proposant la seconde lecture du bill (No 32) modifiant l'Acte
concernant la vente des billets de chemins de fer.

Et la question étant posée,-la Chambre reprend le dit débat ajourné.
La question étant posée sur la motion,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre.
Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelquetemps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle le seconde lecture du bill (No 49) -mndifiant de nouveau
l'Acte de l'immigration chinoise.

M. Maxwell propose, secondé par M. Wood (Hamilton), que le bill soit main-
tenant lu la seconde fois.

Et un débat s'ensuivant,-
Sur motion de M. Bi itton, secondé-par M. Sutherland,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 6 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Hughes:-a pétition de la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et

du Sud-Est.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le sei-
zième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Conformément à l'ordre de votre honorable Chambre, en date du 2 courant,
votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet du bill (No 136)
du Sénat, intitulé: " Acte:pour faire droit à Annie Inkson Dowding ".

Votre comité a aussi examiné les avis donnés au sujet de la pétition de la Pen-
berthy Injector Company demandant un acte qui permette au commissaire des brevets
de recevoir le droit requis:pour le renouvellement de son brevet périmé, et il trouve
que ces avis n'ont été publiés que pendant deux semaines. Mais la nécessité de la
demande s'est fait sentir trop tardivement pour en permettre la publicatIon durant
le tem ps voulu, et votre comité s'est ;assuré après un examen sérieux, que tous privi-
lèges ou droits susceptibles d'être atteints, pourraient être suffisamment protégés par
une disposition spéciale du,,projet de loi, et il recommande, en conséquence, que la
règle 51 soit suspendue·à l'égard de la dite pétition. Et comme le temps fixé pour la
présentation de bills privés est expiré, votre comité recommande aussi que la partie
de la règle 49 qui limite ce délai, soit suspendue-au sujet du bill en question.

M. Lankerkin, du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parle-
ment, présente à la Chambre le troisième rapport-de ce comité, lequel est lu comme
suit:-

Votre comité a examiné les documents suivants, et recommande qu'ils soient
imprimés, savoir:-

52. Réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excellence le
Gouverneur général, en date du 30 mars 1898, demandant copie de tous papiers et
correspondance concernant la mise en vigueur, sur le littoral du Pacifique ou de
l'Atlantique, des lois du Canada sur le cabotage, en tant qu'ils se rappoi tent au
département des Douanes. (Document de la Session.)

57. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la prodetion d'un
état indiquant les dépenses d'exploitation et les recettes brutes, respectivement, de
l'Intercolonial chaque mois, depuis le 1er juillet 1898 jusqu'à date, ainsi que les
dépenses d'exploitation et les recettes bru-tes, relativement, de ce chemin pendantles
mois correspondants de l'année précédente. (Doc. Sess.)

57a. Réponse à un ordre de la Ohambre du 24 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant le montant total d'argent perçu par le gouvernement (a) pour
le trafic des voyageurs et (b) pour le trafic du fret, aux stations, agences 'de voya-
geurs le lonir du prolongement de l'Intercolonial entre la 'Chaudière et Montréal,
inclusivement, (1) depuis le .O juin 1898 exclusivement jusqu'au 1er mars 1899
exclusivement, et (2) depuis le 1er mars 1899 inclusivement, jusqu'au 1er avril 1899
exclusivement. (Doc. Bess.)

57b. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production
d'un état des dépenses faites, à même les recettes, pour améliorations, augmentations
et additions de nature permanente, autres que les travaux ordinaires d'entretien et
de réfection, sur le chemin de fer Intercolonial, depuis le 30 juin 1891 jusqu'au 1er
juillet 1897. (D*c. Sess.)
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63. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie de toutes lettres, télégrammes et communications adressés par Archer Martin,
de Victoria, C.-B., avocat, au ministre de l'Intérieur ou au député ministre ou à
aucun officier du département de l'Intérieur concernant la concession ou la ratification
de primes accordés pour l'importation de liqueurs dans le district du Yukon, ou se
rapportant à l'importation de liqueurs dans le district du Yukon, et copie de toutes
réponses faites à ces letttres, télégrammes et communications. (Doc. Sess.)

63a. Réponse à un ordre de la Chambre, du 24 avril 1899, pour la prodution de
copie de toutes lettres, télégrammes et communications adressés par Frederick
Peters, C.R, de Victoria, 0.-B., au ministre de l'Intérieur ou à tout autre ministre
de la Couronne, ou à tout député ministre demandant des permis pour importer des
liqueurs dans le district du Yukon, ou se rapportant à ce sujet, et copie de toutes
réponses faites à ces lettres, télégrammes ou communications. (Doc. Sess.)

63b. Correspondance concernant l'importation de liqueurs dans le Territoire du
Yukon. (Doc. Sess.)

63c. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
relevé do tous permis accordés par le major Walsh pour l'importation de liqueurs
dans le Yukonm, et de copie de toute correspondance et rapports concernant ce qu'il
a fait à ce sujet. (Doc. Sess.)

66a. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie dus rapport ou des rapports de M. Coste, ci-devant ingénieur du département
des Travaux publics, sur le Yukon,et plus particulièrement sur la route du lac Teslin
en ce qui concerne la construction d'une voie ferrée vers le Yukon par cette route;
anssi, e pie du rapport (le M. Lafontaine, ou copie de leur rapport conjoint, si ces
deux ingenieurs ont fait un tel rapport. (Doc. Sess.)

74. Réponse à un ordre de la Chambre, (lu 24 avril 1899, pour la production de
copie <le tous papiers, correspondance, etc., se rapportant à l'adjudication à M.
Thomas Gauthier. de Montréal, par le département des Travaux publics, du contrat
pour le dragage à Coteau Landing et de l'avis publié pourdemander des soumissions,
s'il en est; aussi, un état indiquant le montant dépensé sur le crédit de $21,000 voté
à cet effèt, et à oui il a été payé; aussi, copie de la correspondance échangée entre M.
Gauthier et Macdonald qui ont exécuté les travaux, et un état indiquant, en pieds
cubes, le montant des travaux exécutés et comment les paiements ont été faits.
Dooc. Sess.)

79. Reponso à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en dato du 30 mars 1898 demandant copie de tous rapports, papiers et
coirespondance se rapportant en quelque manière à la navigation des fleuves Yukon
ou utikine ou aux règlements douaniers y relatifs, y compris le transbordement des
cargaisons; aussi, copie de tous rapports à Son Excellence le Gouverneur général,
minutes du conseil, correspondance et papieîs concernant les règlements douaniers
et les droits imposés sur les marchandises du Canada passant par St. Michael,
Dyea, Skagway et Wraugel. (Doc. Sess.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés, savoir.-

.2le. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur gé-
néral, en date du 18 avril 1898, demandant un état indiquant:-

(a) Les noms de tous les employés révoqués par le gouvernement, par destitu-
tion ou autrement dans le bureau de douanes de ontréal, depuis le 13 juillet 18196
jusqu'au 1er mars 1898;

(b) les années de service de chacun;
(c) le chiffre de l'allocation de retraite, s'il en est;
(d) la cause de la révocation dans chaque cas;
(e) le chiffre du traitement ou salaire annuel de chacun à la date de la révocation
(f ) les noms des nouveaux employés nommés permanemment ou temporaire-

ment du 13 juillet 1896 au 1er mars 1898;
(g) le chiffre du traitement ou salaire mensuel à payer à chaque nouvel em-

ployé permanent ou temporaire.
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21d. Réponse à un ordre de la Chambre du 2 mai 1898, pour production d'un
4tat donnant les noms de tous les employés du canal de Lachine et de l'écluse de
Sainte-Anne qui ont été destitués depuis le 23 juin 1896, la cause de la destitution, le
nom de la personne qui a porté plainte dans chaque cas, le montant des gages payés
à chaque employé dertitué, et le nom de son successeur, ainsi que le montant des
gages payés au nouveau titulaire.

2 le. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excelle nce le Gouverneur géné-
ral, en date du 14 mars 1898, demandant copie de tous arrêtés du conseil, papiers,
dépositions, rapports, preuve, corre-pondance et documents concernant toutes accu-
sations portées contre Peter S. Archibald, ci-devant ingénieur en chef de l'fnterco-
lonial, ou concernant sa destitution comme tel, ou les motifs de son renvoi, ou con-
cernant toute demande faite par le dit Peter S. Archibald pour obtenir une allocation
de retraite ou autre chose. ou concernant la retraite ou la destitution du dit M. Ar-
chibald de sa charge sur l'Intercolonial.

53. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 24 avril 1899, demandant copie du bail de la propriété connue dans la
cité de Québec sous le nom de Plaines d'Abraham ou de tout autre titre en vertu du-
quel le gouvernement du Canada détient ladite propriété, et de tons mémoires, cor-
respondance, etc., adressés au gouvernement touchant le renouvellement du bail ou
l'acquisition de la dite propriété.

54. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production d'un
état indiquant là montant des dépenses du département de la Milice et de la Défense
chaque année, de 1867 à 1889 inclusivement; aussi, le montant dépensé pour l'état-
major de la milice pendant la même période; aussi, le montant dépensé pour le Col-
lège militaire Royal de Kingston pendant le même espace de temps.

55. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 19 avril 1899, demandant copie de toute correspondance, minutes du
conseil et commission concernant la nomination de Son Honneur le juge en chef de
la province de la Colombie-Britannique, depuis la date du décès de Son Honneur le
juge en chef Davie jusqu'à la nomination du présent titulaire, et aussi, concernant la
nomination de Son Honneur le juge Irving et de Son Honneur le juge Martin de la
cour Suprême de la Colombie-Britannique.

56. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 26 avril 1899, demandant copie du bail ou arrangement et de toute
correspondance concernant l'occupation du Champ de Mars dans la cité de Montréal
par les autorités municipales, et des conditions attachées à cette <ccupation.

57c. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production de
copie de toutes soumissions demandées et faites pour la fourniture de traverses de-
vant servir à l'Intercolonial, depuis le 1er janvier 1896 jusqu'à ce jour, et indiquant
les noms, quantités et prix, ainsi que les soumissions acceptées.

57d. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, pour la production de
copie de toutes soumissions reçues par le gouvernement ou par le département 'ies
Chemins de fer et Canaux ou par aucun de ses officiers pour les traverses de chemin
de fer et du bois de toute espèce fournis à l'Intercoloniat entre juillet 1896 et janvier
1898, sur la division de ce chemin de fer qui se trouve dans la province de Québec.

57e. Iéponse (du Sénat) à une adresse de la Cha mbre à Son Excellence le Gou-
verneur général, en date du 24 mars 1899, demandant un état indiquant la quantité
de matériel roulant acheté à l'occasion de l'extension du chemin de fer Intercolonial
depuis Lévis jusqu'à Montréal; de qui ce matériel a été acheté et à quel prix.

58. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 1er mai 1899, demandant copie de tous -rapports et correspondance
entre W. J. Christie, ci-devant du département du Revenu de l'Intérieur à Winnipeg
et tous autres officiers du département dans Manitoba et le département à Ottawa on
le ministre du Revenu de l'Intérieur, et de tous ordres du conseil au sujet du renvoi,
de la suspension et de la destitution finale de W. J. Christie, ci-devant l'un des prin-
cipaux officiers du département àWinnipeg.

• 59. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie de tous rapports adressés au ministre de l'Intérieur, on au département de
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l'intérieur, ou à tout officier de ce département par William Ogilvie ou par le Con-
seil du district du Yukon ou par aucun des membres de ce conseil au sujet de l'ad-
ministration, ou se rapportant à quelque que.-tion relative à l'administration du dit
district.

60. Réponse à un ordre de lai Chambre du 19 avril 1899, pour la production de
copie de toute correspondance concernant l'autorisation donnée par 'le département
de l'intérieur, d'Ottawa, à son agent de Yorkton, T.1.O., pour l'inscription au nom
de W. C. Middleton du 1 de S.E. de la section 14 du township 24, rang 3, à l'ouest
du 2o méridien.

61. Réponse à une adresse de lai Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 1er mai 1899, demandant copie de tous télégrammes et lettres
échangés entre le gouvernement et la Ashcroft Water and Etectric Co., ou M. Peter
iRyan, ou M. John Shields, ou toute autre per.sonne en leur nom, au sujet de l'acqui-
sition de 4,000 acres de terre, environ, près de Ashcroft, C.B., dans les limites de la
zone réservée pour les chemins do fer.

62. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 19 avril 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil jusqu'à ce jour,
au sujet des concessions minières aux officiers du département de l'Intérieur ou autres
employés du gouvernement, ou concernant l'inscription de homesteads ou l'achat de
terres par des fonctionnaires du départemeit de l'Intérieur.

63d. Réponse à un ordre de la Chambre du 25 mai 1899, pour la production (te
copie de toute correbpondance, télégrammes etc., demandés par Sir Charles Hibbert
Tupper le 15 mai courant, et se rattachant à l'admini--tration du territoite du Yukon,
tels que mentionnés dans le discours prononcé par l'honorable minitre de l'Intérieur
pendant le débat sur l'adresse en réponse au discours du Trône, à l'ouverture de la
session.

64. Copie de la convention intervenue, le 1er juillet 1890, entre le département
des Chemins de fer et Canaux et laCompagnie du chemin de fer Canadien (lu Pacifique.

65. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production de
copie (le toutes lettres, documents, mémoires, conventions et correspondance se
rapportant en quelque manière aux termes et conditions auxquels des soumiseions
ont été demandées pour le contrat du transport des malles des Ies de la Madeleine,
et d'après lesquels le contrat a été subséquemment accordé à R. J. Leslie, de la
maison Leslie, Hart et Cie, de Halifax, N.-E.

66. Réponse à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 24 mars 1899, deruandant copie de la correspondance échangée avec M.
Louis Coste, ci-devant ingénieur du département des Travaux publics, et des instruc-
tions qu'il a reçues relativement à la route Yukon-Teslin et à la navigation des
rivières et des lacs de la région; aussi copie de tous les rapports faits par le dit
Louis Coste.

67. Réponse à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du Il avril 1899, demandant:-

1. Une copie (lu dernier rapport adressé au gouvernement par la Banque du
Peuple, avant que cotte banque ait suspendu ses paiements, avec le nom de la per-
sonne qui a signé le dit rapport et la déclaration faite par elle;

2. Une copie des états soumis par les directeurs sur les affaires de la dite
banque à chacune des assemblées publiques des actionnaires et des déposants, qui ont
été tenues depuis la date de la suspension de paiements;

8. Une liste des noms des directeurs de la banque à l'époque de la dite suspen-
@ion, et un état du nombre d'actions alors possédées par chacun des directeurs;

4. Une liste des ventes ou transferts d'actions possédées par les directeurs, qui
avaient eu lieu depuis la suspension, et à qui ces ventes ou transferts ont été faits;

5. Une liste des vacances qui se sont produites depuis la dite date, avec indica-
tion de la cause de ce s vacances et du nom de ceux :ui ont été appelés à les remplir;

6. Les prix, aussi approximativement qu'on pourra les constater par la cote des
actions, auxquels se sont faits les ventes et transferts pendant le mois qui a immédia-
tement précédé la suspension, et les prix des ventes et transferts depuis la date de la
suspension à venir au 1er avril 1899;
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7. Une liste des noms desactionnaires de la banque le 1er avril 1899, etile nom-
bre d'actions possédées par chacun d'eux à cette date;

8. Un état détaillé de l'actif et du passif de la banque, à l'exception du passif des
dépo!ants et des actionnaires, lequel.pourra être indiqué comme .somme totale.

68. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 8 mai 1899, demandant copie de toute correspondance échangée
entre le gouvernement et B. Haigh et Fils, de la Colombie-Britannique ou toutes
personnes, en leur nom, en 1880, ou à peu près vers ce temps là, au sujet d'une
demande concernant l'affermage de l'Ile Deadinan; aussi, copie de toute correspon-
dance entre le gouvernement fédéral et le procureur général de la Colombie-
Britannique ou tout autre membre du cabinet provincial, concernant ladite demande
ou son objet.

69. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1891., pour la production de
tous papiers, documents et correspondance ent-re la Bourse des Céréales de Winnipeg
et le département des Travaux publics, en vue de tenir le port de Fort William libre
de glace aussi tard que possible.

70. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 19 avril 1899, demandant copie de toutes lettres, instructions, corres-
pondance et rapport du commissaire nommé pour instituer une enquête sur les
griefs des ouvriers employés sur le chemin de fer de la Passe du Nid-de-Corbeau, et
sur les circonstances qui ont accompagné la mort de deux des dits ouvriers nommés
McDonald et Fraser, à ou près Pincher-Creek, et le rapport du commissaire chargé
de l'enquête sur tous les faits se rattachant au décès de Charles P. McDonald et de
E. Me. Fraser qui étaient employés à la construction du chemin de fer de la Passe
du Nid-de-Corbeau.

71. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production de
copie des instructions donées à M. F. C. Wade avant ou après son départ pour
Dawson-City, oà il devait agir à divers titres officiels,,et plus spécialement copie de
la permission écrite qui lui a été donnée de piqueter des lots miniers dans le
Klondike.

72. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur g,éné-
ral, en date du 1er mai 1899, demandant copie d toute correspondance entre le gou-
vernement de la Colombie-Britannique et celui du Canada, :epuis juillet 1898 jusqu'à
ce jour, concernant la Cour Suprême, les cours 'du comté ou aucun des juges de la
dite province, les nominations des dits juges ou d'aucuns d'entre eux, ou autres
matières se rapportant à l'administration de la justice dans la dite province.

73. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie de toute correspondance au sujet de l'éreetion de hangars sur lesquaisde Saint-
Méthode et Mistassini et du contrat pour ces constructions donné à L. P. Bilodeau,
de Roberval.

75. Réponse à un ordre de la Chambre, du 24 avril 1899, pour la production de
copie de la correspondance entre le gouvernement ou le département des Travaux
publics et M W. Donaghue ou toute autre personne, au sujet de la construction de
chalands à Roberval destinés à accompagner la drague du même lieu, et de la con-
cession du contrat pour la construction de ces chalands au dit H. Donaghue.

76. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la produattion de
copie de tous baux, papiers et documents concernant l'affermage de certaine pro-
priété sur l'Ile aux Noix, dans la province de Québec, appartenant au gouvernement
et placée sous le contrôle du département de la Milice et de la Défenso, avec les noms
des locataires depuis le 1" janvier 1895 jusqu'à ce joui-, et le montantde loyer payé
par ces locataires. . e

77. Réponse à µn ordre de le Chambre du 19 avril"1 I899, pour la production
d'un état devant indiquer quand et combien de temps le steamer Alaska a été employé
à l'exploration du chenal du Jac S'int-François et le service fait par le steamer Alert
pendant la même période.

78. Répopse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant les sommes d'argent payées à Thomas S. Rubidge, ingénieur-
surintendant du canal de Cornwall, pour salaire et dépenses, du 1er janvier 1897, au



1er janvier 1899; aussi, d'un étatdétaillédu montant payé pourvoitures pendant lamême
périodo; aussi, d'un état des dépenses totales faites pour le steamer Alert; aussi, d'un
relevé indiquant pendant combien de jours le steamer Alert a été réellement employé
pour des travaux d'exploration, depuis le 1er janvier 1897 jusqu'au 1er janvier 1899, et
pendant combien de jours il a été employé à d'autres services et la nature de ces services.

80. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 19 avril 1899, demandant copie de toute correspondance et papiers
concernant le renvoi de M. Fawcett, comme commissaire des mines d'or du Yukon.

81. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du
15 mai 189, demandant copie de tous arrêtés du conseil, ordonnances, commission,
nominations, cautionnement, certificats et serments au sujet de la nomination du
shérif pour le Territoire du Yukon; aussi, copie des mêmes papiers au sujet de la
nomination du greffiler de la cour pour le district du Yukon.

82. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 mars 1898, demandant copie de toute correspondance entre le
gouvernement du Canada ou aucun de ses membres et les autorités américaines,
directement ou indirectement, ou par l'entremise du gouvernement britannique ou
son représenta nt à Washington, concernant les arrangements pris pour l'entreposage
ou le transit sur les côtes du Pacifique, ou concernant les secours à donner aux per-
sonnes dans le besoin dans les district du Yukon ou d'Alaska; aussi, copie de tous
rapports des ministres au gouvernement sur ces matières.

83. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant le nombre et les noms des navires de pêche des Etats-Unis, qui,
n'ayant pas de licences aux termes du modus vivendi, ont obtenu des privilèges dans
les ports canadiens de l'Atlantique pendant les mois de novembre et décembre 1898
et (le janvier et février 1899, et copie de toute correspondance entre le gouvernement
ou aucun de ses membres, ou de ses officiers, montrant dans quelles circonstances
des privilèges ont été accordés à ces navires des Etats-Unis.

Votre comité recommande qu'un rapport soit adressé aux deux Chambres atti-
rant l'attention sur le fait que la résolution suivante adoptée par ce comité le ven-
dredi, 13 mai 1898, soumise aux deux Chambres et adoptée par elles, n'a pas été
mime à exécution :-

" Que pendant la prochaine anuée fiscale et les années suivantes, les membres et
officiers de la Chambre des Communes, et autres personnes inscrites sur la liste
officielle des membres de la presse soient munis de papeterie, pour leur usage, de
même qualité que celle fournie aux honorables membres du Sénat; et que MM.

" Gib>on, Sutherland et LaRivière constituent un sous-comité ayant pouvoir de
" reviser la liste des articles et d'y faire les changements qu'ils jugeront nécessaires

dans l'intérêt des membres."
Votre comité recommande que cette résolution soit mise à effet.

M. Sutherland, du comité des Chemins de for, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le douzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 42) concernant la Compagnie du chemin de fer d'embranchement de
Portage du Fort à Bristol; et

Bill (No 84) concernant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmo-
rency et Charlevoix, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de
chemin de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec."

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du conseil Privé de la Reine, présente la
réponse partielle à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant toutes les personnes et commissions nommées pour s'enquérir de
la conduite des employés pnblics depuis le 1er août 1896, les noms des commissaires,
le chiffre de leurs salaires et allocations, le montant total payé à chacun comme
salaire et allocations et les dépenses totales de chaque commission un dehors des
salaires et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes les personnes desti-
tuées sur le rapport des commissaires. (Document de la Session No 103.)
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Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 17 min 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil ausujet
de la nomination et de la destitution de M. Russell, inspecteur de bateaux à vapeur,
de tous rapports et preuve dans toute enquête faite sur sa conduite, de tous 'apports,
papiers et correspondance se rattachant à sa dernière nomination ou à sa réinstalla-
tion dans le service publie, et de toutes communications adressées par ou à cet officier,
ou le concernant, depuis qu'il a commencé à exercer des fonctions dans le district du
Yukon. (Document de la Session No 21k.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, denandant copie de tous états, réclamations,
mémoires, correspondance, télégrammes, etc., échangés avec l'administration de
l'île du Prince-Edouard et une délégation de cette province, en mars dernier, et com-
posée des honorables Hector C. McDonald, James W. Richards et Benjamin Rogers,
au sujet de questions pendantes entre le gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard et
celui du Canada. (Document de la Session .No 104.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un état de toutes les
liqueurs introduites dans le Yukon depuis le 1er juillet 1896, avec les noms des per-
sonnes ou compagnies qui les y ont importées, la quantité dans chaque cas, la date
du permis et l'autorité qui a accordé le permis; aussi, copie de toute correspondance
avec quiconque a demandé ou obtenu un permis pour l'entrée des liqueurs dans le
Yukon. (Document de la Session No 63ff)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un élat détaillé du nombre de gallons de boissons enivrantes entrés dans le district
du Klondike depuis juillet 1896, du nombre de permis accordés pour cet objet, avec
les noms et adresses postales de ceux à qui les dita permis ont été accordés, et le
montant payé à cette fin. (Document de la Session No 63g.)

Sur motion de M. Hughes, secondé par M. Earle,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du

Sud-Est, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte qui

autorise sa fusion avec d'autres compagnies de chemin de fer, et ratifiant l'émission
de certaines obligations, ainsi que de l'hypothèque qui les garantit est, en consé-
quence, lue et reçue,-malgré l'expiration du temps fixé pour présenter des requêtes
relatives à des bilis privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que le bill (No 136) du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à Annie

Inkson Dowding," soit lu la seconde fois demain.
M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente à la

Chambre, la réponse à une adre-se de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, demandant copie de tous papiers et correspon-

f ance, y compris ordres du conseil, soumissions et contrats se rapportant à la gra-
vure et à l'impression et à la fourniture du papier pour les divers mandats-poste,
avec un échantillon des mandats imprimés. (Document de la Session No 105.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du. 24 avril 1899, pour la produc-
tion d'un état indiquant le nombre de planches gravées pour les timbres du jubilé,
les dénominations et le coût des dites planches: aussi, le nombre de planches gravées
pour les timbres du Greater Empire et le coût par planche, avec le coût par 1,000
timbres complets. (Document de la Session No 106.)

Sur motion de M. McGregor, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que la règle 51 et la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour

la présentation de bills privés, soient suspendues au sujet de la Penberthy Injector
Company,- conformément à la recommandation faite par le eomité des Ordres Perma-
nents dans son seizième rapport.
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Ordonné, que M. MeGregor ait la permission de présenter un bill (No 141)
autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à la Penberthy Injector Company.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 8 mai
1899, demandant copie de tous papiers, affidavit et correspondance entre le gouver-
nement du Canada et le gouvernement ou des fonctionnaires des Etats-Unis, ou
autres personnes, concernant l'affaire de Thomas Meaghor, qui a été arrêté dans les
eaux canadiennes, sur la rivière Sainte-Claire, par des officiers de douane des Etats-
Unis, le 19 aoùt 1898. détenu pendant quelque temps, grossièrement traité par les
dits officiers, puis emprisonné, et finalement relâché, sans procès, par ordre du gou-
vernement américain. (Docament de la Session No 107.)

Sir Wilfrid Laurier dépose aussi sur le bureau un état indiquant les noms, trai-
tements ou >alaires de toutes les personnes nommées ou promues dans le service
civil pendant l'année 1898. (Document de la Session No 108.)

Ordonné, que M. Ingram ait la permission de présenter un bill (No 142) modi-
fiant de nouveau l'Acto des élections fédérales.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture on est ordonnée pour demain.

M, Paterson, l'un des membres du Conseil Privé de la reine, présente la réponse
partielle à un ordre de la Chambre, du 26 avril 1899, pour la production d'un état
indiquant toutes les personnes et commissions nommées pour s'enquérir de la con-
duite des employés publics depuis le 1er août 1896, les noms des commissaires, le
chiffre de leurs salaires et allocations, le montant total payé à chacun comme salaire
et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes personnes destituées sur le
rapport des commissaires. (Document de la Session, No 103a).

Aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 14 mars 1898, demandant copie de toute correspondance, a-rtés du. conseil
et instructions données au sujet de la participation de pays étrangers aux privilèges
accordés en vertu du tarif de préférence ou de faveur (preferential tarif) de 1897.
(Document de la Session, No 109).

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général.pour déli-
bérur sur le bill (No 138) ratifiant un contrat passé entre Sa Majesté et la Compagnie
du Grand Tronc de chemin de fer du Canada, afin d'assurer le prolongement du
réseau du chemin de fer .Intercolonial jusqu'à la cité de Montréal.

Et la Cbambre continuant de siéger après. minuit:-

Mercredi matin, 7 juin 1899.
Pendant que l'annexe du bill est prise en considération par le comité, Sir

Charles Hibbert Tupper signale le discours prononcé par le ministre des Chemins-de-
fer le 1er juin, dans lequel ce dernier fait mention de ren-eignements qui lui ont. été'
donnés par un·des officiers de son département, et demande la décision du président
du comité sur l'obligation où se trouverait l'honorable ministre, de déposer sur le
bureau le document contenant ces renseignements.

Le président décide: "Que la question d'ordre aurait de être posée quand il a
été fait mention du document, s'il existe, et qu'il est'trop tard maintenant pour
déclarer que le ministre était hors d'ordro quand'il a fait mention de ce'documeint;
et qu'il n'a aucune autorité pour l'obliger à le produire."

Sir Charles Hibbert Tupper en. appelle alors de la décision du président, selon
la règle 76.

Z' l'Oiateur-suppléant reprend le fauteuil, et le comité par· son·président, M'X.
Flint, fait rapport qu'il en est appe.d de la décision du président du:comité.
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Et la question
Chambre se divise;

étant posée sur le mai"tien de la décb.ion du président, la

étant posée sur le maitien de la décision du président, la
et les noms étant demandés, ils sont inscrits comme suit:-

POUR:

iMESSIEURS

Angers,
Bazinet,
Beith,
Bell (Prince),
Blair,
Bostock,
Bour;13sa,
Ba.rbonnais,
Brown,
Burnett,
Calvert,
Campbell,
Casey,
Copp,
Costigan,
Davies (Sir Lotis),
Dupré,

Ellis,
Ethier,
Fielding,
Fisher,
Fraser (Guysboro'),
Fraser (Lambton),
Godbout,
Haley,
Holines,
Hurley,
Johnston,
Joly de Lotbinière

Henri),
Landerkin,
Laurier (Sir Wilfrid),
Lavergne,
Lewis,

Macdonell (Selkirk),
Mackie,
McCarthy,
McClure,
MeGregor,
McRugh,
Mclsaac,
McMillan,
McMulîlen,
Madore,
Malouin,

SirMarcil,
Martineau,
Meigs,
Mignault,
Mbrrison,

Bell (Addington),
Bennett,
Borden (Halifax),
Clancy,
Foster,

Ganong,
Henderson,
Hughes,
Kaulbach,
LaRivière,

CONTRE :

MessieOurls

McLennan (Glengarry),
Marcotte,
Morin,
Pope,
Reid;.

Sproule,
Taylor,
Tupper (Sir Charles H.),
Wallace et
Wilson.-20.

La question est. ainsi résolue dans- l'affirmative, et la décision du. président,
confirmée.

Alors, la Chambre se forme de nouveau en comité, sous la présidenco de M'.
Brodeur, pour délibérer sur le dit bill, et l'annexe étant reprise en considération,
l'attention du président est appelée sur le fait qu'il n'y a pas de quorum.

Il est en effet constaté que vingt membres ne sont pas présents en Chambre, et
le comité se levant, M. l'Orateur reprend le fauteuil:

Puis, à l'appel. des.noms, le quorum se.rétablit.
Le comité général'reprend, en conséquence,. ses délibérations; et après avoir

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend. le fauteuil, et M. Brodeur rapportant
progrès, demande au. nom.'du comité, la permission. de siéger de nouveau.

Résolu, que là Chambre se formera de nouveau en tel. comité, à sa prochaine
séance.

M. l'Orateur informe la-Chambre que-le'greffier du Sénat a apporté un* message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat>a adopté-les bills-suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No-108)intitulé: " Acte concernant lk Corporation- épiscopale catholique-

romaine-de; Pontiac, et àl'effétd chaiger son' nom en celui de "La Córporatiôn
Episcopale catholique romaine'dePembroke."

Bill (No 21) intitulé: " Acte concernant la Compagnie d'assurancedeschemis
de fer canadiens contre les accidents..

Bill (No 14) intitulé: " Acte-co)ncernant'la- Compagnie des steamers de Québec."
Et,..Bill: (Nó 54)' intitulé:" Acte concernant la Compagnie' de- fidéiconimis

Orientale."

Etlà Chambreï après-avoir*siégé juisquik trois-heures- et cinq-minutes dir matifl
s'ajourne à ce jour.
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Paterson,
Pettet,
Richardson,
Rinfret,
Rogers,
Russell,
Rutherford,
Savard,
Scriver,
Semple,
Sifton,
Snetsinger,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland et
Turcot.-65.
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Mercredi, 7 juin 1899.

P RRE. Trois heures de l'après-midi.

Conformn ut à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue :-
De Ann,0.abla Hubert, de Arichat, comté de Richmond, Nouvelle-Ecosse, se

plaignant de la manière cruelle et injuste dont elle avait été traitée au sujet de
certaine propriété située à l'endroit sus-mentionné, et demandant à la Chambre de
charger un comité de faire une enquête et de lui obtenir le redressement de ses
griefs.

M. Fraser (Guysborough),du comité des Comptes publics, présente à la Chambre,
le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

" Votre comité recommande que la preuve faite au sujet des papiers soumis à la
Chambre dans l'affaire de M. W. J. Christie, ci-devant officier du département du
Revenu de l'intérieur à Winnipeg, et r6férés à ce comité, soit imprimée au fur et à
mesure, chaque jour, pour l'usage des membres du comité, et que la règle 94 soit
suspendue à cet effet.

M. Campbell, du comité des Banques et du commerce, présente à la Chambre,
le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu d'en faire
rapport sans amendement, savoir:-

Bill (No 40) modifiant le Code criminel, 1892, au sujet des coalitions pour gêner
le commerce.

Et aussi,-les bills suivants, avec des amendements, savoir:-
Bill (No 3) concernant la Compagnie d'assurance du Canada contre les acci-

dents.
Bill (No 4) constituant en corporation la Compagnie d'assurance du Canada sur

les glaces.
Les promoteurs du bill (No 89) concernant la Compagnie d'assurance du

Canada sur la vie, ayant exprimé leur intention de nc ,as procéder plus loin avec
ce projet de loi pendant cette session, votre comité recommande qu'il soit retiré
et que les frais et honoraires payés pour le bill soient remboursés, moins le coût
d'impression et de traduction.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Campbell,
Ordonné, que la preuve faite au sujet des papiers soumis à la Chambre dans

l'affaire de M. W. J. Christie, ei-devant officier du département du Revenu de l'Inté-
rieur à Winnipeg et référés au comité des Comptes publics, soit imprimée au fur et
à mesure, chaque jour, pour l'usage des membres du dit comité, conformément à la
recommandation contenue dans son quatrième rapport, et que la règle 94 soit sus-
pendue en conséquence.

Sur motion de M. Campbell, secondé par M. Fraser (Guysborough),
Ordonné, que le bill (No 89) concernant la Compagnie d'assurance du Canada

sur la vie, soit retiré, et que les frais et honoraires payés pour ce bill, soient
remboursés, moins le coût d'impression et de traduction, conformément à la recoin-
mandation contenue dans le septième rapport du comité des Banques et du Coin-
merce.
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Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur
le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, les documents relatifs
au récent désaveu d'actes adoptés par la législature de la Colombie Britannique.

(Document de la Session, No 110).

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que le document ci-dessus soit imprimé sans retard, et que la règle 94

soit suspendue en conséquence.

Ordonné, que M. Ganong ait la permission de présenter un bill (No 143) modi-
fiant l'Acte des poids et mesures au sujet de la vente du poisson.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Hughes propose, secondé par M. Cargill, que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée, elle est résolue dans la négative.

Sir Henri Joly de Lotbinière, l'un des membres du Conseil privé de la Reine,
présente la réponse à un ordre de la Chambre, du 18 avril 1898, pour la production
d'un état indiquant, par département, la dépense faite chaque année depuis le 1er
juillet 1890 pour les traitements ou salaires de tous les employés permanents ou
temporaires dans le service extérieur du département des Postes, des Douanes et du
Revenu de l'Intéiieur, et désignant les ports principaux et secondaires pour ce qui
concerne les Douanes et le Revenu de l'Intérieur, et les bureaux de poste pour ce qui
concerne le ministère des Postes. Document de la Session No. 111.

M. Maclean propose, secondé par M. Taylor,
Que la Chambre s'ajourne maintenant.
Et un débat s'ensuivant,-
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (n° 121) concernant*la Compagnie du
chemin de fer d'Ontario à la rivière la Pluie, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.*

L'ordre du jour appelle la reprise en considérattion de la motion faite vendredi
dernier, et proposant la troisième lecture du bill (n0 90) concernant la Compagnie
du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.-et sur l'amendement proposant de
renvoyer le bill en comité général pour l'y amender en en retranchant les mots: " le
premier jour d'août ", dans la ligne 7, et les remplaçant par les mots: "le premier
jour de décembre ".

Et la question étant posée sur l'amendement,-la Chambre reprend le dit débat.
L'heure consacrée aux bills privés étant expirée, selon la règle 19, la Chambre

reprend le débat sur la motion proposant l'ajournement de la Chambre.
Et la question étant posée sur la dite motion,-elle est résolue dans la négative.

La Chambre,en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (n° 138) ratifiant un contrat passé entre Sa Majesté et la Compagnie du
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Grand Tronc de chemin de fer du Canadi, a in d'assure le prolongement du réseau
du chemin de fer Intercolonial jusqu'à la eitét •

Et la Chambre ayant continué de siéger-a rès minuit:

Jeudi matin, 8juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, après- quelfa e temps, et M. Brodeur rapporte

que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en Ë" re rapport sans amendement.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième- fois à lt .rochaine séance de la Chambre.

-M. l'Orateur informe la Chambre que le-greffrr-d a Sénat a apporté un message,
leqüel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté le bill suivant sans amendement, saI VOiT:

Bill (No 78) intitulé: " Acte concernant la Compagmie de poudre de Hamilton ..

Aussi, le Sénat a adopté un bill (No 144) intitulé: '- Acte- pOur faire droit à.

Abraham Aaronsberg ", pour lequel il demande le- conco urs de la Chambre des.

communes.
Et aussi, le Sénat communique à la Chambre des Communes les témoignages

pris devant le Comité permanent des Divorces auquel a été renvoyé le bill intitulé:

"Acte pour flaire droit à Abraham Aai onsberg", ainsi qzîe les piètes produites devant.

le dit comité, avec demande que le tout soit retourné au, Sénat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en Comité- des.

Subsides.
(En comité.).

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cents piastras soit

accordée à Sa 1ajesté pour l'inspection des bateaux à. vapeur, savoir:-Inspection

des bateaux à vapeur, $27,200; inspection des vapeurs fédéraux et des cornets de

brume, $ 1,300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le. eomité a

adopté une résolution.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre,

M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouxeau en comité

dos Salisides.

Bt la Chambre s'ajourne à six heures et cinq minutes, jeudi soir, jusqu'au lende..

main, vendredi.
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Vendredi, 9 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Sproule,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et

du Sud-Est.
9

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le dix-
septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a examiné la requête de la Compagnie du chemin de fer de Mani-
toba et du Sud-Est, demandant la permission de solliciter l'adoption d'un acte qui
lui confère de nouveaux pouvoirs, et il recommande que l'autorisation nécessaire
soit accordée, malgré l'expiration du temps fixé pour la réception de requêtes rela-
tives à des bills privés.

M. Scriver, du Comité des Bills privés, présente à la Chambre, le cinquième
rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Les promoteurs du bill (No 99) constituant en corporation la Compagnie dite
The Canadian Mutual Benefit Advertising Company, Limited, ayant exprimé leur
intention de ne pas procéder plus loin pendant cette session, votre comité recom-
mande que le dit bill soit retiré et que les frais et honoraires soient remboursés,
moins le coût d'impression et de traduction.

Votre comité étant d'opinion que le bill (No 10) concernant l'Académie Nisket
de Prince-Albert n'est pas sujet au paiement de l'honoraire imposé aux termes de la
règle 58, il recommande que l'honoraire et les frais payés pour ce bill soient rem-
boursés, moins le coût de l'impression et de la traduction.

Votre comité recommande aussi que son quorum soit réduit à dix membres pen-
dant le reste de la session.

M. Fraser (Guysborough), du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégra-
phes, présente à la Chambre, le treizième rapport de ce comité, lequel est la comme
suit :-

Votre comité a étudié le bill (No 69) constituant en corporation la Compagnie
du chemin de fer de Niagara à Sainte-Catherine et Toronto, et est convenu de le
rapporter avec des amendements.

M. Scriver, du comité mixte de la Bibliothèque du Parlement, présente à la
Chambre le premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Le.comité mixte de la Bibliothèque du Parlement a l'honneur de présenter son
premier rapport comme suit:-

Le comite s'est réuni dans les appartements du Président du Sénat, jeudi, le pre-
mier juin, à onze heures de l'avant-midi.

Le rapport des bibliothécaires a été lu et adopté.
Il a été nommé un sous-comité chargé de l'audition des comptes, et composé de

l'honorable M. Power et de MM. Scriver, Borden (Halifax) et Flint.
Après quoi le comité s'ajourna. .

M. A. P. PE LL ETIER,
Président.

APPARTEMENTS DU PRÉsIDENT DU SÉNAT,
ler juin 1899.
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Sur motion de M. Seriver, secondé par M. Landerkin,
Ordonné, que le quorum du comité des Bills privés soit réduit à dix membres

pendant le reste de la session, conformément à la recommandation contenue dans
son cinquième rapport.

Sur motion de M. Scriver, secondé par M. Landerkin,
Ordonné, que le bill (No 144) du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à

Abraham Aaronsberg ", soit la la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Sproule, secondé par M. Wallace,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps prescrit pour la récep-

tion des pétitions concernant des bills privés soit suspendue à l'égard de celle de la
Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Sud-Est, présentée ce jour, et que
cette requête soit lue et reçue sans retard.

La dite pétition est en conséquence lue et reçue comme suit,-
De la Compagnie du chemin de fer de Manitoba et du Sud-Est, demandant un

acte qui lui permette de se fusionner avec la Compagnie du chemin de for Canadien
du Nord, et qui ratifie une certaine émission d'obligations, avec l'hypothèque qui
les garantit.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
supplémentaire à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un
état indiquant toutes les personnes nommées à des emplois ou à des fonctions quel-
conques dans le district (lu Yukon depuis le 1er août 1896, leurs noms et domiciles,.
le chiffre du salaire et des allocations ou dépenses de toutes espèces de chaque-
personne, les fonctions de chacune, la date de sa nomination, démission ou destitution
et le motif de tejle démission ou destitution; le dit état ne devant pas comprendre
la police à cheval ou les miliciens canadiens, mais devant cependant inclure les
paie.maîtres de chacune de ces deux forces. (Document de la Session No 102a.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 15 mai 1899, demandant copie de toutes plaintes mentionnées à
la page 3 du rapport du sous-ministre de l'Intérieur (Rapport annuel du département
de l'intérieur pour l'année 1897), minutes du conseil, commission, instructions et
rapport de M. Archer Martin, commissaire,,concernant le Bureau des Bois de la
Couronne à New-Westminster. (Document de la Session No 112.)

M. Sifton dépose aussi sur le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur
général, copie de la commission décernée à M. William Ogilvie, en vertu du chapitre
114, S.R.C., pour instituer une enquête et recevoir des dépositions assei mentées au
sejet de certaines accusations portées contre des fonctionnaires du gouvernement
fédéral dans le Territoire du Yukon; et copie de la preuve faite à cette enquête.
(Document de la Session No 87a.)

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Blair,
Ordonné, que la copie ci-dessus mentionnée de la commission décernée à M.

William Ogilvie, et de la preuve faite en vertu de cette commission, soit imprimée
sans retard, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. Fitzpatrick présente la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence
le Gouverneur général, en date du 30 mars 1898, demandant copie de toutes insti uc-
tions données par le gouvernement du Canada ou aucun de ses départements à.
Charles Russell, écuier, avocat, de Londres, Angleterre, ou à aucun de ses associés
au sujet de toute cause ou affaire dans laquelle le dit gouvernement ou aucun de ses
départements étaient ou sont concernés.

Aussi, copie de tous mémoires ou comptes de fiais adressés par les dites
personnes au gouvernement ou à aucun de ses départements depuis le 1er juillet
1896. (Document de la Session No 113.)
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M. Roche propose, secondé par M. Henderson, que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelant la Chambre à se former en comité des subsides
étant la;

M. Fielding propose, secondé par sir Richard J. Cartwright, que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant,
Et la question étant-posée sur la motion,-elle est résolue affirmativement.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à

sept heures et demie au soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, suivant la règle 19.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite vendredi dernier,
et proposant la troisième lecture du bill (No 90) concernant la Compagnie du
chemin de for Grand-Central du Nord-Ouest,-ainsi que sur l'amendement proposant
de renvoyer le bill en comité général pour l'y modifier en en retranchant l'article 3
et le remplaçant par le suivant:-

" 3. L'article 5 de l'acte est modifié par le présent en retranchant les mots: "le
premier jour d'août " dans la ligne 7 et les remplaçant par les mots: "le premier
jour de décembre ".

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise, et l'appel des
noms étant demandé, ils sont pris comme suit:

POUR:

Messieurs

Christie,
Davin,
Davis,
Douglas,
Erb,
Fielding,

Johnston,
Macdonell (Selkirk),
Maelean,
McLennan (Inverness),
McMillan,

Mignault,
Oliver,
Proulx,
Richardson,
Roche,

Rogers,
Rutherford,
Simple,
Sifton, et
Stenson.-21.

Bain, Davies (Sir Louis),
Beattie, Dobell,
Bell (Pictou), Earle,
Bethune, Ellis,
Borden (King), Foster,
Bourassa, Fraser (Guysboro'),
Campbell, Frost,
Cartwright (Sir Richard),Gauthier,
Casey, Gillies,
Clancy, Haggart,
Clarke, Haley,
Cochrane, Henderson,
Costigau Heyd,

CONTRE:

Messieurs

Ingram,
Joly de Lobinière

Henri),
Landerkin,
Mackie,
Macpherson,
McAlister,
McCarthy,
McDougall,
McGregor,
McHugh,
McMullen,
Martin,

Maxwell,
(Sir Mills,

Morin,
Morrison,
Prior,
Ratz,
Rinfret,
aproule,
Sutherland,
Taylor,
Tupper (Sir Charles),
Tyrwhitt, et
Wallace.-51.

La qution eit ainsi eS Mè tL 3 la négative, et l'amendement rejeté.



Alors, la motion principale étant proposée, est adoptée.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Le comité des subsides reprend ensuite le cours de ses délibérations.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante neuf mille
quatre-vingt quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'accise, savoir:-
appointements des préposés et inspecteurs de l'accise, et augmentation d'appointe-
ments d'après le résultat des examens de l'accise, $312,395; services supplémentaires
des préposés à la surveillance des grandes manufactures et fabriques, $6,000 ; rému-
nérations pour longues heures de service autres que pour inspections spéciales, $1000;
service préventif, $15,000 ; frais de voyage, loyers, combustible, papeterie, etc,
$50,000; timbres des tabacs canadiens et étrangers, $19,000; pour payer aux per-
cepteurs des douanes une allocation sur les droits perçus par eux en 1898-99, $5.500;
commission aux vendeurs de timbres de tabac canadien en torquette, $100; L. A.
Fréchette, pour traduction spéciale, -$100; pour permettre au département de four-
nir de l'alcool méthylique aux fabricants, qui en rembourseront le prix de revient ;
et pour loyer, éclairage, force motrice, appointements, etc., $50,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille six cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'inspection et mesurage du bois, savoir:-
appointements de l'inspecteur, $2,100; commis, $3,000; teneur de livres, $750;
appointements des mesureurs de bois, $4,200; mesureurs de bois à la retraite, $5,600;
dépenses casuelles, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-neuf mille quatre cent
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'inspection des poids et mesures, du gaz
et de la lumière électiique, savoir:-appointements des employés, inspecteurs et
sous-inspecteurs des poids et mesures, $46,86u; appointements des inspecteurs du
gaz, $15,550 ; loyer, combustible, frais de voyage, papeterie, etc., (poids et mesures)
$18,000; loyer, combustible, fiais de voyage, frais de port, papeterie, etc., inspec-
tion du gaz et de la lumière électrique, y compris l'achat et les réparations d'instru-
ments et les traitements, etc., relativement à l'inspection de la lumière électrique,
89,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'inspection des denrées, savoir:-pour achat et distri-
bution d'échantillons de grains et de farine, et autres dépenses nécessitées par la loi,
y compris les appointements de l'inspecteur des peaux vertes, pour l'année finissant
le 30 Juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les dépenses qu'entraînent l'inspection des substances alimentaires
et des engrais, et l'application de l'acte concernant les marques de commerce fraudu-
leuses pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze cent piastres soit ac<ordée à Sa
Majesté pour les menus revenus, savoir :-ministère de l'intérieur, $200; terrains de
l'artillerie, $1,300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur i oprend le fauteuil, et M. Ellis fait rapport que le comité a adopté
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

246 9 juin 1899
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M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de dema. ider que le comité
ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de no 'Uveau en comitó
des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 12 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. McGregor,-la pétition du conseil municipal du canton de Sandwich; la

pétition du conseil municipal de la ville de Windsor; et la pétition du conseil muni-
cipal du canton de Rochester, tous du comté d'Essex, Ontario.

M. Landerkin, du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parle-
ment, présente le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a soigneusement examiné les documents suivants et recommande
qu'ils soient imprimés, savoir:-

57f. Réponse (du Sénat) à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 25 avril 1899, demandant un état indiquant la quantité de marchandises
transportées sur le chemin de fer I ntercolonial entre Montréal et Halifhx pour être
expédi&s en Europe, au cours de l'hiver en 1898 et 1899. (Document de la Session.)

86. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production de
copie de toute correspondance échangée depuis le premier juillet 1891 jusqu'à ce jour
entre le gouvernement canadien, les autorités impériales et le Haut-Commissaire du
Canada à Londres, au sujet de l'embargo sur le bétail. (Doc. Sess.)

88. Réponse (du Sénat) à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général,
en date lu 22 mai 1899, demandant:

(1.) Le contrat primitif passé entre le gouvernement et les propriétaires du
chemin de fer du comté de Drummond et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin
de fer.

(2.) Le présent contrat ou convention, passé entre les mêmes parties ou com-
pagnies.

(3.) Un état indiquant toutes les sommes d'argent payées aux propriétaires du
dit chemin de fer, depuis la non-ratification du premier contrat jusqu'au 31 mars
1899.

(4.) Un état les recettes et des frais d'exploitation du chemin de fer du comté
de Drummond, depuis l'époque où on a commencé à l'exploiter conjointement avec
le chemin de fer Intercolonial, jusqu'au 31 mars 1899.

(5.) Aussi, un état du montant total payé à la Compagnie du Grand-Tronc de
chemin de fer pour l'usage de gares et le droit de circulation sur sa ligne, travaux
de ponts, ou pour tout objet quelconque en rapport avec l'extension du chemin de
fer Intercolonial jusqu'à Montréal. (Doc. Sess.)

104. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, ci date du 19 avril 1899, demandant copie de tous états, réclamations,
mémoires, correspondance, télégrammes, etc., échangés avec le gouvernement de
l'Ile du Prince-Edouard et une délégation de cette province, venue en mars dernier,
et composée des honorables Hector C. McDonald, James W. Richards et Benjamin
Rogers, au sujet de questions pendantes entre le gouvernement de l'Ile du Prince-
Edouard et celui du Canada. (Doc. Sess.)

106. Réponse à un ordre de la Chambre, du 24 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant le nombre de planches gravées pour timbres du jubilé, les déno-
minations et le coût des dites planchtes; aussi, le nombre de planches gravées pour
les timbres du Greater Empire, et le coût par planche, avec le coût par 1,000 timbres
complets. (Doc. Sess.)

108. Etat donnant les noms et salaires de toutes les personnes nommées ou
p romues dans le service civil pendant l'année 1898. (Doc. Sess.)
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109. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 mars 1898, demandant copie de toute correspondance et de
tous rapports, arrêtés du conseil et instructions données au sujet de la participation
des pays étrangers aux privilèges commerciaux contrés en vertu du prétendu tarif
de préférence ou de faveur (preferential tariff) de 1897. (Doc. Sess.)

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas im-
primés, savoir:

21f. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 juin 1897, pour la production de
copie ee toute correspondance, rapports et papiers concernant la destitution de M.
Wm. Bateman, de Port Perry, comme agent des'Sauvages à l'Ile Scugog, et la nomi-
nation de M. Williams à sa place.

21h. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er mai 1899, pour la production de
copie de tous papiers, documents et correspondance concernant la destitution de D.
W. Bali comme maître de poste du village de Bath, Ontario.

21i. Réponse à un ordre de la Chambre du 10,mai 1899, pour la production du
rapport de M. Hawkins, inspecteur des postes, au sujet de l'enquête sur la conduite
de J. R. Leake, maître de poste à Morton, comté de Leeds, et de toute correspon-
dance, plaintes, affidavit ou déclarations, et de toute preuve faite à l'enquête, concer-
nant le dit maître de poste, et copie de l'avis de sa destitution.

2 ej. Réponse à un ordre de la Chambre du 5 juin 1899, pour la production de
copie de la correspondance, etc., concernant la destitution de M. Alfred Lenoir,
comme gardieh de pêcheries à l'Ile Madame, dans le comté de Richmond, Nouvelle-
Ecosse.

21k. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur gé-
néral du 17 mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil relatifs à la nomina-
tion et à la destitution de M. Russell, inspecteur de bateaux à vapeur, <e tous rapports
et preuve dans toute enquête faite sur sa conduite, de tous rapports, papiers et corres-
pondance se rattachant à sa dernière nomination ou à sa réinstallation dans le service
public, et de toutes communications adressées par ou à cet officier, ou le concernant,
depuis qu'il a commencé à exercer des fonctions dans le district du Yukon.

52a. Réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excellence le
Gouverneur génér'al, en date du 30 mars 1898, demandant copie de tous papiers et
correspondance concernant l'application de lois de cabotage du Canada sur les côtes de
l'Atlantique et du Pacifique, en tant qu'elle se rapporte au département de l'Inté-
rieur.

58a. Réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excellence le
Gouverneur général, en date du 1er mai 1899, demandant copie de tous rapports et
correspondance entre W. J. Christie, ci-devant du département du Revenu de l'Inté-
rieur à Winnipeg, et tous autres officiers du département dans, Manitoba et le dépar-
tement à Ottawa ou le ministre du Revenu de l'Intorieur, et de tous ordres du con-
seil au sujet du renvoi, de la suspension et de la destitution finale le W. J. Christie,
ci-devant l'un des principaux officiers du départe ment à Winnipeg.

63e. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur gé-
néral, en date du 19 avril 1899, demandant copie de tonte correspondance entre le
ministre de l'Intérieur ou tout officier de son département et l'administration des
Territoires du Nord-Ouest, au sujet des concessions ou des refus de permis pour le
transport de liqueurs dans le Yukon.

63f. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un relevé de toutes les liqueurs introduites dans le Yukon depuis le 1er juillet
1896, avec les noms des personnes ou compagnies qui les y ont importées, la quantité
dans chaque cas, la date du permis et l'autorité qui a accordé le permis ; aussi, copie
de toute correspondance avec quiconque a demandé on obtenu un permis pour trans-
porter des liqueurs dans le Yukon.

63g. Réponse à-un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un état détaillé du nombre de gallons de boissons enivrantes transportés dans le
district du Klondike depuis juillet 1896, du nombre de permis accordés pour cet ob-
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jet, avec les noms et adresses postales de ceux à qui les dits permis ont été accordés,.
et le montant payé à cette fin.

84. Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, pour la production de
copie de toute correspondance, instructions, rapports, mémoires de frais et comptes
se rapportant aux poursuites qui ont été intentées à la suite des élections générales
de 1896 dans la province de Manitoba, ainsi qu'un relevé de tous deniers payés pour
cet objet par le gouvernement.

84a. Réponse supplémentaire à l'ordre qui précède.
85. Réponse à un ordre de la Chambre du 7 juin 1897, pour la production <le

copie de toute correspondance entre le gouvernement et toutes personnes quel-
conques dans le comté de Brant, concernant la nomination du Dr Levi Secord, de
Brantford, du Dr McKee, du même lieu, et du Dr Beer, ci-devant de Plattsville, dans
le comté d'Oxford, comme médecin principal et médecins-assistants des Sauvages éta-
blis .ur la réserve du canton de Tuscarora, comté de Brant.

90. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 19 avril 1899, demandant copie de toute correspondance avec le dé-
partement du Revenu de l'Intérieur depuis dix ans au sujet de l'inspection compul-
soire de la potasse au port de Montréal.

(2.) Copie de toutes pétitions présentées à ce sujet au ministre du Revenu de
l'Intérieur, et des résolutions adoptées par la Chambre de Commerce de Montréal et
autres, demandant au gouvernement de prendre des mesures pour protéger le com-
merce de la potasse en Canada.

91. Réponse à un ordre de la Chambre diu 24 avril 1899, pour production d'un
état indiquant:

(1.) La quantité de tabac canadien produit et fabriqué chaque année depuis 1890
jusqu'à ce jour.

(2.) Le nombre de manufactures établies, et la date respective de leur ouver-
ture depuis 1890 jusqu'à ce jour pour la fabrication du tabac canadien ou du tabac
canadien et du tabac étranger mélangés; aussi,

(3.) Copie des requêtes, pétitions et mémoires présentés au gouvernement depuis
189G, concernant les droits sur le tabac.

92. Réponse à un ordre (le la Chambre du 31 mai 1899, pour la production de
copie du prospectus de la Compagnie Anglo-canadienne des placers d'or du Klondike
(à responsabilité limitée), et copie de toute correspondance et autres papiers dans les
cartons du département de l'Intérieur, concernant les relations que l'on dit existf4r
entre William Ogilvie et cette compagnie.

93 Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un
état indiquant sous des chefs séparés, les montants votés et dépensés par le gouver-
nement fédéral pour le havre de Montréal pendant les derniers 28 ans ; aussi, un
état, sous des chefs distincts, indiquant les sommes votées et dépensées par le gou-
vernement fédéral pour le havre de Victoria, C.B., pendant la même période de
temps.

94. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant le montant réllement dépensé pour reconstruire la jetée de China
Point, [.P.-E. ; la date de ces paiements; à qui ils ont été faits et le montant
payé à chaque personne ; le montant payé pour les travaux réellement exécutés ; le
montant payé pour les matériaux non employés, et quand; la quantité et l'espèce de
matériaux achetés, et les prix ; l'état actuel de la jetée, le progrès des travaux de
reconstruction; et copie de tous papiers, correspondance et documents à ce sujet ou
donnant des renseignements ou des détails en rapport avec les points ci-dessus
énumérés.

95. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant toutes les sommes dépensées jusqu'à ce jour pour le nouveau quai de
la Pointe-Claire, P.Q., la somme de travaux exécutés, le coût estimatif de ce quai, et
combien il en coûtera pour l'achever ; aussi copie de toutes annonces demandant des
soumissions, ainsi que copie des soumissions et de toute correspondance à ce sujet.



96. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production de
copie de toute correspondance, télégrammes et papiers se rapportant à la saisie des
rets à trappe et câbles appartenant à MM. Benjamin Compton et Cie de Belle-Rivière,
dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, le 30 juillet 1898, par le croiseur du
gouvernement l'Acadia.

97. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 17 mai 1899, demandant copie de toutes lettres, télégrammes, cable-
grammes, mémoires et autres papiers reçus par le Très Honorable Premier Ministre
au Canada, l'honorable J. 1. Tarte, ministre des Travaux publics, ou l'honorable A. G.
Blair, ministre des Chemins de fer et Canaux, de la Compagnie de Télégraphe Com-
mercial du Nord (à responsabilité limitée), du Commercial Telegraph Construction
Syndicate, Limited, ou de la W. T. Henley Telegraph Works, Limited, ou d'aucuns
directeur ou directeurs, personne ou personnes au nom de, ou représentant quelqu'une
de ces compagnies, ou du Haut Commissaire du Canada à Londres, ou de toute autre
personne ou compagnie, concernant la construction, par ou pour la Compagnie du
'Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée), d'une ligne télégraphique
entre Skagway et Dawson, ou d'un câble télégraphique sous-marin entre un point
dans la Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel, ou se rapportant en quelque
manière à l'un ou l'autre de ces objets; aussi, copie de toutes lettres du Très Iono-
rable Premier Ministre du Canada, ou de l'un ou l'autre des dits autres ministres à
aucune des dites compagnies ou à aucun des directeurs ou autres personnes agissant
ou prétendant agir au nom d'aucune des dites compagnies, se rapportant dje quelque
façon à la construction du la dite ligne télégraphique ou du dit câble par, pour ou en
vertu de la charte de la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à rôsponsa-
bilité limitée); aussi, copie de toute correspondance entre le gouvernement fédéral ou
aucun de ses membres ou départements et le gouvernement des Etats-Unis à
Washington ou aucun de ses départements, touchant la pose et l'atterrage d'un câble
sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel ou
tout autre point entre ces deux endroits.

98. Réponse à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 6 juin 1898, demandant un état du coût des dépenses des voyages faits en
1897, par l'honorable premier minintre et par l'honorable Solliciteur général, en
Europe, aux Etats-Unis ou ailleurs ; aussi, un état des dépenses de voyage de
leurs secrétaires particuliers, ou de toutes autres personnes composant leur suite.

100. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 mai 1899, pour la production de
copie de tous papiers, plans, cartes géographiques, rapports d'officiers des pecheries,
correspondance et tous autres documents concernant l'exibtence d'un barrage dans
la rivière Jésus, près de la ville de Terrebonne, et la construction d'une passe-migratoire
dans ce barrage, conformément à la loi.

105. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du
19 avril 1899, demandant copie <le tous papiers et correspondance, y compris ordres
du conseil, soumissions et contrats se rapportant à la gravure et à l'impression et à
la fourniture du papier pour les divers mandats-poste, avec un échantillon des man-
dats imprimés.

107. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 8 mai 1899, demandant copie de tous papiers, affidavit et corres-
pondance entre le gouvernement du Canada et le gouvernement ou des fonction-
naires des Etats-Unis, ou autres personnes, concernant l'affaire de Thomas Meagher
qui a été arrêté dans les eaux canadiennes, sur la rivière Sainte-Claire, par des officiers.
de douane des Etats-Unis, le 19 août 1898, détenu pendant quelque temps, grossière-
ment traité par les dits officiers, puis emprisonné, et finalement relâché, sans procès,.
par ordre du gouvernement américain.

Sur motion de M. Davis, secondé par M.. Burnett,
Ordonné, que l'honoraire et les frais payables, en vertu de la règle 58, pour le

bill (n° 10) concernant l'Academie Nisbett de Prince Albert, soient remboursés,
moins le coût d'impression et de traduction, conformément à la recommandation da
comité des Bills privés, dans son cinquième rapport.
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Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (n° 145) à l'effet
de fusionner la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound et
la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien sous le nom de Compagnie du
chemin de fer Atlantique Canadien.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente a
la Chambre la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 29 mai 1899, demandant copie de tous arr êtés du conseil et de
toute correspondance concernant l'offre faite par le gouvernement de la Colombie-
Britanniqne en 1899 au sujet du câble de l'Océan Pacifique. Document de la Session
No 51b.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, en date du 29 mai 1899, pour la pro-
duction de copie le toute correspondance échangée entre la Compagniede Télégraphe
Commercial du Nord et le département des Travaux publics pendant les derniers six
mois. Document de la Session No 114.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la répnse
à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un état des diverses
émissions de timbres-poste, de cartes postales ou de mandats de poste depuis le 1er
janvier 1897, indiquant ceux qui ne sont plus en usage, la quantité <le chaque émis-
sion avec échantillon de chacune,et mentionnant, pour ce qui concerne les timbres du
jubilé, leur coût et le montant d'argent versé au trésor pour chaque dénomination.
Decument de la Session No 105a.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production
de copie de toute correspondance, télégrammes, rapports, contrats, soumissions et
tous autres papiers et documents concernant le changement effectué l'hiver dernier
dans le transport des malles de l'Ile du Prince-Edouard entre l'lntercolonial et le
Cap Tourmente. Document de la Session No 115.

E aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la produe-
tion de copie du contrat passé pour la fabrication des billets-poste, avec indication
du coût, par 1,000, de ebaque dénomination, à l'exclusion du papier; aussi, copie de
toute correspondance entre l'entrepreneur, le gouvernement et l'imprimeur de la
Reine; aussi, d'un état indiquant le nombre de rames de papier fabriqué pour
chaque dénomination, par qui jacommande a été donnée, où le papier a été fabriqué,
le nom du fabricant, et qui a actuellement la propriété des rouleaux Dandy qui ont
servi à la fabrication du papier; aussi, d'un état indiquant qui a fourni les électro-
types, où ils ont été fabriqués, la date de la première livraison des billets-poste et le
chitfre du cautionnnement donné par l'entrepreneur, et si Pentrepreneur a donné les
locaux nécessaires pour les employés du gouvernement qui sont chargés de la sur-
veillance et pour l'emmagasinage d'une grande quantité de papier. Document de la
Session 3o 105b.

M. Paterton, l'un des membres du Conseil privé de la ]Reine, présente la réponse
à une ad resse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 10
mai 1899, demandant copie de toutes pétitions, correspondance, télégrammes et
instructions concernant le privilège accordé à John Gow Scrimgeour, pour l'établis-
sement d'un entrepôt particulier à Cardigan Bridge, I.P.E. Document de la Session
No 116.

Aussi, la réponse partielle à un. ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la
production d'un état indiquant en détail toutes les matrices, planches ou autres pièces,
gravées en tout ou en partie et déclarées en douane comme étant importées par ou
pour l'American Bank Note Company et la British Bank Note Company et devant
servir à la fabrication des billets de banque, timbres-poste, billets-poste et estam-
pilles du Revenu de l'intérieur pour le gouvernement, avec leur évaluation et le
montant de droits imposés et perçus. Document de la Session No 105c.
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Sur motion de M. Christie, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière,
Résolu, qu'une humble adresse soit adressée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toute cor-
respoidance, contrats, rapports,etc., concernant les ch artes accordées à des compagnies
de chemin de fer pour construire et exploiter une voie ferrée entre Lachute et Saint-
André.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie <le toute correspondance, télé-

grammes, pétitions, rapports et tous papiers concernant la destitution de M. William
D. MeMillan, comme gardien du phare de l'Ile Wood, LP.E., et la nomination de son
remplaçant.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Sproule,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions, demandes, correspondance, charte et rapports concernant la Compagnie
du Canal à navires de Toronto à la Baie Georgienne ?

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

M. Sproule propose, secondé par M. Wallace, que, vû les fortes importations de
sucre en Canada pour la consommation locale, lesquelles se sont élevées à239,670,038
livres en 1898 au coût de $4,868,956, et vû qu'il a été clairement démontré que la
culture de la betterave à sucre est non seulement praticable, mais réussit parfaite-
ment dans plusieurs parties du pays, cette Chambre est d'opinion que pour encoura-
ger les cultivateurs du Canada à se livrer à la culture de ce précieux produit et favo-
riser l'établissement de manufactures de sucre de betterave, il devraitêtre offert une
prime pour tout sucre fabriqué avec ce produit en Canada pendant les prochains dix
ans et que l'outillage nécessaire à cette fabrication et qui ne sera pas fait en Canada
sera admis en franchise.

Il s'ensuit un débat, et,-
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considéi ation des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No74) concernant la Compagnie de Pi êts et d'Epargne dnlHuron et Erié;
et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, seforme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 75)- constituant en corporation la Corporation permanente d'hypo-
thèques du Canada et du Canada Occidental; et après avoir ainsi siégé quelque
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temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a
examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
pour délibérer sur le bill (No 93) constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer d'Edmonton à la Saskatchewan ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a examiné
le bill et y a fait (les amendements.

. Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre prorède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe-
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déliberer
sur le bill (No 110) concernant la Compagnie de chemin de fer et de navigation de
la Baie d'Hudson et de la Yukon; et, après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence. lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit: " Acte concernant la Compagnie

du chemin de fer de la Baie d'Hudson et du Nord-Ouest."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 115) constituant en corporation la Compagnie du che~min de fer de
Sudbury à Wahnapitaë; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 42) concernant la Compagnie du chemin de fer d'embranchement du
Portage du Fort à Bristol; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et, M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production de copie de
toute correspondanee, entre le gouvernement ou quelqu'un de ses membres ou toute



personne ou fonctionnaire en leur nom, et la Compagnie du chemin de fer (lu Canada-
Est on toute personne en son nom, et copie de tous rapport et papiers se rapportant
à une proposition d'acheter le dit chemin de fer pour le gouvernement. (Document
de la Session No 117.)

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M. l'Orateur
un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son
Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur (tous les membres de la Chambre
étant debout et découverts), et il est comme suit:-

MINTo.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes les estimations

supplémentaires des sommes requises pour le service du Canada pour l'année expi-
rant le 30 juin 1899, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, 1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes.
(Document de la Session No 2b.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 9 juin 1899.

Sur motion de M. Fielding, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaires soient renvoyés au

comité des Subsides.

Comformément à l'ordre du jour, le bill (31) modifiant l'Acte des Liquidations,
est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 40) modifiant le Code criminel 1892, au sujet des coalitions pour gêner
le commerce; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, reprend le débat sur la motion faite lundi
dernier et proposant qu'il soit voté une humble adresse à Son Excellence le Gouver-
neur général le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de
toutès pétitions, demandes et lettres se rapportant au canal de Montréal, Ottawa et la
Baie Georgienne.

Et le débat se poursuivant,-
Sur motion de M. Casey, secondé par M. Sutherland,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 13 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Ordonné, que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 146) modi-
fiant de nouveau l'Acte concernant le département de la commission géologique.

Il prérente, en conséquence, le dit bill à la Chambre.-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 147) modi-
fiant l'Acte concernant le minihtère de l'intérieur.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 8
mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil et de tous papiers et corres-
pondance adremssés au département des Chemins de fer et Canaux ou au ministre des
Chemins de fer par des officiers de la Compagnie du chemin de fer Central du Non-
veau-Brunswick, ou par des entrepreneurs ou autres personnes intéressées à la cons-
truction du dit chemin de fer, ou par toute autre personne en leur nom, au sujet du
paiement de subrentions accordées à la dite compagnie. (Document de la Session No
118.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 8 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant:-

1. Le montant total des dépenses portées au compte du capital, en ce qui con-
cerne 1'Intercolonial et son prolongement jusqu'à Montréal, du 30 juin 1898, exclusi-
vement, au 1er mai 1899, exclusivement.

2. Les recettes totales des susdits chemin et prolongement, du 30 juin 1898,
exclusivement, au 1er mai 1899, exclusivement.

3. Le montant total des dépenses portées au compte des recettes, en ce qui
concerne les susdits chemin et prolongement, du 30 juin 1898, exclusivement, au 1er
mai 1899, exclusivement. (Document de la Session No 57g.)

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 15 niai 1899, pour la production
d'un état indiquant les noms des personnes auxquelles il a été fait des rembourse-
ments ou donné des drawbacks pour des comptes de fret sur la partie de l'Interco-
lonial qui se trouve au Nouveau-Brunswick, pendant les mois de janvier et février
1899, le montant et la date des paiements dans chaque cas, et la date à laquelle la
surcharge a eu lieu. (Document de la Session No 57h.)

Ordonné, que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 148) modi-
fiant de nouveau l'Acte des terres fédérales.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Sifton ait la permission do présenter un bill (No 149) moditiant
de nouveau l'Acte des titres de biens-fonds, 1894.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 29
mai 1899, demandant copie de toute correspondance, télégrammes et rapports
échangés depuis le 1er juin 1897, entre le gouvernement du Canada et celui de la
Colombie-Britannique, ou entre toutes autres personnes en leur nom, au sujet de la
réerve des Indiens Songhees, à Victoria, C-B. (Document de la Session NY 119.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production
de copie de toute correspondance entre le ministre du département de l'Intérieur on
aucun de ses officiers et M. A. Soper, de Port Perry, ou autres personnes au sujet de
la suppression de la vente des liqueurs aux sauvages de Scugog. (Document de la
Session No 120.)

M. Mulock, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre, du 8 mai 1899, pour la production de copie de tous con-
trats ou conventions conclus par ou avec le ministre des Postes, ou le département
des Postes, ou Sa Majesté, ou le gouvernement du Canada pour le transport des
malles dans ou hors le territoire ou district du Yukon ou quelqu'une de ses parties;
aussi, < opie de toutes annonces appelantdes soumissions pour le transport des dites
malles, et de toutes soumissions reçues par le ministre des Postes, le département
des Postes, ou le gouvernement du Canada, ou Sa Majesté la Reine pour le transport
des malles dans ou hors le territoire ou district du Yukon : aussi, copie de tous rap-
ports, lettres et communications écrites de l'inspecteur des postes à Victoria. ou de
tout autre inrpecteur des postes, ou de tout autre officier du département des Postes
au sujet de ces soumissions ou annonces, ou au sujet de l'acceptation ou du rejet
d'aucune des dites soumissions. (Document de la Session No 121.)

Aussi, la réponse à un or'dre de la Chambre, du 1er mai 1899, pour la production
de copie de toute requête, correspondance, lettres ou documents au sujet des destitu-
tions des maîtres de poste suivants : MM. Job Bilodeau, maître de poste de Cham-
bord; Louis Deshiens, maître de poste de Saint-Jérôme; William Larouche, maître
de posie du Lac Bouchette; Ferdinand Larouche, maître de poste de Delisle; F. X.
Letourneau, maître de poste de Saint-Bruno, tous dans le comté de Chicoutimi, ainsi
que de toute requête, correspondance, lettres ou documents au sujet de la nomina-
tion de leurs sucees>eui-s. (Document de la Session No 211.)

Aussi, la i éponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production
de copie de tout papier et de toute correspondance au sujet de la destitution de
Christopher Walker, maître de poste à Ailsa Craig, Ontario, et copie des accusations
(s'il en est) portées contre lui, ainsi que du rapport fait à la suite de toute enquête
tenue à ce sujet. (Document de la Session -No 21m.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 29 mai 1899, pour la production
de copie (le toute correspondance, papiers, pétitions, etc., au sujet de la démission du
Dr Morris, comme maître de poste de Dundas, I. P.-E., de la nomination de son suc
cesseur et des personnes qui ont demandé cet emploi. (Document de la Session No
122.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant :

1. Le nombre de facteurs employés dans le bureau de poste de Victoria, C.-B.,
en 1895-96, 1896-97 et 1897-98, respectivement, et combien sont de service actuelle.
ment ;

2. Le salaire attribué à chaque facteur, en 1895-96. et les salaires payés cette
anné ;

3. L'allocation provisoire accordée à chaque facteur en 1895-96, en 1896-97 et
ce qu'elle était en 1897-98. (Document de la Session No 123.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Cham bre du 14 mars 1898, pour la production
de copie de toute correspondance, rapports d'inspecteurs et documents concernant
la destitution du maître de poste d'Agnès et le transfert de ce bureau de poste.
(Document de la Session, .o 21n.)
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Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant le poids de chaque édition de publications quotidienne, et hebdo-
m:idaires paraissant à Toronto et à Montréal depuis l'inauguratimn lde la loi qui exige
que t9utes publications doivent être posées et estampillées avant d'être acceptées au
bureau de poste du lieu (le publication. Document de la Session, ffo 124.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (n° 133) autorisant l'acqui-
sition par l'Etat du chemin de fer du comté de Drummond.

M. Blair propose, secondé par M. Paterson, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

Et la question étant posée, la Chambre se divise; et l'appel des noms étant
demandé, ils sont inscrits comme suit:-

PoUa:

Messieurs

Cowan,
Davies (Sir Louis),
Davis,
Déchêne,
Deniers,
Dobell,
Douglas,
lupré,
Edwards,
Erbl,
Fielding,
Fisher,
Fitzpatriek,
Fraser (Guysborough),
Gauthier,
Gauvreau,
Graliarn,
Haley,
Harwood,
Heyd,
Holmes,
Hurley,
Johnston,

Joly de Lotbinière (SirParnalee,
Henri), Paterson,

Landerkin, Penny,
Laurier (Sir Wilfrid), Pettet,
Legris, Préfontaine,
Lewis, Proulx,
Macdonell (Selkirk), Ratz,
Mackie, Richardson,
McCarthy, Rinfret,
McGregor, Rogers,
McG ugan, Ross,
McHugh, Russell,
McLeilan (Prince), Rutherford,
McLennain (Inverness), Savard,
MLMiillan, Scriver,
McMullen, Senple,
Malouin, Sifton,
Marcil, Snetsinger,
Meigs, Sutherland,
Mignault, Tarte,
Monet, Tucker,
Moore, Turcot et
Morrison, Wood.-91.

Beattie,
Bell (Addington),
Bell (Pictou),
Bennett,
Borden (Halifax),
Broder,
Cargili,
Casgrain,
Claney,
Clarke,

Cochrane,
Craig,
Davin,
Dugas,
Foster,
Ganong,
Gillies,
Gilmour,
Haggart,
Henderson,

CONTRE :

Messieurs
Ingram,
Kaulbach,
Kloepfer,
LaRivière,
McCleary,
McDougall,
MInerney,
McLennan (Glengarry),
MeNeill,
Marcotte,

Martin,
Morin,
Prior,
Roche,
Seagram,
Sproule,
Taylor,
Tupper (Sir Charles H.),
Tyrwhitt, et
Wilson.-40.

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.
Le bill est, en conséquence, lu: la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demandeson concours.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill(No 138)iratifiant un con-
trat passé entre Sa Majesté et la Compagnie, dunGrand-Tronc· de chemin de fer du
Canada afim d'assurer le prolongement du-réseau du, chemin de-fer Intercolonial jus-
qu'à la cité de Montréal.

Angers,
Bain,
Bazinet,
Beausoleil,
Beith,
Belcourt,
Bernier,
Bertrai,
Bethune,
Blair,
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Brodeu r,
Brown,
Bruneau,
Burnett,
Campbell,
Casey,
Champagne,
Constock,
Copp,
Costigan,
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M. Blair propose, secondé par M. Sifton, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

M. Foster propose, comme amendement, secondé par Sir Charles Tupper, que
tous les mots après "maintenant " soient retranchés de la motion, et remplacés par
les suivants: " renvoyé à un comité général de la Chambre, pour y ajouter ce qui
suit:-

" Pourvu, cependant, que toute modification des arrangements mutuels de
trafic entre Sa Majesté et la compagnie mentionnée dans le quarantième para-
graphe du dit contrat soit, nonobstant les dispositions contenues dans le présent acte
et le dit contrat, soumise à la ratification du Parlement du Canada, et nulle modifi-
cation, ni aucun contrat ou arrangement modifié ou supplémentaire ne sera mis en
vigueur tant qu'il ne sera pas ainsi ratifié par le parlement.

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise, et elle est
résolue dans la négative.

Et la question étant posée sur la motion principale, la Chambre se divise; et
l'appel des noms étant demandé, ils sont pris comme suit:-

POUR :

Messieurs

Cowan,
Davies (Sir Louis),
Davis,
Déchêne,
Demers,
Dobell,
Douglas,
Dupré,
Edwards,
Erb,
Fielding,
Fisher,
Fitzpatrick,
Fraser (Guysborough),
Gauthier,
Gauvreau,
Graham,
Haley,
Harwood,
Heyd,

Hurley,
J ohnston,

Joly de Lotbinière (Sir Parmalee,
Hlenri), Patterson,

Landerkin, Penny,
Laurier (Sir Wilfrid), Pettet,
Legris, Prefontaine,
Lewis, Proulx,
Macdonell (Selkirk), Ratz,
Mackie, Richardson,
McCarthy, Rinfret,
McGregor, Rogers,
McGugan, Ross,
McHugh, Russell,
MeLellan (Prince), Rutherford,
MeLennan (Inverness), Savard,
MeMillan, Scriver,
McMullen, Semple,
Malouin, Sifton,
Marcil, Snetsinger,
Meigs, Sutherland,
Mignault, Tarte,
Monet, Tucker,
Moore, Turcot, et
Morrison, Wood.--91.

Beattie,
Bell (Addington),
Bell (Pictou),
Bennett,
Borden (Halifax),
Broder,
Cargill,
Casgrain,
Clancy,
Clarke,

Cochrane,
Craig,
Davin,
Dugas,
Foster,
Ganong,
Gillies,
Gilmour,
Haggart,
Henderson,

CONTRE:

Messieurs

Ingran,
Kaulbach,
Kloepfer,
LaRivière,
McCleary,
MeDougall,
McInerney,
MeLennan (Glengarry),
McNeill,
Marcotte,

Martin,
Morin,
Prior,
Roche,
Seagram,
Sproule,
Taylor,
Tupper (Sir Chailes H.),
Tyrwhitt, et
Wilson.-40.

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.
Le bill est,, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill- passe.
Ordonné, que le greffier porte lei bill au Sénat et demande son concours.

Angers,
Bain,
Bazinet,
Beausoleil,
Beith,
Belcourt,
Bernier,
Bertram,
Bethune,
Blair,
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Brodeur,
Brown,
'Bruneau,
Barnett,
Campbell,
Casey,
Champagne,
Comstock,
Copp,
Costigan,
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L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour exa-
miner une certaine résolution proposée au sujet du paiement de primes sur les lingots
d'acier, les barres de fer puddlé et le fer en gueuse fabriqués en Canada.

Ni. ielding propose, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière, que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil.

Il s'ensuit un débat,-
Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme, en conséquence, en tel comité.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient de prescrire que les primes sur les lingots d'acier,
les barres le fer puddlé et le fer en gueuse fabriqués en Canada, autorisés par le
chapitre 6 des Statuts de 1897, seront à l'expiration de la période y mentionnée,
réduites graduellement pendant un temps limité jusqu'à ce qu'elles soient éteintes, et
que les primes qui seront payées pour la période additionnelle, seront comme suit:-

(a) Du 23 avril 1902 au 30 juin 1903, ces deux jours compris, les primes seront
de 90 pour cent du montant fixé par le susdit acte.

(b) Du 1er juillet 1903 au 30 juin 190t, ces deux jours compris, les primes
seront de 75 pour cent du montant fixé par le dit acte.

(c) Du 1er juillet 1904 au 30 juin 1905, ces deux jours compris, les primes
seront de 55 pour ceit du montant fixé par le dit acte.

(d) Du ler juillet 1905 au 30 juin 1906, ces deux jours compris, les primes
seront de 35 pour cent du montant fixé par le dit acte.

(e) Du 1er juillet 1906 au 30 juin 1907. ces deux jours compris, les primes
seront de 20 pour cent du montant fixé par le dit acte.

Pourvu, toutelois, que si des lingots d'acier sont fabriqués avec des barres de fer
puddié fabriquées on Canada, nuile prime ne sera payée pour les dits lingots d'acier.

Les dites pi imes prendront fin le 30 juin 1907.
Résolution à rapporter.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Mercredi matin, 14 juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, après quelque temps, et M. Gibson fait rapport
que le comité a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 13) intitulé: Acte concernant la rome Life Association of Canada.
Bill (No 62) intitulé: Acte concernant la Compagnie d'assurance du Canada

sur la vie.
Bill (No 123) intitulé: Acte modifiant de nouveau l'Acte des falsifications.
Bill' (No 124) intitulé: Acte modifiant l'Acte du Revenu de l'Intérieur.
Aussi, le Sénat a adopté le bill (NO 46) intitulé: " Acte constituant en corpo-

ration la Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska," avec un amendement pour
lequel il désire le concours de la Chambre de Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (n0 60) intitulé: "Acte autorisant la fusion de
la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron et de la Compagnie du chemin de fer
du lac Erié à la rivière Détroit," avec des amendements pour lesquels il désire le
concours de la Chambre des Communes.
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Aussi, le Sénat a adopté un bill (n° 150) intitulé: " Acte constituant en corpo-
ration la Compagnie de prêt et de placement l'Impériale du Canada," pour lequel il
désire le concours de la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté un bill (nO 151) intitulé: " Acte concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Nord," pour lequel il désire le concours de la
Chambre des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté un bill (n' 152) intitulé: " Acte concernant la Com-
pagnie de télégraphe commercial du Nord, à responsabilité limitée," pour lequel il
désire le concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et cinq minutes, s'ajourne à ce
jour'.
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Mercredi, 14 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues:-
Du conseil municipal de la cité de Windsor; du conseil municipal du canton de

Sandwich ; et du conseil municipal du canton de Rochester, tous du comté d'Essex,
Ontario, demandant séparément certains amendements à l'Acte des chemins de fer.

M. Bain, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente à la Chambre,
le troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande que la Chambre autorise immédiatement l'impres-
sion,-dans la proportion ordinaire pour l'anglais et le français et dans la forme
adoptée pour le tirage sur feui'les volantes du rapport final du comité-de 20,000
exemplaires de la preuve faite devant le comité pendant la présente session par le
directeur des fermes expérimentales du Canada; et que 15,000 exemplaires
soient remis aux députés pour en faire la distribution, et que 5,000 soient donnés au
département de l'Agriculture.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production d'un état
détaillé de toutes sommes dépensées pour la Haute Commission internationale repré-
sentant la Grande-Bretagne et les Etats-Unis depuis sa nomination jusqu'à ce jour,
avec les noms de toutes personnes attachées à cette Commission à titre de commis-
saires, secrétaires, commis et serviteurs, et les taux et montant total de la compen-
sation payée à chacune comme salaire, allocation et frais, spécifiant chaque item.
(Document de la Session No 125).

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 février 1898, demandant un état devant donner les noms des
commissaires nommés par le gouvernement pour s'enquérir de la conduite de tous
les employés du service civil dans la province de Québec, depuis le 23 juin 1896, et
le montant payé à chaque commissaire comme émoluments ou frais de voyage.
(Document de la Session No 103b.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 18 avril 1898, demandant copie de toutes instructions et corres-
pondance par lettre ou télégramme entre Le gouvernement ou quelque département
ou quelqu'un de ses oficiers et le représentant de la Couronne ou toute autre
personne au sujet de l'ajour nement de l'appel interjeté devant la cour du Banc de la
Reine dans la cause de la Reine vs Coulombe et autres, pendant le dernier terme de
la dite cour à Québec, et copie de tous documents à ce sujet. (Document de la Session
_'o 126.)

Et aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouver-
neur général, en date du 14 février 1898, demandant un état indiquant :

(a.) Les noms de tous les employés civils qui ont été mis à la retraite entre le
13 juillet 1896 et le 1er février 1898;

(b.) L'âge de chacun de ces employés;
(c.) Les années de service des dits employés;
(d.) Le montant retiré par chacun, chaque année;
(e.) Le montant de la pension annuelle accordée à chacun;



(f.) Les noms des nouveaux employés nommés depuis le 13 juillet 1896;
(q.) L'âge de chacun d'eux; et
(A.) Le montant du salaire ou traitement de chacun d'eux. (Document de la

Session No 30a.)

Sur motion de Sir Louis H. Davies, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de la correspondance et autres

papiers concernant la destitution de M. Joseph McNeil, gardien de phare, Pointe
Jérôme, Saint-Pierre, Cap-Breton.

Sir Louis KE. Davies, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 21o.)

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 1er mai 1899, pour la production de copie de toute corres-
pondance, pétitions, résolutions et autres papiers en la possession du gouvernement
concernant le projet du chemin de fer d'embranchement de Southport à Murray
Harbor et autres projets d'embranchements dans la province de l'Ile du Prince-
Edouard. (Docunent de la Session No 127.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant tout règlement (s'il en est) fait par le département dos Chemins
de fer et Canaux au cours de la dernière session et depuis ce temps, avec les parti-
culiers qui ont souffert des dommages par suite de la construction des barrages à la
Roche Fendue et à Calumet en 1883; aussi, les noms des évaluateurs qui ont réglé
ces demandes d'indemnité, et par qui leur nomination a été recommandée. (Docu.
ment de la Session No 128.)

Ordonné que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 153) modi-
fiant l'Acte de 1894 relatif à la conservation du gibier dans les territoires non orga-
nisés.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Paterson ait la permission de présenter un bill (No 154) modi-
fiant l'Acte des douanes.

Il présente, en eonséquence, le dit billà la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est oudonnée pour demain.

Sir Wilfrid L turier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente à
la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport 'de la
police à cheval des Territoires du Nord-Ouest, 1898. (Document de la Session No 15).

M. Mulock propose, secondé par M. Sifton, qu'il soit mis devant la Chambre
copie d'une lettre adressée à l'honorable Charles Fitzpatrick, solliciteur-général, par
M. R. J. McLaughlin, avocat, de Lindsay, Ontario, au sujet de certaines interpréta-
tions mises sur le feuilleton des ordres du jour, par le député de Victoria-Nord.

M. l'Orateur déclare la dite motion hors d'ordre, parce qu'il n'en avait pas été
donné d'avis préalable.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Sabsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas ,dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour frais de gestion, savoir: nouvelle somme pour impression de billets
fédéraux pour l'année finissant le 30 juin 1899.

6 2 Victori-a 26314 j uin
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2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa M:ajesté pour appointements d'agents de caisses d'épargnes rurales pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une bomme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour le gouvernement civil, savoir: bureau du Conseil privé de la Reine pour
le Canada,-nouvelle somme pour dépenses casuelles pour l'année finissant le 30
juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le bureau de l'auditeur général, savoir: aide aux écritures et autres,-
nouvelle somme requise vû le travail inattendu créé par l'examen des comptes du
plébiscite-prohibition, pour l'année finissant le 30juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la milice et de la Défense, savoir:
somme nouvelle pour aide aux écritures et autres, $425; impressions et papeterie,
$2,600; divers, $275, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

6. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cinq cent vingt cinq piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le département du revenu de l'intérieur, savoir: nouvelle
somme pour impressions et papeterie, $400 ; aide aux écritures, $125, pour l'année
finismant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des finances, savoir: appointements de
$2,000 par année à J. Fra>er, dui 1er octobre 1898 au 30 juin 1899, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $150; dépenses casuelles, nouvelle somme
requise, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quinze piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, savoir: impressions et
papeterie, $1,000 ; aide aux écritures, $415, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

9. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent six piastres et quatre-vingt
deux centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de la marine et des
pêcheries, savoir: appointements de M. F. I. Cunningham, inspecteur des pêcheries
de l'Ontai io-Est, du (; févi ier au 30 juin 1899, A. C. 6 février 1899, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $40.16; rémunération à M. A. -H. Belliveau
pour service en qualité d'inspecteur des pêcheries, province de Québec, (lu 1er mai
au 30 juin 1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, $16.66; nou-
velle somme pour dépenses casuelles, $350, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cent quarante trois piastres et
douze centins soit accordée à Sa Majesté pour le département de l'agriculture, savoir:
appointements-augmentation statutaire pour M. D. Routhier, onise dans le budget
de 1898-99, $50; dépenses casuelles-pour remplir les différences suivantes dans des
appointements entre $ 100 et $600, nonobstant les dispositions de l'Acte du service
civil:-W. HI. T. Megill, du 11 mars 1899, au 30juin 1899, 661.11; Alexander Camp-
bell du 21 mars 1899 au 30 juin 1899, 855.55,-116.66; impressions et papeterie,
$776.46, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à sept
heures et demie du soir.

Sevt heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

ILa Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 84) concernant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmo-
rency et Charlevoix, et à l'effet de changer son nom en celui de "Compagnie de
chemin de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec", et appès avoir ainsi siégé
-quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain rapportant progrès,
demande au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que la Chambre se formera de nouveau en tel comité, vendredi prochain.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 3) concernant la Compagnie d'assurance du Canada contre les acci-
dents; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et t'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 4) constituant en corporation la Compagnie d'assurance du Canada
sur les glaces; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, vendredi prochain.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour délibérer
sur le bill (No 69) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Niagara à Sainte Catherine et Toronto.

M. Calvert propose, secondé par M. Henderson, que M. l'Orateur quitte mainte-
nant le fauteuil.

M. Landerkin propose, comme amendement, secondé par M. Wood, que tous les
mots après " que " dans la motion, soient retranchés et remplacés par les suivants:-
"le bill soit renvoyé au Comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, pour plus
ample considération."

Il s'ensuit un débat,-
Et l'heure consacrée aux bills privés, selon la règle 19, étant expirée:-

lie comité des subsides reprend le cours de ses délibérations.

(En comité.)

11. Résolu, qu'une somme n'excédant ias deux cent soixante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des postes, savoir :--Appointements-
somme nécessaire pour donner aux employés de la division des lettres de rebut une
allocation provisoire qui leur permette de face frais aux frais exceptionnels de l'exis-
tence dans le Manitoba et la Colombie-Britannique, du 1er juillet 1898 au 30 juin
1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil:-G. A. D. Mailleue,
surintendant du bureau des lettres de rebut à Victoria, C.-B., $120; E. M. Walker,
surintendant du bureau de, lettres (le rebut à Winnipeg, $90, $210; augmentation d'ap-
pointements d'un commis de la 3t classe, $30, pou. L'année finissant le 30 juin 1899.

12. Résolu qu'une somme n'excédant pas cinq raille sept cent soixante piastres
et deux cents soit accordée à Sa Majesté, comme suit, savoir :-Somme nécessaire pour
rembourser le montant payé à même le crédit Divers du service extérieur du dépar-
tement des postes, pour les frais de déplacement des employés du service intérieur
qui ont été transférés d'Ottawa aux villes où des bureaux de lettres de rebut ont été
établis, le 1er juillet 1898, savoir:-E. M. Walker, à Winnipeg, Man., $15,90; G. A.
D. Maillene, à Victoria C.-B., $416.33; J. A. D. McDonald, à Toronto, Ont., $134.47;
J. Carter, à Toronto, Ont., $118.48; M. A. G. Clark, à Toronto, Ont., $78.44; J. Pren-
dergast, à Montréal, 8131.82; T. Roy, à Montréal, $60.44; T. I. D. Moffatt, à Halifax,
N.-E., $12,15; Dépenses casuelles-Pour payer M. S. J. Carter, commis à titre tom-
poraire du bureau des lettres de rebut à Winipeg, une allocation provisoire pour
fairo face aux frais exceptionnels de l'existence au Manitoba, du ler juillet 1898 au
30 juin 1899, nonobstant toute disposition à ce sujet contraire de l'Acte du service
civil. $43; somme nécessaire pour payer le solde dû çet insuffisamment estimé dans
le crédit primitif) aux employés de la division des caisses d'épargnes, chargés de
balancer les comptes des déposants et d'en calculer les intérêts, au 30 juin 1898,
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840.66; nouvelle somme nécessaire pour les impressions et la papeterie, 83,808.33;
nouvelle somme nécessaire pour divers, $900, pour l'année finissant le 30juin 1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastros soit accordée
à Sa .Majesté pour le bureau du secrétaire du Gouverneur général, savoir : Nouvelle
somme pour les dépenses casuelles du bureau, divers, 81,200; npr'essions et pape-
terie, $300 ; pour l'année finissant le 30 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent trento piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, savoir: Nouvelle somme
pour dépenses casueltes, $1,500; auementation du salaire do T. Picons à $390, $30;
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept piastres et cinquante
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'administration de la justice, savoir: Pour
payer au juge Fitzgerald ses lrais de voyage occasionnés par lia sossion de la cour du
Portage du-Rat, en juin 1898, pour l'année anissant le 30 juin 18:?0,

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille dix-selit piastres et vingt-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour la police fédérale, savoir: Pour pour-
voir à une allocation de retraite pour le constable P. C. Morrison, 8707.25; nouvelle
somme nécessaire, $1,250; pour l'année finissant le 30 juin 1899,

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre millo six cent trente-deux
piastres et soixante-treize contins MOit accordée à Sa Majesté pour le pdîitencier de
Kingston, savoir: Pour payer les frais de l'enquête Devlin, $2,ß32.73 ; pour payer à
M'n J. IL Metealfe uue gratiication à l'occasion de la retraite do soi mari, ci-devant
préfet, pour cause de maladie, $2,000 ; pour l'année finis>ant le 30 juin 1899.

18. Résolu, qu'une somme na'excélant pas trois cent quatro-vingtdix-neuf pius-
tres et cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencior de Saint-Vi"cent
de Paul, savoir: Pour payer une note supplémentaire do O. K. Fraser, $54.55; 1pour
payer le solde dû à M. Eilbeck, secrétaire de la commission du péniteneier de .Saint-
Vincent de Paul, 53 jours à $6.50, 8344.50 ; pour l'année finissant l *ïO juin 1899.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille pisîstros soit accordée à Sa
Majes:4é pour le pénitencier de Dorchester, savoir: Nouvelle sommo n'cessaire pour
faire face aux dépenses, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cit, trento-cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du parlement, savoir: L'our pourvoit au
paiement des messagers (le session suivants, du 16 mars au 30 juii 1819, à $2.50 par
jour chacun: -H. J. Meiklejomn, 8267.50; A. Bordeleau, 8267,50; pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

21. Résolu, qu'une somme ni'excédant pas quatre cent cinquanto.neuf piastres et
ingt-deux centins, soit accordée à Sa Majesté pour les fermes expérimentales, savoir:

volde de $300 dû sur l'achat pour la ferme expérimentale d'une partie du lot 1, con-
Session B, sur la rivière Rideau, township Nepean, et intért sut' cotte somme aux
caux de la caisse d'épargne du gouvernement, du 15 mars 1887 au 1 juillet 1899
t($159.22). Total $159.22; pour l'année finissant le 30 juin 1899,

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent trente-sept piastres et trente-
six contins soit accordée à Sa Majesté pour l'exposition torritorim lo du Nord-Ouest,
savoir: Pour faire revivre la somme périmée de 84,000 votée en 1897.98, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

23. Résolu, qu'unn somme n'excédant pas sept cent vingt-sept piastres et vingt
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'exposition d'Omahar, savoir : A voter de
'nouveau, la somme périmée sur le crédit de $5,000 voté en 1897-98 pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trente-neuf pjastros et trente-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour les archives., savoir: A voter de nouveau la
somme périmée sur le crédit de $8,000 voté en 1897-98 pour l'annéo finissont le 30
juin 1899.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Patent Record, savoir: Impression, reliure, etc., (e brevets cana-
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diens et autres-somme additionnelle nécessaire pour l'année finissant le 30 juin,
1899.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la division des brevets d'invention, savoir: Achats de livres et publi-
cations pour la bibliothèque du bureau dos brevets d'invention pour l'année finissant
le 30 juin 1899.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la Quarantaine, savoir: Montant transféré au ministère des Travaux
publies pour l'année finissant le 30 juin 1899.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq raille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la Quarantaine des bestiaux, savoir: Tuberculose.-Somme additionnelle
nécessaire pour appointements et dépenses pour l'année finissant le 30 juin 1899.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres soit accorue à
Sa Majesté pour le choléra des pores et la gale des moutor.s, savoir: Somme addiiion-
tionnelle nécessaire pour indemnité pour l'abattage des pores et moutons et pour
appointements et dépenses pour l'année finissant le 30 juin 1899.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Gouvernement civil, savoir: Département des travaux publics:-
Nouvelle somme pour impressions et papeterie, 8760; divers, $2,240 pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le capital. savoir: Québec.-
Chenal des navires dans le fleuve Saint-Laurent-Somme additionnelle nécessaire
pour l'année finissant le U0 juin 1899.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille huit cent soixante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publie,-savoir: Ontario: Edifices
publics, Ottawa-Pour la reconstruction de la.partie de l'édifice de l'ouest détruite
par l'incendie du 11 février 1807 - A voter de nouveau la somme périmée pour
l'année finissat t le 30 juin 1899.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu savoir: Edifices
publics de la Nouvelle-Ecosse: Station de la Quarantaine, Halifax, lie Lawlor, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille deux cent quatre-vingt-
dix piastres etsoixante-un centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics
de la province de Québec, savoir: Edifices publics de Montréal -Amélioration,
réfection, réparations, etc., ouvrage fait, $2,054.10; Québec-Citadelle-Logement du
Gouverneur général, pour payer des ouvrages faits, 2,236.51 pour l'année finissant le
30 juin 1899.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cent vingt-ouatre piastres
et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics d'Ontario,
savoir : Edifices publics de Brockville-Nouvelles chaudières, pour payer des
ouvrages faits, $124.25; édifices publics, Ottawa-Etablissement photographique
pour les bureaux des brevets, ministère de l'agriculture, $7,000 pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

Résolutions à rapporter.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Jeudi matin, 15 juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Brodeur rapporte
que le comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
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'M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander au nom du
comité, la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité
des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est la comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants, sans amendement, savoir:-
Bill (No 33) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Nipissinigue à la Baie de James ".
Bill (No 92) intitulé: "'Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de

mines de la Saskatchewan ".

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 18) intitulé: "Acte concernant la Compa-
gnie du chemin de fer électrique d'Ottawa ", avec un amendement pour lequel il
désire le concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et cinq minutes, s'ajourne à ce
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Jeudi, 15 juin 1899.

Onze heures de l'avant-midi.
PiÊuE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Hurley,-la pétition de William Edward Sprague, médecin, et autres, de

Belleville, Ontario.

Sur motion de M. Morrison, secondé par M. Maxwell,
Ordonné, que le bill du Sénat (No 1i2) intitulé: " Acte concernant la Compa-

gnie de Télégraphe commercial du nord (à responsabilité limitée)", soit maintenant
lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Ellis, secondé par M. Bostock,
Ordonné, que le bill du Sénat (No 151) intitulé: " Acte concernant la Compa-

gnie du chemin de fer Canadien du Nord ", soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Sur motion de M. LIanderkin, secondé par M. Fraser (Guysborough),
Ordonné, que le bill du Sénat (No 150) intitulé: " Acte constituant en corpora-

tion la Compagnie de prêt et de placement l'Impériale du Canada ",,soit maintenant
lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Hurley, secondé par M. Pettet,
Ordonné, que la requête de William Edward Sprague, médecin, et autres de la

cité de Belleville, Ontario, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition demandant la permission de solliciter une charte sous le nom

de Compagnie du pont de Belleville-Prince-Edward, est, en conséquence, lue et
reçue, malgré l'expiration du temps fixé pour la présentation de requêtes concernant
des bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au Comité des Ordres Permanents.

Sur motion de M. Bain, secondé par M. Sutherland,
Résolu, que la Chambre concoure dans le troisième rapport du Comité de

l'Agriculture et de la Colonisation.

Ordonné, que M. Mulock ait la permission de présenter un bill (No 155) modi-
fiant de nouveau l'Acte des Postes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Fielding propose, secondé par Sir ienri Joly de Lotbinière,
Que la Chambre se forme demain en comité général pour examiner une résolu-

tion proposée au sujet du paiement, à même le fonds consolidé du revenu du Canada,
de la somme de soixante mille piastres par année, pendant une période de pas plus
de vingt ans, pour le développement et l'embellissement de la cité d'Ottawa.

62 Victoria 15 juin 269
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Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, informe
alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de
l'objet de la dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, demain, pour considérer la
dité résolution.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production de copie de tous
papiers et correspondance concernant la réclamation de la British American Bank
Note Company au sujet de la balance qu'elle prétend lui être due pour des travaux
exécutés en vertu d'un contrat avec le département des Postes. (Document de la
Session No 129).

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant les noms des personnes nommées à des emplois dans le bureau
de poste de Toronto depuis le 13 juillet 1896, la date de chaque nomination, le
salaire de chaque personne ainsi nommée, les fonctions de chacune. (Document de
la Session No 130.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 132) modifiant l'Acte
d'inspection générale.

Sur motion de Sir Benri Joly de Lotbinière, secondé par M. Fitzpatrick.
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

Ordonné, que sir Henri Joly de Lotbinière ait la permission de présenter un
bill (No 156) modifiant l'Acte d'inspection générale.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,--lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se fôrme de nouveau en Comité des Sub-
sides.

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cent vingt-qnatre
piasires et soixante-six cents soit accordée à Sa Majesté pour le service maritime et
fluvial, savoir :-Paiement à la Compagnie de houille Dominion pour houille fournie
aux steamers Newfl.dd et Aberdeen, années 1895, 1896 et 1897, $3,258 ; somme néces-
saire pour payer les réparations à faire aux steamers Stanley et Lansdwne, e10,000 ;
somme additionnelle nécessaire pour l'entretien des steamers fédéraux, $20,000 ;
allécation de commisération à la veuve et aux enfants de Francis Ménard, tué acci-
dentellement à bord du steamer Aberdeen. A. du C. du 9 novembre 189e8, $300 ;
pour pourvoir à la compilation de la liste dos navires enregistrés et formules pour
l'enregistrement des navires, $500; somme nécessaire par suite de l'augmentation
du travail dans la décision des observations de marée pendant l'année en cours, y
compris le paiement à Robert Angus et S. C. Hayden de la différence entre $400 et
$600 par année, pour travail technique se rattachant aux observations de marée, du
Jer mai au 30 juin 1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
$2,066.6; ; somme additionnelle nécessaire pour dépenses imprévues en général,
$2,000 ; somme additionnelle nécessaire pour le service postal pendant l'hiver,$1,500 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-deux mille deux cent vingt-
sept piastres et vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté pour les phares et
service cotier, savoir :-Construction d'un phare permanent à la Traverse d'en haut
pour remplacer le phare flottant, $20,000 ; gratification égale à six mois d'appointe-
ments à la veuve de feu Robert Muirhead, mécanicien du sifflet de brume à l'Ile
Saint-Paul, $250 ; gratification égale d'une année d'appointements à John Chisholm,
le gardien du phare- à la Pointe de Michael; Ile' Manitouline, $250 ; allocation' au
juge W. H. Wilkinson, au sujet d'enquêtes sur accusations portées contre les employés
des phares et ses dépenses, 8227.25 ; achat d'un steamer et équipement pour le ser-
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vice des bouées dans le fleuve Saint-Laurent entre Québec et Montréal, $21,500 pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'unte somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les institutions i.cientitiques, savoir :-Coût de la reconstruction de la
demeure sur les terrains de l'observatoire, Toronto, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille neuf cent quarante et une
piastres et trente-trois centins, soit accordée à Sa Majesté pour les Pêcheries, savoir:
--Réparations au steamer Acadia, du service de protection des pêcheries, $9,500;
paiement au gouvernement de Sa Majesté de la balance des dépenses divisibles se
rattachant à l'arbitrage de la mer de Behring à Paris, lesquelles devraient âtre par-
tagées en commun entre, la Grande-Bretagne et le Canada, A. du C., 20 février 1899,
$1,802.62; paiement à F. Peters et E. V. Bodwell de $1,000 chacun, pour services
d'hommes de loi lors du règlement de la distribution de la somme adjugée de
$473,151.26, arbitrage de la mer de Behring. $2,000; gratification à M. R. N. Venning
pour services spéciaux se rattachant à la commission des réclamations de la mer de
Behring, années 1895, 1896 et 1897, $750; paiement à John S. Hall, C.R., mémoire
de frais taxé pour services professionnels re pècheries d'anguilles de Bruce, pendant
les années 1891 et 1892, $1,100; somme- néces-aire pour payer aux employés des
douanes et autres les services rendus par eux pour compilation et envoi, chaque
jour, de rapports concernant le' bureau de renseignements des pêcheries, pendant la
saison de 1898, soit :-$15 chacun à J. P. Brennan, E. P. Flynn, C. P. LeLacheur,
C. E. AuCoin, J. M. Veits, R. McLean, Chas. Owen, J. H. Dnnlop, J. R. Ruggles, L.
MeKeen, J. M. MeNutt, M. A. Dunn,, Geo. Rowlings, A. G. Hamilton, P. S. Fougère,.
E. D. Tremane. J. W. Taylor. D'. Murray, J. A. D'Entrement, R. E. Bolman, VW. C.
Henley, 1). McA.uley et D. Urquhart; 812.50 chacun à J. L. Nickerson et W. L.
Crowell; $7.50 à H. C. V. LaVatte; $6.25 à i. A. Clark; $3.75 à E. E. Letson, et
$2.50 à J. C. Bourinot, $390; paiement aux percepteurs des douanes de services se
rattachant à la délivrance de permis de pêche aux navires de pêche des Etats-Unis
pendant 1898, $398.71, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent piastres soit accordée à Sa
Majesté comme gratification au commandant William Wakeham, relative à l'expédition
de la Baie d'Hudson, pour l'année finissant le 30 juin 1b99.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cent trente neuf piastres
et vingt un centins, soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics-Imputable
sur le revenu, savoir :-9difices publics d'e la Colombie.Britannique.-Edifices publics
de New-Westminster:--Constuction et aménagement de logements provisoires pour
les bureaux publics après la destruction de l'édiice public par l'incendie, 82;500;
édifice public de, Victoria-Voute, garniture; mobilier; bottes aux lettres, etc.,.
outrage fait, $3,839.21, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille neuf cent quatre-vingt-
douze' piastres et huit centins sOit accord'ée à Sa Majesté pour loyer, réparations,
mobilier, chauffage, savoir :-Edifices publics, Ottawa-y compris la ventilation et
l'éclairage-réparations, matériaux, mobilier, etc., $11.000; salaires des mécaniciens,
chauffeurs, gardiens, etc., édifices publics fédéraux, $8,000; gaz et électricité, édifices
publics, Ottawa, y compris les chemins et les -ponts :-Pour rembourser le crédit de
1898-99, pour le gaz employé en 1897-98 et payé en 1898-99, 84,992.08; somme addi-
tionnelle nécessaire pour 1898-99, 87,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille sept cent trente-huit piastres
et douze centins soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-
Ecosse, savoir:-Hantsport-nouveau quai, ouvrage fait, 83,481; Trout Cove-Pro-
longement du brise-lames, ouvrage fait, $4,257.12, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les piovinces maritimes en général, savoir :-Réparations et améliora-
tions en général des ouvrages dans les ports, rivières et ponts, pour l'année finissant
le 30 juin 1899.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la province de Québec, savoir:-Réparations et améliorations en géné-
ral des ouvrages dans les ports, rivières et ponts, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

11. Résolu, qu'uno somme n'excédant pas trois mille trois cent quatre-vingt-
quatre piasires et huit centins soit accordée à Sa Majesté pour la province d'Ontario,
savoir :-Kicrine-B.ance due aux entrepreneurs pour la reconstruction de la
jetée du nord, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le dragage, y compris les appointements des ingénieurs, surinten-
dants et commis attachés à ce service, et un nouvel outillage de dragage, $15,010;
dragage à la nvelle-Ecosse, à l'Ile du Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick,
$5,000 ; d ragage à la Colombie-Britannique, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ponts et chaussées, savoir :-Pont sur la rivière Spray
à Banff-pour ouvrage fait, $1,050; ponts des Sapeurs, Ottawa,-achèvement des
réparations, $700, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cent quatre-vingt-dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour divera, savoir:-Pour payer à la veuve de
feu J. H. Marchand, chauffeur à la douane de Montréal, une gratification égale à deux
mois de son salaire, 8100; études et inspections-somme additionnelle nécessaire,
$10.000; pour payer à la veuve de feu E. A. Mara, dessinateur dans la division de
l'architecte en chef du ministère des Travaux publics, Ottawa, une gratification égale
à deux mois de ses appointements, $190, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Tendredi matin, 16 juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt minutes, s'ajourne à ce
jour.
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Vendredi, 16 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. Frost,-la pétition de Williatm Eward Sprague, M.D., et autres, de Belle.

ville, Ontario.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le dix-
huitième rapport de ce comité, leqnel est lu comme suit:-

Voti e domité a examiné la requête de W. E. Sprague, M.D., et autres, deman-
dant la permission de solliciter une charte qui les constitue en corporation et leur
permettre d'acquérir et exploiter le pont de la Baie de Quinté, et il recommande
d'accorder l'autorimation nécessaire.

Votre comité a aussi examiné et trouvé suffi<ants les avis donnés au sujet de la
pétition de la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est, demandant
un acte qui autorise sa fusion avec la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Nord, et ratifie une certaine émission d'obligations.

Le délai fixé pour la présentation des bil privés, étant expiré, votre comité re-
commande que la partie de la règle 49 qui limite ce temps, soit suspendue au sujet
de la pétition en dernier lieu mentionnée.

M. Gibson, du Comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre, le
huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir :-

Bill (No 86) modifiant de nouveau l'Acte des assurances.

M. Gibson, du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parlement,
présente à la Chambre, le cinquième rappport de ce comité, lequel est lu comme
suit :-

Votre comité a examiné avec soin les documents dont il recommande l'impres-
sion, savoir :-

51b. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 29 mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil et do toute
correspondance concernant l'offre faite par le gouvernement de la Colombie-Bîitan-
nique, en 1899, au sujet du eble de l'Océan Pacifique. Documents Sessionnels.

113. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellenee le Gouverneur gé-
néral, en date du 30 mars 1898, demandant copie de toutes instructions données par
le gouvernement du Canada ou aucun de ses départements à Charles Ruasoll, écuier,
avocat, de Londres, Angleterre, ou à aucun de ses associés au sujet de toute cause o.
affaire dans laquelle le dit gouvernement ou aucun de ses départements étaient ou
sont concernés; aussi, copie de tous mémoires ou comptes de frais adressés par les
dites personnes au gouvernement ou à aucun de ses départements depuis le er
juillet. Documents Sessionnels.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
més, savoir:

211. Réponse à un ordre de la Chambre du 1er mai 1899, pour la production
de copie de toute requête, correspondance, lettres ou documents concernant les desti-
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tutions des maîtres de postes suivants : MM. Job Bilodeau, maître de poste de Cham-
bord ; Louis De-biens, maître de poste de Saint-Jérôme; William Larnuehe, maître
de poste du Lac Bonchette: Ferdinand Larouche, maître de poste de Delisle ; P. X.
Letourneau, maître de poste de Saint-Bruno. tous dans le comté de Chicoutimi, ainsi
que de toute requête, correspondance, lettres ou documents au sujet de la nomina-
tion de leurs successeurs.

2n. Réponse à un ordre de la Chambre lu 29 mai 1899, pour la production de
copie de toute corre.,pondance concernant la destitution de Christopher Walker,
maître de poste à Ailsa Craig, Onitario, et copie des accusations (s'il ci e.t) portées
contre lui, aii41 que d ii rapport fait à la suite de toute enquête tenue à ce sujet.

21n. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 mars 1898, pour la production de
toute correspondanee, rapports d'inspecteurs et documents concernant la destitution
du maître le poste d'Agnès et le transfert de ce bur-eau de poste.

57g. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant le montant total des dépenses portées au compte du capital, en ce qui
concerne l'Irtercolonial et son prolongement jusqu'à Montréal, du 30 juin 1898,
exclusivement, au 1er mai 1899, exclusivement.

2. Les recettes totales des susdits chemin et prolongement, du 30 juin 1898,
exclusivement, au 1er mai 1¢99, exclusivement.

3. Le montant total des dépenses portées au compto des recette.~. en ce qui
concerne les surdits chemin et prolongement, du 30 juin 1898,exclusivement, au ler
mai 1899, exclusivement.

57A. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant les noms des personnes auxquelles il a été fait des remboursements
ou donné<des drawbacks pour des comptes de fret sur lapartiede l'Intercolonial qui se
trouve au Nouveau-Brunswick, pendant les mois de janvier et février 1899, le montant
et la date des paiements dans chaque cas, et la date à laquelle la surcharge a ou
lieu.

102a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour
la production d'un état indiquant toutes les personnes nommées à des emplois ou à
des fonctions quelconques dans le district du Yukon depuis le 1er août 1896, leurs
noms et domiciles, le chiffre du salaire, et des allocations ou dépenses de toute espèce
de chaque personne, les fonctions de chacune, la date de sa nomination, démission
ou destitution et le motif de telle démission ou destitution; le dit état ne devant pas
comprendre la police à cheval ou les miliciens'canadiens, mais devant cependant
inclure les paie-maîtres Ce chacune de.ces deux forces.

105a. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un état des diverses émissions de timbres-poste, de cartes postales ou de mandats
de poste depuis le ler janvier 1897, indiquant ceux qui ne sont plus en usage, la
quantité de chaque émission avec échantillon de chacune, et mentionnant aussi, pour
ce qui concerne les timbres d:u jubilé, leur coût et le montant d'argent versé au trésor
pour chaque dénomination.

105b. Réponseà un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie du contrat relatif à la fabrication des billets-poste et le coût, par 1,000, de chaque
dénomination, à l'exclusion du papier; aussi de copie de toute correspondance entre
l'entrepreneur, le gouvernement et l'imprimeur de la Reine; aussi, d'un état indi-.
quant le nombre de rames de papier fabriqué pour chaque dénomination, par qui
la commande a été donnée, où le papier a été fabriqué, le nom du fabricant, et qui a
actuellement la propriété des rouleaux Dandy qui ont servi à la fabrication-du papier;
aussi, d'un état indiquant qui a fourni les électrotypes, où ils ont été fabriqués, la date
de la première livraison des billets-posto et le chiffre du cautionnement donné par
l'entrepreneur, et si l'entrepreneur a donné les locaux nécessaireb pour les employés
du gouvernement qui sont chargés de la surveillance et pour l'emmagasinage d'une
grande quantité de papier.

105c. Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la produe-
tion d'un état indiquant en détail toutes les matrices, planches ou autres pièces,
gravées en tout ou en partie et déclarées en douane comme étant imp:>rtées par, ou
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pour l'American Bank Note Company et la British American Bank Note Company, et
devant servir à la fabrication des billets de banque, timbres-poste, biltets.poste et estam-
pilles du Revenu de l'intérieur pour le gouvernement, avec leur évaluation et le
montant de droits imposés et perçu@.

111. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production
d'un état indiquant, par département, la dépense faite chaque année depuis le 1er
juillet 1890, pour1rs traitements ou salaires de tous les employés permanents ou
temporaires dans le service extérieur des départements des Postes, des Douanes et
du Revenu de l'Intérieur, et mentionnant les ports principaux et secondaires pour ce
qui concerne les Douanes et le Revenu de l'Intérieur, et les bureaux de poste pour ce
qui concerne le ministère des Postes.

112. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général en c>nseil, en date du 15 mai 1899, demandant copie de toutes plaintes men-
tionnées à la page 3 du rapport du sous-ministre de l'Intérieur (Rapport annuel du
département de l'Intérieur pour l'année 1897), minutes du conseil, commission,
instructions et rapport de M. Archer Martin, commissaire, concernant le bureau des
Bois de la Couronne à New-Westminster, C.-B.

114. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production de
copie de toute correspondance échangée entre la Compagnie du Télégraphe Com-
mercial du Nord et le département des Travaux publics pendant les derniers six
mois.

115. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production de
copie de toute correspondance, télégrammes, rapports, contrats, soumissions et tous
autres papiers et documents concernant le changement effectué l'hiver dernier dans
le transport des malles de l'Ile du Prince-Edouard entre l'Intercolonial et le Cap
Tourmente.

116. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 10 mai 1899, demandant copie de toutes pétitions, correspon-
dance, télégrammes et instructions au sujet du privilège accordé à John Gow Scrim-
geour pour la possession d'un entrepôt particulier à Cardigan Bridge, I.P.-E.

117. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production de
copie de toute correspondance entre le gouvernement ou quelqu'un de ses membres
ou toute personne ou fonctionnaire en leur nom, et la Compagnie du chemin de fer
du Canada-Est ou toute personne en son nom, et copie de tous rapports et papiers
se rapportant à une proposition d'acheter le dit chemin de fer pour le gouvernement.

t18. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 8 mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil, et de
tous papiers et correspondance adressés au département des Chemins die fer et
Canaux ou au ministre des Chemins de fer, par les officiers de la Compagnie du
chemin de for Central du Nouveau-Brunswick, ou par aucun des. entrepreneurs ou
personnes intéressées à la construetion du dit chemin de fer, ou par toute autre per-
sonne en leur nom, au sujet du paiement de subventions accordées, à la dite com-
pagnie.

119. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 29 mai 1899, demandant copie de toute correspondance, télé-
grammes et rapports échangés depuis le let juin 1897, entre le gouvernement du
Canada et celui de la Colombie.Britannique, ou entre toutes autres personnes en leur
nom, au sujet de la réserve des sauvages Songhees, à Victoria, C.-B.

120. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la produotion de
copies de toute correspondance entre le ministre du département de l'intérieur ou
aucun de ses officiers et M. A. Soper, de Port Perry, ou autres personnes au sujèt de
la suppression de la vente de liqueurs aux sauvages de Scugog.

121. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production de
copie de tous contrats ou conventions conclus par ou avec le ministre des Postesion
le département des Postes, ou Sa Majesté. ou le gouvernement du Canada pour le
transport des malles dans on hors le territoire ou district du Yukon ou quelqu'une
de ses parties.; ausi, copie de toutes annonces appelant des soumissions pour le
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transport des dites malles, et de toutes soumissions reçues par le ministre des Postes,
le département des Postes, ou le gouvernement du Canada, ou Sa Majesté la Reine
pour e transport des malles dans ou hors le territoire ou district du Yukon; aussi,
copie de tous rapports, lettres et communications écrites de l'inspecteur des postes
à Victoria, ou de tout autre inspecteur des postes, ou de tout autre officier du dépar-
tement des Poste., au sujet de ces soumissions ou annonces, ou au sujet de l'accepta-
tion ou du rejet d'aucune des dites soumissions.

123. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant,-

1. Le nombre de facteurs employés dans le bureau de poste de Victoria, C.-B.,
en 1895-96, 1896-97 et 181.7-98, respectivement, et combien sont de service actuel-
lement;

2. Le salaire attribué à chaque facteur en 1895-96, et quels sont les salaires
payés cette année;

3. L'allocation provisoire accordée à chaque facteur en 1895-96, et ce qu'elle
était en 1897-98.

124. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant le poids de chaque édition de publications quotidiennes et hebdoma-
daires paraissant à Toronto et à Montréal, depuis l'inauguration de la loi qui exige
que toutes publications doivent être pesées et estampillées avant d'être acceptées au
bureau de poste du lieu d'impression.

Votre comité recommande qu'un congé d'absence de trois mois soit accordé à
M. E. Botterell, chef du bureau de distribution, pour cause de maladie, et que les
devoirs de sa charge soient remplis par. M. R. B. Davidson, son assistant, pendant
son absence.

Sur motion de M. Frost, recondé par M. Britton,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la récep-

tion de requêtes relatives à les bills privés, soit suspendue au sujet de la pétition
présentée ce jour,-conformément à la recommandation faite dans le huitième rap-
port du comité des Ordres Permanents-et que la dite requête soit lue et reçue sans
retard.

La dite pétition est, en conséquence, lue et reçue, et elle est comme suit:-
De William Edward Sprague, médecin, et autres, de la cité de Belleville, Ontario,

demandant une charte sous le nom de Compagnie du pont de Belleville, Prince-
Edward.

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Cargill,
Ordonné, que les honoraires et frais payés pour le bill (No 99) Acte constituant

en corporation la Conpagiie dite The Cantadian AMutual Benefit Advertising Company
(Lirmited), d'Ontario et de Qîébec, soient remboursés, moins le coût de l'impression
et de ta traduction, confbrmnément à la recommendation contenue dans le cinquième
rapport du comité (les Bills Privés.

Sur motion de M. Prior, secondé par M. Cargill,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps pour la présentation de

bills privés, soit suspendue à l'égard du bill concernant la Compagnie du chemin de
fer du Manitoba et du Sud-E-t,-confbrmément à la recommandation contenue dans
le dix-huitième rapport du comité des Ordres Permauents.

Ordonné, que M. Hughes ait la permission de présenter un bill (No 157) concer-
nant la Compagnie du chemin de fer du Hiantoba et <lu Sud-Est.

11 présente ei conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général, en date
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du 8 mai 1899, demardant copie d'un mémoire signé par feu l'honorable John Nor-
quay, président du Conseil Exécutif de la province du Manitoba, au nom du dit Con-
seil. demandant a être entendu devant Sa Majesté en conseil au sujet de la pratique
suivie par le Gouverneur général en conseil et consistant à désavouer des actes rele-
vant clairement des attributions de la législature locale, et demandant aussi la dis-
continuation de cette pratique,-loquel mémoire a été adressé à l'honorable Secré-
taire d'Etat du Canada, avec prière de le transmettre à Sa Majesté en conseil; aussi,
copie de toute correspondance, rapports au conseil, rapports du conseil et ordres du
conseil à ce sujet. Document de la Session No 134.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 126) concernant la repré-
sentation à la Chambre des Communes.

M. Mulock propose, secondé par M. Sifton, que le bill soit maintenant la la
seconde fois.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 4) constituant en corporation la
Compagnie d'assurance du Canada sur les glaces, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 84) concernant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmo-
rency et Charlevoix, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de che.
min de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec," et, après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite mercredi dernier,
et proposant:-Que MI. l'Orateur quitte maintement le fauteuil, afin que la Chambre
se forme en comité général pour délibérer sur le bill (No 69) constituant en corpo-
ration la Compagnie du chemin de fer de Niagara à Sainte-Catherine et Toronto,-
ainsi que sur l'amendement proposant que tous les mots après "Que" soient retran-
chés et remplacés dans la motion par les suivants:-" le bill soit renvoyé au comité
des chemins de fer, canaux et télégraphes, pour plus ample considération."

Et la question étant posée sur l'amendement,-elle est résolue dans la négative.
La motion principale étant alors proposée, est adoptée.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, se forme, en conséquence, en comité général pour délibérer sur le

dit bill.
Et l'heure consacrée à l'examen des bills privés, selon la règle 19,étant expirée:-
La Chambre reprend le cours de ses délibérations sur la motion proposant la

deuxième lecture du bill (No 126) concernant la représentation à la Chambre des
Communes..
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Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Sa medi matin, 17 juin 1899.
Et le débat se poursuivant,-
M. Wallace propose, secondé par M. Sproule,
Que le débat soit ajourné.
La question étant posée, la Chambre se divise; et l'appel des noms étant

demandé, ils sont inscrits comme suit:-

POUR:
Messieurs

Beattie, Earle, LaRivière, Roche,
Bell (A ddington), Ganong, MeAlister, Tyrwhitt,
Bennett, Gillies, MeNeil, Wallace, et
Cargill, Guillet, Prior, Wilson-18.
Clancy, Kaulbach,

CONTRE:

Messieurs

Bethume, Erb, Lang, Paterson,
Blair, Fielding, Laurier (Sir Wilfrid), Rutherford
Bourassa, Fraser (Guysboro), McGugan, Savard,
Britton, Haley, MuHugh, Sifton, et
Casey, Johnston, I'McMillan, Tucker-23.
Copp, Landerkin, Morrison,

La question est aussi résolue dans la négative.
Et la motion principale étant alors proposée, et le débat se continuant,-
Sur motion de M. Prior, secondé par M. Earle,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production d'un état indiquant le
montant dépensé en 1896.97 et 1897-98, et les dépenses prévues pour 1898-99. pour
les jetées et quais de nature privée, de même que pour les jetées et quais qui ne sont
pas sous le contrôle du gouvernement ou n'appartiennent pas à l'Etat, ainsi que les
noms de ces jetées et quais et de leurs propriétaires, et les sommes dépensées pour
chacun de ces quais et jetées pendant les exercices susdits. Document de la Session
No 135.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier da Sénat a apporté un mes-
sage, lequel est la comme suit :-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 61) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Bill (No 73) concernant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James.
Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 77) concernant la Compagnie Canadienne

de force motrice, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de force
Ontario des Chutes de Niagara ", avec un amendement pour lequel il désire le con-
cours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minait et vingt-cinq minutes, s'ajourne
à lundi prochain.
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Lundi, 19 juin 1899,

PaIÈaE. 
Troi8 heures de l'après-midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par MI. Oliver,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer du district

d'Edmonton.

Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Maxwell,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relatives à des bills privés, soit suspendue à l'égard de la pétition sui-
vante pié&entée ce jour,-conformémeit à la recommandation faite par le Comité
des Ordres Permanents, dans son septième rapport,-et que la dite requête soit lue
et reçue sans retard.

La élite pétition, est, en conséquence, lue et reçue comme suit:-
De la Compagnie (lu chemin de fe- du district d'Edmonton, demandant un acte

qui ratifie l'organisation "actuelle de la compagnie, qui permette que les réunions
annuelles et spéciales des actionnnires et directeurs soient tenues en d'autres loca-
lités du Canada qu'Edmonton, et d'autres amendements à sa charte.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production de copie de toute
correspoindance avec le département desPostes ou aucun des membres du gouverne-
ment, au sujet de la qualité des cartes postales émises par le département des Postes
depuis le 1er juillet 1896. (Document de la Semsion, No 105d.)

Aussi, la réponse à'une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
Général, en date dit 30 mars 1898, demandant copie de tous arrêtési du conseil,
papiers, dépositions, rapports, documents, etc, concernant la destitution do Napoléon
Alain, comme maître de poste de l'Ancienne Lorette, et copie de toutes instructions
données par le ministère iles Postes ou aucun de ses officiers à l'inspecteur les postes
à Quebec ou à tout autre officier au sujet du témoignage à rendre dans une action
pour dommages intentée par le dit Napoléon Alain contre Frédéric Belleau. (Docu-
ment de la Session, No 21q).

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie de toute correspondance, péti-

tions, etc., concernant la nomination récente du maître de poste de Clifton, New-
London, I. P.-E.

Sur motion de Sir Charles-Hibbert Tupper, secondé par M. Haggart,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance

entre le ministre de la milice et M. Mark Workman, au sujet du contrat accordé à ce
dernier pour la fourniture d'habillements destinés à la milice, ou pour autres
ouvrages.

Sur motion de M. Wilson, secondé par M. Prior,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers, documents

et correspondance côrcernant la destitution de John Herns, gardien de l'édifice
public, dans la villede Napanee.

Sur motion de ;M. Foster, secondé par Sir Charles Tupper, baronnet.
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer:
1. La totalité du parcours combiné tant les locomotives quedes voitures, et

celui de l'Intercolonial, pour chaque mois:à partirtdu 1er mars 1898, en ce qui con-
cerne les termini, le pont et les autres parties affermées du'Grand-Tronede chemin
defer, tel que prévu aux 3ème 'et 33èmeclauses de l'annexe du bill No 138;
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2. Les dépenses (a) entretien et réparations, et (b) pour tons autres frais (sépa-
rément) d'exploitation encourus par le Grand-Tronc et l'Itercolonial, chaque
mois. depuis le 1er mars 1898;

3. Copie des rapports et renseignements fournis en vertu de la clause 33 de la
dite annexe, pour chaque mois depuis le 1er mars 1898.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état devant indiquer:
1. Le montant payé dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, depuis 1896 à

titre d'amendes pour infraction aux règlements de la pêche du homard, les nomsdes
personnes condamnées à l'amende et le montant de l'amende dans chaque cas;

2. Un relevé détaillé des amendes perçues;
3. L'affectation de ces amendes ;
4. Les frais de poursuite dans chaque cas;
5. Les noms des officiers de pêcheries qui ont reçu une pait do ces amendes, et

le montant reçu dans chaque cas par chaque officier ;
6. Les magistrats ou autres officiers qui ont instruit ces causes d'infractions.

Sur motion de M. Monk, secondé par M. Dugas,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, demandant. copie de toute correspondance entre lo gouvcrnement et les
Chambres de commerce du Canada, au sujet de l'adoption d'une loi de faillite.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Martin, secondé par M. Macdonald (Ring).
Ordonmné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de touto correspondance, péti-

tions, rapports, télégrammes, etc., concernant le changement )rojoté dans le service
des malles de Grand View, I.P.E.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Rosamond,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, demandant copie de tous arrêtés du conseil concernant l'adjudication de
contrats, sans demande de soumissions, qui ont été passés depuis le 23 juin 1896.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé do la Roine.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

8ept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19,

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comitd général pour délibérer
sur le bill (No 69) constituant en corporation la Compagnio du chemin de fer de
Niagara à Sainte-Catherine et Toronto; et, après avoir ainsi siégd quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que lo comité a examiné
le bill et y a fait des amendements.

Ordonné que le bill ainsi modifié en comité général, soit rnnintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en conalddration de ce bill.
Ordonné, que le bilt soit lu la troisième fois demain,
La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise on considération de

l'amendement fait par le Sénat au bill (No 11) intitulé: " Acte autorisant le com-
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missaire des brevets à faire droit à Thomas Robertson ", lequel amendement est lu
comme suit:-

Page 2, ligne 13, après " acquis ", insérez: "par cession, usage, fabrication ou
autrement."

Le dit amendement étant lu la seconde fois. est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 12) intitulé :" Acte autorisant le com-
missaire des brevets à faire droit à George L. Williams ", lequel amendement est la
comme suit:-

Page 2, ligne 15, après " acquis ", insérez: " par cession, usage, fabrication ou
autrement."

Le dit amendement étant lu la seconde fois est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 29) intitulé: "Acte constituant en corpo-
ration la Compagnie de chemin de fer de Colonisation du Nord ", lequel amende-
ment est lu comme suit :-

Page 2, ligne 13, après " Québec ", insérez ce qui suit comme paragraphe 2
de l'article 7 :-

" 2. L'entreprise de la Compagnie est par le pré&ent acte déclarée être d'utilité
générale pour le Canada."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 59) intitulé : " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer des Comtés de Russell, Dundas et Gren-
ville ", lequel amendement est lu comme suit :-

Page 2, ligne 19, retranchez "dix ", et insérez " quinze."
Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prime en condidération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 46) intitulé : " Acte constituant en cor-
poration la compagnie du chemin de fer d'Arthabaska ",-lequel est la comme suit:-

Page 2, ligne 21, après " Canada ", insérez : "La Compagnie du chemin de
fer Maine-Central."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considéretion des
amendements faits par le Sénat au bill (No 60) intitulé: "Acte autorisant la fusion
de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron, et de la Compagnie du chemin de
fer du lac Erié à la rivière Détroit", lesquels amendements sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 11, retranchez depuis "1 2" jusqu'à " l'endroit" ligne 14 et insérez:
"Le nom de la compagnie constituée par le fusionnement des dites deux compagnies
sera: ' La Compagnie du chemin. de fer du lac Erié à la rivière Détroit'; le capital
de cette compagnie sèra de la somme du capital-actions de l'une et l'autre compa-
gnies et sera divisé en actions de cent piastres chacune, sauf augmentation du capi-
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tal en vertu de l'Acte des chemins de fer; et, la convention de fusion pourra détermi-
ner les autres conditions de la fusion et pourvoir à la manière de les remplir "

Page 2, ligne 17, retranchez le paragraphe 2 de l'article 5.
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 18) intitulé: " Acte concernant la Com-
pagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa ", lequel amendement est lu comme
suit :-

Page 1, ligne 20, retranchez "trois ", et insérez; "deux ".
Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 77) intitulé: "Acte concernant la Com-
pagnie Canadienne de force motrice " et à l'effet de changer son nom en celui de
" Compagnie de force d'Ontario des Chutes de Niagara,"-equel amendement est la
comme suit:-

Page 1, ligne 31, après " but" insérez: "et à laquelle seront présents en per-
sonnes, ou représentés par fondés de procuration, des actionnaires représentant au
moins les deux tiers en somme du capital social souscrit ".

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordre (lu jour appelle la seconde lecture du bill (No 130) concernant la Com-
pagnie de placement et d'agence de Londres et du Canada, à responsabilité limitée.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 139) concernant la -Com-
pagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à responsabilité limitée.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills
privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 140) concernant la Com.
pagnie d'Assurance des chemins de fer canadiens contre l'incendie, et à l'effet de
changer son nom en celui de " Compagnie d'Assurance Dominion contre l'incendie ".

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commetce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 136) du Sénat intitulé:
"Acte pour faire droit à Annie Inkson Dowding ".

Et la question étant posée,-que le bill soit maintenant lu la seconde fois, la
Chambre se divise; et elle est résolue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
privés, ainsi que la preuve faite et les documents sur lesquels le dit bill est basé.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 141) autorisant le Com-
missaire les brevets à faire droit à la Penbrthy Injector Company.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
privés.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 144) du Sénat, intitulé:
Acte pour faire droit à Abraham Aaronsberg."

Et la question étant posée,-que le bill soit maintenant la la seconde fois, la
Chambre se divise; et elle est ré'olue affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
privés, ainsi que la preuve faite et les documents sur lesquels le dit bill est basé.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 145) à l'effet de fusionner
la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound et la Compagnie
du chemin de fer Atlantique Canadien, sous le nom de Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien.

Le bill est., en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jou appelle la Chambre à se former en comité général pour délibérer
sur le bill (No 55) modifiant de nouveau l'Acte d'inspection générale.

Sur motion de M. Penny, secondé par M. Casey,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le bill soit retiré.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour délibérer
sur le bill (No 56) à l'effet de définir les grandeurs des colis de petits fruits.

Sur motion de M. Penny, secondé par M. Casey,
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Ordonné, que le dit bill soit retiré.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite lundi, le 12 juin
dernier et proposant:-Qu'i[ soit présenté une humbleadresse à Son Excellence le
Gouverneur général, demandant copie de toutes pétitions, demandes et lettres se
rapportant au canal de Montréal, Ottawa et la Baie Georgienne.

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le dit débat ajourné.
Sur motion de M. Broder, secondé par M. Ilenderson,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite jeudi, le 30 avril
dernier, et proposant la seconde lecture du bill (No 38) concernant la saisie des
traitements des fonctionnaires publics et employés du gouvernement.

Et la question étant de nouveau posée,-la Chambre reprend le débat ajourné.
La question étant ensuite posée sur la motion,-elle-est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de

la Chambre devant siéger demain.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 20juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 100) intitulé: "Acte concernant la Société de la Caisse de Garantie

et de Retraite de la Banque de la Puissance, et changeant son nom en celui de "La
Société de la Caisse de Pensions de la Banque de la Puissance."

Bill (No 76) intitulé: "Acte concernant la Compagnie de Garantie et d'Assu-
rance contre les accidents de la Puissance du Canada."

Bill (No 127) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des Banques."
Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 131) intitulé: "Acte concernant l'inspection

du pétrole et du naphte ", avec des amendements pour lesquels il désire le concours
de la Chambre des Communes.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le dix-
neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet de la péti-
tion de la Compagnie du chemin de fur du district d'Edmonton.

Votre comité a aussi pris en considération la pétition de W. E. Sprague et autres
demandant une charte sous le nom de Compagnie du pont de Belleville-Prince-
Edward, avec pouvoir d'acquérir et exploiter le pont de la Baie de Quinté, et il cons-
tate qu'il n'a pas été publié d'avis, mais nul intérêt autre que celui des pétitionnaires
qui ont conjointement la propriété du pont ne devant être affecté par la mesure pro-
jetée, votre comité recommande que la 5lerègle soit suspendue au sujet de cette péti-
tion; et comme le délai fixé pour présenter des pétitions relatives à des bills privés
est expiré, il recommande aussi que la partie de la règle 49 qui limite ce temps, soit
suspendue à l'égard des bills sus-mentionnés.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Gibson,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la présen-

tation (le bills privés, soit suspendue au sujet du bill concernant la Compagnie de
chemin de fer du District d'Edmonton, conformément à larecommaudation du comité
des Ordres Permanents, dans son dix-neuvième rapport.

Sur motion do M. Gibson, secondé par M. Landerkin,
Résolu, que la Chambre concoure dans les quatrième et cinquième rapports du

comité mixte des Impressions des deux Chambres du Parlement, et que le troisième
rapport soit renvoyé au dit comité pour plus ample considération.

Ordonné, que M. Oliver ait la permission de présenter un bill (No 158) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer du District d'Edmonton, et à l'effet de chan-
ger son nom en celui de Compagnie de chemin de fer d'Edmonton, Yukon et Paci-
fique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.
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Sur motion de M. Hurley, secondé par M, Pettet.
Ordonné, que la règle 51 et la partie de la règle 49 qui limitent le temps fixé

pour la présentation de bills privés, soient suspendues, au sujet du bill concernantla
Compagnie de Belleville-Prince-Edward.

Ordonné, que M. Fitzpatrick ait la permission de présenter un bill (No 159)
concernant la juridiction de la cour de l'Echiquier au sujet des dettes de chemins de
fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. McDougall propose, secondé par M. Davin, que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente
la réponse partielle à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la pi oduction de
copie le tous rapports et recommandations de la commission d'enquête chargée de
régler les réclamations pour pertes subies par suite du soulèvement dans le district
de la Saskatchewan en 1885, de toutes les réclamations produites, y compris le mon-
tant payé dans chaque cas, et de toutes les réclamations qui ont été produites, mais
qui ont été rejetées. Document de la Session No 136.

M. Tarte, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 17 mai 1899, pour la production d , copie de toutes ins-
tructions, correspondance et rapports, comptes et pièces justificativcs concernant les
dépenses se rapportant à l'expédition de l'ingénieur en chef Coste, du département
des Travaux publics, mentionnée dans le rapport du ministre de la Marine et des
Pêcheries pour 1898, page 7, et autsi concernant le voyage en Angleterre fait subsé-
quemment par M. Coste dans la même année. Document de la Session No 137.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en Comité des Sub-
sides,

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la Milice et Défense--Imputable sur le capital,
savoir:-Pour accoutrements, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille sept cent cinquante
piastres et trente-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire
du Yukon, savoir:-Administration de la justice, somme nécessaire pour le coût
d'entretien des prisonniers dans le territoire du Yukon, $10,000; pour pourvoir aux
frais de subsistance d'un juge dans le territoire du Yukon, $1,500; paiement d'un
montant pour approvisionnement au juge Dugas, dans le Yulcon, $957.35; paie-
ment à l'honorable juge McGuire de ses frais de voyage à l'occasion de son retour du
territoire du Yukon pour reprendre ses fonctions judiciaires dans les Territoires
du Nord-Ouest, $293; paiement de livres de droit, etc., et fret, pour l'usage du Juge
et du barreau dans le territoire du Yukon, 82:500; paiement de papeterie, etc., et
fret, pour la cour territoriale du Yukon, 8500, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour contribution à la bibliothèque de droit canadien, Londres,
Angleterre, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une tomme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour dépenses du juge en chef Strong relatives aux séances du comité judiciaire
du Conseil privé, pour l'année finissant le 30.juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixantequinze piastres soit accordée
à Sa Majesté pour services professionnels à M. C. J. R. Bethune, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

20 juin 285
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6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille neuf cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'administration de la justice, savoir:-Dépenses
diverses, y compris les Territoires du Nord-Ouest, $37.000; frais de voyages des
juges dans les Territoires du iNord-Ouest, $3,000; allocation de tournée. Colombie-
Britannique, $13,000; irais de voyage des juges de la cour du Banc de la Reine et
des cours de comté, Manitoba, $2,500; allocations de tournée des juges ad hoc,
$200; frais de voyage des juges qui siègent hebdomadairement en Haute cour de
justice à London et Ottawa, $1,500; dépenses sous l'empire des S.R.C., chap. 181,
$700; pour la mise à exécution de la loi sur les aubains, $4,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille deux cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la cour Supênme du Canada, savoir -
Arrêtiste de la cour, $1,900 ; arrêtiste adjoint, commis de Ire classe, $1,500; commis
du bur eau du registraire, commis de 2e classe, $1,200 ; deuxième commis du bureau
de registraire, commis de 3e classe, $800; bibliothécaire, $1.350; 1 commis de 3e
classe, $950 ; concierge, $750; 3 messagers à, $500 chacun, $1,500; dépenses casuelles
et déboursés, appointements des officiers, (shérif, registraire en qualité de rédac-
leur et éditeur des décisions, huissiers, etc,); pour l'impression du catalogue et pour
livres pour les juges. sans dépasser $300, 4,000; impression, reliure et distribution
des documents de la cour Suprême, $3,500; livres de droit et autres pour la
bibliothèque, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille six cent cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté par la cour de l'Echiquier du Canada, savoir:-Commis
de Ire classe, $1,500; commis de 3e classe, $l,000; commis de 3e classe, $600; mes-
sager, $480; dépenses casuelles, frais de voyage du juge et du registraire, traitements
des shérifs, impressions et papeterie, etc., et $50 de livres pour le juge, $4,000 ;
impression, reliure et distribution des décisions de la cour de l'Echiquier, $>00; sur-
croît de traitement au registraire en sa qualité de rédacteur et éditeur des décisions,
$300; angmentation des appointements de M. L. A. Audette, du 1er juillet 1899 au
30 juin 1900, $275; à Charles Morse, pour fournir aux publications périodiques
de jurisprudence des rapports des décisions de la cour de l'Echiquier, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $50; appointements du registraire en Ami-
rauté, Québec, $666.66; appointements du prévôt, $33334; local pour la cour de
l'Ecliouier en Amirauté au besoin, $300; frais de voyages des juges locaux etautres
officiers, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la police fédérale, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante-sept mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Kingston, pour l'année finissant le 30
juin 1h00.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, pour l'année
finissant le 30,juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille neuf cent piastres
soit accordéeA Sa Majesté pour le pénitencier de Dorchester, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille, deux cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Manitoba, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille sept cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de la Colombie-Britannique, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huitcent piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour la prison de Regina, pour l'année finissant le 30,juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme -n'excédant pas cinq mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la prison de Prince-Albert, pour l'année finissant le 30
juin 1900.
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17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa M:jesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon-
Administration de la ju-tice, savoir :-Allocations de voyages pour les juges dans le
Territoire du Yukon, $1,500; appointements du shériff, cour Territoriale, Territoire
du Yukon, $500 ; appointements du greffier, cour Territoriale, Territoire du Yukon,
$500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour divers, savoir :-Frais d'affaire. en litige, qui pourront être payés
pour services relatifs aux litiges conduits dans le ministère de la Justice, nonobstant
toute dispo.ition de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Mercredi matin. 21 juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain fait rapport que le comité a adopté
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bain informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure du matin, s'ajourne à ce jour.
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Mercredi, 21 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau.
Par M. Cowan,-la pétion du Conseil municipal du canton de Colchester, comté

d'Essex, Ontario.

M. Campbell, du Comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre,
le neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 30) concernant la Compagnie de préts L'Atlas; et
Bill (No 129) concernant la Corporation générale de Fidéicommis du Canada.

Sur motion de Sir Charles libbert-Tupper, secondé par M. Tisdale,
Ordonné, que les papiers déposés hier sur le bureau (Dossier No 118) et concer-

nant les voyages au Yukon et en Angleterre, de M. LouisCoste, ex-ingénieuron
chef du département des Travaux Publics, soient renvcyés au comité des Comptes
Publics.

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse partielle à un ordre de la Chambre du 29 mai 1M99, pour la production de
copie de toutes communications, correspondance, télégrammes et rapports échangés
entre les départements de la Milice et de la Défense et de la Justice, ou leurs Ugents
et les personnes suivantes qui ont demandé une indemnité ou une compensation se
rattachant à l'érection de fortifications à Macaulay Point, C. B., savoir: Fred Hall,
J. Jardine, W. F. Bullen, R W. Reford, Henry Moss, William Moss, J. G. Tiarks,
Charles Kent, Thorton Fell, Andras Keating (B. L. Ker), Hans Ogilvy Price, H. F.
Bisiop, S. J. Pitts et toutes autres personnes qui ont présenté des réclamations à ce
sujet. (Document de la Session, No 138).

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, soumet à la
Chambre par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, des papiers supplé-
mentaires concernant le désaveu de certains actes adoptés par la législature de la
Colombie-Britannique. (Document de la Session, No 110a).

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présenteà la Chambre,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur Général, la liste des arrêtés du Conseil
concernant le Yukon. Document de la Session, Yo 102b).

M. Fitzpatrick, dépose sur le bureau, par ordre de Son Excellence le Gouver-
neur Général, le rapport du ministre de la Justice sur les pénitenciers du Canada,
pour l'année finissant le 30 juin 1898. (Document de la Session No 18).

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en Comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière, que M. l'Ora-
teur quitte maintenant le fauteuil.

Et nu débats'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept'heures et

demie du soir.
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Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 69) constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer de Niagara à Sainte Catherine et Toronto.

M. Calvert propose, secondé par M. Sutherland, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

M. Sproule propose, comme amendement, secondé par M. Taylor, que tous les
mots après " que " dans la motion soient retranchés et remplacés par les suivants:
" le bill soit renvoyé à un comité général de la Chambre, pour l'y modifier en pres-
crivant que le taux de transport pour les voyageurs en premières, ne dépassera pas
deux centins par mille."

Et la question étant posée sur l'amendement,-elle est résolue dans la négative.
La motion principale étant alors proposée, est adoptée.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que lebill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 152) du Sénat, intitulé:
"'Acte concernant la Compagnie de télégraphe Commercial du Nord, à responsabi.
lité limitée ".

Le bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n0 151) du Sénat intitulé:
"Acte concernant la Compagnie du Chemin de fer Canadien du Nord."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 150) du Sénat intitulé:
" Acte constituant en corporation la Compagnie de prêt et de placement l'Impériale
du Canada,"

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 157) concernant la Com.
pagnie du chemin de fer du Manitoba et du Sud-est.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 158) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer du District d'Edmonton, et à l'effet de changer son nom en
celui de Compagnie de chemin de fer d'Edmonton, Yukon et Pacifique.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant que M. l'Orateur
quitte le fauteuil, et que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en Comité des Subsides.
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(En comité.)

1. Résolu qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour l'aveise, savoir : somme additionnelle requise pour le service préventif, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille quatre cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majeste pour l'inspection des Poids et Mesures et de la

rlière Electriaue, savoir:-somme additionnelle requise pour-poids et mesures,
$4.025; dépenses casuelles, 81,000; lumière électrique-dépenses casuelles, $1,400
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection des deniées, savoir:-pour payer les dépenses des membres
du conseil des étalons de grain et de la Halle au blé de Winnipeg qui ont été appelés
à Ottawa pour être consultés au sujet de certaine législation actuellement soumise au

parlement, pour l'année finissant le 30 juin 18994.
At, cours des délibérations sur la résolution 4. M. l'Orateur-suppléant reprend

le fauteuil, et le président temporaire du comité fait rapport que pendant que la
Chambre était en comité des Sub>ides, l'honorable député de la division-ouest du
comté de York a tipluiqué à l'honorable ministre des Finances le mot "imperti-
nenice"; qu'il a déclaré que cette expression n'était pas [arlementaire, et qu'il en a
été appelé de sa décirsion aux termes de la règle 76.

Et la question étant ainsi posée,-la décision du président temporaire sera-t-
elle coifirrmée?-la Chambre se divise, et l'appel des noms étant demandé, ils sont
inscrits comme suit:-

POUR:

Messieurs

Blair, Davies (Sir Louis), Joly de Lotbinière (Sir Marcil,
Bostock, Davis, Henri), Meigs,
Bourassa, EdNwards, Landerkin, Parinalee,
Brown, Erb, Lhiigston, Paterson,
Campbell, Fielding, Mackie, Rogers,
Casey, Fisher, McClure, Rutherford,
Champagne, Fraser (Guysboro'), ieGtgan, Sif ton,
Copp), Frost, Mc}ugh, Stenson,
Costigan, Gralam, MeLennan, (Prince), Sutherland et
Coivan Johinstun, MeMullen, Tucker.-39.

CONTRE:

Messieurs

Beattie, Foster, Prior, Tupper, (Sir harles H.)
Clarke, Henderson, Taylor, Wallace.-1.
EMre, Monk,

La question est ainsi réolue dans l'affirmative, et la décision du préhidelta tem
porai 1e ru, ifiée.

La Chambre, en conséquence, se forme de noaiean'en comité desSubsides.

(En comité.)

4. Résolu, qu'une somme n'excédaînt psin-cinq mille piastres soit accordée'à
Saî Majesté pour les travaux p)ublics' du di8rict du'Yukon, savôir: rivi6re Yukon et
LBaweat-At éliorations, etc., et lignes télégpaphiques po(ý 'tinée finisantle 30

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pfr s douze mill citéf cents piastes oit ac-
cordéeSa Majesté our les travaux publi s imtr ic putables à là prception du revenu,
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savoir: lignes télégraphiques terriennes et sous marines du littoral et des îles et des
rivières d'en bas et au golfe Saint-Laurent et des provinces maritimes, y compris le
coût de la navigation du steamer Yerfield ou d'autres navires lorsqu'ils ont été requis
pour le service du cable-travail fait, 810.4110: lignes télégraphiques-Colombie-Bri-
tannique-somme additionnelle requise 82,500 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Résolution à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit

Jeudi matin, 22 juin 1899.

M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M. Flint, président temporaire,
rapporte que le comité a adopté des résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Flint informe ausmi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permis-ion de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine téance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Sub!'ides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopié le bill suivant sans amendement, savoir:-
Bill (No 90) intitulé: "Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Grand

Central du Nord-Ouest,"
Aussi, le Sénat a adopté le bill.(No 32) intitulé: "Acte concernant la vente des

billets de chemins de fer " avec des amendements pour lesquels il désire le concours
de la Chambre des C(ommunes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 120) intitulé: " Acte constituant en corpo.
r-ition la Compagnie du chemin de fer de Rutland à Noyan ", avec des amendements
pour lesquels il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et au.ssi, le Sénat a a·opté le bill (No 91) intitulé: ' Acte à l'effet de modifier
et refondre les actes relatifs aux commissaires du havre de Québec" avec des amen-
dements pour lesquels il désire le concours de la Chambre dos Communes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à six heures et trente.cinq minutes du
matin, s'ajourne à ce jour.
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Jeudi, 22 juin 1899,

PLÈR E. Trois heures de l'aprs-midi.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le sixième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill (No 136) du Sénat intitulé: "Acte pour faire
droit à Annie Inkson Dowding ", et est convenu d'en faire rapport sans amende-
ments.

Votre comité a aussi examiné le bill (No 113) constituant en corporation la
Compagnie minière et métallurgique du Canada, à responsabilité limitée, et a décidé
d'en faire rapport avec des amendements.

M. Richardson, du comité spécial chargé de contrôler le compte-rendu officiel
des Débats de la Chambre, pendant la présente session, présente le cinquième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande,-
1. Que M. Wilfrid Larose soit nommé pour remplir la vacance dans le personnel

des traducteurs des Débats au même salaire que les autres traducteurs, mais que
pour la présente session, il reçoive pour ses services la somme de $400.

2. Que le greffier du comité soit payé à raison de $200 par année à compter du
commencement de la présente session.

3. Que Mme Alphonsine Raby, veuve de feu M. A. Raby, décédé le 4 courant,
reçoive la somme de $100 à laquelle il aurait eu droit (de même que les autres mem-
bres du personnel) s'il eût vécu jusqu'au 8 courant.

Sur motion de M. Richardson, secondé par M. Somerville,
Ordonné, que la Chambre concoure dans le cinquième rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte rendu officiel des Débats de la Chambre, pendant la
présente session.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-neuf piastres et trente-
neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour la commission géologique, savoir:-
Paiement à M. John McLeish, B. A., de la différence d'appointements entre la taxe
de $400 par année et $1.50 par jour à partir du 6 juillet jusqu'au 31 décembre 1897,
et $400 par année et $1.75 par jour, à partir du 1er janvier 1898 jusqu'au
30 juin 1899, en vertu des arrêtés du Conseil du 31 janvier, 30 juin 1898 et 31 janvier
1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil et de tout autre acte, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cent trente piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages, dans Ontario et Québec,
savoir; Pour pourvoir à une somme additionnelle pour secours, soins de médecins,
médicaments et grains de semence dans la province de Québec, $1,500 ; pour pour-
voir au paiement de 50 éléves à $60 chacun à l'école d'industrie de Mont-Elgin,
83,000; pour pourvoir aux frais judiciaires dans le procès des frères Moïse, sau-
vages, $830, pour l'année finissant le 30 juin 1899.
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3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas doux mille trois cent cinquante-trois
piastres et dix-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages
de la Nouvelle-Ecosse, savoir: Appointements de M. T. B. Smith, agent, comté de
Colchester, N.-E., du 8 juin 1897 au 30 juin 1898, $53.18 et appointements du rév.
McDonald, agent du comté de Pictou, N.-S., du 1? juillet 1897 au 30 juin 1898, $100:
à voter de nouveau, $153,18; somme additionnelle pour soins de médecins et médi-
caments pour la Nouvelle-Ecosse, $700; somme additionnelle pour secours et achat
de grains de semence dans la Nouvelle.Ecosse, $1,500, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les Affaires des Sauvages dans le Nouveau-Brunswick, savoir: Somme
additionnelle pour soins de médecins et médicaments, pour l'année finissant le 30
juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cent piastres soit
accordée à Sa Maiesté pour les Affaires des Sauvages dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, avoir: Sonme additionnelle pour l'achat de grains de semence,
Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $2,000; somme additionnelle pour les arpen-
tages, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $700; somme additionnelle pour
annuités et gratifications aux sauvages et métis des districts de la rivière de la Paix
et d'At habaska compris dans le nouveau traité projeté, $12,000; somme addition-
nelle pour l'achat d'approvisionnements à distribuer aux sauvages laborieux et sans
ressources au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, $13,000; gratification
à Clara Baker, égale à une année de gagos de son défunt mari, W. M. Baker, tué pen-
dant qu'il était de service, $400; somme additionnelle pour l'achat de bêtes à cornes,
Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Affaires (les Sauvages dans la Colombie-Britannique-
savoir: Somme additionnelle pour soins de médecins et médicaments, Colombie,
Britannique, $1,200; somme additionn ele ponr la Commission des arpentages de
réserve dans la Colombie-Britannique, $2,000 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages en général, savoir: Somme additionnele
pour les frais de voyage des inspecteurs Macrae et Chitty pour l'année finissant le
30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-quinze mille six cent quatre-
vingt-six piastres soit accordée à Sa Majesté pour lé département des Affaires des
Sauvages, pour Ontario et Québec, savoir: Secours, grains de semence, soins de
médecins et médicaments, province (o Québec, $3,600; secours et soins de médecins,
province d'Ontario, $1,100 ; couvertures et habillements, Ontario et Québec, $500;
Ecoles, Ontario, Québec et provinces maritimes, $37,740; appointements des chefs
des bandes de Gibson et du Cap-Croker et de l'agent de St-Régis, $150; transport des
sauvages du Lac des Deux-Montagnes d'Oka à Gibson, $200; paiement des annuités
du traité Robinson, $16,806; arpentages des réserves des sauvages, $500; pour pour-
voir au fonds d'administration des terres den sauvages, $14,000; aide à la société
d'agriculture des Munceys de la Thames, $90 ; fi-ais de poursuites intentées contre les
personnes vendant des liqueurs aux sauvages des bandes des anciennes provinces
n'ayant pas de fonds propres, $500; pour pourvoir à la construction d'un violon à
Saint-Régis, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille six cent vingt-quatre
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires Sauvages, pour
le Nouveau- Brunswick, savoir: appointements, 81,284; secours et grains de semence,
$2,300; soins de médecins et médicaments, $1,740; dépenses diverses et imprévues,
$300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages pour l'lle du
Prince-Edouard, savoir: Appointements et friais de routes, $300; secours et grains de
semence, $925; soins de médecins et médicaments, $350; dépenses de bureau et
diverses, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent solxante-six mille quarante-
sept piastres et cinquante centins, soit accordée de Sa Majestd pour le département
des Affaires des Sauvages pour Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, savoir:
Annuités et commutations, $135,825; instruments aratoires, outils et ferronneries,
$12,000 ; grain de semence, $1,9 6; bestiaux, $7,400; provisions pour les sauvages
sans ressources, $190,521.50; habillements-distribution trien nale, $2,752; externats,
pensionnats et écoles d'industrie, $276,433; arpentages, 05,000; Sioux, $5,057.57;
moulins à farine et scieries, $1,097.50; dépenses générales, 8128,025 pour l'année
finistant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-quatro mille sept cent dix
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département des A ffaires des Sauvages,
pour la Colombie-Britannique, savoir: Appointements, $10,840; secours, $3,500;
grain de semence, $1,000 ; soins de médecins t mnédicamonts, $8,500; externats,
$7,900 ; pensionnats et écoles d'industrie, 59,050; fiais de voyage, 85,000; dépen-es
de bureau et diverses-(y compris hôpitaux, irrigation et ondigunge, et répression
de la vente des liqueurs), $10,920; steamer Vigilant, $2,000; arpentages et com-
mission des réserves, $7,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre nillo plasties soit accordée à
Sa Majesté pour le département des Affaires dos Sauvages, en gdndral, savoir: J. A.
Macrae, iu.,peeteur des agences et rémerves des sauvages, 1,00; George L. Chitty,
inspecteur de bois de construction, $1,200; frais de voyages de ces fbctionnaires,
$1,20O, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cent soixante-treize
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la législation au Sénat, savoir: Pour pour-
voir à une nouvelle somme nésessaire pour le compte rendu, l'impression, etc., des
.Débats du Sénat, session 1899, $6,000; somme nécessaire pour solder l'indemnité
sessionnelle du sénateur Boulton, $573, pour l'année finisanîiit 1 80 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze milla sept cent quatre-vingt
seize piastres et vingt-cinq contins, soit accordée à Sa Mujost6 pour la législation à
la Chambre des Communes, savoir: Nouvelle somme nócutMui, ponr la publication
des Débats, 85,000; nouvelle somme nécessaire pour payer lot commis de la session
et les commis auxiliaires, $1,150; pour pourvoir au paioment de Mme A-nes
E. McCarthy, veuve de feu Dalton McCarthy, du solde d son indemnité pour la
session de 1898 (voté de nouveau), $975; pour deux malles on cuir, $44; somme
supplémentaire pour les services suivants :-Messagers de la msesion, $2,60 ; pages,
$328.50 ; serviteurs, $327; préposé à l'éclairage électrique, $8,75; femmes de journée,
863;-83,387.25; pour pourvoir au paiement de deux jourdos aux messagers de la
dernière session-12 et 13 juin l89, $240; dépenses des comitds, témoins et sténo-
graphes, $5,000 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain fait rapport que le comité a adopté
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bain informe aussi la Chambre qu'il est chargé do demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des bubsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté le bill (No 68) intitulé: "Acte concernant la Compagnie
d'assurance mutuelle contre l'incendie de London, Canada, sans amendement.
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Ausmi, le Sénat a adopté le bill (No 51) intitulé: " 'Acte constituant rn corpo-
ration la Compagnie Canadienne de transport intérieur", avec un amendement, pour
lequel il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 160) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des
Compagnies ", pour lequel il désire kt concours de la Chambre des Communes.

Sur motion de M Fitzpatrick, secondé par M. Fielding,
Ordonné, que le biil (No 160) du Sénat, intitulé : " Acte modifiant l'Acte des

Compagnies ", soit maintenant lu la première fois.
Lu bill est, en conséquence, la la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.
M. Brodeur, du comité général de la Chambre, chargé d'examiner une résolu-

tion proposée au sujet du paiement des primes sur les lingots d'acier, les barres de
fer puddlé et'le fer en-gueuse fabriqués en Canada, fait rapiort (le la dite résolution,
laquelle est lue comme suit

Réiolu,-Qu'il est expédient de proescrire que les primes sur les lingots d'acier,
les barres de fer puddlé et le fer en gueuse fabriquées en Canada, autorisées par le
chapitre 6 des Statuts de 1897, seront, à l'expiration de la période y mentionnée,
réduites graduellement pendant un temps limité jusqu'à ce qu'elles soient éteintes,
et que les primes qui seront payées pour la période additionnelle, seront comme
suit :-

(a) Du 23 avril 1902 au 30 juin 1903, ces deux jours compris, les primes seront
de 90 pour cent du montant fixé par le su-dit acte.

(b) Du 1er juillet 1903 au 30 juin 1904, ces deux jours compris, les primes seront
de 75 pour cent du montant fixé par le dit acte.

(c) Du 1er juillet 1904 au 30 juin 1905, ces deux jours compris, les primes seront
de 55 pour cent du montant fixé par le dit acte.

(d) Du 1er juillet 1905 au 30 juin 1906, ces deux jours compris, les primes seront
de 35 pour cent du montant fixé par le dit acte.

(e) Du ler juillet 1906 au 30juin 1907, ces deux jours compris, les primes seront
de 20 pour cent du montant fixé par le dit acte.

Pourvu, toutefois, que si des lingots d'acier sont fabriqués avec des barres de
fer puddié fabriquées en Canada, nulle prime ne sera payée pour les dits lingots
d'acier.

Les dites primes prendront fin le 30 juin 1907.
La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 161) con-
cernant les primes sur l'acier et le for fabriqués au Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et la pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Et la Chambre s'ajourne à demaii.
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Vendredi, 23 juin 1899.

PRIÈRE. 
Trois heures de l'aprés-midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. McAlister,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Témis-

couata.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue
Du conseil municipal du canton de Colchester, comté d'Essex, Ontario, deman

dant certains amendements à l'Acte des Chemins de fer.

M. Sutherland, du comité des Chemins de ler, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le quatorzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération le bill (No 152) du Sénat, intitulé: " Acte
concernant la Compagnie de télégraphe commercial du Nord (à responsabilité
limitée), et est convenu d'en faire rapport sans amendement.

Votre comité a aussi examiné le bill (No 112) concernant la Compagnie du
chemin de fer de Ceinture de l'île de Montréal, et a décidé d'en faire rapport avec
des amendements.

M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Cham bie du 15 mai 1899, pour la production de copie du bail ou
contrat en vertu duquel les autorités de l'Intercolonial ont permis ou autorisé la
construction d'un restaurant sur la propriété du chemin de fer à Grand Narrows,
et de toute correspondance au sujet de la concession de ce privilège et de l'exploita-
tion du dit restaurant. (Document de la Session No 57i.)

Aussi, la réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, demandant copie des rapports de Walter Shanly,
LC., et de T. C. Keefer, I.C., au sujet des grandes écluses projetées à Iroquois et la
Pointe Farran. (Document de la Session No 139.)

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'u' état
indiquant (1) les dépenses se rapportant au Collège Militaire Royal de Kingston
depuis sa fondation; (2) le nombre des gradués, chaque année, et leurs domiciles
et professions dans le moment, autant que les autorités du collège peuvent l'indiquer;
et (3) tous les ordres ou règlements généraux concernant l'emploi de ces gradués
dans les corps permanents de volontaires ou autres branches du service public.
(Document de la Session No 140.)

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Earle,
Ordonné, que la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata,

présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite pétition est, en consdquence, lue et reçue comme suit:-
De la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata, demandant la permission de

solliciter l'adoption d'un acte qui remette en vigueur l'Acte 60-61 Victoria, chapitre
63, concernant la dite compagnie, et qui prolonge le délai fixé pour le commence-
ment des travaux de sa ligne,-nonobstant l'expiration du temps fixé pour la pré-
sentation de requêtes relatives à des bills privés.

Ordonné, que la dite pétition soit renvoyée au comité des Ordres Permanents.
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L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité des Subsides.
M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur quitte maintenant

le fauteuil.
Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comfté.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille six cents pia-tres soit
accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et eanaux-imputable sur le capital,
savoir: Pour fournir -à l'Intercolonial de nouvelles machines aux ateliers de Monc-
ton, $5,000; pour fournir de nouvelles machines aux ateliers de l'Intercolonial à la
Rivière-du-Loup, $3,600; matériel roulant de l'Intercolonial, $20,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

2. Ré>olu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'achat du quai à Mount-Stewart, à l'Ile du Prince-Edouard,
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de la Pointe-Farran, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent douze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'a pprofondissement, etc., du chenal du nord, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-huit piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir: Pour payer à W. Quinn, inspec-
teur du béton, deux tiers de ses appointements durant sa maladie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur le revenu, savoir: Pour
acheter une double ligne métallique de téléphone pour le canal de Chambly, pour
l'année finissant le 3k juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le canal de Cornwall, savoir: Pour payer la balance de la
somme dépensée pour les réparations aux plates-formes des enclaves et aux têtes
d'aval des nouvelles écluses n' 15 et 17, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour réparations et changements dans le -wagon du Gouver-
neur général " Victoria," pour l'année finissant le 30 juin 1899.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille tiois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour subventions aux chemins de fer, savoir: Montant restant
impayé sur la somme affectée par le chap. 2 des Statuts de 1890, pour venir ea aide à
la Compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-Brunswick, la date de l'achève-
ment des travaux mentionnée dans le contrat étant expirée avant l'achèvement final
de ce chemin; on reconnaît que cette somme est due, bien que les changements faits
dans les devis des ouvrages n'aient pas été légalement autorisés, pour l'année finis-,
sant le 30 juin 1899.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable à la perception du revenu,
savoir: Allocation de commisération à M" Simon Godbout qui a souffert des suites
d'un accident, arrivé sur le chemin de fer Intercolonial à Lévis, le 18 décembre 1890
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordéeàSa Majesté
pour réparations aux navires sur le canal Lachine, pour l'année tinissant le 30 juin
1899.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent quarante piastres et
soirante-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:
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Rémission d'arrérages de loyer de chute d'eau dus par le village de Merritton, aussi,
frais judiciaires à ce sujet, pour l'année finissant le 80 juin 1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-seize piastres et vingt-cing
centins soit accordée à Sa Majesté pour le canal Williamsburg, savoir: deux mois de
paie à la veuve de feu S. Strader, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois piastres et trente-trois
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'écluse de Sainte-Arnne, savoir: Pour payer
les gages de P. Legault, pendant sa maladie, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal de Beauharnois, savoir: pour payer les gages deJérémie
Martin, pendant da maladie, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills de nature privée, suivant la règle 49.

La Chanhre en conformité de l'ordre se foi-me en comité général pour délibérer
sur le bill (No 30) concernant la Compagnie de prês l'Atlas; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Campbeil rapporte que
le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en cont-équence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 129) concernant la Corporation générale de fi.léi-conmis du Canada;
et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Campbell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendemeit.

Ordonné, que le (lit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le b!ll passe et que le titre soit: " Acte concernant la Corporation

de fidéi-commis du Canada ".
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 136) du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à Annie [nkson
Dowding"; et, après avoir ainsi siègé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Camp bell rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la question étant posée,-que le bill passe, la Chambre se divise, et elle est

résolue affirmativement.
Ordonné que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 113) constituant en corporation la Compagnie minière et métallur-
gique du Canada, à responsabilité limitée; et, après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que le comité a examiné
le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.
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Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill, est en conséquence, lu la troimième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 51) constituant en corporation la Compa-
gaie canadienne de transport intérieur,-equel amendement est la comme suit:-

Page 3, ligne 25, retranchez depuis "disposer" jusqu'à " 9" ligne 28.
Le dit amendement étant la la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

Sur motion de M. Clarke, secondé par M. Sproule,
Résolu, qu'un messager soit envoyé au Sénat, informant Leurs Honneurs que

cette Chambre renvoie la preuve faite devant le comité spécial du Sénat sur le divorce
auquel a été renvoyé le bill suivant, savoir:-

Ail intitulé: "Acte pour faire droit à Annie Inkson Dowding ".
Ordonné que le greffier porte le dit message au Sénat.

Le Comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.

(En comité.)

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-trois piastres et quatre.
vingt-sept centins, soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir :-Intérêt
au propriétaire du vapeur Lakeside sur la balance d'une somme déposée en garantie
des dommages à l'écluse 1, pour l'année expirée le 30 juin 1899.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille trois cent vingt et une
piastres et dix-huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir:-
Pour payer à la "' Kingston and Montreal Forwarding Company " une remise sur du
grain qui a passé par les canaux Welland et du SaintELautent en 1891 et 1892, et qui
a été tra-bordé à Ogdensburg, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cent quatre-vingt-quatre
piastres et quinze centins, soit accordée à Sa Majesté pour les postes, savoir:-
Somme requise pour auLmenter les appointements de M. A. Bolduc, inspecteur des
bureaux de poste, de $2.000 à $2,200 par année, depuis le ler juillet 1897 jusqu'au
30 juin 1899, M. Bolduc ayant terminé les 10 années de service comme inspecteuri,
$400; Somme requise pour pourvoir à la réinstallation de deux courriers de la malle
en chemin de fer, savoir:-J. Dundas, commis de 1re classe, du 27 septembre 1898
jusqu'au 30 juin 1899, $502.33; N. G. Dorion, commis de 2e classe, du 14 octobre
1898 jusqu'au 30 juin 1899, 8361.55; Somme requise pour payer MM. O'Connor et
Iogg, pour services d'hommes de loi relatifs à la réclamation du ministère contre la
succession de Snowden, caution pour l'ex-directeur de poste de Port-Hope, $160;
Somme requise pour arrié és d'appointements à D. F. Burke, directeur de poste à
Burke's-Falls pour la période conprise entre le ler juillet 1878 et le 30 juin 1896,
$316; Somme requise pour rembourser à Geo. Yates, directeur la poste à Oil-
Springs, pour argent et timbres volés au poste de Oil-Springs en novembre 1893,
$14427, pour Pannée finissant le 30 juin 1899.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir: Somme reqiise pour rembourser à la police à cheval
du Nord-Ouest les. secours donnés par elle aux métis dans la détresse durant les
années 1897-98 et 1898-99, pour l'année, finissant le 30 juin 1899.

20. Résolu, qu'une. somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir:-Somme requise pour payer la balance des dépenses de
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la commission d'enquête du chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir: Somme requise pour pourvoir aux dépenses et aux
appointements relatifs à la commission nommée pour s'enquérir des réclamations des
métis des Territoires du Nord-Ouest, à même laquelle il sera loisible de payer
J. A. Côté en qualité di commissaire des métis, nonobstant toute disposition contraire
de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la police à cheval du Nord-Ouest, savoir:-Montant nécesssaire
pour compléter le service de l'année, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre vingt-cinq mille
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon et la police
à cheval du Nord-Ouest, savoir :-Montant nécessaire pour compléter le service de
l'année, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'immigration, savoir:-Montant nécessaire pour payer une gratification
de jeux mois d'appointements à la veuve le W. G. Stuart, ancien agent de l'immi-
gration à Inverness, Ecosse, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'administration des Territoires (lu Nord-Ouest,
savoir:-Somme additionnelle requise au sujet des dépenses du bureau du lieutenant-
gouverneur, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

26. Résolu, qà'uno somme n'excédant pas sept cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pout- les terres fédérales, revenu, savoir: Somme additionnelle requise pour
appointements de commis surnuméraires à Ottawa et annonces, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent quatre-vingt orze
piastres et onze contins, soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales, impu-
tables sur le reveru, savoir : somme requise pour pouvoir à l'arriéré d'appointements
juFqu'au 30 juin 1899, à être payé aux employés suivants attachés à la division des
arpentages, nonob-stant toute disposition contraire de l'Acte du soi-vice civil:-
Louis Gauthuier, $228.34; John Langlois, $625; Otto J. Klotz, $242.77. Pour pour-
voir au paiement d'une gratification égale à une année d'appointements à la veuve
de J. A. Cadenhead, ci-devant arpenteur au Yukon, $1,095, pour l'année finissant le
30 juin 181.9.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quatre-vingt-une piastres
et dix centins, soit accordée à Sa Majesté pour payer aux ayants droits de feu A. N.
Montpetit pour solde complète de sa réclamation pour traduction du rapport sur le
commerce des liqueurs, y compris l'intérêt pour l'année finissant le 30 juin 1899.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté comme don pour venir en aide aux victimes d'un ouragan aux Antilles.
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-six piastres et cinquante
contins, soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil: Département des
impressions et de la papeterie, savoir: appointements de P. Mangovan, commis
temporaire, du 20 mars au 30 juin 1899, moins une absence de onze jours, nonobstant
les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille neuf cent trente-
neuf piastres et quarante-huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour les douanes,
savoir: somme requise pour balancer vieux compte indéterminé au port de
Montréal, $1,764.30; somme additionnelle requise pour appointements et dépenses
casuelles-Nouvelle-Ecosse, $2,000; Ontario, $5,000; Manitoba, $2,555; Territoires
du Nord-Ouest, $1,950-Colombie-Angylaise et district du Yukon-somme addition-
nelle requise pour appointements et dépenses casuelles à même laquelle il sera loisible
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de payer des appointements supplémentaires aux officiers de douane permanents,
nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du service civil, S16,519.68; somme
requise pour impressions et papeterie, 88,000; somme requise pour payer John S.
Ball pour services professionnels rendus durant les années 1890, 1891 et 1894,
825.50: commissions à la police à cheval du Nord-Ouest pour service de douane,
$125; somme additionnelle requise pour entretien et réparation des croiseurs du
revenu, $10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour la commission internationale à Washington, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante-quatorze mille deux
cent quatre-vingt dix piastres, soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense,
savoir: Somme additionnelle nécessaire:-Pour les exercices annuels, $125,000;
pour les appointements et gages des employés civils, 89,000; pour les propriétés
militaires, 835,000; pour les-munitions de guerre et autres, $39,700; pour les habille-
ments, $20,001I; pour le transport, $15,000; pour les dépenses diverses et imprévues,
$10,000; pour le Collège militaire Royal, y compris une augmentation d'appointe-
ments au piof. Worrell. $200, et au prof. Chartrand, $200, $10,400; pour l'achat du
champ de tir d'Hamilton, $3,000; pour compléter le paiement de la propriété de
London. $1,090 ; pour le comité chargé d'étudier un plan de défense, $6,100, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:

Samedi matin, 24juin 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné. que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
-M. Bot deur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permi-sion de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 110) intitulé: " Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de

navigation de la Baie d'Hudson et de la Yukou, et à l'effet de changer son nom en
celui de Compagnie des chemins de fer de la Baie d'Hudson et du Nord-Ouest."

Bill (No 93) intitulé: "Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer d'Edmonton à la Saskatchewan."

Bill (No 103) intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie de che-
min de fer des Mines du Klondike."

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 75) intitulé: " Acte constituant en corpora-
tion la Corporation permanente d'hypothèques du Canada Occidental ", avec un
amendement pour lequel il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 107) intitulé: " Acte concernant la Com-
pagnie de chemin de fer de Bedlington à Nelson ", avec des amendements pour les-
quels il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure et quarante minutes du matin,
s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 26 juin 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée Eur' le bureau:-
Par M. Belcourt,-la pétition de Henry Allan Bate, marchand, et autres, de la

cité d'Ottawa et autres lieux.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. McInnes,
Ordonné, que la pétition de Henry Allan Bate, marcband, et autres, de la

cité d'Ottawa et autres lieux, présentée ce jour, soit maintenant lue.
Et la dite requête demandant la permission de solliciter une charte sous le nom

de Compagnie d'améliorations de la rivière Yukon etdu lac At lin, est, en conséqueice,
lue et reçue,-nonobstant l'expiration,,du temps fixé pour la présentation de pétitions
relatives à des bills privés.

Ordonné, que la pétition soit renvoyée au Comité des Ordres permanents.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé le la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production de copie dle
toutes instructions, correspondance, etc., au sujet de la construction de quais à Mis-
tassini et Saint-Méthode (Tékouabé); aussi, un état détaillé indiquant le coût du
bois, du for et de la pierre ayant servi à ces constructions; par quelles personnes ces
articles ont été fournis; quels prix ont été payés pour eux à chacune d'elles ; les
noms des charpentiers et cultivateurs employés; quels prix ils recevaient par jour,
et combien ils ont reçu en argent, ainsi que les journaliersqui ont travaillé avec eux;
et toute autre dépense se rapportant à ces opé, ations ; aussi, copie de toute corres-
pondance concernant les contrats donnés à MM. Têtu et Savard, de Saint-Félicien,
pour prépaier du bois de quai pour Saint-Méthode; aussi, copie d- ces contrats etde
toute correspondance ultérieure se rattachant au paiement du leurs comptes; aussi,
un état indiquant le montant du bois préparé par ces messieurs et ce qui leur a été
payé personnellement; aussi, copie des instructions doninées à M. J. B. Carbonneau
comme premier charpentier aux quais de Mistassini et Saint-Méthode, et de la cor-
respondance au sujet de l'annulation de ses instructions à Saint-Méthode et de la
nomination d'un autre charpentier-constructeur à sa place.

Document de la Session No 141.
Aussi. la réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1818, pour la production

d'un état détaillé indiquant le montànt payé à toute personne qui a travaillé au quai
de Roberval en 1896; le nombre de jours donnés, là prix payé par jour; la quantité
de bois ou de fer fourni, ainsi que les prix payés pour ces bois et fer, et le lieu de
provenance; aussi, copie de toutes instructions, cor-espôndance, etc., conòernant ces
travaux. (Document de la &ssion No 112.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 27 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant les sommes payées commé frais de voyages aux ju ges de la Cour
Supérieure de la province de Québec venant de district extérieurs pour siéger dans
la cité de Montréal,() depuis le léI jaivier 1898 ju&qu'à la misé en vigueur de
l'Acte 61 Victor-ia, chapitre 52; et (2) depuis la mi-e en vigiieur du dit statùt jus-
qu'au 1er mars 1899. (Docum'ent de la Sessin; No 143.)

Et aussi, la réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excel-
lence lé Gouverneur gàéral, en date du' 17 mai 1899' demandant copié de toutes
lettres, télégrammes, câblegrammes, mémoires et autres papiets 'reçus par lé Tès
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Honorable Premier Ministre du Canada, l'honorable J. I. Tarte, ministre des Tra-
Publics, ou l'honorable A. G. Blair, ministre des Chemins de.fer et Canaux, de la
Compagnie de Téographe Commercial du Nord (à responsabilité limitée). du Com-
miercial Telegraph Construction Syndicate Linited, ou de la W. T. Benley Telegraph
WorAs, Limited, ou d'aucuns directeur ou directeurs, pertonne ou personnes, au nom
de ou représentant quelqu'une de ces compagnies, ou du Haut Commissaire du
Canada à Londres, ou de toute autre personne ou compagnie, concernant la construc-
tion par ou pour la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à responsabi.
lité limitée), d'une ligne télégraphique entre Skagway et Dawmon, ou d'un câble télé.
graphique sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et Skagway on
Wrangel, ou se rapportant en quelque manière à l'un ou l'autre de ces objets; aussi,
copie de toutes lettres du Très Honorable Premier Ministre du Canada, ou de l'un
ou l'autre des dits autres ministres à aucune des dites compagnies ou à aucun des
directeurs ou autres personnes agissant ou prétendant agir au nom d'aucune des
dites compagnies, et se rapportant de quelque façon à la construction de la dite ligne
télégraphique ou du dit câble par, pour ou en vertu de la charte de la Compagnie du
Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée); aussi, copie de toute
correspondance entre le gouvernement fédéral on. aucun de ses membres ou départe-
mcnts et le gouvernement (les Etats Unis à Washington ou aucun de ses départe-
ments touchant la pose et l'atterrage d'un càble sous-marin entre un point dans la
Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel ou tout autre point entre ces deux
endroits. (Document de la éSession .No 97a.)

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, pr ésente la
réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de copie de
tous papiers se rapportant à la destitution de Boaz Gross, ci-devant maître de havre
à HIillboro, N.-B., et à la nomination de son successeur, avec copie de toutes accu-
sations et plaintes, de la preuve faite devant le commissaire McAlpine, du rapport
du commissaire, et de toute correspondance, recommandations et autr'es papiers se
rattachant en quelque manière à la dite destitution et à la nomination qui a été faite
ensuite. (Document de la Session .No 21r.)

Sur motion de M. Hodgins, secondé par M. Bennett,
Ordonnîé, qu'il soit mis devant la Chambre, un état donnant le nombre de com-

mis employés dans le service intérieur et extérieur du département des Po.,tes, y
compris les bureaux de poste des villes, qui n'ont pas reçu leurs augmentations sta-
tutaires depuis le 1er juillet 1896, et indiquant la somme totale dont le département
a bé éficié par cette mesure.

Sur motion de M. Hodgins, secondé par M. Bennett,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le nombre de com-

mis de première et de seconde classe dans le sei vice intérieur et extérieur du gou-
vernement qui ont reçu leurs augmentations statutaires depuis le 1er juillet 1896, et
le montant des augmentations dans (fhaque cas.

Sur motion de M. Bodgins, secondé par M. Bennett,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant le montant des

salaires et des dépenses de voyage payés au surintendant du service des malles sur
les chemins (le fer et à son personnel depuis l'organisation de cette division juûsqu'au
ler mai 1899.

Sur motion de M. Mclnerney, secondé par M. Macdonald (King),
Résolu, qu'une humbie adresse soit présentée à Sn Excellence le Gourerneur

général, le priant de bien vouloir bien faire mettre devant la Chambre, copie du
rapport de.la Commission Rovale chargée de faire une enquêto au sujet de la cons-
truction des ponts de la rue Wellington et du Grand-Tronc sur le canal de Lachiie,
à Montréal.
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Sur motion de M. McInerney, secondé par M. Macdonald (King),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de l'estima-
tion finale ou règlement, en détail, concernant les travaux sur la section 3 de l'élar-
gissement du canal de Lachine, de 1875-1880.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. MeInerney, secondé par M. Macdonald (King),
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de la preuve
faite par Collingwood Shreiber, E. H. Parent, G. F. Desbarats et 1. G. Papineau
devant la Commission Royale chargée d'instituer une enquête au sujet de la cons-
truction des ponts de la rue Wellington et du Grand-Tronc sur le canal de Lachine
à Montréal.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McIncrney, secondé par M. Macdonald (King).
Résolu, qu'une hiumble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

généi al, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous les
exhibits compris dans les procédures de la Commission Royale chargée de faire une
enquête au sujet de la construction des ponts de la rue Wellington et du Grand
Tronc sur le canal de Lachine à Montréal, et qui ne se trouvent pas dans l'enquête
sur le canal de Lachine instituée par le comité de Comptes publics, ni dans la cause,
devant la cour Suprême, de Saint-Louis, appelant, contre Sa Majesté, répondante.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. McInerney, secondé par M. Mai cdonald (King),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie des plans et profils des struc-

tures inférieures des ponts de trafic ordinaire et de chemins de fer sur le canal de
Lachine, à la rue Wellington, Montréal, avec dimensions en chiffres; aussi, un état
des projections isométriques du pilier central et des culées, avec élévations et dimen-
sions, en chiffres, des diverses parties, y compris le tablier tournant, la poutre de rou-
lement, les roues et les machines.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de tous papiers, documents,

lettres et correspondance entre le gouvernement ou quelques-uns de ses membres et
le Dr. J. A. Duchesne, vétérinaire, de Chicoutimi, au sujet des travaux d'inspection à
faire dans le comté de Chicoutimi, pour constater les cas de tuberculose parmi les
bestiaux, et de la nomination du Dr Hall à cet effet.

Sur motion de M. Casgrain, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie de tous papiers, documents, cor-

respondance, lettres. etc., concernant:
10 la nomination du Dr Hall, vétérinaire, de Québec, pour rechercher la pré-

sence de la tuberculose parmi les bestiaux à Hébertville et ailleurs, dans le comté de
Chicoutimi;

20 concernant la part prise à ces travaux par son frère;
30 un état donnant le nombre de troupeaux inspectés par le Dr Hall ou par son

frère;
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40 un état des montants payés pour ces inspections et pour frais de voyage,
voitures, aides ou assistants;

50 un état de toutes sommes d'argent payées à David Ouellet, de Hébertville,
au sujet des dites inspections.

Sur Motion de M. MeMullen, secondé par M. Bain,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du contrat passé avec A. On-

derdonk, pour la construction d'une section du chemin de fer Pacifique Canadien,
avec les diverses sentences portées par les arbitres choisis pour évaluer le matériel
roulant, et copie de toutes lettres et télégrammes se rapportant au dit matériel rou-
lant du dit Onderdonk, comme aussi copie de toute opinion donnée par le départe-
ment de la Justice quant à l'obligation, pour la Couronne, de recevoir le dit matériel
roulant, des chèques donnés pour solde, et de tous papiers et documents concernant
l'achat du dit matériel roulant.

Sur motion de M. Bergeron, secondé par M. LaRivière,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie de toute correspondance de la

Chambre du Commerce de Montréal ou de toute autre Chambre de Commerce en
Canada demandant une loi de faillite.

Sur motion de M. Quinn, secondé par M. LaRivière.
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de toutes
pétitions ou communications adressées au gouvernement ou à quelqu'un de ses mem-
bres, au cours des dernières années, par on au nom de quelque Chambre de Com-
merce ou autre corps public, demandant une loi de faillite.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Foster, secondé par M. Bell (Pictou),
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie le toute correspondance avec

le département des Chemins de fer et Canaux ou avec aucun membre du gouverne-
ment au sujet de Pierre Michaud et Fred. Bélanger, respectivement, employés sur la
ligne de l'Intercolonial, à Trois-Pistoles, à titre de gardien do wagon (porter) et de
chef de section, et qui ont été destitués en 1898; aussi, copie de toutes pétitions et pa-
piers se rapportant à ces destitutions.

Sur motion de M. Bell, (Pictou) secondé par M. Moore,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état donnant les noms des per-

sonnes auxquelles des paiements ont été faits à titre d'allocations ou de remises pour
des comptes de fret, sur la partie de l'Intercolonial située dans la Nouvelle-Ecosse,
depuis le 1er juillet 1898 jusqu'au 31 mars 1899, et indiquant le montant et la date
du paiement, ainsi que la date à laquelle la surcharge a éte faite.

M. Davin propose, secondé par M. Macdonald (King),-" Que cette Chambre est
d'avis que l'on n'a pas agi avec bonne foi envers les cultivateurs de l'ouest, puisque
les droits n'ont pas été abaissés sur les instruments agricoles et qu'ils ont été
augmentés sur les cotons les moins chers ; et que la réduction d'un quart pour cent
faite en faveur des articles de fabrication anglaise, a été rendue illusoire, pour beau-
coup d'articles qui sont le plus en usage parmi la population, par suite de l'élévation
des droits au-dessus du chiffre fixé par le tarif de 1894-95 ".

Il s'ensuit un débat;-
Et à six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures

et deùiie du soir.
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Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 152) du Sénat, intitulé: "Acte concernant la Compagnie de Télégraphe
commercial du nord (à responsabilité limitée)" ; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité à
examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en con>équence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté sans amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 75) intitulé: " Acte concernant la Corpo-
ration permanente d'hypothèques du Canada et du Canada Occidental ", lequel amen-
dement est lu comme suit:-

Page 2, ligne 16; retranchez depuis "immeubles " jusqu'à "7", ligne 26, et
insérez :-

(b.)I "De débentures, obligations, actions libérées et autres effets de tout gouver-
nement, ou de toute corporation municipale ou scolaire, ou de toute banque à charte,
ou compagnie constituée en corporation, si elle a été ainsi constituée par le Canada
ou quelque province du Canada, ou quelque ancienne province formant aujourd'hui
partie du Canada ; mais sans y comprendre les lettres de change ou billets à ordre,
pourvu que les prêts ou placements fiits sur la garantie de débentures, obligations,
actions ou autres effets de toute compagnie ainsi constituée, et les acquisitions de
ces valeurs ne dépassent point un cinquième du capital versé de cette dernière, ni un
cinquième du capital versé de la compagnie ; et pourvu aussi qne la compagnie ne
puisse opérer de placements ni de prets sur la garantie d'actions d'une autre compa-
gnie de prêt, si ce n'est de la manière autorisée ci-après ".

2. La compagnie pourra prendre des garanties personnelles comme sûretés
collatérales à l'égard de toute avance faite ou à faire, ou qu'elle s'engagera à faire, ou
de toute créance de la compagnie.

Le <lit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, proceède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 107)intitulé: " Acte concernant la Com-
pagnie du chcmin de fer de Bedlington à Nelson,"-lesquels amendements sont lus
comme suit :-

Page 2, ligne 22, à la fin du bill ajouter l'annexe suivante

ANNEXE.

CHAPITRE 47.

Acte constituant en corporation la "Bedlington and Nelson Railway Company ".

8 mai 1897.

Considérant qu'il a été présenté une pétition contenant la demande de l'adoption
d'un Acte qui constitue en corporation une compagnie pour l'établissement -et l'ex-
ploitation d'une voie ferrée entre un point situé près de Bedlington,dans la province,
de la Colombie-Britannique, et un point situé à ou près la ville Nelson, ainsi que les'
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embranchements en liaison avec cette voie, comme il est dit ci-après, avec tous les
pouvoirs, droits et privilèges nécessaires et convenables qui sont accessoires à une
telle entreprise.

Et considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa Majesté, pir et avec l'avis et le consentement de l'Assemblée

législative de la province de la Colombie-Britannique, décrète ce qui suit :-
1. Alfred St. George Ilamersley, Robert Garnet Tatlow et Joseph Walter

McFarland, ainsi que toutes autres personnes et corporations qui, conformément au
présent acte, deviendront dans la suite actionnairesde lacompagnie reconnue par cet
acte, sont constitués ici en corporation et corps politique, sous le nom de la
" Bedlington and Nelson Railway Cornpany " (dite ci-après " la compagnie ", laquelle
expression sera censée comprendre aussi les successeurs et ayants cause de cette
compagnie).

2. Le capital de la compagnie sera de un million de piastres, divisé en dix mille
actions de cent piastres chacune ; et il devra ôtre appliqué en premier lieu au paie-
mont de tous frais et dépenses faites poir obtenir l'adoption du présent acte, et le
reste aux objets de l'entreprise de la compagnie ; mais le capital pourra être aug-
menté en tout temps par le vote d'une majorité des actionnaires représentant les deux
tiers en somme du capital social souscrit, présents en personne ou représentés par
fondés de procuration à une assemblée spécialement convoquée pour en délibérer.

3. Les actions de la compagnie seront transmissibles de la manière et sous les
conditions et restrictions que pourront déterminer ses rèéglements ; et en l'absence
de pareils règlements, de la manière prescrite par le "British Colinbia Railway
Act "; et ces actions pourront être données et délivrées à titre d'actions libérées
pour valeur reçue, ou pour services rendus à la compagnie par des ingénieurs, entre.
preneurs et autres personnes ou corporations qui ont été ou sont employées à l'exécu-
tion de l'entreprise ou pour tous autres objets se rattachant aux intérêts de la com-
pagnie ; et ces actions seront libérées en plein et quittes ensuite de toute contribu-
tion quelconque.

4. Le siège principal de la compagnio sera établi dans la cité de Vancouver ou
dans tel autre lieu de la province de la Colombie-Britannique qu'elle pourra en tout
temps désigner.

5. Aussitôt qu'il aura été souscrit et départi deux cent cinquante mille piastres
du capital et que la quotité de dix pour cent du montant ainsisouscrit aura été vermée
à quelque banque à charte du Canada, les directeurs provisoires convoqueront une
assemblée des actionnaires de la compagnie au lieu de la situation deson siège prin-
cipal pour tel temps qu'ils jugeront convenable, en donnant l'avis que prescrit l'ar-
ticle six du présent acte; à cette assemblée les actionnaires qui aurontversé dix pour
cent sur le montant des actions par eux souscrites éliront parmi les actionnaires
remplissant les conditions ci-après mentionnées cinq directeurs (dont trois compose-
ront le quorum, pour l'expédition des affaires) lesquels resteront en exercice jusqu'à
ce que d'autres directeurs soient élus,

6. Il sera donné un avis public d'au moins trente jours de toute assemblée des
actionnaires de la compagnie, par voie d'annonce insérée dans la British Columbia
Gazette, et dans au moins un journal publié au lieu de la situation de son siège princi-
pal, et un avis par écrit à chaque actionnaire, qui lui sera remis en personne ou con-
venablement adressé à sa dernière résidence connue ; ces avis devront énoncer les
lieu, jour et heure de l'assemblée. Tous ces avis devront se publier au moins une-fois
par semaine, et la production d'un exemplaire de la Gazette et du journal les conte.
nant fera preuve de la suffliance de la modiflation qu'il portera.

7. Les personnes dénommées dans le premier article du présent acte seront
et par cet acte sont constituées directeurs provisoires de la compagnie, trois des-
quels formeront quorum pour l'expédition des affaires; elle demeureront en fonc-
tions jusqu'à la première élection des directeurs sous le présent acte, et elles
pourront ouvrir des livres d'actions et obtenir des souscriptions d'actions -pour
l'entreprise, répartir les actions et recevoir des versements sur les actions souscrites,
faire des appela aux souseripteurs relativement à leurs actions, en poursuivre et

Ti
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effectuer le recouvrement, faire faire des plans et tracds, recevoir pour la compagnie
toute cession, tout prêt, bonus ou don qui lui serait fait, et conclure toute conven-
tion concernant les conditions ou la disposition d'un don ou bonus en aide du chemin
de fer; et, avec au surplus, tous les pouvoirs qui, sous l'empire du " British Columbia
Railway Act ", seront dévolus aux directeurs ordinaires à élire comme il sera dit ci-
après, elles pourront, suivant leur discrétion, exclure de la souscription du capital,
quiconque, à leur jugement, entraverait, retarderait on empachorait la mise à exécu-
tion et l'achèvement par la compagnie de son entreprise, conformément aux disposi-
tions du présent acte; et en cas do souscription partielle du capital ou de souscrip-
tion exédant le chiffre entier du capital, les directeurs provisoires, ou le bureau des
directeurs, devront la diviser et répartir entre les souscripteurs, comme ils l'estime-
ront le plus avantageux et utile pour les fins de l'entroprise ; et, en faisant cette
attribution, les dits directeurs pourront, selon leur discrétion, exclure un ou plusieurs
des dits souscripteurs.

8. La première assemblée générale annuelle de la con pagnie se tiendra à telle
époque qui sera déterminée par ces directeurs ; et totes Io s assemblées générales
annuelles devront ensuite avoir lieu au temps qui sera prescrit par la compagnie en
assemblée générale; mais, si aucune autre date n'avait été désignée, l'assemblée
générale annuelle se tiendra le troisième mercredi d'octobro, cbaîque année; et à cette
assemblée générale annuelle on élira, aux fins d'administrer la compagnie, un bureau
de cinq directeurs, trois desquels composeront un quorum pour l'expédition des
affaires.

9. Il sera permis à la compagnie, en tout temps, do ftiro tels règlements qu'elle
croira à propos, pour la conduite de ses officiers et sorviteurs, la rémunération des
directeurs et la bonne gestion de ses affaires quelconques; et aussi, en tout temps,
de modifier ou révoquer ces règlements et d'en faire d'autres; pourvu que les
règlements ainsi faits ne contiennent rien de construire aux dispositions du présent
acte ou du " British Columbia Railway Act ".

10. La compagnie pourra acheter, avoir en sa possession, recevoir ou acquérir
des terrains ou autres propriétés, et en disposer par vente on antre aliénation.

11. La compagnie est autorisée à contracter les emprnts d'argent sur mort-
gages et sur obligation ou sur l'une ou l'autre de ces garanties.

12. Outre les facultés que confère le " British Columbia Rilway Act ", la com-
pagnie aura toute faculté ci-après, à savoir:-

(a) D'établir et ýexploiter des lignes télégra)liques et téléphoniques pour les
objets de son entreprise; et d'établir ou acquérir, par achat, bail ou autrement, toutes
autres lignes de télégraphe rattachées aux lignes qui soront ainsi établies le long de
la dite voie ferrée;

(b) De construire les quais, docks, élévateurs, chantiers, cales et jetées, magasins,
stations, bureaux et tous autres bâtiments quiseront trouvsd ncdssaires pour l'exercice
des opérations de la compagnie;

(c) De contruire, acquérir, avoir en propriété, affréter, équiper et entretenir
des navires à vapeur ou autres pour le transport de wagons, marchandises et passa-
gers, ou pour tels autres services qui seront déterminés par la compagnie.

13. Aucun acte de cette législature, exigeant de la compagnie, en cas d'inven-
tion d'un moyen efficace pour la pose des fils télégraphiques, téléphoniques ou élec-
triques sous terre, qu'elle ait à adopter, et révoquant les droits donnés par le pré-
sent acte de continuer à tenir les lignes sur des poteaux, no sera considiéré comme
une infraction aux privilèges accordés par le présent aote,

14. Nul ne pourra être élu directeur de la compagnie, s'il n'est propriétaire ou
porteur d'au moins vingt-cinq actionQ du capital do la compagnie et n'a qualité
pour voter à l'élection de directeurs où il sera cboisi; mais aucun directeur ne
deviendra inhabile à être élu ou à occuper sa fonction, paroe qu'il sera directement
ou indirectement intéressé dans une autre compagnie, ou parco qu'il recevra un salaire
ou rémunération pour vaquer en quelque qualité aux affaires e la présente compa-
gnie.
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15. Les directeurs de la compagnie,-avec l'autorisation des actionnaires à eux
donnée par résolution dans une assemblée générale ou spéciale, convoquée pour cet
objet entre autres, et à laquelle des actionnaires représentant au moins les deux tiers
en somme du capital social souscrit, auront été présents en personne ou représentés par
fondés de procuration-pourront émettre sous le sceau de la compagnie, jusqu'à con-
currence d'une somme n'excédant point trente mille piastres par mille de voie ferrée,
des obligations, signées du président ou autre officier exerçant la fonction de prési-
dent, et contre-signées par le secrétaire ou le trésorier; et ces obligations pourront
être payables à l'époque, de la manière et dans le on les lieux, en Canada ou ailleurs
et porteront le taux d'intérêt, n'excédant pas huit pour cent par année, que les direc-
teurs estimeront convenables; et ceux-ci auront le pouvoir d'émettre et vendre tota-
lité ou partie des dites obligations au prix le plus avantageux et aux meilleures con-
ditions qu'ils seront capables d'obtenir, aux fins de se procurer de l'argent pour
poursuivre l'exécution de la dite entreprise.

16. La compagnie pourra, à toute époque, pour des avances de deniers, donner
en nanti>seinent des actions, débentures ou obligations qui, d'après les pouvoirs expri-
més dans le présent acte, peuvent être émises pour la construction du chemin de for
ou les autres objets de la compagnie que cet acte autorise.

17. Il ne pourra se faire aucune demande de versement en une fois de plus de
vingt pour cent du montant total des actions souscrites, ni se demander ainsi, en une
seule et môme année, plus de cinquante pour cent du montant souscrit.

18. La compagnie pourra tracer, construire, équiper, entretenir et exploiter
une ligne de chemin de fer de largeur normale ou étroite, comme elle le pourra
déterminer, partant d'un point sis à ou près la ligne frontière internationale entre
cette province et les Etats-Unis d'Amérique, dans la ville de Bedlington ou les envi-
rons, et se dirigeant de là par le tracé le plus praticable qu'il sera possible, sur un
point dans ou près la ville de Nelson: avec faculté d'établir, entretenir et exploiter
des embranchements, d'au plus vingt milles de longueur en ligne directe, depuis
la voie principale, sur n'importe quel point de cette dernière, pour aller aux mines
situées dans son voisinage; le dit chemin de fer, et les embranchements qui pour-
ront être acquis ou construits par la suite, constitueront la ligne de voie ferrée dite
dans le présent acte le " Bedlington and Nelson Railway ".

19. La compagnie pourra entreprendre de transmett re, moyennant rétribution
des dépêches pour le public par le réseau ou par toute partie de ses lignes télégra-
phiques ou téléphoniques.

20. Il sera permis à la compagnie, avec le consentement du commissaire en
chef des terres et des travaux, de tirer de toutes terres publiques sur la limite on
voisines du dit chemin de fer, la pierre, le bois, le gravier ou autres matériaux qui
seront nécessaires ou utiles pour la construction de la voie; et aussi, quand besoin
sera, d'cxécuter les remblais par voie emprunts sur des terres publiques.

21. La compagnie pourra faire des arrangements de trafic ou autres avec une
ou plusieurs autres compagnies de chemin de fer, de bateaux à vapeur ou de naviga-
tion, dont la voie ferrée ou la ligne de navigation sera en communication avec sa
ligne ou y sera contigue, ces arrangements étant pour leur avantage mutuel; et elle
pourra conclure convention avec cette compagnie ou ces compagnies pour leur céder
ou louer sa ligne de chemin de fer, soit en totalité ou en partie, ou tout droit ou pou-
voir acquis en vertu du présent acte, et tous biens de la compagnie, ou pour se fusi-
onner avec telle de ces compagnies sous les conditions qui pou'ront être convenues-

22. La compagnie devra commencer la construction de la voie principale du dit
chemin de fer dans les deux ans de la date du présent acte et l'achever dans les cinq
années de cette même date; mais si elle manquait d'.4chever quelque portion du dit
chemin de fer dans le délai fixé par cet article, ce manquement ne préjudicierait
point aux droits et privilèges de la compagnie à l'égard de la portion du dit chemin
qui aura été construite dans le délai ci dessus fixé.

23., La compagnie devra dans les six mois qui suivront l'adoption du présent
Acte remettre au gouvernement provincial de la Colombie-Britannique une obliga-
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tion pour la somme de trois mille piastres non à titre d'amende, mais à titre de dom-
mages intérêts certains et liquides dus à Sa Majesté pour le compte de la province de
la Colombie..Britannique en cas d'inexécution de la condition que les travaux de
construction seront effectivement commencés et poursuivis dans le délai dit sur la
ligne de chemin de fer autorisée par le présent acte.

24. La compagnie pourra recouvrer et recevoir tous frais auxquels seront.
sujettes des marchandises venant en sa possession, et sur paiement de semblables
frais (backcharges) et sans transport en forme, elle aura le même gage pour leur
montant sur les marchandises et denrées que la personne à qui ces frais étaient origi-
nairement dus et sera subrogde par ce paiement à tous les droits et recours de cette
personne pour ces mêmes frais.

25. Les articles ou clauses du ".British Columbia Railway Act" en tant que
la législature de cette province a pouvoir de les décréter, s'appliqueront à la com-
pagnie de la mème manière et au même dégré que s'ils étaient reproduits ici en
entier, sauf qu'en cas de conflit ou d'incompatibilité entre les clauses du présent acte
et les clauses ou articles du dit "IRailway Act " ainsi incorporés au présent acte, les
clauses de ce dernier prévaudront et primeront sur tous articles ou clauses du
" Railway Act " ainsi incorporés pour ce qui sera de ce conflit ou de cette incompa-
tibilité.

26. Le présent acte pourra être cité sous le titre: " Bedlington & Nelson Rail-
way Act, 1897 ".

Dans le préambule.

Page 1, ligne 5, après "1897 ", insérez: ' reproduit à l'annexe du présent acte ",
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements

La Chambre, en conformité de l'ordre,se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 38) concernant la saisie des traitements des fonctionnaires publics et
employés du gouvernement; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a fait quelque progrès, et
l'a chargé de demander la permission de siéger de nouveau.

Ré,olu, qu'à sa prochaine séa.nce, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

EL la Chambre s'ajourne à demain.
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Mardi, 27 juin 1899.

Trois heures de l'aprés-midi.
PRIÈRE.

lia pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. McAlister,-la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Témis-

couata.

M. Scriver, du Comité des Ordres permanents, présente à la Chambre le
vingtième rapport de ce Comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les deux requêtes suivantes demandant séparément la
permission de demander l'adoption d'un bill privé, bien que le temps fixé pour la
présentation de pétitions de ce genre, soit expiré, et il recommande que l'autorisa-
tion nécessaire soit accordée dans chaque cas, savoir:-de la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouatu, sollicitant un acte qui prolonge le délai prescrit pour la cons-
trucition de sa ligne,-et de Henry Allan Bate et 'autres, sollicitant une charte
sous le nom de Compagnie d'améliorations de la rivière Yukon et du lac Atlin.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le quinzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill suivant, et. a décidé de le rapporter avec des
amendements, savoir:-

Bill (No 151) du Sénat, intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Nord."

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la proluction de copie de toutes sou-
missions ouvertes le 14 mai 1897 pour les travaux de canalisation à la Pointe Farran,
avec les prix des divers soumissionnaîres pour chaque item et les qualités approxi-
matives sur lesquelles les soumissions ont été basé<s, et le montant total stipulé
dans chaque soumission. Document de la Session No 144.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
de copie des annonces publiées en 1898, et appelant des soumissions pour la fourni-
ture de rails d'acier et attaches destinés à l'Intercolonial et au chemin de ferde l'le
du Prince-Edouard; aussi, de copie des soumissions reçues et do toute correspon-
dance à ce sujet, et de tous contrat ou contrats passés.

Document de la Session No 57j.

M. Sutherland, du comité mixte des impressions des deux Chambres du parle.
ment, présente à la Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est lu comme
suit:-

Votre comité a examiné avec soin le document suivant et recommande son
impression, savoir:

134. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 8 mai 1899, demandant copie d'un mémoire signé par feu l'hono-
rable John Norquay, président du Conseil Exécutif de la province de Manitoba, au
nom du dit Conseil, demandant d'être entendu devant Sa Majesté en conseil au sujet
de la pratique suivie par leGouverneur général en conseil et consistant à désavouer
des actes relevant clairement des attributions de la législature locale, et demandant
aussi la discontinuation de cette pratique,-lequel mémoire a été adressé' à l'hono-
rable Secrétaire d'Etat du Canada, avec prière de le transmettre à Sa Majesté en
conseil; aussi, copie de toute correspondance, rapports au conseil, rapports du con-
seil et ordres du conseil à ce sujet., Document 6ssionnelw
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Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas
imprimés, savoir:-

21o. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 juin 1899, pour la production de
copie de la correspondance et autres papiers concernant la destitution de M. Joseph
McNeil, gardien de phare, Pointe Jéi ôme, Saint-Pierre, Cap-Breton.

21p. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 12 avril 1899, demandant copie des plaintes portées contre M. Freeman
Ketcheson et qui ont amené sa destitution de la position de commis de poste sur
chemin de fer; copie de toute la correspondance échangée à ce sujet; aussi, les
déclarations du dit Freeman Ketcheson en réponse aux dites accusations.

21q. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
générai, en date du 30 mars 1898, demandant copie de tous a rrêtés du conseil, papiers,
dépositions, rapports, documents, etc., concernant la destitution de Napoléon Alain
comme maître de poste de l'Ancienne Lorette, et copie de toutes instructions données
par le ministère des Postes ou aucun de ses officiers à l'inspecteur des postes à
Québec ou à quelque autre officier. au sujet du témoignage à rendre dans une action
pour dommages intentée par le dit Napoléon Atain contre Frédérie Belleau.

30a. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 14 février 1898, demandant un état devant indiquer:-

(a.) Les noms de tous les employés civils qui ont été mis à la retraite entre le
13 juillet 1896 et le premier février 1898;

(b.) L'âge de chacun de ces employés;
(c.) Les années de service des dits employés;
(d.) Le montant retiré par chacun chaque année;
(e.) Le montant de la pension annuelle accordée à, chacun-
( f.) Les noms des nouveaux employés nommés depuis le 13 juillet 1896;
(g.) L'â,e de chacun d'eux; et
(h.) Le montant du traitement ou salaire de chacun d'eux.
105a. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production

de copie de toute correspondance avec le départcment des Postes ou aucun des
membres du gouvernement au sujet de la qualité des cartes postales émises par le
département des Postes depuis le 1er juillet 1896.

12.ý. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état devant indiquer:-

1. Le nombre do facteurs employés dans le bureau de poste de Victoria, 0.-B.,
en 1895-96, 1896-97 et en 1897-98, respectivement, et combien sont de service
actuellement;

2. Le salaire attribué à chaque facteur en 1895-96, et quels sont les salaires
payés cette année;

3. L'allocation provisoire accordée à chaque facteur en 1895-96, et ce qu'elle
était en 1897-98.

125. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production
d'un état détaillé de toutes sommes dépensées pour la Haute Commission internatio-
nale représentant la Grande-Bretagne et les Etats-Unis depuis sa nomination jusqu'à
ce jour, avec les noms de toutes personnes attachées à cette Commission à titre de
commissaires, secrétaires, commis et serviteurs, ainsi que les taux et montant total
de la compensation payée à chacune comme salaire, allocations et frais, spécifiant
chaque item.

126. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 18 avril 1898, demandant copie de toutes instructions données et
de toute correspondance échangée par lettres ou télégrammes entre le gouvernement
ou aucun département ou quelqu'un de ses officiers et le représentant de la Couronne
ou toute autre personne au sujet de l'ajournement de l'appel interjeté devant la cour
du Banc de la Reine dans la cause de la Reine vs Coulombe et autres, pendant le
dernier terme de la dite cour à Québec, et copie de tous documents à ce sujet.

127. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du "er mai 1899, demandant copie de toute correspondance, -péti-
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tions, résolutions et autres papiers en la possession du gouvernement, concernant le
projet du chemin de fer d'embranchement de Southport à Murray Ilarbour et autres
projets d'embranchements dans la province de l'Ile du Prince-Edouard.

128. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un
état indiquant tout règlement (s'il en est) fait par le département des Chemins de fer
et Canaux,·au cours de la dernière session et depuis ce temps, avec les particuliers
qui ont souffert des dommages par suite de la construction des barrages à la Roche
Fendue et à Calumet en 1883; aussi, les noms des évaluateurs qui ont réglé ces
demandes d'indemnité, et par qui leur nomination a été recommandée.

129. Réponse à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production de
copie de tous papiers et correspon lance concernant la réclamation de la British
Anerican Bank Note Company au sujet de la balance qu'on prétend lui être due pour
des travaux exécutés en vertu d'un contrat avec le département des Postes.

130. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant les noms des personnes nommées à des emplois dans le bureau
de poste de Toronto depuis le 13 juillet 1896, la dato de chaque nomination, le salaire
de chaque personne ainsi nommée, et les fonctions de chacune.

131. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,en date du 21 mars 1898, demandant tous les rapports et relevés faits par les
ingénieurs du ministère des Chemins de fer et Canaux, en vue de iedresser certaines
courbes sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, à ou près de North
Wiltshire;

Aussi un état indiquant:
1. Les sommes d'argent dépensées pour le redressement des dites courbes et à

qui elles ont été payées.
2. Si les travaux ont été faits à la suite de soumissions, ou s'ils l'ont été à la

journée.
3. La nature et l'étendue des changements qui ont été faits.
4. Quels autres changements on se propose de faire.
132. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,

en date du 25 mai 1899, demandant copies verbatim certifiées des lettres ou autres
documents adressés au ministère de l'Inté'ieur ou à quelque fonctionnaire de ce
département, ou à quelque membre du gouvernement, par H. H; Norwood, nommé
par le gouvernement à la position d'inspecteur des mines d'or dans le district du
Yukon.

133. Réponse'partielle à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 23 mars 1899, demandant un état indiquant le montant des
droits de douane et d'accise perçus sur les marchandises importées dans cette partie
du Dominion connue sous le nom de région du Yukon et du Klondike, depuis le 1er
septembre 1898 jusqu'au 1er mars 1899; le dit état faisant connaitre la nature des
marchandises ainsi importées et les pays de leur provenance;

Aussi, un état indiquant, autant que possible, la quantité et la nature des
marchandises canadiennes expédiées dans la région du Yukon, pendant la même
période.

135. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production
d'un état indiquant le montant dépensé en 1896-97 et 1897-98 et les dépenses prévues
pour 1898-99 au sujet des jetées et quais de nature privée, de même que pour les
jetées-et quais qui ne sont pas sous le contrôle du gouvernement ou n'appartiennent
pas à l'Etat, ainsi que les noms de ces jetées et quais et de leurs propriétaires, et les
sommes dépensées pour chacun de ces quais et jetées pendant les exercices susdits.

136. Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la produc-
tion de copies de tous rapports et recommandations de la commission d'enquête
chargée de régler les réclamations pour pertes subies par suite du soulèvement dans
le district de la Saskatchewan en 1885, de toutes les réclamations produites, y coin.
pris le montant payé dans chaque cas, et de toutes les réclamations qui ont été
produites, mais qui ont été rejetées.
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137. Réponse à un ordre de la Chambre du 17 mai 1899, pour la production de
copies de toutes instructions, correspondance et rapports, comptes et pièces justifi-
catives concernant les dépenses se rapportant à l'expédition de l'ingénieur en chef
Coste, du département des Travaux publics, mentionnée dans le rapport annuel du
ministre de la Marine et des Pêcheries pour 1898, page 7, et aussi concernant le
voyage en Angleterre fait subséquemment par M. Coste dans la même année.

Votre comité recommande, conformément au rapport d'un sous-comité auquel a
été référée la demande de M. Edouard Gratton, du bureau de distribution à l'impri-
merie de l'Etat, pour une augmentation de salaire, que ce dernier soit payé au taux
de $850 par année à dater du 1er juillet prochain.

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Gillies,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de requêtes relatives à des bills privés, soit suspendue au sujet de la pétition pré.sentée-
ce jour par la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata,-conformément à la
recommandation du Comité des Ordres Permanents, dans son vingtième rapport,-
et que la dite pétition soit lue et reçue séance tenante.

La dite requête est, en conséquence, lue et reçue comme suit:-
De la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata, demandant l'adoption d'un

acte qui continue la mise en vigueur de l'Acte 60-61 Victoria, chapitre 63, et qui
prolonge le délai prescrit pour le commencement et l'achèvement des travaux de sa,
ligne.

Ordonné, que M. Hurley ait la permission de présenter un bill (No 162) consti-
tuant en corporation la Compagnie du pont de Belleville-Prince-Edward.

Il préserte, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair,
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Et un débat s'ensnivant,-
Sur motion de Sir Charles Hibbert Tupper, secondé par M. Wallace,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, dépose sur le bureau,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, le rapport annuel du ministre
des Travaux publics pour l'exercice clos le 30 juin 1898. (Document de la Sessio.
.No 9.)

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Mercredi, 28 juin 1899.

PRIÈRE. 
Trois heures de l'après.midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Belcourt,-la pétition de Henry Allan Bate, marchand, et autres, de la

cité d'Ottawa et autres lieux.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre,
le dixième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir :-

Bill (No 106) constituant en corporation la Compagnie Canadienne de place-
ments et d'épargne Birkbeck.

Bill (No 150) du Sénat intitulé: " Acte constituant en corporation la Compa-
pagnie de prét et de placement l'Impériale du Canada."

Bill (No 130) concernanant la Compagnie de placement et d'agence de Londres
et du Canada. à responsabilité limitée.

Comme les promoteurs du bill (No 53) autorisant la Banque de la Nouvelle-
Ecosse à émettre des billots sterling pour circulation dans l'Ile de la Jamaïqtie, ont
exprimé leur intention de ne pas procéder plus loin avec la mesure pendant la pré-
sente session, votre comité recommande que le bill soit retiré, et que les frais et
honoraires payés à son sujet, soient remboursés, moins le coût d'impression et de
traduction.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par M. Maxwell,
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps fixé pour la réception

de pétitions relativeb àdes bills privés, soit suspendue au sujet de la requOte suivante
présentée ce jour,-conformèrent à la recommandation du Comité des Ordres Perma-
nents dans son vingtième rapport, et que la dite pétition soit lue et reçue, séance
tenante.

La dite requête est, en conséquence, lue et reçue comme suit:-
De lenry Allan Bate, marchand, et autres, de la cité d'Ottawa et autres lieux,

demandant une charte sous le nom de Compagnie d'améliorations de la rivière
Yukon et du lac Atlin.

Sur motion de M. Campbell, secondé par M. Fraser (Guysborough).
Ordonné, que le bili (No 53) autorisant la Banque de la Nouvelle-Ecosse à

émettre des billets sterling pour circulation dans l'Ile de la Jamaïque, soit retiré, et
que les honoraires et frais payés pour ce bill soient remboursés, moins le coût d'im-
pression et de traduction, conformément à la recommandation du Comité des Banques
et du Commerce, dans son dixième rapport.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 14 février 1898, pour la production de toute
correspondance et de tous rapports concernant le meilleur outillage du quai de Pio-
tou, N.E., en 1892 et depuis cette date. Document de la Session, No 145.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre, du 8 mai. 1899, pour la production
de copie de tous rapports, correspondance et autres papiers se rapportant à la desti-
tution de M. Fair,ie, principal de l'Ecolo Industrielle de la Terre de Rupert, dans la
province du Manitoba. Document de la Session, No 21s.
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Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production
de copie de tous rapports faits au sujet des explorations à Naufrage Pond, comté de
King, I.P.-E., en 1897 ou 1898. Document de la Session No 146.

Et aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la produc-
toin de copie de tous baux non expirés, de tous renouvellements de baux non
expirés et de toutes moditications de baux consentis par le gouvernement en faveur
de toutes personne, personnes ou compagnies et de tous plans et papiers s'y rappor-
tant, en ce qui concerne tous les lots riverains, pouvoirs et privilèges dans et le long
de cette partie d6 la rivière Ottawa et ses divers chenaux, communément appelée
la Chaudière, laquelle se trouve dans les limites de la cité d'Ottawa depuis la limite
occidentale de la dite cité jusqu'à la ligne <le la rue Kent et se prolonge jusqu'à la
dite rivière ; aussi, de copie des plans indiquant la situation des dits lots riverains,
pouvoirs et privilèges d'eau ; et aussi, d'un état indiquant la somme de force hydrau-
lique que chaque locataire a le droit d'employer et la date de l'expiration du bail
qui lui donne ce droit. Document de la Session No 147.

M. Prior propose, secondé par M. Earle, que la Chambre s'ajourne maintenant.
Et la question étant posée,-eile est résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite hier, et
proposant:-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, afin que la Chambre se
jorme en comité des Voies et Moy-ms de prélever les subsides à accorder à Sa
Majesté.

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
A six heures M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.
L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour déli-

bérer sur le bill (No 11:2) concernant la Compagnie du chemin de for de ceinture de
l'Ile de Montréal.

M. Morrison propose, secondé par M. Maxwell, que M. l'Orateur quitte mainte-
nant le fauteuil.

M. Monet propose, comme amendement, secondé par M. Préfontaine, que tous
les mots après "Que " dans la motion, soient retranchés et remplacés par les sui-
vants: "le dit bill soit renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télé-
graphes, afin de prendre en considération certaines objections des Commissaires du
havre de Mon tréal."

Et la question étant posée sur l'amendement,-elle est résolue dans l'affir-
mative.

La motion principale, ainsi amenlée, étant alors proposée,--est adoptée.
Le bill est, en conséquence, renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et

Télégraphes.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 151) du Sénat, intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Nord ; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur
reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait
des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié ei'comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 25, après " Acte ", insérez: "et si elle ne les construit pas, les
pouvoirs conférés par le parlement seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard de
toute partie des dites voies ferrées qui restera alors inachevée ".
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Page 1, ligne 32, retranchez " à ou près " et insérez: "dans la ville de ".
Page 2, ligne 1, retranchez " ou aux environs."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté avec plusieurs amendements pour lesquels elle demande
leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 120) constituant en corporation la Com-
pagnie · du chemin de fer de Rutland à Noyan,-lesquels amendements sont lus
conime suit:

Page 1, ligne 7, après " Scott " insérez: " W. L. Scott et W. H. Curle, tous ".
Page 1, ligne 13, après " compagnie " insérez l'article A.

" Les travaux de la compagnie sont par le présent déclarés être d'utilité géné-
" rale pour le Canada".

Page 1, ligne 15, retranchez depuis " acte" jusqu'à " sont ", ligne 16.
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant,-Que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil, afin que la Chambre se forme de nouveau en comité
des Subsides.

Et la question étant de nouveau posée,-
Sir Charles libbert Tupper propose, comme amendement, secondé par M.

McDougall, que tous les mots après "Que", dans la motion, soient retranchés et
remplacés par les suivants:-

L'état des choses dans le district du Yukon, dans les territoires du Nord-Ouest,
était satisfaisant avant l'époque où le présent ministre de l'Intérieur fut chargé do
l'administration de ce district.

Qu'il parait, d'après une minute du conseil, approuvée par Son Excellence le 1er
juin 1895, qu'en l'année 1887 l'honorable Thomas White, alors ministre de l'Intérieur,
autorisa l'organisation d'une expédition ayant pour objet l'exploration de la région du
Territoire du Nord-Ouest dont la rivière Yukon forme le bassin.

Que les explorateurs constatèrent à proximité de la ligne frontière l'existence de
précieux gisements aurifères auxquels travaillaient déjà des centaines de mineurs.

Que le nombre des mineurs s'est accru rapidement d'année en année depuis l'ex-
ploration-Ogilvie, et en juin 1895 on a estimé qu'il y en avait au moins un millier. Le
nombre, disait la minute de 1895, en sera considérablement augmenté au cours de la
présente saison, car la nouvelle des richesses minières de la région s'est répandue, et
les études géologiques du Dr Dawson indique-aient qu'elle est bien fondée. Ce déve-
loppement minier devra être suivi d'une augmentation correspondante d'affaireis de
toutes sortes, particulièrement l'importation de marchandises imposables et l'occu-
pation d'étendues des terres publiques pour fins minières qui, par les règlements,
sont assujéties à l'acquittement de certaines taxes et obligations prescrites.

Que dans le but de vérifier officiellement et d'autorité l'état de choses mentionné
dans le paragraphe précédent, l'honorable président du Conseil privé envoya, au
cours du printemps suivant, l'inspecteur Charles Constantine, du corps de la police
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à cheval du Nord-Ouest, accompagné du sergent Brown, à Fort-Cudaby et aux
camps miniers des alentours.

Une copie du rapport fait par M. Constantine après son retour, le 10 octobre
1894, établit l'exactitude des représentations déjà mentionnées. M. Constantine
laissa le sergent Brown à Cudahy pour l'hiver, et à intervalles réguliers cet officier
fit à son supérieur des rapports qui eurent pour résultat de tenir le département de
la police à cheval du Nord-Ouest au courant de la situation de la colonie et de donner
plus de force à la demande d'une administration organisée.

les faits relatés établirent en 1895, d'abord que le temps était arrivé où il deve-
nait du devoir du gouvernement canadien de prendre des mesures pi us efficaces pour
le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et l'administration de la justice dans le
pays du Yukon, spécialement dans la partie du district où les placers étaient exploi-
tés sur une aussi grande échelle, près de la frontière qui sépare les Territoires du
Nord-Ouest des possessions des Etats-Unis de l'Alaska.

En conséquence le ministre recommanda, en 1895, avec l'adhésion de l'hono-
rable président du Conseil, qu'une division de vingt membres de la police à cheval,
officiers compris, fût détaebée aussi tôt que possible au service dans cette partie des
Territoires du Nord-Ouest; à part les fonctions de magistrat et d'autres fonctions
qu'il pouv.ait être appelé à remplir par son office et en vertu d'instructions du dépar-
tement de la police à cheval, l'officier commandant ce détachement devait repréren-
ter, au besoin et jusqu'à ce que d'autres dispositions pussent être prises, tous les
départements de l'Administration ayant des intérêts dans cette région.

Qu'il ressort d'une minute du conseil approuvée par Son Excellence le 15 mai
1895, que par autorisation de Son Excellence le Gouverneur général en conseil une
division de vingt membres de la police à cheval fut, en juin 1845, détachée au service
dans le district du Yukon et que l'officier commandant, à part ses fonctions de magis-
trat et autres devait, au besoin et jusqu'à ce que d'autres dispositions pussent être
prises, représenter tous les départements de l'Administration ayant des intérêts dans
cette région, particulièrement les départements des Douanes, du Revenu de l'Inté-
rieur et de l'Intérieur.

lUn arpenteur fut envoyé dans le district pour délimiter des lots à bâtir et des
lots miniers, et généralement pour remplir toute autre mission qui pourrait de temps
à autre lui être confiée.

A cette époque le gouvernement du Canada était vivement pénétré de l'impor-
tance de cette section. et constamment tenu au fait de la condition et de la marche
de ses affaires et autres événements, ainsi qu'exposé par la dite minute.

Que M. Ogilvie, le pré,ent commissaire du district, arrivé du dit district en l'au-
tomne de 1897, disait dans une conférence publique à Victoria, 0.-B.:-

"Plusieurs mineurs m'ont exprimé leur satisfaction de la façon dont la loi et
l'ordre sont administrés en Canada. Ils paraissent particulièrement heureux du
fait que les justes droits d'un individu ne dépendent point de sa popularité person-
nelle, que sa soumimsion à son claim n'est point basée sur le nombre de traites qu'il
paie à la buvette voisine, non plus que sur la quantité de whisky qu'il boit, ou tout
autre mérite de ce genre, mais purement et simplement sur ses droits légitimes, que
tous dans le pays soient ses amis ou ses ennemis.

" J'ai été souvent en contact avec ces gens dans le cours de mes travaux là-bas.
J'ai réglé bien des différends qui s'étaient élevés entre eux, et toujours et partout ils
ont fait preuve du plus grand respect pour la loi. Une seule fois il a été dit des
paroles désagréables et désobligeantes au sujet de ce qui avait été fait, et en ce cas
celui qui les avait prononcées a offert'les excuses les plus amples. Je crois pouvoir
affirmer sans crainte que, dans l'ensemble, il n'y a pas plus de mépris de la loi er
d'esprit de désordre parmi les mineurs de ce district que parmi les citoyens les plus
civilisés de notre pays."

Qu'il parait, par le neuvième rapport du comité spécial permanent des Comptes
publics, daté le 3 juin 1898, annexe No 2e, que la correspondance suivante fut
échangée en 1896 entre l'honorable premier ministre du Canada et un nommé l'hono-
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rable Clifford Sifton, qui n'était pas alors membre de cette Chambre, mais qui rési-
dait à Winnipeg, dans la province de Manitoba:-

(Pièce Y.)
[Confidentielle.]

WINNIPEG, 17 juillet 1896.
L'honorable WILFRID LAURIER, Ottawa, Ontario.

CHER M. LAURIER,-Le résultat des dernières élections dans certains comtés du
Manitoba m'ont fait voir qu'un vol quelconque avait été commis dans l'intérêt des
candidats du gouvernement. Je mis immédiatement à l'ouvre des agents compétents
de la police secrète et j'ai maintenant en ma possession une preuve concluante d'un
système organisé de menées f.auduleuses à l'égard deb bulletins qui constitue le
crime le plus colossal contre des élections honnêtes dont j'aie, de ma vie, eu connais-
sance. Je sais maintenant que deux comtés ont été enlevés grâce à ces menées. Je
pense, qu'éventuellement, l'on pourra prouver que d'autres ont été enlevés de la même
façon. Je suis presqu'en mesure de dire qu'il y a de forts indices que les mêmes
menées ont existé dans l'Ontario. Comme je l'ai dit précédemment, des agents secrets
sont maintenant à l'ouvre et je me propose de pousser les recherches promptement
et secrètement et d'obtenir la preuve qui permettra de faire condamner les coupables.

Il est ainsi très important de ne rien négliger pour mettre au jour ces vols dans
la province de l'Ontario et pincer ceux qui ont été coupables de complicité. Le
porteur vous expliquera la chose.

Les fiais d'une telle enquête ici sont complètement hors de proportion avec les
ressources pécuniaires de mon ministère, bien que j'aie assumé la responsabilité de
commencer le travail et de le continuer, jusqu'ici, parce que je suis convaincu de
l'immense portée de son importance. Je crois donc, après mûr examen, qu'il est du
devoir de votre gouvernement de fournir les fonds nécessaires pour ce service, afin
d'exécuter le travail, ici, et de prendre vous-même en main l'affaire dans l'Ontario.
Je demande donc que les dépenses que comporte la conduite de ces enquêtes et de
ces poursuites soient défrayées par le gouvernement fédéral. En ma qualité de fonc-
tionnaire chargé de l'administration de la justice dans cette province, je rendrai
dûment compte des fonds en détail. Depuis les élections, j'ai passé une partie consi-
dérable de mon temps à m'occuper de cette affaire et je ne conçois pas de devoir
publie plus urgent qui s'impose à votre position de premier minietre du Canada que
celui de ne rien négliger pour mettre ces vols au jour et punir les coupables. Vous
devez savoir que le gouvernement représentatif et le vote au scrutin ne sont, tout
simplement, qu'une bouffonnerie, si ces menées doivent être tolérées. En présence
de ce que je vois aujourd'hui, je suis presque surpris qu'un libéral ait pu se faire élire,
dans un comté chaudement contesté.

Je ne puip insister trop fortement auprès de vous sur la nécessité d'une réponse
immédiate et favorable.

Bien à vous.
CLIFFORD SIFTON.

(Pièce Z.)

L'honorable CLIFFORD SIFTON, Winnipeg, Manitoba. 24 juillet 1896.

J'espère que vous allez mettre au jour la plus odieuse conspiration qui ait existé,
depuis de longues années, et nous fournirons, très volontiers, les fonds nécessaires
pour ce service, afin d'exécuter la tache que vous avez entreprise.

WILFRID LAURIER.

Que Sir Charles HibbertTupper, membre du Conseil privé du Canada, et membre
de cette Chambre, ayant,. de son siège en parlement, déclaré qu'il est informé d'une
manière croyable et qu'il croit que, avec la même coopération (et sous la surveillance
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du ministère de la Justice) que celle qui a été donnée par le gouvernement du Canada
au dit honorable Clifford Sifton, ainsi qu'indiqué par la correspondance ci-haut men-
tionnée, et la preuve contenue dans le rapport du dit comité, il peut établir devant
une commission composée de juges éminents et revêtus de pouvoirs tels que ci-après
suggérés, les faits et accusations qui suivent:-

Que l'honora ble Clifford Sifton, ministre de l'Intérieur, s'est rendu coupable de
négligence scandaleuse, de retards et de mauvaise administration dans la conduite
de son département dans le district du Yukon.

Que M. W. Ogilvie, un fonctionnaire du ministère de l'Intérieur, qui faisait des
travaux dans cette région depuis 1895, fit en 1896, au ministère de l'Intérieur, un
rapport dans lequel il parle de la richesse des dépôts d'or, dit qu'il s'attend à un
grand développement et qu'une foule de monde va probablement se précipiter vers
le Klondike. Il fit aussi rapport que le creek Bonanza était riche en or, que l'exci-
tation était intense, que des millions seraient certainement tirés du district dans les
quatre années suivantes. Il fit rapport qu'il fallait s'emparer du commerce des
boissons et le réglementer sans retard, que le mécanisme judiciaire était absolu-
ment nécessaire pour l'instruction des causes de contrats, pour la perception des
dettes, et généralement pour les intérêts de la justice dans le pays; qu'il y avait eu
plusieurs demandes de terrains dans le voisinage de l'embouchure du Klondike, et
que l'inspecteur Constantine avait choisi une réserve de 40 acres d'étendue pour fins
du gouvernement au confluent de cette rivière avec le Yukon, et il (M. Ogilvie)
recommidait qu'une cour de record fût établie.

Que les rapports de M. Ogilvie sur les sujets et le district susdits furent datés et
reçus au ministère de l'Intérieur à Ottawa comme suit:

Son rapport du 6 septembre 1896 fut reçu le 19 octobre 1896; son rapport du
18 août 1896 fut reçu à Ottawa le 22 octobre 1896; son rapport du 6 novembre 1896,
le 1i février 1897 ; son rapport du 9 décembre 1896, le 27 février 1897 ; son rapport
du 11 janvier 1897, le 16 mars 1897; son rapport du 23 janvier 1897, le 15 mars
1897. (Voir la déclaration de l'honorable ministre de l'Intérieur, Kansard, 1898,
vol. I, page 974.)

Que le 11 février 1897, l'arpenteur général, M. Deville, communiqua en forme et
par rapport écrit, le renseignement contenu dans les dits documents officiels qui
étaient alors arrivés à Ottawa comme susdit au député du chef du ministère de l'Inté-
rieur.

Que l'arpenteur général du Canada a fait comme suit rapport (voir rapport daté
le 1er février 1898) au député du chef du ministère de l'Intérieur:-

"iLa première nouvelle des mines d'or du Klondike fut communiquée par M.
Ogilvie dans sa lettre du 6 septembre 1896, reçue le 20 octobre 1896. Cette lettre,
aussi bien que celles qui suivirent, contenait des détails complets sur les découvertes
et sur la richesse extraordinaire du terrain. Elles furent toutes publiées dans le
rapport du ministère de l'Intérieur pour 1896; elles furent aussi insérées dans une
brochure compilée en notre bureau et intitulée: 'Renseignements concernant le dis-
trict du Yukon.'" Le manuscrit de cette brochure a été passé à l'imprimeur le 8 juin
1897. Il contenait le rapport de l'exploration de M. Ogilvie de 1887, des notes sur
l'histoire du district, sur les inoyens d'accès, etc., recueillies à différentes sources,
des vues photographiques prises par M. Ogilvie et cinq cartes compilées et photoli-
thographiées dans ce bureau. La brochure est encore aujourd'hui la source de ren-
seignements la plus complète et la plus sûre qui existe. Plusieurs éditeurs l'ont
reproduite en tout ou en partie, et des extraits qu'on eri a faits forment la plus grande
partie de plusieurs récentes publications sur le Klondike. Malgré la grande circu-
lation donnée à ces rapports, et bien que les nouvelles eussent été communiquées à
la presse et publiées par tout le pays pendant l'automne et dans le cours de l'hiver
de 1896, elles n'attirèrent pas beaucoup l'attention du public. La fièvre actuelle date
de l'arrivée du steamer Portland à Seattle, à la fin de juillet 1897, avec le premier
contingent de mineurs heureux."

Et plus loin: "M. Ogilvie a, conséquemment, par lettre du 24 juillet 1896, reçu
instruction de revenir à Ottawa pour l'hiver. Cette lettre ne lui est parvenue que le
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Il septembre 1896. * * A un point de vue cela a été beureux; sa pré-
sence sur les lieux pendant l'hiver 1896-97 a été d'une grande utilité pour toute la
population et a aidé à prévenir des conflits dans les régions aurifères récemment
découvertes. Il a pu faire la délimitation do tous les terrains.demandés à Dawson et
dans le voisinage. Il a fait pour M. Joseph Leduc le lotissement d'une partie du
terrain de la ville; il a fait la délimitation de près de 200 claims sur les creeks
Bonanza et Eldorado; il a réglé tranquillement et sans trouble presque tous, sinon
tous les nombreux différends qui se sont élevés sur ces creeks, et ce qui est d'une
plus grande importance que tout le reste, il a répandu parmi les mineurs la connais-
sance des prescriptions de la loi des mines."

Que dans la conférence déjà mentionnée donnée à Victoria pendant l'automne de
1897, M. Ogilvie s'est exprimé comme suit:-

"En terminant on me permettra de dire que nous avons dans les lointains du
Nord une vaste région comprenant de 90,000 à 100.000 milles carrés, dont les pro.
messes sont incalculables.

" Il y existe à notre connaissance de riches dépôts et rien ne nous dit qu'on n'en
trouvera pas d'autres. Nous-savons dès aujourd'hui qu'il y a là de quoi occuper une
population de cent mille âmes, et je m'attends à l'y voir d'ici à dix ans.

" C'est un vaste héritage; servons-nous en comme il convient à des Canadiens de
s'en servir, avec intelligence, avec libéralité et de la façon la plus propre à l'avance-
ment du Canada notre pays. Servons-nous en comme il convient aux rejetons de la
Mère des Nations."

Que nonobstant les faits ci-dessus, l'honorable ministre de l'Intérieur a informé la
Chambre en 1898 qu'il n'avait que les plus vagues renseignements jusqu'au 1er octobre
1897 lorsqu'il rencontra M. Ogilvie à Vancouver, dans la Colombie-Britannique.
(Débats 1898, Vol. I, p. 582, version ang.)

Que dans tous les cas, le 16 février 1898, au plus tard, le dit ministre s'attendait et
avait raison de s'attendre qu'il y avait possibilité de voir 40,000 ou 50,000 âmes
arriver à Dawson pendant l'été et l'automne de la même année. (Débats, 1898, Vol.
I, pp. 624-626.)

Que le député du ministre de l'Intérieur dit dans son rapport annuel de 1898:-
" La grande presse qu'on attendait en conséquence des découvertes d'or sur le

Klondike nous obligeait de mettre à exécution les recommandations de M[. Ogilvie
et Constantine."

Que rien n'ayant été fait à la suite des rapports de M. Ogilvie et de celui de l'ar-
penteur général, ce dernier a attiré l'attention du ministre de l'Intérieur sur le fait que
le territoire du Yukon avait été négligé, et a écrit ce qui suit au ministre en date du
5 mars 1897 :

" La lecture du rapport de M. Ogilvie laisse l'impression que s'il n'est pris des
mesures promptes pour mettre sous le contrôle administratif les affaires relatives
aux terres et aux mines dans cette région, elles seront bientôt dans un état déplo-
rable ".

Que M. Fawcett, le commissaire de l'or, rapportait comme suit, le 19 janvier 1898,
qu'il y avait presse et encombrement à son bureau (Rapport de l'Intérieur pour
1897, p. 105):

"Il'empressement à enregistrer des claims se maintient au bureau. Nous en,
enregistrons en moyenne plus de 50 certificats par jour. Nous avons employé le
papier-ministre que j'avais apporté pour garder les archives, et j'ai employé la
dernière feuille aujourd'hui. On ne peut s'en procurer en ville, et, nous serons,
obligés d'employer le papier mince comme célui sur lequel j'écris.. On blâme beau-
coup le bureau parce que les gens ne peuvent y entrer aussi promptement qu'ils le
voudraient pour faire leurs inscriptions * *

" Nous avons presque assez de protets pour nous tenir occupés, un grand mois à
ne rien faire autre chose, que faire une enquete sur ces sujets".

Qu'en mai ou juin 1898, environ 30,000 ou 35,000 personnes étaient effectivement
arrivées à Dawson.
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Que le député du ministre de l'Intérieur (parlant de 1'ainndo 1897) faisait de plus
rapport en 1898 que " vu la rapidité du développement1' i vu surtout la grande
presse des mineurs, " il a été jugé nécessaire, pour le maintien efficace de l'ordre et
de la loi ainsi que pour-la bonne administration des intérOts du gouvernement dans la
région, que l'officier représentant le gouvernement du Caînala fût nommé officier
exécutif en chef du gouvernement avec autorité entière sui tous les officiers desdiffé-
rents services du gouvernement ainsi que de la police A cheval du Nord-Ouest qui y
est stationnée ".

Que bien qu'en 1897 le parlement ne se soit prorogé que le 29 juin, aucune pré-
vision budgétaire n'a été votée, ni disposition législative spéciale proposée ou obte-
nue, pour l'organisation provisoire ou permanente du district du Yukon.

Que le 12 août 1897, le ministre de l'Intérieur actuel a fatit envoyer la dépêche
télégraphique suivante à l'inspecteur Harper, do la police à eheval du Nord-Ouest, à
Victoria (Colombie-Britannique):

" DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR, OTTAWA, 12 août 1897.
41 Inspecteur Har per,

"Police à cheval du Nord-Ouest,
" Victoria (Colombie-Britannique).

"Annoncez à Faweett que le major Walsh a été nommé conmissaire du gouver-
nement canadien pour le territoire lu Yukon. Il aura uintorité complète en toutes
matières en qualité de représentant du gouvernement. Il s'atlnold de partir dans
environ trois semaines. Cela ne changera rien à la position de Fawceît excepté que
Walsh aura charge complète de tous les officiers, y compris la police.

" CIFFORD SIFTON."

Que ce que disait cette dépêche était faux et trompeur et tondait à augmenter la
confusion.

Que le 17 août 1897, Son Excellence le Gouvernent' général, alors en exercice, a
reçu le conseil d'approuver un arrêté ministériel conçu dans les termes et portant les
chiffres suivants:

Extrait d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par Son
Excellence le 17 août 1897.

Sur un mémoire du ministre de l'Intérieur, en date du Il août 1897, dans lequel
le ministre représente que pour le maintien efficace de la loi et de l'ordre ainsi que
la bonne administration des intérêts du gouvernement dans le territoire du Yukon,
il est d'avis qu'il est nécessaire qu'un officier repróseniant le gouvernement du
Canada soit nommé et qu'il soit l'officier exécutif en chef du gouvernement dans cette
région, et que l'officier exécutif en chef soit revêtu do la i)lus complète autorité sur
tous les officiers des différents services du gouvernement, et ait le pouvoir de démettre,
suspendre ou remplacer tout officier, excepté le juge du la cour Suprême, en atten-
dant une décision du ministre dans le ministère duquel est employé cet officier.

Qu'il soit aussi chargé du plein commandement de la polieo à cheval et que les
officiers de ce corps reçoivent de lui leurs inst'uctions. nAll de maintenir la disci-
pline convenable, il devrait avoir le pouvoir do démettre, suspendre ou remplacer
tout membre de la police à cheval dont la conduite justifleralit, selon lui, pareille
mesure.

Le ministre représente de plus que l'officier exécutif on chef par le présent
nommé devrait aussi avoir le pouvoir de varier, modifier ou amender fes règlements
miniers établis par-l'autorité de Votre Excellence en 04'nsil et qouvernant la conces-
sion de lots miniers, quand pareil changement serait suivant lui nécessaire à l'intérêt
public.

Le ministre représente qu'il devrait lui faire (au ministio), par chaque courrier,
un rapport sur toutes matières concernant sou office et l'ad miitration des divers
services du gouvernement dans le territoire dont il aura la charge.

Le ministre recormmande en conséquence que John M, Valsh, de la ville de
Brockville, dans la province d'Ontario, soit nommé offilier exéeutif en chef du gou-



63 Victoria 28 juin. 323

vernement dans le torritoire du Yukon et qu'il soit connu sous le nom de commissaire
du territoire du Yukon; de plus qu'il soit revêtu de l'autorité mentionnée ci-dessus; et
que sa nomination prenne effet dès et après le 15e jour d'août 1897 et qu'il reçoive
un traitement de 85,000 par année.

Le comité présente la recommandation ci-dessus à l'approbation de Votre Excel-
lence.

(Signé) JOHN J. McGEE,
Greffier du Conseil privé.

A l'honorable
Ministre de l'Intérieur.

Que son Excellence le Gouverneur général alors en exercice a reçu de plus le
conseil d'apposer sa signature et de faire apposer le grand sceau du Canada à une
commission conçue dans les termes et portant les chiffres suivants:-

"(Signé) ABERDEEN.

" CANADA,

"Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

"A John M. Walsh, de la ville de Brockville, dans la province d'Ontario, en notre
Canada.

"Salut:
"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, intégrité et habileté, nous vous

avons constitué et nommé et nous vous constituons et nommons par les présentes
vous, John M. Walsh, l'officier exécutif en chef du gouvernement du Canada dans le
district du Yukon avec le titre de commissaire du district du Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge de commissaire du district
du Yukon, vous le dit John M. Walsh, et pour les fins susdites nous vous conférons
le pouvoir et l'autorité nécessaires dans les matières suivantes, c'est-à-dire:-

"I. De démettre, suspendre ou remplacer tout fonctionnaire ou employé de
notre gouvernement du Canada, (le juge de notre Cour Suprême des Territoires du
Nord-Ouest excepté) en attendant que le ministre du département dans lequel ce
fonctionnaire ou employé est occupé ait pris une décision à ce sujet.

"2. De varier, changer ou modifier tous règlements miniers publiés en vertu de
l'autorité de notre Gouverneur général en conseil régissant la concession des Iota
miniers quand ce changement dans votre opinion pourra être nécessaire ou à propos
dans l'intérêt public.

" Et nous vous conférons aussi le pouvoir, à vous notre dit commissaire, d'avoir
et exercer le plein commandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui pourra
être stationnée ou avoir ses quartiers dans le dit district, et nous enjoignons et
ordonnons que les officiers et constables reçoivent de vous leurs instructions et qu'ils
obéissent à tous ordres légaux qui pourront émaner de vous notre dit commissaire.

Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline convenable et nécessaire, nons
vous autorisons et vous donnons le pouvoir de renvoyer, suspendre ou remplacer
tout membre de la dite police à cheval du Nord-Ouest stationné ou qui a ses quar-
tiers dans le dit district, dont les actions ou la conduite justifierait, selon vous, notre
dit commissaire, pareille mesure de votre part.

" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par chaque courrier à notre
ministre de l'intérieur un rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui con-
cerneront votre dit office et l'administration des divers départements ou services
de notre gouvernement du Canada sous votre surveillance ou votre charge dans le
dit district, et avec tous les pouvoirs, droit, autorité, privilèges, profits, émoluments
et avantages pour le dit officier que de droit et par la loi il appartient durant bon
plaisir.

" En foi de quoi, nous avons fait émettre nos présentes lettres patentes et
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada."

Ufr
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"Témoins, Notre Très fidèle et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très hono-
rable Sir John Campbell Hamilton-Gordon, comte d'Aberdeen, vicomte Formartine,
Baron Haddo, MIethlic, Tarves et Kellie dans la pairie d'Ecosse, vicomte Gordon
d'Aberdeen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du Royaume-Uni, baronnet de la
Nouvelle-Ecosse, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre très distingué de Saint-
Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur général du Canada.

" A Notre hôtel du gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, ce dix-septième jour
d'août en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-sept et de Notre
Règne la soixante-unième.

" Par ordre
"(Signé) R. W. SCOTT,

" Secrétaire d'Etat."

Que Son Excellence le gouverneur général du Canada alors en exercice a de
nouveau reçu conseil le 26e jour d'août 1897 d'approuver l'arrêté du conseil suivant:

"Extrait d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé approuvé par Son
Excellence le 26 août 1897.

" Vu le mémoire en date du 23 août 1897 du ministre de l'Intérieur recomman-
dant que le nom de James Morrow Walsh soit substitué à celui de "John M. Walsh "
dans l'arrêté du conseil du 17 courant nommant un officier exécutif en chef du
gouvernement dans le territoire du Yukon.

"Le comité soumet cette recommandation à l'approbation de Votre Excellence.
"(Signé) H. G. LAMOTHE,

g Greßfier adjoint du Conseil privé."

Les conseillers de Son Excellence ont de plus conseillé au Gouverneur général
de délivrer une nouvelle et autre commission signée par Son Excellence le Gouver-
neur général et revêtue du Grand Sceau et adressée à James Morrow Walsh dans les
termes et formes suivants

" CANADA,

"Victoria par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
"A James Morrow Walsh, de la ville de Brockville, dans la province d'Ontario,

en notre Canada.
"Salut:

"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, intégrité et habileté nous vous
avons constitué et nommé et nous vous constituons et nommons par les présentes
vous, James Morrow Walsh, l'officier exécutif en chef du gouvernement du Canada
dans le district du Yukon avec le titre de commissaire du district du Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge de commissaire du district du
Yukon, vous le dit James Morrow Walsh, et pour les fins susdites nous vous confé-
rons le pouvoir et l'autorité nécessaires dans les matières suivantes, c'est-à-dire:-

"1. De démettre, suspendre ou remplacer tout fonctionnaire ou employé de
notre gouvernement du Canada (le juge de notre cour Suprême des Territoires du
Nord-Ouest excepté), en attendant que le ministre du département dans lequel ce
fonctionnaire ou employé est occupé ait pris une décision à ce sujet.

"2. De varier, changer ou modifier tous règlements miniers publiés en vertu de
l'autorité de notre Gouverneur général en conseil régissant la concession des lots
miniers quand ce changement dans votre opinion pourra être nécessaire ou à propos
dans l'intérêt public.

"Et.nousavous conférons aussi le pouvoir, à vous notre dit commissaire, d'avoir
et exercer le plein commandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui pourra
être stationnée ou avoir ses quartiers dans le dit district, et nous. enjoignons et
ordonnons que les officiers et constables reçoivent de vous leurs instructions et qu'ils
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obéissent à tous ordres légaux qui pourront émaner de vous notre dit commissaire.
"Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline convenable et nécessaire, nous

vous autorisons et vous donnons le pouvoir de démettre, suspendre ou remplacer
tout membre de la dite police à cheval du Nord-Ouest stationné ou qui a ses quar-
tiers dans le dit district, dont les actions ou la conduite justifierait, selon vous, notre
dit commissaire, pareille mesure de notre part.

" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par chaque courrier à notre
ministre de l'Irtérieur un rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui
concerneront votre dit office et l'administration des divers départements ou services
de notre gouvernement du Canada sous votre surveillance ou votre charge dans le
dit district, et avec tous les pouvoirs, droit, autorité, privilèges, profits, émoluments
et avantages pour le dit officier que de droit et par la loi il appartient durant bon
plaisir.

" En foi de quoi, nous avons fait émettre nos présentes lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

" Témoin, Notre Très fidèle et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable
Sir John Campbell Hamilton-Gordon, comte d'Aberdeen, vicomte Formartine, Baron
Haddo, Metblic, Tarves et Kellie, dans la pairie d'Ecosse, Vicomte Gordon d'Aber-
deen, comté d'Aberdeen dans la pairie du Royaume-Uni, baronnet de la Nouvelle-
Ecosse, chevalier Grand-Croix de Notre ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
George, etc., etc., Gouverneur général du Canada.

"A Notre hôtel du Gouvernement en Notre cité d'Ottawa, ce dix-septième jour
d'août en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt dix-sept et de Notre
règne la soixante-unième.

"Par ordre,
"(Signé) R. W. SCOTT,

" Secrétaire d'Etat."

Qu'aucune autorisation statutaire ou autre n'existe pout- le conseil ainsi donné à
Sou Excellence.

Que les dites commissions étaient et sont entièrement sans valeur et contraires
à la loi.

Que ni les instructions à Son Excellence ni l'autorisation statutaire impériale,
canadienne ou autre, ne justifiaient de nommer le dit James Morrow Walsh et de lui
conférer les pouvoirs comme susdit.

Que le dossier du dit James Morrow Walsh dans le set-vice public pendant qu'il
était le surintendant de la police à cheval des Territoires du Nord-Ouest et la preuve
obtenue par un conseil d'enquête au sujet de sa conduite pendant qu'il exerçait la dite
charge était de telle nature qu'ils auraient dû empêcher sa nouvelle nomination à un
emploi de confiance et de responsabilité au service de l'Etat.

Que subséquemment le dit James Morrow Walsh publia ce qui suit dans le dit
district:

"DISTRICT PROVISOIRE DU YUKON, CANADA.

"En vertu des pouvoirs à moi conférés par ma commission d'officier exécutif en
chef du gouvernement du Canada dans le district du Yukon, Territoires du Nord-
Ouest, approuvé, par Son Excellence le Gouverneur général le 7e jour d'avril 1897, et
afin d'établir un tribunal convenable pour l'audition et la décision des différends
relatifs au titre des placers,

" Je modifie par les présentes les règlements régissant les placers dans le district
provisoire du Yukon, Territoires du Nord-Ouest (approuvés par l'arrêté du conseil
de janvier 1898) en y ajoutant les articles suivants:

" Le commissaire des mines d'or et les inspecteurs de mines pour le district du
Yukon auront chacun le pouvoir d'entendre et décider tous les différends relatifs aux



326 28 juin 1899

propriétés minières survenant dans les limites du district du Yukon, sauf appel par
l'une ou l'autro des parties, comme suit:

" (a.) Au cas où l'appel sera prisde la décision de l'un ou l'autre des inspecteurs
de mines, cet appel sera entendu par le commissaire des mines d'or du district du.
Yukon.

" (b.) Au cas d'un appel de la décision du commissaire des mines d'or, cet appel
sera entendu par le ministre de l'Intérieur du Canada.

" (c.) Il y aura appel au ministre de l'Intérieur non seulement des décisions du
commisbaire des mines d'or dans les causes primitivement jugées par lui, mais encore
dans les causes décidées par lui en appel (les décisions de l'un ou l'autre des inspec-
teurs de mines.

" 42. Aucunes formes particulières de procédure ne seront nécessaires, mais la
chose dont on se plaint devra être exprimée convenablement par écrit, et une copie
de la plainte signifiée à la partie opposée pas moins de *sept jours avant l'audition
des faits contenus dans la dite plainte.

" 43. Avec la permission du commissaire des mines d'or ou de l'un ou l'autre des
dits inspecteurs de mines, la plainte pourra être modifiée en tout temps avant ou.
durant les procès au sujet de cette dite plainte.

" 44. A l'époque où il produira sa plainte le plaignant devra déposer un hono-
raire de garantie de $20, qui lui sera remis s'il prouve que la plainte était bien
fondée, mais non autrement, sauf pour cause spéciale et alors seulement d'après
l'ordre du commissaire des mines d'or ou de l'un ou l'autre des dits inspecteurs de
mines.

" 45. Dans tous les cas d'appel l'appelant devra, lorsqu'il produira son appel, dépo-
ser au bureau du commissaire des mines d'or un honoraire de garantie de $20, qui
sera remis au (lit appelant s'il est prouvé que son appel était bien fondé, mais non
autrement, sauf pour cause spéciale et alors seulement d'api ès l'ordre de la personne
qui entendra le dit appel et le décidera.

" 46. L'appel devra être fait par écrit, et produit au bureau du commissaire des
mines d'or pas plus de vingt jours après que la décision dont il y a eu appel aura été
comniuniquée par écrit à tous les intéressés; il devra exposer le motif d'après lequel il
en est appelé de la décision rendue. Le temps ne comptera contre le dit appel et sa
production que du moment où la dite décision aura été communiquée par écrit à
tous les intéressés, comme su>dit.

" 47. Si le commissaire des mines d'or ou l'un ou l'autre des dits inspecteurs
décide qu'il est nécessaire pour rendre une décision convenable des questions en litige
de tenir une enquête sur les lieux, ou dans les causes de bornes ou arpentages dispu-
tés d'employer un arpenteur fédéral pour mesurer ou arpenter le terrain en question,
les frais de l'inspection ou du nouveau mesurage on nouvel arpentage, suivant le cas,
seront à la charge des plaideurs, lesquels paieront d'avance à la personne qui enten-
dra ce différend, par parts égales, telle somme que cette dernière croira suffisante
pour cette fin ; autrement, la cause ne sera point poursuivie et la partie qui refusera.
de payer cette somme sera condamnée par défaut. La personne qui entendra et
jugera chacun de ces différends, déterminera subséquemment dans quelle proportion.
les dits frais seront payés par les parties respectivement, et le surplus, s'il en est,
sera alors remis aux parties suivant qu'ello l'ordonnera.

" 48. Tous les honoraires de garantie qui seront déclarés confisqués, et tous les
paiements retenus en vertu de l'article précédent, seront, dès que la décision aura été-
rendue, de même que tous les deniers d'inscription ou autres,dès qu'ils auront été reçus
en vertu de quelqu'un des articles précédents, déposés par celui qui les aura reçus
au crédit du receveur général de la même manière que les autres deniers reçus par
lui pour terres fédérales.

" 49. Afin de permettre au commissaire des mines d'or et aux inspecteurs de
mines de disposer convenablement de toute cause qui leur sera soumise en vertu de ces
règlements, et d'obliger les témoins à comparaître quand cela sera nécessaire, je confère·
par les présentes au dit commissaire des mines d'or et aux dits inspecteurs tous les
pouvoirs du juge de paix, relativement à l'émission de brefs enjoignant la comparu-
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tion de témoins et aussi relativement à l'émission de tous mandats nécessaires pour
forcer la comparution des témoins qui refusent d'obéir.

" Donné sous mon seing et sceau officiels du bureau ce 2e jour de juillet 1898.

(Sceau.) " (Signé) J. M. WALSIK.
Commissaire du district du Yukon."

Que le 30 mars 1899, il a plu à, Son Excellence le Gouverneur général d'approuver
un arrêté du conseil abrogeant " les règlements susdits publiés par le major Walsh."

Bien que le major Walsh ait été nommé comme susdit officier exécutif en chef
ou commissaire du district du Yukon le 17 août 1897, et que Sir Wilfrid Laurier ait
dit que sa nomination n'était pour aucun temps spécifiée, (Débats, 1898 page 470
v. a.,), il a cependant mis pour condition de son acceptation de la charge qu'il ne
partirait pas pour le Yukon avant le 15 septembre. (M. Sifton, vol. 1, Débats, 1898,
page 582, v. a.)

Que le major Walsh n'a quitté Ottawa que le 23 septembre 1897, arrivant à
Winnipeg le 27 septembre. (Réponse au Sénat, n° 38B, 17 mars 1898.)

Que le dit fonctionnaire n'est arrivé au lac Bennett que le 3 mars 1898, et n'a
atteint la ville de Dawson que le 21 mai 1898.

Que M. Walsh a aussi reçu une commission de premier officier de la police à
cheval du Nord-Ouest et une commismion de magistrat de police. (Vol. 1, Débats,
1898. page 1777, v. a.)

Que l'honorable ministre de la Justice a dit officiellement:
" Le major Walsh est monté dans ce pays avec la police à cheval dans le but d'y

faire observer la loi et le bon ordre, non pas pour y organiser un gouvernement indé-
pendant, mais pour mettre à effet le gouvernement exécutif confié à Son Excellence
le Gouverneur général de et par l'avis de ses ministres ici, et nous admettons pleine-
ment notre responsabilité pour la manière dont ce service sera accompli."

Qu'en réponse à -une demande de renseignements régulièrement faite dans la
Chambre des Communes, l'honorable ministre actuel de l'Intérieur a,le 4 mars 1898,
déclaré que des instructions avaient été données au major Walsh en outre de la coin-
mission et qu'elles étaient verbales et d'une nature générale. (Vol. 1 des Débats,
1898, page 1777, v. a.)

Que malgré cette déclaration officielle faite, en 1898, en réponse à une demande,
de renseignements, dans la Chambre des Communes, l'honorable ministre actuel do
l'Intérieur a dit de sa place, dans la Chambre, le 17 mai 1899 (Débats, 1899, page
3365 de la version anglaise): "Quand il est parti pour le Yukon, le major Walsh n'a
pas reçu d'autres instructions que celles contenues dans la commission."

Que Sir Wilfrid Laurier,ainsi que déjà dit, a informé la Chambre des Communes
en 1898 que la nomination du major Walsh n'était pas pour un temps déterminé.
(Débats, 1898, page 479 de la version anglaise.)

Qu'en 1898, le Secrétaire d'Etat a offciellement annoncé ailleurs qu' "il-le,
major Walsh-allait rester là (au Yukon) jusqu'à ce que l'ordre fût rétabli dans
ce territoire ". (Débats du Sénat, 1898, page 201, v. i.:

Qu'en 1899 le ministre de l'Intérieur . s'est servi du langage suivant dans la
Chambre des Communes

"En conséquence de l'entente avec le major Walsh que je devais nommer son
successeur aussitôt que possible ". .... (Débats, 1899, page 853, v. a.)

Que dans son rapport annuel pour 1898, le sous-ministre de l'Intérieur dit que
le major Walsh " a été forcé, pour des raisons personnelles, de demander à être relevé
de ses fonctions, et que sa démission a en conséquence été acceptée ". (Page XIII du
rapport du département de l'intérieur, 1898.)

Que nonobstant ce qui précède, le major Walsh disait ce qui suit dans une lettre
qu'il a écrite à l'honorable ministre de l'Intérieur en 1899, et que le ministre a lue à
cette Chambre:-

"Comme vous le savez, je ne me suis engagé à aller au Yukon que pour un an,
bien que ma commission ne le dise pas." (Débats, 1899, page 905, v. a.)
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Que l'honorable Clifford Sifton, ministre de l'Intérieur, a expliqué, de sa place
en cette Chambre, qu'il n'avait pas nommé un avocat commissaire des mines d'or
parce que M. Ogilvie avait recommandé de nommer un arpenteur. (Débats,
1899, page 856, v. a.)

Que, prié de produire cette recommandation, l'honorable ministre a produit
l'extrait suivant d'un rapport de M. Ogilvie, en date du 10 juin 1896:-

" J'attirerai respectueusement l'attention du département sur le fait que les ser-
vices d'un arpenteur sont d'un besoin très pressant par ici et le seront pendant quel-
ques années à venir, et je suggérerais qu'il en fût nommé un pour prendre charge de
toutes les affaires de terres du district. Il aurait de la besogne en abondance, et
tout ce qu'on pourrait lui demander de faire en dehorb de son service officiel (et il
y en a beaucoup de cet ouvrage, et qui serait plutôt dans la partie d'un ingénieur)
contribuerait d'une manière importante à payer ses appointements qui, par ici, de-
vraient naturellemeit être amples."

Que tandis que la dite recommandation portait la date (lu 10 juin 1896, l'arrêté
d-u conseil nommant M. Fawcett porte celle du 21 mai 1897.

Que tandis que la recommandation était de nommer un arpenteur agent des
terres, M. Fawcett a été nommé agent des terres et commisaire des mines d'or.

Que le dit honorable Clifford Sifton a, en sa qualité de ministre de l'Intérieur,
conseillé à Son Excellence d'autoriser le dit Fawcett à agir pour le ministre de l'In-
térieur dJans les affaires se rattachant à l'administration du territoire, et recommandé
que certains aides du dit Fawcett, savoir : Elnworth, Doran, Bolton et Gibbon,
fussent autorisés à agir à sa piace en son absence, et Son Excellence a été poussée
par ses conseillers à approuver un arrêté conséquemment pris en conseil le dit 21
mai 1897.

Que Thomas Fawcett, arpenteur topographe fédéral, ainsi choisi pour représenter
le département de l'Intérieur dans le district aurifère en qualité de commissaire des
mines d'or, d'arpenteur et d'agent des terres, n'a quitté Ottawa que le 1er mai
1897, date à laquelle il partit avec un personnel de deux arpenteurs et quatre hommes,
et n'arriva à Dawson que le 15 juin suivant.

Que l'arrêté rendu en conseil le 21 mai 1897 a été rescindé par l'arrêté du 21
juillet 1898.

Que par arrêté pris en conseil le 5 juin 1898, le dit Thomas Fawcett a été nom-
mé commissaire des mines d'or pour le territoire du Yukon, sa nomination devant
dater du 1er juillet 1898.

Que le 7 octobre 1898. le dit arrêté du conseil en dernier lieu mentionné a été
rescindé, et qu'un nommé Gordon Hunier, avocat, que l'arrêté du conseil disait être
de Vancouver, C.-B., mais qui en réalité était de Victoria, C.-B., fut nommé commis-
saire de l'or à la place de Fawcett.

Que M. Hunter refusa d'accepter la charge en question, et que le 26 octobre
1898 Edmund C. Senkler, de Nelson, C.-B., fut nommé à la dite charge par arrêté du
conseil.

Que dans le rapport annuel du département de l'intérieur, 1898, le sous-ministre
de ce département s'est exprimé ainsi:-

"On a pensé, de plus, que pour faciliter l'administration (le la justice, tant civile
que criminelle, dans la région du Klondike, il importait que l'un des membres de la
cour Suprême des Territoires du Nord-Ouest résidât dans le voisina'e immédiat des
différents centres de population qui ont récemment surgi dans cette région, et c'est
dans cette intention que M. le juge McGuire, de Prince-Albert, Saskatchewan, a été
transféré à Dawson City, revêtu de la plus ample autorité relativement à toutes
affaires légales ou criminelles qui pourront être amenées devant lui."

L'honorable juge McGuire n'arriva à Dawson que le 26 février 1898, et il en est
parti le 16 août de la même année. (Débats, 1899, page 4185, v. a.) •

Que dans le rapport annuel, 1898, du départementde l'Intérieur, le sous-ministre
de ce département dit qu'I" il a été nommé deux inspecteurs: M. J. B. McGregor, de
Brandon, Manitoba, et M. H. H. Norwood, de Berwick, N.-E. Les Ibonctions de ces
inspecteurs consisteront principalement à inspecter les placers et faire rapport à
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leur sujet au commissaire des mines d'or, dans le but surtout de surveiller la percep-
tion des droits régaliens et de régler les différends."

Que le susnommé H. I. Norwood était aussi nommé inspecteur des approvi-
sionnements (Débats, vol. 2, 1898, page 7120, v. a.), et que c'était un citoyen naturalisé
des Etats-Uni,, et le patron sans certificat d'un baleinier ou petit bâtiment à voiles.

Que le dit J. D. MeGregor et H. H. Norwood furent nommés le 4 juillet 1897.
Le dit McGregor n'arriva à Dawson que le 26 février 1898, et le dit Norwood que le
28 mars de la même année. (Débats, 1899, page 3184. v. a.)

Que le dit J. D. MeGregor était un loueur de chevaux. Que les dits J. D.
MeUtrezor et H. H. Norwood étaient tous deux incompétents àexercer comme il faut
les susdites fonctions.

Que M. F. C. Wade fut nommé avocat de la Reine, greffier de la cour et régis-
trateur, puis agent intérimaire des terres fédérales pour le district du Yukon le 26
août 1897, et plus tard jurisconsulte du Conseil Exécutif, mais n'arriva à Dawson que
le 26 février 1898. (Débats, 1899, page 3184, v. a.), ou vers le 20 mars 1898 (Débats,
1898, page 1819, v. a.).

Que l'honoraLble ministre de l'Intérieur a informé laChambre des Communes que
"sa fournée de fonctionnaires grits s'était 'rendue à Dawson en février 1898".
(Débats, 1899, page 885, v. a.)

Que le gouvernement du Canada a, sur la recommandation de l'honorable Clif-
ford Sitton, nommé certains fonctionnaires incapables, incompétents, et corrompus
à des emplois qui demandent de l'expérience, des connaissances techniques et un
caractère intègre.

Que l'honorable Clifford Sifton, le ministre de l'Intérieur, s'est rendu coupable de
favoritisme et de partialité dans l'administration des lois et des règlements applica-
bles au district du Yukon dans les Territoires du Nord-Ouest.

Qu'ainsi qu'il ressort d'une Réponse (83), Se session, 8e parlement, 61 Victoria,
1898 (Canada), les personnes suivantes ont demandé et obtenu des baux d'exploi-
tation de placers ou de dragage d'or dans le territoire du Yukon, savoir

A. E. Philp, soi-disant de Brandon-un bail sur le creek Bonanza;
A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur le bras sud (Stewart);
G. Philp, soi-disant de London-un bail sur la G. Saumon ;
A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek des Sauvages;
J. A. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek Teslin, t t
A. D. Cam eron, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek de

Stewart.
Que les dits A. E. Philp et A. D. Cameron étaient associés en affaires avec le

ministre de l'intérieur, M. Sifton, lor.sque ce dernier devint ministre de l'Intérieur,
et que tous étaient membres de la société Sifton, Philp et Cameron, de Brandon.

Qu'il ressort de plus de la dite réponse que W. 1. Lindsay, soi-disant d'Ottawa,
P. C. Mitchell, soi-disant de Brandon, et W. L. Parish, soi-disant d'Ottawa, ont
demandé des baux de dragage dans le Yukon, tandis que ces gentlemen étaient des
habitants de Brandon qui entendirent parler pour la première fois de ces demandes
par une lettre du susnommé A. E. Philp leur apprenant que ces baux avaient été
accordés à leurs noms et incluant une procuration de chacun d'eux au dit Philp, à
l'effet de lui permettre d'en disposer.

Que sur la liste contenue dans la dite Réponse se trouvent les noms et les
adresses des personnes suivantes paraissant avoir demandé des baux de dragage,
savoir :-

F. Burnett, Vancouver,
F. Burnett, Colborne,
J. G. Burnett, Edmonton,
F. Burnett, Colborne, et
Frank Burnett, Brandon,

Tandis que F. Burnett n'a jamais été à Colborne de sa vie, mais que le dit
Philp venait de cet endroit-là.
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Que le dit Philp, jusque-là associé du dit ministre, représenta par écrit qu'il était
engagé dans une entreprise de dragage au Yukon, et, cherchant à induire une autre
personne à se joindre à lui, représenta par écrit que M. Sifton, le dit ministre, et le
major Walsh étaient aussi intéressés avec lui, mais que leurs noms ne pouvaient pas
paraître, "pour des raisons qui sautent aux yeux," disait-il.

Que l'honorable Clifford Sifton a, en contravention à la loi, donné au dit Philp
un permis ou autorisatiou signé de lui, que le dit Philp a offert de vendre pour une
forte somme d'argent.

Que l'article 7 du chapitre 54 des Statuts revisés du Canada, dispose que:
" Nulle personne employée dans ou par le ministère de l'intérieur n'achètera de

terres fédérales, sauf sur l'autorisation du Gouverneur en conseil, ni n'assignera ou
fera choix de terres données par certificats de primes militaires ou par scrips, ni
n'agira comme l'agent de qui que ce soit à cet égard."

Et l'expression " terre ", par les dispositions du dit acte, " comprend les droits
de mine."

Que l'article 31 du chapitre 51 des Statuts revisés du Canada, ayant titre:
L'Acte de la propriété foncière dans les Territoires, dispo-e que:-

"Nul régistrateur, régistra:eur-adjvint ou commis dans un bureau des titres de.
biens-fonds, sons l'empire du présent a:te, ne devra, directement ni indirectement,
agir comme agent de personnes plaçant des capitaux sur des immeubles ou prenant
des garanties immobilières dans son di>trict d'enregistrement; et ils ne pourront non
plus donner d'avis, moyennant honoraire ou rétribution ni autrement, au sujet des
titres de biens-fonds,--ni exer cer comme notaire,-ni faire dans le bureau d'enregis-
trement aucune affaire ou opération étrangère à leurs fonctions de régistrateur,
adjoint ou commis." Et par les dispositions du dit acte l'expression " terre"
signifie. entre autres choses, mines, minéraux, etc.

Que l'articlo 31 de l'Acte de titres de biens-fonds, 1894, abrogeant le susdit cha-
pitre 51, dispose que:

"L'inspecteur des bureaux des titres de biens-fonds, ni aucun régistrateur,
régistrateur- djoint ou commis dans un bureau des titres de biens-fonds, sous l'em-
pire du présent acte, ne devra, soit directement ou indirectement, agir, comme agent
de personnes plaçant des capitaux sur des immeubles ou prenant des garanties immo-
bilières 'tans un dittriet d'en-ogistremerit; et l'inspecteur des bureaux des titres de
biens-fonds, ni aucun régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis ne pourra non plus
donner d'avis, moyennant honoraire ou rétribution ni autrement, au eujet de titres à
des biens-fonds; ni exercer com ne notaire; ni faire dans le bureau des titres de
biens-fonds aucune affaire ou opération étrangère à ses fonctions d'inspecteur, ou de
régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis." L'expression " terre ", telle que
définie par l'acte, comprend les mines, minéraux, etc., etc.

Que le ministre de l'Intérieur, l'honorable Clifford Siftoti, a formellement
approuvé que le susdénommé d. Wade possédât des terres fédérales ou des caims
dans le dit district du Yukon et y devînt financièrement intéressé, et que le dit
Wade, a, avec l'assentiment et approbation formels du dit ministre, tenu de telles
propriétés et y a été financièrement intéressé, en contravention aux dispositions des
statuts qui couvrent de pareils cas.

Que des conditions insalubres ont, sans nécessité, prévalu dans le district.
Qu'il y a eu des abus criants relativement aux permis de yente de boisson.
Que, dans la ville de Dawson, côntenant, d'après une estimation modérée, une

population d'environ 25,000 âmes, il n'y avait pas, au 1er avrl 1899, un seul chemin'
pont on égoût, rien qui pût, en aucune manière, être classé dans la catégorie des
travaux publics. A Dawson City, il n'y avait ni pavage. ni route, ni drain, ni fossé,
ni approvisionnement d'eau, ni éclairage et la question de l'enlèvement des déchets
avait été. jusqu'à cette date, laissée à la responsabilité individuelle de chacun. De
cet état de choses a résulté une épidémie de fièvre typhoïde en 1896.

Que le favoritisme officiel et la partialité se sont manifestés dans le district du
Yukon en faveur de la "North American Trading Company " de Chicago et Seattle.



Que le major Walsh n'a pas envoyé par chacun des courriers un rapport com-
plot par écrit au ministre de l'Intérieur, tel qu'ordonné par Son Excelleuce le Gou-
verneur général du Canada, et tel que requis par l'arrêté du Conseil le nommant à
sa charge comme susdit.

Que le major Walsh, tout en agissant en qualité de commissaire et de fonction-
naire en chef de l'Exécutif du gouvernement du Canada, a,de propos délibéré, adopté
et toléré dans le territoire du Yukon un système tendant à inspirer une méfiance
raisonnable touchant la justice et la bonne foi du Dominion du Canada.

Que le major Walsh, agissant en qualité de commissaire et de fonctionnaire en
chef dle l'Exécutif du gouvernement canadien dans le territoire du Yukon a. dans
divers cas, agi d'une manière qui répugneà l'honneur et à la politique de la confédé-
ration canadienne et qui est contraire aux principes du gouvernement constitutionnel
et parlementaire et par là exposé au mépris le gouvernement canadien et l'autorité
et le nom de la Reine et causé des torts aux sujets de la Reine et autres domiciliés
dans les possessions (le Sa Majesté.

Quie le major Walsh, agissant en qualité <de fonctionnaire en chef de l'Exécutif
du gouvernement canadien dans le Yukon, s'est rendu coupable du crime d'incon.
duite dans l'exercice de ses fonctions.

Que le major Walsh s'est rendu coupable d'actes directement contraires au but
de ses fonctions comme fonctionnaire en chede l'Exécutif du gouvernement fédéral.

Qu'en septembre 1897, le major Walsh a employé six Indiens de la bande de la
Mission du Fort-William sur promesse de les renvoyer chez eux en octobre 1898,
aux frais du gouvernement du Canada. QuePhilipWalsh,frère du dit major Walsh,
et employé par le gouvernement, a été en charge des dits Indiens (Réponse au Sénat,
17 mars 1898, No 38B).

Que ces Indiens ont délimité et enregistré des claims miniers pour le major
Walsh et à son profit. Au retour de ces Indiens, ces claims ont été transférés à
Lewis Walsh, un autre frère du major Walsh; et Lewis Walsh et Philip Walsh,
susdits, ont. quitté le Fort-William le ou vers le 10 mai 1899, pour s'occuper des dits
claims.

Que la correspondance suivante traite de certaines di-positions claires et bien
connues du parlement canadien:

"MINIsTÈRE DE L'INTÉRIEUE, OTTAWA, 23 juin 1898.
" MoNSIEUR,-J'ai reçu ordre du ministre de l'Intérieur de demander votre avis

sur la question suivante:
" En vertu de l'article 92 de l'Acte concernant les Territoires du Nord Ouest, 49

Victoria, chap. 50, il n'est permis ni d'importer ni d'apporter aucune boisson eni-
vrante dans les Territoires du Nord-Ouest d'aucune province du Canada ou d'ailleurs,
excepté sur permission spéciale par écrit de la part du lieutenant-gouverneur.

" Le 13 juin courant, un acte a été passé déclarant que le distriot du Yukon ne
fait plus partie des Territoires du Nord-Ouest. L'administrateur des Territoires
avait, cependant, sur l'avis du Conseil Exécutif, émis un certain nombre dle permis
en vertu de l'article 92 du 49 Victoria, chap. 50, autorisant expressément les person-
nes auxquelles ces permis avaient été accordés à introduire des boissons dans la
région connue sous le nom de district de Yukon: et la question maintenant soumise
à votre considération et au sujet de laquelle on vous demande votre avis et celle-ci:
Ces permis autorisent-ils ou non les porteurs d'iceux à introduire des boissons dans
le district de Yulkon après le 13ième jour de juin courant ?

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"(Signé) JOHN R. HALL,
Secrétaire.

"A l'honorable ministre de la Justice,
"Ottawa.
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE,
OTTAwA, 27 juin 1898.

"MoNsiEu,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 23 courant,
dans laquelle vous me demandez mon opinion sur la question de savoir si les permis
autorisant l'importation des boissons enivrantes dans le district du Yukon émis par
l'administrateur des Territoires du Nord-Ouest en vertu de l'article 92 de l'Acte
concernant les Territoires du Nord-Ouest avant le 13 courant, date à laqueUe l'acte
de la dernière session, pourvoyant au gouvernement du district du Yukon estdevenui
loi, continuent à être cn vigueur de façon à autoriser les porteurs de ces permis à
introduire des boissons dans ce district après le 13 juin.

" En réponse j'ai l'honneur de déclarer que l'acte de la dernière session dont
vous parlez, l'Acte concernant les Territoires du Yukon, contient un article décré-
tant que, sujettes aux dispositions de cet acte, les lois relatives aux affaires civiles et
criminelles, telles qu'elles existaient lors de l'adoption de l'acte, seront et resteront
en vigrueur dans les territoire du Yukon, en tant qu'elles y sont applicables, jusqu'à
ce qu'elles soient amendées ou abrogées par le parlement du Canada ou par toute loi
ou ordonnance du Gouverneur en conseil ou du commissaire en conseil passées en
vertu des dispositions de l'acte. En vertu de cet article, les dispositions prohibitives
de l'Acte concernant les Territoires du Nord-Ouest sont encore en vigueur dans le
district du Yukon, en tant qu'elles sont applicables, et je dois dire que le ministre
de la Justice est d'opinion que, cela étant, tout ordre ou règlement régulièrement
fait en vertu de cet acte continue également à être en vigueur en tant qu'il est appli-
cable. Les permis dont il est question sont de cette nature et le ministre est d'opi-
nion qu'ils sont maintenant en vigueur tout comme si l'acte de la dernière session
n'eût pas été passé.

" Le ministre est également d'opinion que ces permis continuent à être en
vigueur en vertu des disposit'on-i de l'article 7, paragraphe 50 de l'Acte d'interpréta-
tion, à l'effet que lorsqu'un acte est abrogé en tout ou en partie et que d'autres dispo-
sitions lui sont substituées, tous les règlements, ordres, règles ou ordonnances faits
en vertu de l'acte abrogé, continuent à être bons et valides en tant qu'ils ne sont pas
incompatibles avec l'acte, le décret ou la disposition substituée, jusqu'à ce qu'ils
soient annulés ou que (J'autres soient faits pour les remplacer. L'acte de la dernière
sess.ion a effectué l'abrogation de l'Acte des territoires en tant que celui-ci conférait
des pouvoirs exécutifs et administratifs sur le territoire du Yukon au lieutenant-
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, mais conformément à la règle d'interpré-
tation établie par le paragraphe 50 ci-dessus mentionné, cette abrogation n'a affecté
la validité d'aucun ordre, règlement, etc., faits on vertu de l'acte abrogé, et les permis
en question restent en conséquence bons et valides en vertu de ce paragraphe jusqu'à
ce qu'ils rient été annulés en vertu des dispositions de la loi telle qu'elle existe
maintenant.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"(Signé) A. POWER,
"Faisant fonction de sous-ministre de la Justice."

Que. nonobstant ce qui précède et nonobstant le fait que l'article 138 du Code
Pénal, 1892, décrète que toute personne est coupable d'une offense punissable et pas-
sible de l'emprisonnement pour un an qui, sans excuse légitime, désobéit à un Acte
du parlement du Canada ou de toute législature du Canada,»en faisant volontaire-
ment une action qu'ils défendent ou en omettant de faire une action qu'ils exigent
de faire à moins que quelque amende ou autre mode de punition ne soit imposé
en vertu de la loi, le major Walsh susdit a, le 5 mars 1898, donné un ordre
au surintendant de la police à cheval du Nord-Ouest lui défendant de reconnaître les
" permis pour l'importation des liqueurs dans le district du Yukon, à moins qu'ils ne
fussent émis par le ministère de l'Intérieur ou par l'inspecteur Wood."
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Quo le major Walsb a subséquemment déclaré aux représentants des salles de jeu
et des vendeurs de boissons que le Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest n'avait
pas juridiction et que les magistrats locaux et la police à cheval du Nord-Ouest rece-
vraient instructions de ne pas tenir compte des accusations portées pour contraven-
tions aux ordonnances des Territoires du Nord-Ouest ou aux règlements (qui étaient
alors en vigueur), et que tout le monde pouvait vendre des boissons, avec cette seule
restriction qu'il ne faudrait pas en vendre le dimanche.

Que, subséquemment le major Walsh a permis à une nommée Lucile Elliott de
tenir ouverte le dimanche une échoppe pour la vente des cigares et des boissons
légères et que la dite Lucile Elliott a vendu des boissons enivrantes en vertu de cet
ordre a.t en contravention aux ordonnances et règlements existants et non-abrogés.

Que le major Walsh s'est illégalement opposé à la vente de liqueurs importées
en vertu de permis qui avaient été émis conformément à la loi, et que lorsqu'une
requête a été faite à l'honorable juge McGuire pour obtenir des injonctions afin de
prévenir cette conduite illégale, M. F.C. Wade, l'avocat de la couronne, a faussement
représenté à la cour que l'Acte concernant le Yukon, lequel n'était pas encore arrivé
à Dawson, décrétait l'annulation de ces permis, et a ainsi i éussi à obtenir l'ajourne-
ment de ces causes et à empêcher la mise en vigueur des lois des Territoires du
Nord-Ouest.

Que le major Walsh a illégalement assumé l'autorité de permettre l'importation.
de boissons enivrantes dans le district du Yukon, et a illégalement et d'une manière
vindicative, exercé son autorité en saisissant et en retenant les liqueurs spiritueuses
introduites dans le Yukon en vertu de permis réguliers.

Qu'il est devenu nécessaire de faire des requêtes au ministre de l'Intérieur et
d'exercer une influence politique pour obtenir que l'on respectât les permis émis en
vertu de la loi, et qu'un avocat libéral a pu exiger une forte somme pour procurer
aux requérants les bons offices du ministre en conséquence de la conduite irrégulière
et illégale tenue sous son adminibtration.

Que, tout en agissant en sa qualité de fonctionnaire en chef de l'exécutif da,
gouvernement canadien, le major Walsh entretenait une liaison avec une certaine
Lucile Elliott, à qui il était permis de jouir de privilèges, d'avantages et de faveurs
de la part des autorités locales dans le dit district.

Que, tout en agissant en sa qualité de fonctionnaire en chef de l'exécutif du gou-
vernement, le major Walsh s'est rendu coupable d'intempérance et d'actes immoraux
qui l'ont entraîné à une conduite irrégulière et inconvenante dans l'exercice de ses
devoirs publics et qui a attiré le mépris sur le Canada.

Que les règlements n'ont pas été régulièrement mis en vigueur, mais que certains
d'entre eux (notamment ceux qui se rapportent aux droits régaliens sur les mines et
les claims miniers) ont été violés avec la permission du major Walsh, lequel a permis
de délimiter et d'enregistrer certains claims de 500 pieds de longueur au lieu de 250&
pieds de longueur, tel que prescrit par les règlements.

Que le major Walsh a illégalement exempté des individus des exigences de la
loi et des règlements concernant le paiement des droits régaliens.

Que l'avocat de la couronne, F. C. Wade, a refusé d'agir pour faire appliquer·
les lois, ordonnances et règlements des Territoires du Nord-Ouest.

Que M. Wade a activement pratiqué sa profession d'homme de loi dans le dit
district tout en exerçant les charges officielles susdites et comparu devant la cour du
district, le commissaire des mines d'or et autres fonctionnaires, comme l'avocat
payé de particuliers ayant des, questions d'affaires à débattre avec les divers dépar-
tements du gouvernement.

Que le jurisconsulte du commissaire des mines d'or, a accepté des retainers et des
honoraires de la part de particuliers se. disputant des claims devant le commissaire.

Que l'agent intérimaire des terres fédérales, registraire, greffler de la cour,
avocat de la couronne a accepté des retainers, des honoraires ou des rémunérations
pour obtenir ou faire obtenir on pour essayer on promettre d'obtenir des'eoncesions
ou titres de possession de terres fédérales et de claims miniers.



Qu'un fonctionnaire du gouvernement s'est rendu coupable de chantage auprès
de personnes s'occupant de la vente des boissons enivrantes et tenant des salles de
jeu. Que M. Wade, tout en occupant la position de registraire des terres, de greffie.t
de la cour et d'avocat do la couronne, était financièrement et personnellement inté-
ressé à la vente des terrains connus sous le nom de terres riveraines.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement canadien'dans le territoire
du Yukon ont agi d'une manière blâmable en acceptant et convenant d'accepter,
directement ou indirectement, des offies, propositions, cadeaux, promesses, compeu-
sations et considérations pour leur aide et influence dans l'exécution de leurs fonc-
tions, et en procurant des concessions minières, intérêts miniers et terrains, et des
renstignements puisés dans les bureaux publics et dans les archives publiques, con-
trairenient aux prescriptions du Code Criminel.

Que les fonctionnaires au service du gouvernement canadien dans le territoire
du Yukon se sont conduits d'une manière blâmable en acceptant ou recevant, direc-
tement ou indirectement, des présents, compensations et considérations pour aider
et favori-er certains individus dans leurs transactions avec le gouvernement, con-
trairement aux prescriptions du Code Criminel.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement canadien dans le district du
Yukon se sont rendus coupables de fraudes et d'abus de confiance dans l'exécution de
leurs fonctions. contrairement aux prescriptions du Code Criminel.

Que les archives officielles dans les bureaux du gouvernement du district du
Yukon étaient tenues secrètes et qu'il n'était pas permis de les consulter, ce qui a
donné origine, entre autres conséquences, au système connu sous le nom do "greffe "
(grafting) et à d'autres abus, comme celui-ci par exemple: après une demande faite
pour l'enregistrement d'un lot minier, s'il était constaté par ou avecla connivence de
fonctionnaires dans le bureau des mines que le lot avait de la valeur, il était marqué
et inscrit au nom d'une personne autre que le premier postulant et qui était le prête-
nom d'un fonctionnaire ; et cette pratique a aussi donné origine au système connu
sous le nom de" lporte dérobée " (side door) au moyen duquel des fonctionnaires exi-
geaient des honoraires illicites pour des travanx et des renseignements de nature
officielle, et il devint par là très difficile de faire exécuter les devoirs officiels pendant
les heures de bureau.

Que ce système de " porte dérobée " a été pratiqué largement au bureau de poste
dont les employés se sont rendus coupables de graves abus et méfaits.

Qu'il est devenu necessaire pour le public d'établir un système de corruption
parmi les fonction naires, dans l'imposibilité où l'on était de leur faire exécuter autre-
ment les devoirs de leur charge.

Que des fonctionnaires ont exigé des pots-de-vin dos personnes qui demandaient
de faire enregistrer leurs lots.

Que des fonctionnaires se sont servi d'une manière malhonnête et frauduleuse
des connaissances qu'ils avaient acquises dans l'exécution do leurs fonctions.

Que des inspecieurs ou fonctionnaires chargés <le l'inspection et de la protection
des terreb boisées du gouvernement dans le district du Yukon, sont devenus inté-
ressés financièrement dans les exploitations forestières et ont réalisé de fortes soin-
mes d'argent, en dehors de leurs émoluments officiels, contrairement aux dispositions
du statut fait et passé à cet effet.

Que Arthur Young Wilson, de la cité de Dawson, dans le district du Yukon,
Territoires du Nord-Ouest, prospecteur, est domicilié dans la dite cité et est citoyen
du Canada et sujet anglais, étant né de parents canadiens dans la ville de Simcoe,
dans le comté de Norfolk, en 1858.

Que le dit Wilson s'est rendu dans la région du Yukon dans l'automne de 1897,
qu'il est arrivé à Dawson vers le 9 décembre 1897 et qu'il a parcouru la région en
qualité de prospecteur.

Que vers le 12 juin 1898, il s'est rendu auprès de T. S. McFarlain, agent des Bois
de la Couronne pour les Territoires du Nord-Ouest, à Dawson, à cette époque, et qu'il
lui a adressé une demande pour une concession forestière d'un mille carré, située
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sur le côté ouest de la rivière Yukon, en face de Dawson; que le dit agent assura
Wilson qu'il pourrait avoir cette concession en payant au gouvernement la licence
nécessaire et le droit régalien sur le bois abattu, et qu'il lui donna des instructions
sur la manière dont il devait s'y prendre pour piqueter la concession demandée.

Que le dit Wilson, agissant d'après les instructions et di;ections du dit agent
engagea immédiatement un homme et niesura un mille carré sur le dit côté ouest de
la rivière Yukon, conformément à la description qui suit: Commençant sur le côté
ouest de la rivière Yukon, directement on face de la Bourse des mines du Yukon,
dans la cité de Dawson, de là vers le nord le long du dit côté ouest de la rivière
Yukon, de là vers le nord le long du dit côté ouest de la rivière Yukon
sur l'espace d'un mille, de là vos le sud parallèlement au côté ouest de la
dite rivière Yukon sur l'espace d'un mille, de là vers le sud parallèlement au côté
ouest de la dite rivière Yukon sur l' 'pte d'un mille, de là vers l'est jusqu'au point
de dépai-t, et ce mesurage fut complété vers le 15 de juillet 1898, et les avis néces-
saires turent placardés sur la propriété concédée.

Que vers le 16 de juillet 1898, le dit Wilson fit une demande formelle au dit
agent des bois de la Couronne, T. S. MuFaraini, pour la licence et le droit d'abattre
le bois sur la concession forestière déerite dans le paragraphe qui précède, et paya
au dit agent l'honoraire de licence du gouvernement, $2-0, et qu'il eût du dit agent
le reçu suivant:-

"DAWsON, 16 juin 1898.
Reçu de M. Alf. Wilson la somme de deux cent cinquante piastres, somme

déposée pour la concession forestière demandée.

" (Signé) T. S. McFARLAIN,
" Agent des bois de la Couronne."

Que le dit agent des bois de la Couronne, en recevant le dit honoraire de licence
expliqua au dit Wilson qu'il pourrait commencer à couper le bois quand il le vou-
drait, mais qu'il aurait aussi à payer au gouvernement un prix (un droit régalien)
par corde ou par mille pieds pour tout lb bois de corde ou de service qu'il abattrait
ou qu'il ferait abattre sur sa concession, ce à quoi Wilson consentit.

Que quelques jours après que Wilson out obtenu la licence ci-dessus mentionnée,
un nommé J. W. Willison arriva à Dawson et prit la charge d'agent des bois de la
Couronne,et qu'il refusa de reconnaître la concession oui licence de Wilson en préten-
dant que la concession couverte par la licence devait être réservée pour l'usage des
citoyens de Dawson, et ne pouvait être vendue à personne; et malgré toutes les pro-
testations de Wilson. ce dernier ne put couper de bois ni le vendre, et il perdit, en
conséquence, un temps précieux, et souffrit une grande perte et de forts dommages
financièrement parlant.

Qu'après avoir pris toutes les mesures qui lui paraissaient être nécessaires pour
sauvegarder ses droits à la dite concession forestière, et avoir constaté leur ineffica-
cité, le dit Wilson demanda le remboursement des 8250 qu'il avait payées à cet effet,
et vers le 24 août 1898, ces deniers furent remis à Wilson par le dit T. S. MeFarlain.

Qu'en remettant les dits deniers à Wilson, le dit McFarlain dit à Wilson: "C'est
une honte que Willison ne vous laisse pas avoir cette concession, il n'a aucun droit
d'annuler ce que j'ai fait, je vous avais promis la concession et il est mal de vous
l'enlevei."

Le bois sur la concession ci-dessus ddrite a été vendu par la suite par l'agent
des bois de la Couronne, J. W. Willison, à Messieurs Bartlett, frères, de Dawson,
pour le prix ou somme de 75 contins par corde, et les acheteurs ont fait abattre et
vendre plus de 1,000 cordes de bois, sur la dite concession, en réalisant un profit net
d'au moins $5 par corde.

Que le dit Wilson avait engagé trois hommes dans le but d'abattre le bois sur
!la dite concession, et en conséquence de l'injustice commise envers lui, le temps de
ses engagés fut perdu et Wilson perdit au moins 53 jours d'ouvrage, ce qui, au taux



de $10 de gages par jour que l'on payait alors à, Dawson, représente pour ses enga-
gés et lui, dont le temps se trouvait perdu, la somme do $ý,080.

Que plus de 1,000 cordes ont été coupées par les achetours ou porteurs de licences
subséquents, MM. Bartlett, frères.

Que le rapport du département pour 1898, dit ce qui suit, page XIII:-

TERRITOIRE DU YUKON,

Conformément aux dispositions de l'acte passé par lo parlement le 13 juin 1898,
intitulé: "Acte ayant pour objet de pourvoir à l'administration du district du
Yukon " (61 Vie., chap. 6), un ordre en conseil a été passé lu 7 juillet dernier auto-
risant l'emploi et définissant les devoirs des divers offleiers principaux et commis de
l'administration qu'il a été jugé nécessaire de nommer afin de mener à bien l'admi-
nistration du territoire."

Entre autres choses, cet acte pourvoyait à la nomination d'un fonctionnaire
en chef de l'exécutif et à l'établissement d'un conseil pour aider le dit fonctionnaire
dans l'administration du dit district.

Que cet acte prescrit aussi que les lois exittantes resteront en vigueur dans le
dit district jusqu'à ce qu'elles soient changées par l'autorité constituée par le dit
acte.

Que le major Walsh a quitté le district du Yukon Io 4 août 1898.
Que M. William Ogilvie a été nommé fonctionnaire on chefde l'exécutif sous l'au-

torité du dit acte, mais qu'il n'a quitté Ottawa pour Dawson que le 4 août 1898, et
qu'il n'est arrivé à Dawson que longtemps apiès.

Que le juge McGuire a quitté Dawson le 16 août 1808, que son successeur n'a été
nommé que le 7 octobre 1898, et qu'il n'est arrivé à Dawson que longtemps après.

Que Samuel Benfield Steele, surintendant de la polico à cheval, a été nommé
membre du Conseil Exécutif du Yukon le 7 juillet 1898.

Que Joseph Edouard Girouard a été nommé régistratour des terres et membre
du Conseil Exécutif du Yukon le 7 juillet 1895, par ordre en conseil,

Que Joseph Edouard Girouard, tout en étant régistrateuir des terres et membre
du Conseil Exécutif dans le dit district, exerçait et exerce sa profession comme
membre du barreau et solliciteur, etc., pendant les heures de bureau, et qu'il avait et
a encore des intérê6ts financiers dans des exploitations minèlres dans le dit district,
tout en conservant les fonctions officielles susdites.

Que ce qui suit estun extrait du rapport du comité do l'honorable Conseil privé,
approuvé par Son Excellence le 17 octobre 1898:-
"C. P. No 2432. Intérieur.

" Que M. William H. P. Clement, avocat, Toronto, soit nommé aviseur légal du
Conseil du Territoire du Yukon, en remplacement de M. F. O. Wade, démissionnaire.
Le salaire de M. Clement devant être au taux de $2,400 par année, et sa nomination
devant dater du 7 octobre 1898. Il ne sera, pas permis à M. Clement de recevoir
d'honoraires ou d'agir à titre de conseil, avocat ou solliciteur dans aucune action,
poursuite, matière ou transaction en rapport avec le titro d'une concession minière
ou d'une propriété minière.

"Qu'en vertu de la clause 5 de l'Acte du parlement du Canada, sanctionné le 13
juin 1898, intitulé: " Acte ayant pour objet de pourvoir à l'administration du district
du Yukon ", M. Clement soit nommé membre du Conseil pour alder le commissaire
du Territoire du Yukon dans l'administration de ce district, en remplacement de M.
Wade, démissionnaire.

" (Signé) JOJHN J, McGEE3,
"Greler du Conseil privé.

' A l'honorable ministre
de l'Intérieur."

Que M. W., H. P. Clernent est membre d'une société légalo qui exerce devant le
commisagire des mines d'or, et qu'il exerce lui-même sa profession dans des affaires
4, ressort du dit conseil,
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Que le juge Dugas a été nommé juge pour le district judiciaire du Yukon le
7 octobre 1898, et est devenu membre du dit conseil en vertu de sa charge.

Que le dit juge Dugas, alois.qu'il était juge pour le dis4rict judiciaire du Yukon,
et membre du Conseil Exécutif du dit district, est devenu, a été et est encore inté-
ressé pécuniairement dans des exploitations minières dans le dit district.

Que des renseignements de nature confidentielle ont été illégalement donnés par
des employés du bureau du commissaire actuel des mines d'or qui a été obligé de
destituer un employé pour cette offense.

Que des abus grossiers et scandaleux ont été commis dans le département des
Douanes dans le district du Yukon; des navires des Etats-Unis ont été admis à
l'enregistrement en Canada dans le dit district, sur une évaluation frauduleuse,
comme dans le cas du steamer " John C. Barr" qui valait au moins $60,000, mais
qui a été inscrit en douane sur une évaluation de $10,000.

Que l'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries, Sir Louis Davies, a
nommé comme inspecteur de bateaux à vapeur un certain Russell qui avait été pré-
cédemment renvoyé du dit service du gouvernement pour cause de mauvaise con-
duite, et qu'il l'a envoyé à Dawson pour agir comme inspecteur de bateaux à
vapeur.

Que les lois concernant les certificats des patrons et seconds de navires n'ont pas
été régulièrement mises en force dans le district du Yukon, mais qu'il a été permis
à des officiers sans certificats et à des officiers non éligibles comme officiers sur
des navires enregistrés en Canada, contrairement à la loi, et au détriment des
marins canadiens portant des certificats donnés en vertu des lois du Canada.

Que le ministre des Postes s'est rendu coupable de négligence grossière dans
l'administration du département des Postes, et que depuis 1896 jusqu'à 1899, il n'a
pas pourvu à un service efficace raisonnable des malles dans le Territoire du Yukon,
mais qu'il a, au contraire, nommé des officiers incapables et corrompus, et qu'il a
établi un service postal si incomplet et défectueux qu'une population considérable
comme l'est celle de Dawson a souffert de grands inconvénients et des pertes d'ar-
gent.

Que F. Harper était maître de poste de Dawson et qu'il a donné le droit exclu-
sif de la délivrance des lettres à Dawson à une compagnie connue sous le nom de
"Yukon Mail and Express Delivery Company ".

Que lors d'une visite faite par le correspondant spécial du " Times " de Londres,
ce personnage, après s'être enquis des faits, a jugé nécessaire de publier ce qui suit:

" Il est malheureux d'avoir à admettre le fait, trop patent pour être ignoré, que
l'administration du district du Klondike et les relations qui existent entre les repré-
sentants du gouvernement et le public laissent énormément à désirer. La popula-
tion, en somme, est paisible et respecte les lois, mais c'est dans l'entente manifeste
et hautement exprimée de changements qui, pour satisfaire le public, devront inclure
le système d'administration et le personnel. Pour exposer l'état des choses aussi
clairement qu'il est défini journellement dans les camps de mineurs comme dans les
rues de Dawson, il faut dire que le public est convaincu que non seulement les lois
sont mauvaises, r ais que ceux qui sont chargés de les appliquer sont corrompus.
Il est dur pour des fonctionnaires innocents et intègres qui accomplissent leurs devoirs
avec une honnêteté scrupuleuse d'être compris dans l'accusation générale portée
contre toute l'administration, mais il n'y a pas à se cacher que le mécontentement
est général, et les innocents sont mis au même rang que les coupables. Il est impos.
sible de parler d'affaires pendant cinq minutes avec quelqu'un aux mines ou dans la
rue sans qu'il soit fait allusion à cela, et il est pénible pour des Anglais qui sont
fiers de la pureté de leur système gouvernemental d'avoir à écouter les commentaires
des Américains et des étrangers. En outre des accusations plus graves l'on est très
mécontent des défauts d'organisation qui sont attribués à l'ineptie des officiers res
ponsables et au peu d'attention qu'ils apportent aux affaires. Le fait de n'avoir encore
ni chemins, ni service postal régulier, ni règlements sanitaires d'aucune espèce,
ni désignation de rues ou de lots de ville dans une localité comptant près
de 20,000 habitants, constitue un état de choses inexcusable quand on considère



lé tinwtant des recettes provenant de l'exploitation des mines et lâ fait que
la ville a deux ans d'existence. Inubtile de dire que sous ces rappotls la fièvre de l'or
à eu pour effet di détourner l'attention de tout objet autru que les mines. La con-
ditioni insalubre de Dawson qui est bàtie sur un terrain Inarécageux et qui est
dépourvue des di'spositions les plus élémaentaires pour assurer la propreté et la salu-
brité, est une menace permanente pour la populatlin. L'a fièvre typhoïde règne
dans la ville d'ùine manière permanente ; le taux de la mortalité est exceptionnelle-
ment élevé; et l'on ne voit pas qu'il soit pris de mesures pour détourner le danger
d'une épidémie sérieuse. Les districts miniers ne peulvent être arpentes, les lots
miniers, dans ombre de cAs, ne peuveht être enregistrés, les renseignefnents néces-
saires concernant lies districts où des concessions minières ont déjà été choisies, ne
sBont pas fournis au public; ce sont là des faits que lu population cn est venu à con-
sidérer comme étant autant de moyens adoptés de propos délibéré pour faire de la
corruption.

" Un intérêt de quart ou de moitié est fréquemment cité comme étant le prix au-
quel une concession de valeur peut être enregistrée, et il se passe à peine un jour
sans que l'on raconte une nnuvelle histoire mentíonnant le nombre (le dollars qu'il a
fallu payer pour retirer des lettres d'un bureau de poste mal organisé ou pour avoir
accès pour affaires dans un des bureaux publics.'

Qu'une hunble adresse soit présentée à Son Erbellence, )riant Son Excellence
de vouloii' bien doufiier des ordres immdiats à son procurenr géneral, afin que les
mesures les plus efficacos soient prises pour élucider les faits se rapportant en quel-
que manière auk arctreations ci-dessus, et priant aussi Bon Excellebce de vouloir bien
ordonner l'émission d'une commission royale à deux juges, ou pis, de la cour
Suprême du Canada, ou à deux juges quelconques des cous Supérieures d'aucune
province du Canada, accordant et conférant les pouvoirs les plus <ndus pour faire
une enquête efficace et complète dans le but de déiouvir le bien-fondé -des declara-
tions 'et accusations susdites; et à cette fin que Son Excellence soit avisée que, dans
l'opinion de cette Chambre,une telie coinmiàsion déevait etre décernée Sous i autorité
d'un acte spécial contenant des dispositions, pouvoirs, juridiction, discrétion et uuto-
rités semblables à ceUx qui sont con'férés pat les Statuts revisés du Oanda, ebapitre
10, intitulé: " Acte c6onebVât les enquete' àur les mütcuvres frauduleuses aux
élections des députés à la Chambre des Cotnmunes."

Et un débat s'ensuivant:--
Sur motion de M. McGregot secondé pat M. Sutherland,
Ordonié, que le débat soit iiourné.
La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des

amendements faits par le Sénat au bill (n° 91) à 1Pefet, de modifier et refondre les
actes relatifs aux commissaires du havre de Québec,-lesquels sont lus comme suit :

Page 7, ligne 26, après l modifient ", insérez ce qui suit comme paragraphe 3 :
3. Les actes iLits ci-devant par la corporation des pilotes pour le havre de

Québec et au-dessous, et par les directeurs de cette corporation, en ce qui concerne
la distribution de ses fonds entre ses membres et le payement sur les dits fonds de
sommes d'argent aux pilotes agissant comme capitaines, sont à tous égards, déclaréS
bons et valides par lh présenté loi.

Page 16, ligne 35, retranchez le paragraphe 2 et insérez le paragraphe suivant
"2. Dans le cas mentionné en l'alinéa (c) du paragraph 1 du présent article, la

corporation aura un privilège sur le navire et sur le produit de sa vente, pour le
montant du dommage dprotivd, ainsi que pour les autres dommages-intérêts et les
frais et dépens qui par suite lui auront été occasionnés soit directement ou indirecte-
ment, y compris les frais de suite, recherche, de couverte et saisie du navirei et le
capitaine ou patron du havire sera tenu envers la corporation des dits dommages
dommages-intérêts, hais et dépens."

Page 17, ligne 40, ietranchez depuis 40 jusquà " 2" ligne 48, êt inserez ce qui
suit :-

" Toûtb saisié et toute détehtion sous l'empire du present acte auront lieu taux
risques, frais et dépn4 du propriétaire ou du capitaine ou patron du navire, ou du
propriétaire des marchandises saisies,-
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(a) Jusqu'au paiement du montant intégral des droits exigibles et des amendes
encourues ainsi que des frais et dépens résultant de la saisie et de la détention, et des
frais de la poursuite en condamnation pour l'infraction faite à quelque disposition
du présent acte ou d'un règlement en vigueur sous son autorité ; on-

(b.) Dans le cas mentionné en l'alinéa (c) du paragraphe 1 de l'article 38 du
présent acte, jusqu'à ce que le dommage fait ait été réparé par le capitaine ou patron,
ou l'équipage, ou en leur nom, et que tous dommages, intérêts, frais et dépens men-
tionnés au paragraph 2 du dit article 38 aient été acquittés ; ou-

(c.) Dans tous les cas, jusqu'à ce qu'un cautionnement suffisant, soit personnel
ou autre, ait été donné pour assurer-

(i.) Le paiement du montant mentionné en l'alinéa (a) de cet article ; ou
(ii.) Le paiement de telle somme qui, en réparation du dommage mentionné à

l'alinéa (b) du présent article et en acquittement de dommages-intérêts, frais et
dépens, pourrait être adjugée dans toute poursuite exercée contre le propriétaire ou
le capitaine ou patron du navire."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (n° 159) concernant la juric-
diction de la Cour de l'Echiquier, au sujet des dettes de chemins de fer.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Gibson rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 155) modifiant de nou
veau l'Acte des Postes.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité,
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Gibson rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le b.11 au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 137) modifiant de nou-
veau l'Acte concernant la protection des eaux navigables.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
vt
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la Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Gibson rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier parte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la pr ise en considération des
amen-lements faits par le Sénat au bill (No 131) intitulé : " Acte concernant l'ins-
pect ion du pétrole et du naphte "-lesquels amendements sont lus comme suit

Page 3, ligne 26, retranchez " dix".
Page 3, ligne 45, après "familles ", insérez ce qui suit comme paragraphe C:
" (C) ou être employé dans des poëles conttruits de manière à ne consumer que

le gaz produit par le naphte."
Page 4, ligne 1, retranchez depuis " en " jusqu'à " devront," ligne 2, et insérez:

"tambours, barils ou colis plus petits, ces tambours, colis et barils"
Page 5, ligne 15, retranchez depuis "inspecté" jusqu'à "dans" ligne 16 et

insérez : " une quantité do pétrole ou de naphte contenue."

Dans l'annexe:

Page 12, ligne 17, retranchez " dix."
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambie a adopté leurs amendements.
M. l'Orateur inlorme la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,

lequel est lu comme suit:-
Le Sénat a adopté les bilis suivants sans amendement, savoir
Bill (No 3) intitulé: "Acte concernant la Compagnie d'assurance du Canada

contre les accidents."
Bill (No 74) intitulé : "Acte concernant la Compagnie de Prêts et d'Epargne

de Huron et l-rié."
Bili (No 10) intitulé : "Acte concernant l'AcadémieNisbetde Prince-Edouar-d."
Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 119) intitule : " Acte concernant la Com-

pagnie do chemin de fer et de houille de la Vallée du Daim." avec un amendement
pour lequel il dé.sire le concours de la Cbambre des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 163) intitulé: " Acte contenant de nou-
velles moditications à l'Acte des liquidations," pour lequel il désire le concours de la
Chambre des Communes.

Et ausi, le Sénat a adopté le bill (No 164) intitulé: "Acte concernant les com-
pagnies de prêt," pour lequel il désire le concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre s'ajourne à demain.
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Jeudi 29 juin, 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PRIuRE.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Campbell,-la pétition du conseil municipal du canton de Howard, comté

de Kent; et la pétition du conseil municipal du comté de Kent, Ontario.

M. Landerkin, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre, le
vingt et unième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:

Votre comité a examiné et trouvé suffisants les avis donnés au sujet de la péti-
tion de R. A. Bate et autres, demandant une chatte sous le nom de Compagnie d'a.
méliorations de la rivière Yukon et du lac Atlin.

Votre comité a aussi examiné la pétition de la Compagnie du chemin de fer de
Témiscouata demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour la construction d'une
partie de sa ligne, et il trouve qu'il n'a pas été publié d'avis; mais comme la néces-
sité de la demande ne s'est fait sentir que pendant la dernière quinzaine et que votre
comité est d'opinion que nul intérêt ne sera lésé, il recommande que la règle 51 soit
suspendue dans ce cas.

Vu que le délai pour présenter des lis privés, est expiré, votre comité recom-
mande que la partie de la règle 49 qui limite ce temps soit suspendue au sujet des
bills concernant les deux compagnies sus-mentionnées.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le huitième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité recommande que, vû la période avancée de la session, le temps
fixé pour l'affichage des bills privés, suivant la règle 60, soit réduit d'une semaine à
trois jours, pour le reste de la session.

M. Sutherland, du comité des Chemins du fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le seizième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Conformément à l'ordre de la Chambre du 28 juin courant, votre comité à pris
de nouveau en considération le bill (No 112) concernant la Compagnie du chemin de
fer de ceinture de l'Ile de Montréal, qu'il rapporte avec d'autres amendements.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production d'un état in-
diquant les différentes espèces de nasses dont l'usage est permis par des licences,
dans le comté da Charlotte, N.-B., l'endroit où se trouve chacune, la date de l'émis-
sion de la licence et le nom ou les noms des porteurs de licences; aussi, les diverses
espèces de nasses pour lesquelles des licences ont été émises en 1898, mais qui n'ont
pas été fabriquées, les noms des porteurs de licences et le nombre d'années pendant
lesquelles ces licences sont restées sans effet à raison de la non-fabrication des
nasses par les porteurs des dites licences. (Document de la Session 1Vo 149.)

Sir Louis H. Davies dépose aussi sur le bureau de la Chambre, le rapport de la
Commission canadienne chargée d'étudier la question du homard. (Document de la
Session No 11c.)

Sur motion de M. Seriver, secondé par M. Landerkin,
Ordonné, que le temps fixé pour l'affichage des bills privés soit réduit d'une se-

maine à trois jours pour ie reste de la session, conformément à la recommandation
du comité des bills privés, dans son huitième rapport.
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Sur motion de M. Gibson, secondé par M. Landerkin.
Résolu, que cette Chambre concoure dans le sixième rapport du Comité mixte

des impressions des deux Chambres du Parlement.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par X. MIelunes.
Ordonné, que la partie de la règle 49 qui limite le temps prescrit pour la pré-

sentation de bills privés, soit suspendue au sujet du projet de loi de la Compagnie
d'améliorations de la rivière Yukon et du lac Atlin, conformément à la recomman-
dation du Comité des Ordres Permanents dans son vingt et unième rapport.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (n 165) cons-
tituant en corporation la Compagnie d'améliorations de la rivière Yukon et du lac
Atlin.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. McAl ister, secondé par M. Sproule.
Ordonné, que la règle 51, et partie de la règle 49 qui limitent le temps fixé pour

la présentation de bills privés, soient suspendues au sujet du projet de loi de la Com-
pagnie du chemin de fer de Témiscouata,-conformément à la recommandation du
Comité des Ordres Permanents dans son vingt et unième rapport.

Ordonné, que M. McAlister ait la permission de présenter un bill (n° 166) con-
cernant la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,- lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Fielding, secondé par sir Henri Joly de Lotbinière,
Ordonné, que le bill du Sénat (n° 163) intitulé : " Acte contenant de nouvelles

modifications à l'Acte des liquidations ", soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, hi la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Fielding, secondé par sir Hemi Joly de Lotbinièro.
Ordonné, que le bill du Sénat (n° 164) intitulé: "Acte concernant les compa-

gnies de prêt ", soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

M. Blair, l'un des membres du conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production d'un état indiquant :-

1. Les canaux et travaux faits dans les rivières se reliant à ces canaux et for-
mant la connexion entre les grands lacs et la navigation en eau profonde à Montréal,
qui ont été complétés au ler juillet juillet 1896, la profondeur de l'eau dans chaque
cas et le coût jusqu'à cette date.

2. Les canaux et améliorations fluviales s'y rapportant, et qui, à cette date,
étaient en voie de construction ou d'agrandissement, avec indication des travaux
exécutés dans chaque cas, le coût, jusqu'au ler juillet, de la construction ou de
l'agrandissement, le coût estimatif de l'achèvement des travaux, les contrats
alors en vigueur et le montant de chacun, les nouveaux contrats passés depuis le
1er juillet 1899 comprenant des travaux autres que les travaux achevés ou en voie
d'exécution à cette date et le montant de chacun.

3. Le coût estimatif de l'achèvement de ces travaux jusqu'à la profondeur pro-
jetée, au-dessus des montants stipulés dans les contrats en cours au 1er juillet 1896.
(Document de la Session No 150.)

M. Borden (King), l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la produc.



tion de copie do tous tél4grammes, rapports et correspondanoe echangés entre les
départements de la Milice et de la Défense et de la Justice, ou leurs agents, et les per-
sonnes suivantes qui ont demandé une indemnité ou une compensation tu iujet de
l'érection de fortifications à Macaulay Point, C.B., savoir: Fred, Fell, J. Jardine, W.
F. Bullen, R. W. Reford, Henry Moss, William Moss, J. G. Tiurks, Charles Kent,
Thorton Fell, Andras Keating (B. L. Kerr), Uans Ogilvy Price, Il. P. Bishop, S. J.
Pitts et toutes autres personnes qui ont présenté des réclamations dans cette affaire.
(Document de la Session No li.8a.)

M. Mulock, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production d'un état indiquant le
nombre de contrats passés par le gouvernement depuis le 30 juin 1897, etdans lesquels
se trouve une clause défendant de pressurer les travailleurs, la somme totale que
représentent ces contrats, les noms des divers départements qui les ont accordés,
ainsi que ceux des compagnies, maisons d'affaires ou particuliers qui ont obtenu ces
contrats. (Document de la Session No 151.)

M. Fielding propose, secondé par Sir Henri Joly de Lotbinière, que la Chambre
se forme demain, en comité général pour examiner une résolution proposant de
déclarer qu'il est expédient de modifier le chapitre 17 de l'Aete 45 Victoria, 1882,
intitulé: " Acte à l'effet d'encourager la construction de cales sèches, en donnant de
l'aide, à eoi taines conditions, aux compagnies qui les construiront,"

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mise au fait de l'objet
de la dite résolution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que demain, la Chambre se formera en tel comité.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite hier et proposant,
-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, afin que lai Chambre se forme de
nouveau en comfité des subsides;-

Et sur l'amendement proposant que tocs les mots après " Que ", dans lai motion,
soient retranchés et remplacés par les suivants:-

La Chambre reprend alors le débat sur la motion praoposan,-Que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil, afin que la Chambre se forme de nouveau en comité
des Subsides.

Et la quemtion étant de nouveau posée,-que tous les mots après ',Que", dans
la motion, soient retranchés et remplacés par les suivants-

L'état des choses dans le district du Yukon, dans les territoires du Nord-Ouest,
était satisfaisant avant l'époque où le présent ministre de l'Intérieur fut chargé de
l'administration de ce dittrict.

Qu'il parait, d'après une minute du conseil, approuvée par Son Excellence le 1er
juin 1895, qu'en l'année 1887 l'honora ble Thomas White, alors ministre de l'Intérieur,
autorisa l'organisation d'une expédition ayant pour objet l'exploration de la région du
Territoire du Nord-Ouest dont la rivière Yukon forme le bassin.

Que les explorateurs constatèrentà proximité de la ligne frontière l'existence de
précieux gisements aurifères auxquels travaillaient déjà des centaines de mineurs.

Que le nom bre des mineurs s'est accru rapidement d'année en année depuis l'ex-
ploration-Ogilvie, et en juin 1895 on a estimé qu'il y en avait au moins un millier. Le
nombre, disait la minute de 1895, en sera considérablement augmenté au cours de la
présente saison, car la nouvelle des richesses minières de la région s'est répandue, et
les études géologiques du Dr Dawson indiqueraient qu'elle est bien fondée. Ce déve-
loppement minier devra étre suivi d'une augmentation correspondante d'affaires de
toutes sortes, particulièrement l'importation de marchandises imposables et l'occu-
pation d'étendues des terres publiques pour fins minières qui, par les règlements,
sont assujéties à l'acquittement de certaines taxes et obligations prescrites.

Que dans le but de vérifier officiellement et d'autorité l'état de ehoses mentionné
dans le paragraphe précédent, l'honorable président du Conseil privé envoya, au
cours du printemps suivant, l'inspecteur Charles Constantine, du corps de la police
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à cheval du Nord-Ouest, accompagné du sergent Brown, à Fort-Cudahy et aux
camps miniers des alentours.

Une copie du rapport fait par M. Constantine après son retour, le 10 octobre
1894, établit l'exactitude des représentaiions déjà mentionnées. M. Constantine
laissa le seigent Brown à Cudaby pour l'hiver, et à intervalles réguliers cet officier
fit à son supérieur des rapports qui eurent pour résultat de tenir le département de
la police à cheval du Nord-Ouest au courant de la situation de la colonie et de donner
plus de force à la demande d'une administration organisée.

Les faits relatés établirent en 1895, d'abord que le temps était arrivé où il deve-
nait du devoir du gouvernement canadien de prendre des mesures plus efficaces pour
le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et l'administration de la justice dans le
pays du Yukon, spécialement dans la partie du district où les placers étaient exploi-
tés sur une aussi grande échelle, près de la frontière qui sépare les Territoires du
Nord-Ouest des possessions des Etats-Unis de l'Alaska.

En conséquence le ministre recommanaa, en 1895, avec l'adhésion de l'hono-
rable président du Conseil, qu'une division de vingt membres de la police à cheval,
officiers compris, fût détachée aussi tôt que possible au service dans cette partie des
Territoires du Nord-Ouest; à part les fonctions de magistrat et d'autres fonctions
qu'il pouvait être appelé à remplir par son office et en vertu d'instructions du dépar-
tement de la police à cheval, l'officier commandant ce détachement devait représen-
ter, au besoin et jusqu'à ce que d'autres dispositions pussent être prisei, tous les
départements de l'Administration ayant des intérêts dans cette région.

Qu'il ressort d'une minute du conseil approuvée par Son Excellence le 15 mai
1895, que par autorisation (je Son Excellence le Gouverneur général en conseil une
division de vingt membres de la police à cheval fut, en juin 1895, détachée au service
dans le district du Yukon et que l'officier commandant, à part ses fonctions de magis-
trat et autres devait, au besoin et jusqu'à ce que d'autres dispositions pussent être
prises, représenter tous les départements de l'Administration ayant des intérêts dans
cette région, particulièrement les départements des Douanes, du Revenu de l'Inté-
rieur et de l'Intérieur.

Un arpenteur fut envoyé dans le district pour délimiter des lots à bâtir et des
lots minier-, et généralement pour remplir toute autre mission qui pourrait de temps
à autr'e lui être confiée.

A cette époque le gouvernement du Canada était vivement pénétré de l'impor-
tance de cette section, et constamment tenu au fait de la condition et de la marche
de ses afflaires et autres événements, ainsi qu'exposé par la dite minute.

Que M. Ogilvie, le présent commissaire du district, arrivé du dit district en l'au-
tomne de 1897, disait dans une conférence publique à Victoria, C.-B.:-

"Plusieurs mineurs m'ont exprimé leur satisfaction de la façon dont la loi et
l'ordre sont administrés en Canada. Ils paraissent particulièrement heureux du
fait que les justes droits d'un individu ne dépendent point de sa popularité person-
nelle, que sa soumision à son claim n'est point basée sur le nombre de traites qu'il
paie à la buvette voisine, non plus que sur la quantité de whisky qu'il boit, ou tout
autre mérite de ce genre, mais purement et simplement sur ses droits légitimes, que
tous dans le pays soient ses amis ou ses ennemis.

" J'ai été souvent en contact avec ces gens dans le cours de mes travaux là-bas.
J'ai réglé bien des différends qui s'étaient élevés entre eux, et toujours et partout ils
ont fait preuve du plus grand respect pour la loi. Une seule fois il a été dit des
paroles désagréables et désobligeantes au sujet de ce qui avait été fait, et en ce cas
celui qui les avait prononcées a offert les excuses les plus amples. Je crois pouvoir
.affirmer sans crainte que, dans l'ensemble, il n'y a pas plus de mépris de la loi et
d'esprit de désordre parmi les mineurs de ce district que parmi les citoyens les plus
civilisés de notre pays."

Qu'il paraît, par le neuvième rapport du comité spécial permanent des Comptes
publics, daté le 3 juin 1898, annexe No 2e, que la correspondance suivante fut
échangée en 1896 entre l'honorable premier ministre du Canada et un nommé l'hono-
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rable Clifford Sifton, qui n'était pas alors membre de cette Chambre, mais qui rési-
dait à Winnipeg, dans la province de Manitoba:-

[Confidentielle.] (lc .
WINNIPEG, 17 juillet 1896.

L'honorable WILFRID LAURIER, Ottawa, Ontario.
CHER M. LAURIER,-Le résultat des dernières élections dans certains comtés du

Manitoba m'ont fait voir qu'un vol quelconque avait été commis dans l'intérêt des
candidats du gouvernement. Je mis immédiatement à l'ouvre des agents compétents
de la police secrète et j'ai maintenant en ma possession une preuve concluante d'un
système organisé de menées frauduleuses à l'égard der bulletins qui constitue le
crime le plus colossal contre des élections honnêtes dont j'aie, de ma vie, eu connais-
sance. Je sais maintenant que deux comtés ont été enlevés grâce à ces menées. Je
pense, qu'éventue'lement, l'on pourra prouver que d'autres ont été enlevés de la même
façon. Je suis presqu'en mesure de dire qu'il y a de forts indices que les mêmes
menées ont existé dans l'Ontario. Comme je l'ai dit précédemment, des agents secrets
eont maintenant à l'œuvre et je me propose de pousser les recherches promptement
et secrètement et d'obtenir la preuve qui permettra de faire condamner les coupables.

Il est ainsi très important do ne rien négliger pour mettre au jour ces vols dans
la province de l'Ontario et pincer ceux qui ont été coupables de complicité. Le
porteur vous expliquera la chose.

Les frais d'une telle enquête ici sont complètement hors de proportion avec les
ressources pécuniaires de mon ministère, bien que j'aie assumé la responsabilité de
commencer le travail et de le continuer, jusqu'ici, parce que je suis convaincu de
l'immense portée de son importance. Je crois donc, après mûr examen, qu'il est du
devoir de votre gouvernement de fournir les fonds nécessaires pour ce service, afin
d'exécuter le travail, ici, et de prendre vous-même en main l'affaire dans l'Ontario.
Je demande donc que les dépenses que comporte la conduite de ces enquêtes et de
ces poursuites soient défrayées par le gouvernement fédéral. lin ma qualité de fonc-
tionnaire chargé de l'administration de la justice dans cette province, je rendrai
dûment compte des fonds en détail. Depuis les élections, j'ai passé une partie consi-
dérable de mon temps à m'occuper de cette affaire et je ne conçois pas de devoir
public plus urgent qui s'impose à votre position de premier minirtre du Canada que
celui de ne rien négliger pour mettre ces vols au jour et punir les coupables. Vous
devez savoir que le gouvernement représentatif et le vot.e au scrutin ne sont, tout
simplement, qu'une bouffonnerie, si ces menées doivent être tolérées. En présence
de ce que je vois aujourd'hui, je suis presque surpris qu'un libéral ait pu se faire élire,
dans un comté chaudement contesté.

Je ne puis insister trop fortement auprès de vous sur la nécessité d'une réponse
immédiate et favorable.

Bien à vous.
CLIFFORD S1FTON.

(Pièce Z.)
24 juillet 1896.

L'honorable CLIFFORD SIFTON, Winnipeg, Manitoba.
J'espère que vous allez mettre au jour la plus odieuse conspiration qui ait existé,

depuis de longues années, et nous fournirons, très volontiers, les fonds nécessaires
pour ce service, afin d'exécuter la tâche que vous avez entreprise.

WILFRID LAURIER.

Que Sir Charles libbertTupper, membre du Conseil privé du Canada, et membre
de cette Chambre, ayant, de son siège en parlement, déclaré qu'il est informé d'une
manière croyable et qu'il croit que, avec la même coopération (et sous la surveillance
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du ministère de la Justice) que celle qui a été donnée par le gouvernement du Canada
au dit honorable Clifford Sifton, ainsi qu!indiqué par la correspondance ci-haut men-
tionnée, et la preuve contenue dans le rapport du dit comité, il peut établir devant
une commission composée de juges éminents et revêtus de pouvoirs tels que ci-après
suggérés, les faits et accusations qui suivent:-

Que l'honora ble Clifford Sifton, ministre de l'Intérieur, s'est rendu coupable de
négligence scandaleuse, de retards et de mauvaise administration dans la conduite
de son département dans le district du Yukon.

Que M. W. Ogilvie, un fonctionnaire du ministère de l'Intérieur, qui faisait des
travaux dans cette région depuis 1895, fit en 1896, au ministère de l'Intérieur, un
rapport dans lequel il parle de la richesse des dépôts d'or, dit qu'il s'attend à un
grand développement et qu'une foule de monde va probablement se précipiter vers
le Klondike. Il fit aussi rapport que le creek Bonanza était riche en or, que l'exci-
tation était intense, que des millions seraient certainement tirés du district dans les
quatre années suivantes. Il fit rapport qu'il fallait s'emparer du commerce des
boissons et le réglementer sans retard, que le mécanisme judiciaire était absolu-
ment nécessaire pour l'instruction des causes de contrats, pour la perception des
dettes, et généralement pour les intérêts deO la justice dans le pays; qu'il y avait eu
plusieurs demandes de terrains dans le voisinage de l'embouchure du Klondike, et
que l'inspecteur Constantine avait choisi une réserve de 40 acres d'étendue pour tins
du gouvernement au confluent de cette rivière avec le Yukon, et il (M. Ogilvie)
recomnmandait qu'une cour de record fût établie.

Que les rapports de M. Ogilvie sur les sujets et le district susdits furent datés et
reçus au ministère de l'Intérieur à Ottawa comme suit :

Son rapport du 6 septembre 1896 fut reçu le 19 octobre 1896; son rapport du
18 août 1896 fut reçu à Ottawa le 22 octobre 1896; son rapport du 6 novembre 1896,
le 16 février 1897; son rapport du 9 décembre 1896, le 27 février 1897; son rapport
du Il janvier 1897, le 16 mars 1897; son rapport du 23 janvier 1897, le 15 mara
1897. (Voir la déclaration de l'honorable ministre de l'Intérieur, ifansard, 1898,
vol. I, page 974.)

Que le 11 février 1897, l'arpenteur général, M. Deville, communiqua en forme et
par rapport écrit, le renseignement con'enu dans les dits documents officiels qui
étaient alors arrivés à Ottawa comme susdit au député du chef du ministère de l'Inté-
rieur.

Que l'arpenteur général du Canada a fait comme suit rapport (voir rapport daté
le 1er février 1898) au député du chef du ministère de l'Intérieur:-

" La première nouvelle des mines d'or du Klondike fut communiquée par M.
Ogilvie dans sa lettre du 6 septembre 1896, reçue le 20 octobre 1896. Cette lettre,
aussi bien que celles qui suivirent, contenait des détails complets sur les découvertes
et sur la richesse extraordinaire du terrain. Elles furent toutes publiées dans le
rapport du ministère de l'Intérieur pour 1896; elles furent aussi insérées dans une
brochure compilée en notre bureau et intitulée: ' Renseignements concernant le dis-
trict du Yukon.'" Le manuscrit de cette brochure a été passé à l'imprimeur le 8 juin
1897. Il contenait le rapport de l'exploration de M. Ogilvie de 1887, des notes sur
l'histoire du district, sur les moyens d'accès, etc., recueillies à différentes sources,
des vues photographiques prises par M. Ogilvie et cinq cartes compilées et photoli-
thographiées dans ce bureau. la brochure est encore aujourd'hui la source de ren-
seignements la plus complète et la plus sûre qui existe. Plusieurs éditeurs l'ont
reproduite en tout ou en partie, et des extraits qu'on en a faits forment la plus grande
partie de plusieurs récentes publications sur le Klondike. Malgré la grande circu-
lation donnée à ces rapports, et bien que les nouvelles eussent été communiquées à
la presse et publiées par tout le pays pendant l'automne et dans le cours de l'hiver
de 1896, elles n'attirèrent pas beaucoup l'attention du public. La fièvre actuelle date
de l'arrivée du steamer Portland à Seattle, à la fin de juillet 1897, avec le premier
contingent de mineurs heureux."

Et plus loin: " M. Ogilvie a, conséquemment, par lettre du 24 juiillet 1896, reçu
instruction de revenir à Ottawa pour l'hiver. Çette lettre ne lui est parvenue que le
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il septembre 1896. * * A un point de vue cela a été heureux; sa pré-
sence sur les lieux pendant l'hiver 1896-97 a été d'une grande utilité pour toute la
population et a aidé à prévenir des conflits dans les régions aurifères récemment
découvertes. Il a pu faire la délimitation de tous les terraine demandés à Dawson et
dans le voisinage. Il a fait pour M. Joseph Leduc le lotissement d'une partie du
terrain de la ville; il a fait la délimitation de près de 200 claims sur les creeks
Bonanuza et Eldorado; il a réglé tranquillement et sans trouble presque tous, sinon
tous les nombreux différends qui se sont élevés sur ces creeks, et ce qui est d'une
plus grande importance que tout le reste, il a répandu parmi les mineurs la connais-
bance des prescriptions de la loi des mines."

Que dans la conférence déjà mentionnée donnée 4 Victoria pendant l'automne de
1897, M. Ogilvie s'est exprimé comme suit:-

" En terminant on me permettra de dire que nous avons dans les lointains du
Nord une vaste région comprenant de 90,000 à 100.000 milles carrés, dont les pro-
messes sont incalculables. &

" Il y existe à notre connaissance de riches dépôt; et rien ne nous dit qu'on n'en
trouvera pas d'autres. Nous savons dès aujourd'hui qu'il y a là de quoi occuper une
population de cent mille âmes, et je m'attends à l'y voir d'ici à dix ans.

"C'est un vaste héritage; servons-nous en comme il convient à des Canadiens de
s'en servir, avec intelligence, avec libéralité et de la façon la plus propre à l'avance-
ment du Canada notre pays. Servons-nous en comme il convient aux rejetons de la
Mère des Nations."

Que nonobstant les faits ci-dessus, l'honorable ministre de l'Intérieu r a in formé la
Chambre en 1898 qu'il n'avait que les plus vagues renseignements jusqu'au 1er octobre
1897 lorsqu'il rencontra M. Ogilvie à Vancouver, dans la Colombie-Britannique.
(Débats 1898, Vol. 1, p. 582, version ang.)

Que dans tous les cas, le 16 février 1898, au plus tard, le dit ministre s'attendait et
avait raison de s'attendre qu'il y avait possibilité de voir 40,000 ou 50,000 âmes
arriver à Dawson pendant l'été et l'automne de la même année. (Débats, 1898, Vol.
I, pp. 624-626.)

Que le député du ministre de l'intérieur dit dans son rapport annuel de 1898:-
" La grande presse qu'on attendait en conséquence des découvertes d'or sur le

Klondike nous obligeait de mettre à exécution les recommandations de MM. Ogilvie
et Constantine."

Que rien n'ayant été fait à la suite des rapports de M. Ogilvie et de celui de l'ar.
penteur général, ce dernier a attiré l'attention du ministre de l'intérieur sur le fait que
le territoire du Yukon avait été négligé, et a écrit ce qui suit au ministre en date du
5 mars 1897:

" La lecture du rapport de M. Ogilvie laisse l'impression que s'il n'est pris des
mesures promptes pour mettre sous le contrôle administratif les affaires relatives
aux terres et aux mines dans cette région, elles seront bientôt dans un état déplo-
rable ".

. Que M. Fawcett, le commissaire des mines d'or, rapportait comme suit, le 19 jan-
vier 1898, qu'il y avait presse et encombrement à son bureau (Rapport de l'Intérieur
pour 1897, p. 105):

"L'empressement à enregistrer des claims se maintient au bureau. Nous en
enregistrons en moyenne plus de 50 certificats par jour. Nous avons employé le
papier-ministre que j'avais apporté pour garder les archives, et j'ai employé la
dernière feuille aujourd'hui. On ne peut s'en procurer en ville, et nous .serons
obligés d'employer le papier mince comme celui sur lequel j'écris. On blâme beau.
coup le bureau parce que les gens ne peuvent y entrer aussi promptement qu'ils l
voudraient pour faire leurs inscriptions * *

"Nous avons presque assez de protêts pour nous tenir occupés un grand mois à
ne rien faire autre chose que faire une enquête sur ces sujets".

Qu'en mai ou juin 1898, environ 30,000 ou 35,000 personnes étaient effectivement
arrivées à Dawson.
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Que le député du ministre de l'Intérieur (parlant de l'année 1897) faisait de plus
rapport en 1898 que" vu la rapidité du développement " et vu surtout la grande
presse des mineurs," il a été jugé nécessaire, pour le maintien efficace de l'ordre et
de la loi ainsi que pour la bonne administration des intérêts du gouvernement dans la
région, que l'officier représentant le gouvernement du Canada fût nommé officier
exécutif en chef du gouvernement avec autorité entière sur tous les officiers desdiffé-
rents services du rgouvernement ainsi que de la police à cheval du Nord-Ouest qui y
est stationnée ".

Que bien qu'en 1897 le parlement ne se soit prorogé que le 29 juin, aucune pré-
vision budgétaire n'a été votée, ni disposition législative spéciale proposée ou obte.
nue, pour l'organisation provisoire ou permanente du district du Yukon.

Que le 12 août 1897, le ministre de l'Intérieur actuel a fait envoyer la dépêche
télégraphique suivante à l'inspecteur Harper, de la police à cheval du Nord-Ouest, à
Victoria (Colombie-Britannique):

" DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR, OTTAWA, 12 août 1897.
"Inspecteur Harper,

"Police à cheval du Nord-Ouest,
" Victoria (Colombie-Britannique).

"Anuoncez à Fawcett que le major Walsh a été nommé commissaire du gouver-
nement canadien pour le territoire du Yukon. Il aura autorité complète en toutes
matières en qualité de représentant du gouvernement. Il s'atvend de partir dans
environ trois semaines. Cela ne changera rien à la position de Fawcett excepté que
Walsh aura charge complète de tous les officiers, y compris la police.

" CLIFFORD SIFTON."

Que ce que disait cette dépêche était faux et trompeur et tendait à augmenter la
confusion.

Que le 17 août 1897, Son Excellence le Gouverneur général, alors en exercice, a
reçu le conseil d'approuver un arrêté ministériel conçu dans les termes et portant les
chiffres suivants:

Extrait d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé, approuvé par Sqn
Excellence le 17 août 1897.

Sur un mémoire du ministre de l'Intérieur. en date du 11 août 1897, dans lequel
le ministre représente que pour le maintien efficace de la loi et de l'ordre ainsi que
la bonne administration des intérêts du gouvernement dans le territoire du Yukon,
il est d'avis qu'il est nécessaire qu'un officier- représentant le gouvernement du
Canada soit nommé et qu'il soit l'officier exécutif en chef du gouvernement dans cette
région, et que l'officier exécutif en chef soit revêtu de la plus complète autorité sur
tous les officiers des différents services du gouvernement, et ait le pouvoir de démettre,
suspendre ou remplacer tout officier, excepté le juge de la cour Suprême, en atten-
dant une décision du ministre dans le ministère duquel est employé cet officier.

Qu'il soit aussi chargé du plein commandement de la police à cheval et que les
officiers de ce corps reçoivent de lui leurs instructions. Afin de maintenir la disci-
pline convenable, il devrait avoir le pouvoir de démettre, suspendre ou remplacer
tout membre de la police à cheval dont la conduite justifierait, selon lui, pareille
mesure.

Le ministre représente de plus que l'officier exécutif en chef par le présent
nommé devrait aussi avoir le pouvoir de varier, modifier ou amender les règlements
miniers établis par l'autorité de Votre Excellence en conseil et gouvernant la conces-
sion de lots miniers, quand pareil changement serait suivant lui nécessaire à l'intérêt
public.

Le ministre représente qu'il devrait lui faireau ministre), par chaque courrier,
un rapport sur toutes matières concernant son office et l'administration des divers
services du gouvernement dans le territoire dont il aura la charge.

Le ministre recommande en conséquence que John M. Walsh, de la ville de
Brockville, dans la province d'Ontario, soit nommé officier exécutif en chef du gou-
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vernement dans le territoire du Yukon et qu'il soit connu sous le nom de commissaire
du territoire du Yukon; de plus qu'il soit revêtu de l'autorité mentionnée ci-dessus; et
que sa nomination prenne effet dès et après le 15e jour d'août 1897 et qu'il reçoive
un traitement de $5,000 par année.

Le comité présente la recommandation ci-dessus à l'approbation de Votre Excel-
lence.

(Signé) JOHN J. McGEE,

A l'honorable 
Grefer du Conseil privé.

Ministre de l'Intérieur.
Que son Excellence le Gouverneur général alors en exercice a reçu de plus le

conseil d'apposer sa signature et de faire apposer le grand sceau du Canada à une
commission conçue dans les termes et portant les chiffres suivants:-

"(Signé) ABERDEEN.

"CANADA,

" Victoria, par la grâce'de Dieu, »Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

" A John M. Walsh, de la ville de Brockville, dans la province d'Onitario, en notre
Canada.

"Salut:
"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, intégrité et habileté, nous vous

avons constitué et nommé et nous vous constituons et nommons par les présentes
vous, John M. Walsh, l'officier exécutif en chef du gouvernement du Canada dans le
district du Yukon avec le titre de commissaire du district du Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge (le commissaire du district
du Yukon, vous le dit John M. Walsh, et pour les fins susdites nous vous conférons
le pouvoir et l'autorité nécessaires dans les matières suivantes, c'est-à-dire:-

"1. De démettre, suspendre ou remplacer tout fonctionnaire ou employé.de
notre gouvernement du Canada, (le juge de notre Cour Suprême des Territoires du
Nord-Ouest excepté) en attendant que le ministre du d4ipartement dans lequel ce
fonctionnaire ou employé est occupé ait pris une décision à ce sujet.

"2. De varier, changer ou modifier tous règlements miniers publiés en vertu de
l'autorité de notre Gouverneur général en conseil régissant la concession des lots
miniers quand ce changement dans votre opinion pourra être nécessaire ou à propos
dans l'intérêt public.

" Et nous vous conférons aussi le pouvoir, à vous notre dit commissaire, d'avoir
et exercer le plein commandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui pourra
être stationnée ou avoir ses quartiers dans le dit district, et nous enjoignons et
ordonnons que les officiers et constables reçoivent de vous leuis instructions et qu'ils
obéissent à tous ordres légaux qui pourront émaner de vous notre dit commissaire.

Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline convenable et nécessaire, nous
vous autorisons et vous donnons le pouvoir de renvoyer, suspendre ou remplacer
tout membre de la dite police à cheval du Nord-Ouest stationné ou qui a ses quar-
tiers dans le dit district, dont les actions ou la conduite justifierait, selon vous, notre
dit commissaire, pareille mesure de votre part.

" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par chaque courrier à notre
ministre de l'Intérieur un rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui con-
cerneront votre dit office et l'administration des divers départements ou services
de notre gouvernement du Canada sous votre surveillance ou votre charge dans le
dit district, et avec tous les pouvoirs, droit, autorité, privilèges, profits, émoluments
et avantages pour le dit officier que de droit et par la loi il appartient durant bon
plaisir.

"En foi de quoi, nous avons fait émettre nos présentes lettres patentes et
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada."
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"Témoins, Notre Très fidèle et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très hono-
rable Sir John Campbell Hamilton-Gordon, comte d'Abordeon, vicomte Formartine,
Baron Haddo, Methlic, Tarves et Kellie dans la pairie d'Ecosse, vicomte Gordon
d'Aberdeen, comté d'Aberdeen, dans la pairie du Royaume-Uni, baronnet de la
Nouvelle-Ecosse, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre trôs distingué de Saint-
Michel et Saint-Georges, etc., etc., Gouverneur général du Canada.

" A Notre hôtel du gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, ce dix-septième jour
d'août en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-viigt-dix-sept et de Notre
Règne la soixante-unième.

" Par ordre
" (Signé) i W. SCOTT,

" Secrétaire d'Etat."

Que Son Excellence le gouverneur général du Canada alors en exercice a de
nouveau reçu conseil le 26e jour d'août 1897 d'approuver l'arr6té du conseil suivant:

" Extrait d'un rapport du comité de l'honorable Conseil privé approuvé par Son
Excellence le 26 août 1897.

" Vu le mémoire en date du 23 août 1897 du ministro de l'Intérieur recomman-
dant que le nom de James Morrow Walsh soit substituó à colui de "John M. Walsh "
dans l'arrêté du conseil du 17 courant nommant un officier exécutif en chef du
gouvernement dans le territoire du Yukon.

" Le comité soumet cette recommandation à l'approbation de Votre Excellence.
"(Signé) 1. (1. LAMOTHE,

" grefier adjoint du Conseit privé."

Les conseillers de Son Excellence ont de plus consoilld tu Gouverneur général
de délivrer une nouvelle et autre commission signée par Son Excellence le Gouver-
neur général et revêtue du Grand Sceau et adresede à James Morrow Walsh dans les
termes et formes suivants:-

" CANADA,

"Victoria par la grâee de Dieu. Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.
" A James Morrow Walsh, de la ville de Brockville, dans la province d'Ontario,

en notre Canada.
"Salut:

"Sachez qu'ayant confiance en votre loyauté, intégrité et habileté nous vous
avons constitué et nommé et nous vous constituons et nommons par les présentes
vous, James Morrow Walsh, l'officier exécutif en chef du gouvernement di Canada
dans le district du Yukon avec le titre de commissaire du district du Yukon.

" Pour posséder, exercer et jouir de la dite charge de comnissaire du district du
Yukon, vous le dit James Morrow Walsh, et pour les fiti sisdites nous vous eonfé-
rons le pouvoir et l'autorité nécessaires dans les matières suivantes, c'est-à-dire:-

"1. De démettre, suspendre ou remplacer tout fonctionnaire ou employé de
notre gouvernement du Canada (le juge de notre cour SuprOme des Territoires du
Nord-Ouest excepté), en attendant que le ministre du département dans lequel ce
fonctionnaire ou employé est occupé ait pris une décision à e sujet.

"2. De varier, changer ou modifier tous règlements miniers publiés en vertu de
l'autorité de notre Gouverneur général en conseil régissant la concession des lots
miniers quand ce changement dans votre opinion pourra Otro nécessaire ou à propos
dans l'intérêt public.

" Et nous vous conférons aussi le pouvoir, à vous notre dit commissaire, d'avoir
et exercer le plein commandement de la police à cheval du Nord-Ouest qui pourra
tre stationnée ou avoir ses quartiers dans le dit district, et nous enjoignons et

ordonnons que les officiers et constables reçoivent de vous leurm instructions et qu'ils
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obéissent à tous ordres légaux qui pourront émaner de vous notre dit commissaire.
" Et afin qu'il puisse être maintenu une discipline convenable et nécessaire, nous

vous autorirons et vous donnons le pouvoir de démettre, suspendre ou remplacer
tout membre de la dite police à cheval du Nord-Ouest stationné ou qui a ses quar-
tiers dans le dit district, dont les actions ou la conduite justifierait, selon vous, notre
dit commissaire, pareille mesure de notre part.

" Et nous ordonnons de plus que vous envoyiez par chaque courrier à notre
ministre de l'Intérieur un rapport par écrit sur toutes les matières et choses qui
concerneront votre dit office et l'administration des divers départements ou services
de notre gouvernement du Canada sous votre surveillance ou votre charge dans le
dit district, et avec tous les pouvoirs. droit, autorité, privilèges, profits, émoluments
et avantages pour le dit officier que de droit et par la loi il appartient durant bon
plaisir.

" En foi de quoi, nous avons fait émettre nos présentes lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada.

" Témoin, Notre Très fidèle et Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très honorable
Sir John Campbell Hamilton-Gordon, comte d'Aberdeen, vicomte Formartine, Baron
Haddo, Methlic, Tarves et Kellie, dans la pairie d'Ecosse, V icomte Gordon d'Aber-
deen, comté d'Aberdeen dans la pairie du Royaume-Uni, baronnet de la Nouvelle-
Ecosse, chevalier Grand-Croix de Notre ordre très distingué de Saint-Michel et Saint-
George, etc., etc., Gouverneur général du Canada.

" A Notre hôtel du Gouvernement en Notre cité d'Ottawa, ce dix-septième jour
d'août en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt dix-sept et le Notre
règne la soixante-unième.

" Par ordre,
"(Signé) R. W. SCOTT,

" Secrétaire d'Etat."

Qu'aucune autorisation statutaire ou autre n'existe pour le conseil ainsi donnéà
Son Excellence.

Que les dites commissions étaient et sont entièremient sans valeur et contrairés
à la loi.

Que ni les instructions à Son Excellence ni l'autorisation statutaire impériale,
canadienne ou autre, ne justifiaient de nommer le dit James Môrrow Walsh et de lui
conférer les pouvoirs comme susdit.

Que le dossier du dit James Morrow WalAh dans le service public pendant qu'il
était le surintendant de la police à cheval des Territoires du Nord-Ouest et la preuve
obtenue par un conseil d'enquete au sujet de sa conduite pendant qu'il exerçàit la dite
charge était de telle nature qu'ils auraient dû e*ipecher sa nouvelle nomination à un
émploi de confiance et dé responsabilité au service de l'Etat.

Que subséquemment le dit James Morrow Walsh publia ce qui suit dans le dit
district:

"DISTRICT P-ROVISOIRE DU YUKON, CANADA.

"En vértu des pouvoirs à moi conférés par mua commission d'officier exécutif en
chef du gouvernement du Canada dans le district du Yukon, Territoires du Nord-
Ouest, approuvé, par' Son Excellence le Gouverneur général le 7tejour d'avril 1897, et
afin d'établir un tribunal convénablé pour l'àudition et la dé€iksion des différends
relatifs au titre des placers,

" Je môdifie Par les présentes log règlements régissant les placers dans le district
provisoire du YukÔtn, Territoirés du Nord-Ouest (apptouts par l'arreté du conseil
de jaàhvier 1898) en y ajoutaút les a1rticlus suivants:

" Le cmmissaire des Mines d'or et les inspecteurs de mines peut- le distriet dù
Yukoh turoùt chaeün le ponvoir d'entendre et décider tous let différendb relatifs sur
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propriétés minières survenant dans les limites du district du Yukon, sauf appel par
l'une ou l'autro des parties, comme suit:

" (a.) Au cas où l'appel sera prisde la décision de l'un ou l'autre des inspecteurs
de mines, cet appel seia entendu par le commissaire des mines d'or du district du
Yukon.

" (b.) Au cas d'un appel de la décision du commissaire des mines d'or, cet appel
sera entendu par le ministi e de l'Intérieur du Canada.

" (c.) Il y aura appel au ministre de l'Intérieur non seulement des décisions du
commismaire des mines d'or dans les causes primitivement jugées par lui, mais encore
dans les causes décidées par lui en appel des décisions de l'un ou l'autre des inspec-
teurs de mines.

" 42. Aucunes formes particulières de procédure ne seront nécessaires, mais la
chose dont on se plaint devra être exprimée convenablement par écrit, et une copie
de la plainte signifiée à la partie opposée pas moins de sept jours avant l'audition
des faits contenus dans la dite pliinte.

" 43. Avec la permission du commissaire des mines d'or ou de l'un ou l'autre des
dits inspecteurs de mines, la plainte pourra être modifiée en tout temps avant ou
durant les procès au sujet de cette dite plainte.

" 44. A l'époque où il produira sa plainte le plaignant devra déposer un hono
raire de garantie de $20, qui lui sera remis s'il prouve que la plainte était bien
fondée, mais non autrement, sauf pour cause spéciale et alors seulement d'après
l'ordre du commissaire des mines d'or ou de l'un ou l'autre des dits inspecteurs de
mines.

" 45. Dans tous les cas d'appel l'appelant devra, lorsqu'il produira son appel, dépo-
ser au bureau du commissaire des mines d'or un honoraire de garantie de $20, qui
sera remis au dit appelant s'il est prouvé que son appel était bien fondé, mais non
autrement, sauf pour cause spéciale et alors seulement d'apr-ès l'ordre de la personne
qui entendra le dit appel et le décidera.

" 46. L'appel devra être fait par écrit, et produit au bureau du commissaire des
mines d'or pas plus de vingt jours après que la décision dont il y a eu appel aura été
communiquée par écrit à tous les intéressés; il devra exposer le motif d'après lequel il
en est appelé de la décision rendue. Le temps ne comptera contre le dit appel et sa
production que du moment où la dite décision aura été communiquée par écrit à
tous les intéressés, comme susdit.

" 47. Si le commissaire des mines d'or ou l'un ou l'autre des dits inspecteurs
décide qu'il est nécessaire pour rendre une décision convenable des questions en litige
de tenir une enquête sur les lieux, ou dans les causes de bornes ou arpentages dispu-
tés d'employer un arpenteur fédéral pour mesurer on arpenter le terrain en question,
les frais de l'inspection ou du nouveau mesurage ou nouvel arpentage, suivant le cas,
seront à la charge des plaideurs, lesquels paieront d'avance à la personne qui enten-
dra ce différend, par parts égales. telle somme que cette dernière croira suffisante
pour cette fin ; autrement, la cause ne sera point poursuivie et la partie qui refusera
de payer cette somme sera condamnée par défaut. La personne qui entendra et
jugera chacun de ces différends, déterminera subséquemment dans quelle proportion
les dits frais seront payés par les parties respectivement, et le surplus, s'il en est,
sera alors remis aux parties suivant qu'elle l'ordonnera.

" 48. Tous les honoraires de garantie qui seront déclarés confisqués, et tous les
paiements retenus en vertu de l'article précédent, seront, dès que la décision aura été
rendue, de même que tous les deniers d'inscription ou autres, dès qu'ils auront été reçus
en vertu de quelqu'un des articles précédents, déposés par celui qui les aura reçus
au crédit du receveur général de la même manière que les autres deniers reçus par
lui pour terres fédérales.

" 49. Afin de permettre au commissaire des mines d'or et aux inspecteurs de
mines de disposer convenablement de toute cause qui leur sera soumise en vertu de ces
règlements, et d'obliger les témoins à comparaître quand cela sera nécessaire, je confère
par les présentes au dit commissaire des mines-d'or et aux dits inspecteurs tous les
pouvoirs du juge de paix, relativement à l'émission de brefs enjoignant la comparu-
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tion de témoins et aussi relativement à l'émission de tous mandats nécessaires pour
forcer la comparution des témoins qui refusent d'obéir.

" Donné sous mon seing et sceau officiels du bureau ce 2e jour de juillet 1898.

(Sceau.) " (Signé) J. M. WALSH.
Commissaire du district du Yukon."

N

Que le 30 mars 1899, il aplu àSon Excellence le Gouverneur général d'approuver
un arrêté du conseil abrogeant "les règlements susdits publiés par le major Walsh."

Bien que le major Walsh ait été nommé comme susdit officier exécutif en chef
ou commissaire du district du Yukon le 17 août 1897, et que Sir Wilfrid Laurier ait
dit que sa nomination n'était pour aucun temps spécifiée, (Débats, 1898 page 470
v. a.,), il a cependant mis pour condition de son acceptation de la charge qu'il ne
partirait pas pour le Yukon avant le 15 septembre. (M. Sifton, vol. 1, Débats, 1898,
page 582, v. a.)

Que le major Walsh n'a quitté Ottawa que le 23 septembre 1897, arrivant à
Winnipeg le 27 septembre. (Réponse au Sénat, n° 38B, 17 mars 1898.)

Que le dit fonctionnaire n'est arrivé au lac Bennett que le 3 mars 1898, et n'a
atteint la ville de Dawson que le 21 mai 1898.

Que M. Walsh a aussi reçu une commission de premier officier de la police à
cheval du Nord-Ouest et une commission de magistrat de police. (Vol. 1, Débats,
1898, page 1777, v. a.)

Que L'honorable ministre de la Justice a dit officiellement:
" Le major Walsh est monté dans ce pays avec la police à cheval dans le but d'y

faire observer la loi et le bon ordre, non pas pour y organiser un gouvernement indé-
pendant, mais pour mettre à effet le gouvernement exécutif confié à Son Excellence
le Gouverneur général de et par l'avis de ses ministres ici, et nous admettons pleine-
ment notre responsabilité pour la manière dont ce service sera accompli."

Qu'en réponse à une demande de renseignements régulièrement faite dans la
Chambre des Communes, l'honorable ministre actuel de l'Intérieur a, le 4 mars 1898,
déclaré que des instructions avaient été données au major Walsh en outre de la com-
mission et qu'el les étaient verbales et d'une nature générale. (Vol. 1 des Débats,
1898, page 1777, v. a.)

Que malgré cette déclaration officielle faite, en 1898, en réponse à une demande
de renseignements, dans la Chambre des Communes, l'honorable ministre actuel de
l'iutérieur a dit de sa place, dans la Chambre, le 17 mai 1899 (Débats-, 1899, page
3365 de la version anglaise): "Quand il est parti pour le Yukon, le major Walsh n'a
pas reçu d'autres instructions que celles contenues dans la commission."

Que Sir Wilfrid Laurier, ainsi que déjà dit, a informé la Chambre des Communes
en 1898 que la nomination du major Walsh n'était pas pour un temps déterminé.
(Débats, 1898, page 479 de la version anglaise.)

Qu'en 1898, le Secrétaire d'Etat a officiellement annoncé ailleurs qu' "il-le
major Walsh-allait rester là (au Yukon) jusqu'à ce que l'ordre fût rétabli dans
ce territoire ". (Débats du Sénat, 1898, page 201, v. a.)

Qu'en 1899 le ministre de l'Intérieur s'est servi du langage suivant dans la
Chambre des Communes :-

" En conséquence de l'entente avec le 'Major Walsh que je devais nommer son
successeur aussitôt que possible ". .... (Débats, 1899, page 852, v. a.)

Que dans son rapport annuel pour 1898, le sous-ministre de l'Intérieur dit que
le majot Walsh " a été forcé, pour des raisons personnelles, de demander à être relevé
de ses fonctions, et que sa démission a en conséquence été acceptée ". (Page XIII du
rapport du département de l'Intérieur, 1898.)

Que nonobstant ce qui précède, le major Walsh disait ce qui suit dans une lettre
qu'il a écrite à l'honorable ministre de l'Intérieur en 1899, et que le ministre a lue à
cette Chambre:-

" Comme vous le savez, je ne me suis engagé à aller au Yukon que pour un an,
bien que ma commission ne le dise pas." (Débats, 1899, page 905, v. a.)
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Que l'honorable ClitTord Sifton, ministre de l'Intérieur, a expliqué, de sa place
en cette Chambre, qu'il n'avait pas nommé un avocat commissaire des mines d'or
parce que M. Ogilvie avait recommandé de nommer un arpenteur. (Débats,
1899, page 856, v. a.)

Que, prié de produire cette recommandation, l'honorable ministre a produit
l'extrait suivant d'un rapport de M. Ogilvie, en date du 10 juin 1896

" J'attirerai respectueusement l'attention du département sur le fait que les ser-
vices d'un arpenteur sont d'un bemoin très pressant par ici et le seront pendant quel-
ques années à venir, et je suggérerais qu'il en fût nommé un pour prendre charge de
toutes les affaires de terres du district. Il aurait de la besogne en abondance, et
tout ce qu'on pourrait lui demander de faire en dehors de son service officiel (et il
y en a beaucoup de cet ouvrage, et qui serait plutôt dans la partie d'un ingénieur)
contribuerait d'une manière importante à payer ses appointements qui, par ici. de.
vraient naturellement êti e amples."

Que tandis que la dite recommandation portait la date du 10 juin 1896, l'arrêté
du cons-eil nommant M. Fawcett porte celle du 21 mai 1897.

Que tandis que la recommandation était de nommer un arpenteur agent des
terres, M. Fawcett a été nommé agent des terres et commi-saire des mines d'or.

Que le dit honorable Clifford Sifton a, en sa qualité de ministre de l'Intérieur,
coneillé à Son Excellence d'autorier le dit Fawcett à agir pour le ministre de l'In-
térieur dans les affaires se rattachant à l'administration du territoire, et recommandé
que certains aides du dit Fawcett, savoir : Elnworth, Doran, B(elton et Gibbon,
fussent autorisés à agir à sa 1,.ave en son absence, et Son Excellence a été poussée
par ses conseillers à approuver un arrêté conséquemment pris en conseil le dit 21
mai 1897.

Que Thomas Fawcett, arpenteur topographe fédéral, ainsi choisi pour représenter
le département de l'In'érieur dans le district aurifère en qualité de commissaire des
mines d'or, d'arpenteur et d'agent des terres, n'a quitté Ottawa que le 1er mai
1897, date à laquelle il partit avec un personnel de deux arpenteurs et quatre hommes,
et n'arriva à Dawson que le 15 juin suivant.

Que l'arrêté rendu en conseil le 21 mai 1897 a été rescindé par l'arrêté du 21
juillet 1898.

Que piar arrêté pris en conseil le 5 juin 1898, le dit Thomas Fawcett a été nom-
mé commissaire des mines d'or pour le territoire du Yukon, sa nomination devant
dater du 1er juillet 1898.

Que le 7 octobre 1898. le dit arrêté du conseil en dernier lieu mentionné a été
rescindé, et qu'un nommé Gordon Hunter, avocat, que l'arrêté du conseil disait être
de Vancouver, C.-B., mais qui en réalité était de Victoria, C.-B., fut nommé commis-
saire de l'or à la place de Fawcett.

Que M. H1unter refusa d'accepter la charge en question, et que le 26 octobre
1898 Edmund C. Senkler, de Nelson, C.-B., fut nommé à la dite charge par arrêté du
conseil.

Que dans le rapport annuel du département de l'intérieur, 1898, le sous-ministre
de ce département s'est exprimé ainsi:-

"On a pensé, de plus,que pour faciliter l'administration de la justice, tant civile
que criminelle, dans la région du Klondike, il importait que l'un des membres de la
cour Suirême des Territoires du Nord-Ouest résidât dans le voisir.age immédiat des
différents centres de population qui ont récemment surgi dans cette région, et c'est
dans cette intention que M. le juge McGuire, de Prince-Albert, Saskatchewan, a été
transféré à Dawson City, re'vêtu d6 la plus ample autorité relativement à toutes
affaires légales ou criminelles qui pourront être amenées devant lui."

L'honorable juge McGuire n'arriva à Dawson que le 26 février 1898, et il en est
parti le 16 août de la même année. (Débats, 1899, page 4185, v. a.)

Que dans le rapport annuel, 1898, du départementde l'Intérieur, le sous-ministre
de ce déparlement dit qu' " il a été nommé deux inspecteurs: M. J. B. McGregor, de
Brandon, Manitoba, et M. H. I. Norwood, de Berwick, N.-E. Les fonctions de ces
inspecteurs consisteront principalement à inspecter les placers et faire rapport à



leur sujet au commissaire des mines d'or, dans le but surtout de surveiller lapercep-
tion des droits régaliens et le régler les différends."

Que le susnommé H. H. Norwood était aussi nommé inspecteur des approvi-
sionnements (Débats, vol. 2, 1898, page 7120, v. a.),et que c'était un citoyen naturalisé
des Etats-Unim, et le patron sans certificat d'un baleinier ou petit bàtiment à voiles.

Que le dit J. D. McGregor et Il H. Norwood furent nommés le 4 juillet 1897.
Le dit McGregor n'arriva à Dawson que le 26 février 1898, et le dit Norwood que le
28 mars de la même année. (Débats, 1899, page 3184, v. a.)

Que le dit J. D. McGregor était un loueur de chevaux. Que les dits J. D.
McGregror et 11. 11. Norwood étaient tous deux incompétents àexercer comme il faut
les sudites fonctions.

Que M. F. C. Wade fut nommé avocat de la Reine, greffier de la cotr et régis-
trateur, puis agent intérimaire (les terres fédérales pour le district du Yukon le 26
août 1897, et plus tard jurisconsulte du Conseil Exécutif, mais n'arriva à Dawson que
le 26 février 198. (Débats, 1899, page 3184, v. a.), ou vers le 20 mars 1898 (Débats,
1898, page 1819, v. a.).

Que l'honorable ministre de l'Intérieur a informé la Chambre des Communes que
" sa fournée de fonctionnaires grits s'était rendue à Dawson cre février 1898 ".
(Débats, 1899, page 885, v. a.)

Que le gouvernement du Canada a, sur la recommandation de l'honorable Clif-
ford Sitton, nommé certains fonctionnaires incapables, incompétents, et corrompus
à des emplois qui demandent de l'expérience, des connaissances techniques et un
caractère intègre.

Que l'honorable Clifford Sifton. le ministre de l'Intérieur, s'est rendu coupable de
favoritisme et de partialité dans l'administration des lois et des règlements applica-
bles au district du Yukon dans les Territoires du Nord-Ouest.

Qu'ainsi qu'il ressort d'une Réponse (83), 3e session, 8e parlement, 61 Victoria,
1898 (Canada), les personnes suivantes ont demandé et obtenu des baux d'exploi-
tation de placers ou de dragage d'or dans le territoire du Yukon, savoir

A. E. Philp, soi-disant de Brandon-un bail sur le creek Bonanza;
A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur le bras sud (Stewart);
G. Phil), soi-disant de London-un bail sur la G. Saumon;
A. E. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek des Sauvages;
J. A. Philp, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek Teslin, t t
A. D. Cameron, soi-disant d'Ottawa-un bail sur la rivière ou le creek de

Stewart.
Que les dits A. E. Philp et A. D. Cameron étaient associés en affaires avec le

mini>tre de l'Intérieur, M. Sifton, lorsque ce dernier devint ministre de l'intérieur,
et que tous étaient membres de la société Sifton, Philp et Cameron, de Brandon.

Qu'il ressort de plus de la dite 'éponse que W. 1. Lindsay, soi-disant d'Ottawa,
P. C. Mitchell, soi-disant de Brandon, et W. L. Parish, soi-dieant d'Ottawa, ont
demandé des baux de dragage dans le Yukon, tandis que ces gentlemen étaient des
habita;nts de Brandon qui entendirent parler pour la première fois de ces demandes
par une lettre du susnommé A. E. Philp) leur apprenant que ces baux avaient été
accordés à leurs noms et incluant une procuration de chacun d'eux au dit Philp, à
l'effet de lui permettre d'en disposer.

Que sur la liste contenue dans la dite Réponse se trouvent les noms et les
adresses des personnes suivantes paraissant avoir demandé des baux de dragage,
savoir

F. Burnett, Vancouver,
F. Burnett, Colborne,
J. G. Burnett, Edmonton,
F. Burnett, Colborne, et
Frank Burnett, Brandon,

Tandis que F. Burnett n'a jamais été à Colborne de sa vie, mais que le dit
Philp venait de cet endroit-là.
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Que le dit Philp, jusque-là associé du dit ministre, représenta par écrit qu'il était
engagé dans une entreprise de dragage au Yukon, et, cherchant à induire une autre
personne à se joindre à lui, représenta par écrit que M. Sifton, le dit ministre, et le
major Walsh étaient aussi intéressés avec lui, mais que leurs noms ne pouvaient pas
paraître, " pour des raisons qui sautent aux yeux," disait-il.

Que l'honorable Clifford Sifton a, en contravention à la loi, donné au dit Philp
un permis ou autorisation signé de lui, que le dit Philp a offert de vendre pour une
forte somme d'argent.

Que l'article 7 du chapitre 54 des Statuts revisés du Canada, dispose que:
" Nulle personne employée dans ou par le ministère de l'Intérieur n'achètera de

terres fédérales, saut sur l'autorisation du .Gouverneur en conseil, ni n'assignera ou
fera choix de terres données par certificats de primes militaires ou par scrips, ni
n'agira comme l'agent de qui que ce soit à cet égard."

Et l'expression " terre ", par les dispositions du dit acte, "comprend les droits
de mine."

Que l'article 31 du chapitre 51 des Statuts revisés du Canada, ayant titre:
L'Acte de la propriété foncière dans les Territoires, dis pose que :-

"Nul régistrateur, régistra:eur adjoint ou commis dans un bureau des titres de
biens-fonds, sous l'empire du présent acte, ne devra, directement ni indirectement,
agir comme agent de personnes plaçant des capitaux sur des immeubles ou prenant
des garanties immobilières dans son district d'enregistrement; et ils ne pourront non
plus donner d'avis, moyennant honoraire ou rétribution ni autrement, au sujet des
titres de biens-fonds,-ni exercer comme notaire,-ni faire dans le bureau d'enregis-
trement aucune affaire ou opération étrangère à leurs fonctions de régistrateur,
adjoint ou commis." Et par les dispositions du dit acte l'expression " terre"
signifie, entre autres choses, mines, minéraux, etc.

Que l'article 31 de l'Acte de titres de biens-fonds, 1894, abrogeant le susdit cha-
pitre 51, dispose que:

"L'inspecteur des bureaux des titres de biens-fonds, ni aucun régistrateur,
régistrateur- djoint ou commis dans un bureau des titres de bienb-fonds, sous l'em-
pire du présent acte, ne devra, soit directement ou indirectement, agir, comme agent
de personnes plaçant des capitaux sur des immeubles ou prenant des garanties immo-
bilière-i dans un district d'enregistrement; et l'inspecteur des bureaux des titres de
biens-fbnds, ni aucun régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis ne pourra non plus
donner d'avis, moyennant honoraire ou rétribution ni autrement, au sujet de titres à
des biens-fonds; ni exercer comme notaire; ni faire dans le bureau des titres de
biens-fonds aucune affaire ou opération étrangère à ses fonctions d'inspecteur, ou de
régistrateur, régistrateur-adjoint ou commis." L'expression " terre ", telle que
définie par l'acte, comprend les mines, minéraux, etc., etc.

Que le ministre de l'Intérieur, l'honorable IClifford Sifton, a formellement
approuvé que le susdénommé M. Wade possédât des terres fédérales ou des claims
dans le dit district du Yukon et y devînt financièrement intéressé, et que le dit
Wade, a, avec l'assentiment et approbation formels du dit ministre, tenu de telles
propriétés et y a été financièrement intéressé, en contravention aux dispositions des
statuts qui couvrent de pareils cas.

Que des conditions insalubres ont, sans nécessité, prévalu dans le district.
Qu'il y a eu des abus criants relativement aux permis de vente de boisson.
Que, dans la ville de Dawson, contenant, d'après une estimation modérée, une

population d'environ 25,000 âmes, il n'y avait pas, au 1er avril 1899, un seul chemin,
pont on égoût, rien qui pût, en aucune manière, être classé dtans la catégorie des
travaux publics. A Dawson City, il n'y avait ni pavage, ni route, ni drain, ni fossé,
ni approvisionnement d'eau, ni éclairage et la question de l'enlèvement des déchets
avait été, jusqu'à cette date, laissée à la responsabilité individuelle de chacun. De
cet état de choses a résulté une épidémie de fièvre typhoïde en 1896.

Que le favoritisme officiel et la partialité se sont manifestés dans le district du
Yukou en faveur de la "North American Trading Company " de Chicago et Seattle.
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Que le major Walsh n'a pas envoyé par chacun des courriers un rapport coin-
plet par écrit au ministre de l'[ntérieur, tel qu'ordonné par Son Excellence le Gou-
verneur général du Canada, et tel que requis par l'arrêté du Conseil le nommant à
sa charge comme susdit.

Que le major Walsh, tout en agissant en qualité de commissaire et de fonction-
naire en chef de l'Exécutif du gouvernement du Canada, a, de propos délibéré, adopté
et toléré dans le territoire du Yukon un système tendant à inspirer une méfiance
raisonnable touchant la justice et la bonne foi du Dominion du Canada.

Que le major Walsh, agissant en qualité de commissaire et de fonctionnaire en
chef de l'Exécutif du gouvernement canadien dans le territoire du Yukon a. dans
divers cas, agi d'une manière qui répugne à l'honneur et à la politique de la confédé-
ration canadienne et qui est contraire aux principes du gouvernement constitutionnel
et parlementaire et par là exposé au mépris le gouvernement canadien et l'autorité
et le nom de la Reine et causé des torts aux sujets de la Reine et autres domiciliés
dans les possessions de Sa Majesté.

Que le major Walsh, agissant en qualité le lonctionnaire en chef de l'Exécutif
du gouverne'ment canadien dans le Yukon, s'est rendu coupable du crime d'incon-
duite (lans l'exercice de ses fonctions.

Que le major Walsh s'est rendu coupable d'actes directement contraires au but
de ses fonctions comme fonctionnaire on chef de l'Exéeutif du gouvernement fédéral.

Qu'en septembre 1897, le major Walsh a employé six Indiens de la bande de la
Mission du Fort-William sur promesse de les renvoyer chez eux en octobre 1898,
aux frais du gouvernement du Canada. Que Philip Walsh, frère du dit major Walsh,
et employé par le gouvernement, a été en charge des dits Indiens (Réponse au Sénat,
17 mars 1898, No 38B).

Que ces Indiens ont délimité et enregistré des claims miniers pour le major
Walsh et à son profit. Au retour de ces Indiens, ces claims ont été transférés à
Lewis Walsh, un autre frère du major Walsh; et Lewis Walsh et Philip Walsh,
susdits, ont quitté le Fort-William le ou vers le 10 mai 1899, pour s'occuper des dits
claims.

Que la correspondance suivante traite de certaines di-positions claires et bien
connues du parlement canadien:

" MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, OTTAWA, 23 juin 1898.

" MoNSUa,-J'ai reçu ordre du ministre de l'intérieur de demander votre avis
sur la question suivante:

" En vertu de l'article 92 de l'Acte concernant les Territoires du Nord Ouest, 49
Victoria, chap. 50, il n'est permis ni d'importer ni d'apporter aucune boisson eni-
vrante dans les Territoires du Nord-Ouest d'aucune province du Canada ou d'ailleurs,
excepté sur permission spéciale par écrit de la part du lieutenant-gouverneur.

" Le 13 juin courant, un acte a été passé déclarant que le district du Yukon ne
fait plus partie des Territoires du Nord-Ouest. L'administrateur des Territoires
avait, cependant, sur l'vis du Coneeil Exécutif, émis un certain nombre de permis
en vertu de l'article 92 du 49 Victoria, chap. 50, autorisant expressément les person-
nes auxquelles ces permis avaient été accordés à introduire des boissons dans la
région connue sous le nom de district de Yukon: et la question maintenant soumise
à votre considération et au sujet de laquelle on vous demande votre avis est celle-ci:
Ces permis autorisent-ils ou non les porteurs d'iceux à introduire des boissons dans
le district de Yukon après. le 13ième jour de juiu courant ?

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

(Signé) JOHN R. HALL,
"Secrétaire.

"A l'honorable ministre de la Justice,
4 Ottawa.
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MINISTÈRE DE LA TUSTICE,
OTTAWA, 27 juin 189c.

"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 23 courant,
dans laquelle vous me demandez mon opinion sur la question de savoir si les permis
autorisant l'importation des boissons enivrantes dans le district du Yukon émis par
l'administrateur des Territoires du Nord-Ouest en vertu de l'article 92 de l'Acte
concernant les Territoires du Nord-Ouest avant le 13 courant, date à laquel e l'acte
de la dernière session, pourvoyant au gouvernement du district du Yukon est devenu
loi, continuent à être en vigueur de façon à autoriser les porteurs de ces permis à
introduire des boissons dans ce district api ès le 13 juin.

"En réponse j'ai l'honneur de déclarer que l'acte de la dernière session dont
vous parlez, l'Acte concernant les Territoires du Yukon, contient un article décré-
tant que, sujettes aux dispositions de cet acte, les lois relatives aux alfaires civiles et
criminelles, telles qu'elles existaient lors de l'adoption de l'acte, seront et resteront
en viauîeur dans les territoire du Yukon, ci tant qu'elles y sont applicables, jusqu'à
ce qu'elles soient amendées ou abrogée, par le parlement du Canada ou par toute loi
on ordonnance du Gouverneur en conseil ou du commissaire enu conseil passées en
vertu des dispositions de l'acte. En vertu de cet article, les dispositions prohibitives
de l'Acte concernant les Territoires du Nord-Ouest sont encore en vigueur dans le
district du Yukon, en tant qu'elles sont applicables, et je dois dire que le ministre
de la Justice est d'opinion que. cela étant, tout ordre ou règlement régulièrement
fait en vertu <de cet acte continue également à être en vigueur en tant qu'il est appli-
cable. Les piermis dont il est question soiit de cette nature et le ministre est ('opi-
nion qu'ils sont maintenant en vigueur tout comme si l'acte de la dernière session
n'eût pas été passé.

" Le ministre est également d'opinion que ces permis continuent à être en
vigueur en vertu des dispositoiis (le l'article 7, paragraphe 50 (le l'Acte d'interpréta-
tion, à l'effeque lorqut'un acte est abrogé en tout ou ei partie et que d'autres dispo-
sitions lui sont substituées, tous les règlements, ordres, règles ou ordonnances faits
en vertu de l'acte abrogé, continuent à être bons et valide, en tanit qu'ils ne sont pas
incompatibles avec l'acte, le décret ou la disposition substituée, jusqu'à ce qu'ils
soient annulés ou que d'autres soient faits pour les remplacer. L'acte de la dernière
session a effectué l'abrogeation de l'Acte des territoires en tant que celui-ci conférait
des pouvoirs exécutifs et administratifs sur le territoire du Yukon au lieutenant-
gouverneur des Territoires du Nord-Ouest, mais conformément à la règle d'interpré-
tation établie par le paragrapîhe 50 ci-dessus mentionné, cette abrogation n'a afèecté
la validité d'aucun ordre, règlement, etc., faits en vertu de l'acte abrogé, et les permis
en qucstion restent en conséquence bons et valides en vertu de ce paragraphe jusqu'à
ce qu'ils aient été annulés en vertu de dispositions de la loi telle qu'elle existe
maintenant.

"J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" (Signé) A. POWER,
" Faisant fonction de sous-ministre de la Justice."

Que, nonobstant ce qui précède et nonobstant le fait que l'article 138 du Code
Pénal, 1892, décrète que toute personne est coupable d'une offense punissable et pas-
sible de l'emprisonnement pour un an qui, sans excuse légitime, désobéit à un Acte
du parlement du Canada ou do toute législature du Canada, en faisant volontaire-
ment une action qu'ils défendent ou en omettant de faire une action qu'ils exigent
de faire à moins que quelque amende ou autre mode de punition ne soit imposé
en vertu de la loi, le major Walsh susdit a, le 5 maris 1898, donné un ordre
au surintendant de la police à cheval du Nord-Ouest lui défendant de reconnaître les
" permis pour l'importation des liqueurs dans le district du Yukon, à moins qu'ils ne
fussent émis par le ministère de l'Intérieur ou par l'inspecteur Wood."
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Que le major Walsh a subséquemment déclaré aux représentants des salles de jeu
et des vendeurs de boissons que le Gouverneur des Territoires dn Nord-Ouest n'avait
pat juridiction et que les magistrats locaux et la police à cheval du Nord-Ouest rece-
vraient instructiòns de ne pas tenir compte des accusations portées pour cortraven-
tions aux ordonnances des Territoires dit Nord-Ouest ou aux règlements (qui étaient
alors en vigueur), et que tout le monde pouvait vendre des boissons, avec cette seule
restriction qu'il ne faudrait pas en vendre le dimanche.

Que, ,uosequemment le major Waleh a permis à une nommée Lucile Elliott de
tenir ouverte le dimanche une échoppe pour la vente des cigares et des boissons
légères et que la dite Lucile Elliott a vendu des boisons enivrantes en vertu de cet
ordre et en contaventin aux ordonnances et règlements existants et non-abrogés.

Que le major Walsh s'est illégalement opposé à la vente de liqueurs importées
en vertu de permis qui avaient été émis conformément à la loi, et que lorsqu'une
requête a été fiiitu à l'honorable juge McGuire pour obtenir des injonctions afin de
prévenir cette conduite illégale, M. F. C. Wade, l'avocat de la couronne, a faussement
repré>enté à la cour que l'Aute concernant le Yukon, lequel n'était pas encore arrivé
à Dawson, décrétait l'annulation de ces permis, et a ainsi iéussi à obtenir l'ajourne-
ment de ces causes et à empêcher la mise en vigueur des lois des Territoires du
Nord-Onest.

QUe le major Walsh a illégalement assumé l'autorité de permettre l'importation
de bîioiis enivrantes dans le district du Yukon, et a illégalement et d'une manièt e
vindicative, exercé son autorité en saisismant et en retenant les liqueurs spiritueuses
introduites dans le Yukon en vertu de permis réguliers.

Qu'il est devenu nécessaire de faire des requêtes au ministre de l'Inté-ieur et
d'exercer une influence politique pour obtenir que l'on respectât les permis émis en
vertu de la loi, et qu'un avocat libéral a pu exiger une forte homme pout procurer
aux requérants les bons offices du ministre en conséquence de la conduite irrégulière
et illégale tenue sous son admini-tration.

Que, tout en agissant en sa qualité de fonctionnaire en chef de l'exécutif du
gouvernement eanadien, le major Walsh entretenait une liaison avec une certaine
Lucile Elllott, à qui il était permis de jouir de privileges, d'avantages et de faveurs
de la part les autorités locales dans le (lit district.

Que, tout en agissant ci sa qualité de fonctionnaire en chef de l'exécutif du gou-
vernement, le major Walsh s'est rendu coupable d'intempérince et d'actes immoraux
qui l'ont entraiîné à une conduite irrégulière et inconvenante dans l'exercice de ses
devoirs publics et qui a attiré le mépi-is sur le Canada.

Que les règlmenentm n'ont pas été réguliètrerment mis en vigueur, mais que cet-tains
d'entre eux (notamment ceux qui se rapportent aux droits régaliens sur les mines et
les clains minliers) ont été violés avec la permission du major Walsh, lequel a permis
de délimiter et d'enregistrer certains claims de 500 pieds de longueur au lieu de 250
pieds de longueur, tel que presci-t par les règlements.

Que le major Walsh a illégalement exempté des individus des exigences de la
loi et des règlements concernant le paiement des droits régaliens.

Que l'avocat de la couronne, F. C. Wade, a refusé d'agir pour faire appliquer
les lois, ordonnances et règlements des Territoires du Nord-Ouest.

Que M. Wade a aetivement pratiqé sa profeQsion d'homme de loi dans le (lit
district tout en exeçi-ant les charges officielles susdites et comparu devant la cour du
district, le cormmissaire des mines d'or et autres fonctionnaires, comme l'avocat
payé de particuliers ayant des questions d'affaires à débattre avec les divers dépar-
temîents du gouvernement.

Que le jurisconsulte du commissaire des mines d'or, a accepté des retainers et des
honoraires de la part de particuliers se disputant des claims devant le commissaire.

Que l'agent intérimaire des terres fédérales, registraire, greffier de la cour-
avocat de la couronne a accepté des retainers, des honoraires ou des rémunét-ations
pou r obtenir ou faire obtenir ou pour essayer ou promettre d'obtenir des conceesions
ou titi-es de posseQsion de terres fédérales et de claims miniers.
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Qu'un fonctionnaire du gouvernement s'est rendu coupable de chantage auprès
de personnes s'occupant de la vente des boissons enivrantes et tenant des salles de

Que M. Wade, tout en occupant la position de registraire des terres, de greffiez
de la cour et d'avocat de la couronne. était financièrement et personnellement inté-
ressé à la vente des terrains connus sous le nom de terres riveraines.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement canadien dans le territoire
du Yukon ont agi d'une manière blâmable en acceptant et convenant d'accepter,
directement ou indirectement, des offres, propobitions, cadeaux, prûlmesses, compeu-
sations et considérations pour leur aide et influence dans l'exécution de leurs fonc-
tions, et en procurant des concessions minières, intérêts miniers et terrains, et des
renscignements puisés dans les bureaux publics et dans les archives publiques, con-
trairement aux prescriptions du Code Criminel.

Que les fonctionnaires au service du gouvernement canadien dans le territoire
du Yukon se sont conduits d'uie manière blâmable en acceptant ou recevant, direc-
tement ou indirectement, des présents, compensations et considérations pour aider
et favoriser certains individus dans leurs transactions avec le gouvernement, con-
trairement aux prescriptions du Code Criminel.

Que des fonctionnaires au service du gouvernement canadien dans le district du
Yukon me sont rendus coupables de fraudes et d'abus de confiance (ans l'exécution de
leurs fonctions. contrairementt aux prescriptions (lu Code Criminei.

Que les archives officielles dans les bureaux du gouvernement du district du
Yukon élaient tenues secrètes et qu'il n'était pas permis de les consulter, ce qui a
donné origine, entre autres comséquences, au système connu sous le nom de " greffe "
(grafting) et à d'autres abus, comme celui-ci par exemple : après une demande faite
pour l'enregistrement d'un lot minier, s'il était constaté par ou avec laconnivence de
fonctionnaires dans le bureau des mines que le lot avait de la valeur, il était marqué
et inscrit au nom d'une personne autre que le premier postulant et qui était le prête-
nom d'un fonctionnaire ; et cette pratique a aussi donné origine au système connu
sous le nom de " porte dérobée " (side door) au moyeu duquel des fonctionnairesexi-
geaient des honoraires illicites pour des travaux et des renseignements de nature
officielle, et il devint pur là très difficile de faire exécuter les devoirs officiels pendant
les heures de bureau.

Que ce système de " porte dérobée " a été pratiqué largement au bureau de poste
dont les employés se sont renidum coupables de grave. abus et méfaits.

Qu'il est devenu nécesbairc pour le public d'établir un système de corruption
parmi les Ionctionnaires, dans l'imposibilité où l'on était de leurfaire exécuter autre-
ment les devoirs de leur charge.

Que des fonctionnaires ont exigé des pots-de-vin des personnes qui demandaient
de faire enregistrer leurs lots.

Que der fonctionnaires se sont servi d'une manière malhonnête et frauduleuse
des connaissances qu'ils a-vaient acquises dans l'exécution de leurs fonctions.

Que des inspecteurs ou fonctionnaires chargés de l'inspection et de la protection
des terres boisées du gouvernement dans le district du Yukon, sont devenus inté-
ressés financièrement dans les exploitations forestières et ont réalisé de fortes som-
mes d'argent, en dehors de leurs émoluments officiels, contrairement aux dispositions
du statut fait et passé à cet etfet.

Que Arthur Young Wilson, de la cité de Dawson, dans le district du Yukon,
Territoires du Nord-Ouest, prospecteur, est domicilié dans la dite cité et est citoyen
du Canwja et sujet anglais, étant né de parents canadiens dans la ville de Simcoe,
dans le comté de Norfolk, en 1858.

Que le dit Wilson s'est rendu dans la région du Yukon dans l'automne de 1897,
qu'il est a-rivé à Dawson vers le 9 décembre 1897 et qu'il a parcouru la région en
qualité de prospecteur.

Que vers le 12 juin 1898, il s'est rendu auprès de T. S. McFarlain, agent des Bois
de la Couronne pour les Territoires du Nord-Ouest, à Dawson, à cette époque, et qu'il
lui a adressé une demande pour une concession forestière d'un mille carré, située
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sur le côté ouest de la rivière Yukon, en face de Dawson; que le dit agent assura
Wilson qu'il pourrait avoir cette concemsion en payant au gouvernement la licence
nécessaire et le droit régalien sur le bois abattu, et qu'il lui donna des instructions
sur la manière dont il devait s'y prendre pour piqueter la concession demandée.

Que le dit Wilson, agissant d'après les instructions et directions du dit agent
engagea immédiatement un homme et mesura un mille carré sur le dit côté ouest de
la rivière Yukon, conformément à la description qui suit: Commençant sur le côté
ouest de la rivière Yukon, directement en face de la Bourse des mines du Yukon,
dans la cité de Dawson, de là vers le nord le long du dit côté ouest de la rivière
Yukon, de là vers le nord le long du <dit côté ouest de la rivière Yukon
sur l'espace d'un mille, de là vers le sud parallèlement au côté ouest de la
dite rivière Yukon sur l'espace d'un mille, de là vers le sud parallèlement au côté
ouest de la dite rivière Yukon sur l'espace d'un mille, de là vers l'est jusqu'au point
de départ, et ce mesurage fut complété vers le 15 de juillet 1898, et les avis néces-
saires furent placardés sur la propriété concédée.

Que vers le 16 de juillet 1898, le dit Wilson fit une demande formelle au dit
agent des bois do la Couronne, T. S. McFarl:àiin, pour la licence et le droit d'abattre
le bois sur la concession forestière décrite dans le paragraphe qui précède, et paya
au dit agent l'honoraire de licence du gouvernement, $250, et qu'il eût du dit agent
le reçu suivant:-

"DAWsoN, 16 juin 1898.
"Reçu de M. Alf. Wilson la somme de deux cent cinquante, piastres, somme

déposée pour la concession forestière demandée.

"(Signé) T. S. McFARLAIN,
" Agent des bois de la C(ouronne."

Que le dit agent des bois de la Couronne, en recevant le dit honoraire de licence
expliqua au dit Wilson qu'il pourrait commencer à couper le bois quand il le vou-
drait, mais qu'il aurait aussi à payer au gouvernement un prix (un droit régalien)
par corde ou par mille pieds pour tout le bois de corde ou de service qu'il abattrait
ou qu'il ferait abattre sur sa concession, ce à quoi Wilson consentit.

Que quelques jours après que Wilson eut obtenu la licence ci-dessus mentionnée,
un nommé J. W, Willisoi arriva à Dawson et prit la charge d'agent des bois de la
Couronne, et qu'il refusa de reconnaître la concession ou licence de Wilson en préten-
dant que la concession couverte par la licence devait être réservée pour l'usage des
citoyens de Dawson, et ne pouvait être vendue à personne; et malgré toutes les pro-
testations de Wilson, ce dernier ne put couper de bois ni le vendre, et il perdit, en
conséquence, un temps précieux, et souffrit une grande perte et de forts dommages
financièrement parlant.

Qu'après avoir pris toutes les mesures qui lui paraissaient être nécessaires pour
sauvegarder bres droits à la dite concession forestière, et avoir constaté leur ineffica-
cité, le dit Wilson demanda le remboursement des 8250 qu'il avait payées à cet effet,
et vers le 24 août 1898, ces deniers furent remis à Wilson par le dit T. S. McFarlain.

Qu'en remettant les dits deniers à Wileon,le dit McFarlain dit àWilson: "C'est
une honte que Willison ne vous laisse pas avoir cette concession, il n'a aucun droit
d'annuler ce que j'ai fait, je vous avais promis la concession et il est mal de vous
l'enlever."

Le bois sur la concession ci-dessus décrite a été vendu par la suite par l'agent
des bois de la Couronne, .. W. Willison, à Messieurs Bartlett, frères, 'de Dawson,
pour le prix ou somme de 75 centins par corde, et les acheteurs ont fait abattre et
vendre plus de 1,000 cordes de bois, sur la dite concession, en réalisant un profit net
d'au moins $5 par corde.

Que le dit Wilson avait engagé trois hommes dans le but d'abattre le bois sur
la dite concession, et en conséquence de l'injustice commise envers lui, le temps de
ses engagés fut perdu et Wilson perdit au moins 53 jours d'ouvrage, ce qui, au taux
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de $10 de gages par jour que l'on payait alors à Dawson, repr&ente pour -es enga-
gés et lui, dont le temps se trouvait perdu, la somme de $-2,080.

Que plus de 1,000 cordes ont été coupées par les acheteurs ou porteurs de licences
subséquents, MM. Bartlett, frères.

Que le rapport du dépbartement pour 1898, dit ce qui suit, page XIII:--

TERRITOIRE DU YUKON.

Conformément aux dispositions de l'acte pasé par le parlement le 13 juin 1898,
intitulé: " Acte avant peur objet de pourvoir à l'administration du district du
Yukon " ((H Vie., chap. 6), un ordre en conseil a été passé le 7 juillet dernier auto-
risanit l'emploi et défimissanit les devoirs des divers officiers principaux et commis de
l'administration qu'il a été jugé nécessaire de nommer afin de mener à bien l'admi-
nistration du territoire."

Entre autres choses, eet acte pourvoyait à la nomination d'un fonctionnaire
en chef*de l'exécutif et à l'établissement d'un conseil pour aider le dit fonctionnaire
dans l'r dministration du dit district.

Que cet acte presvrit aussi que les lois existantes resteront en vigueur dans le
dit district jusqu'à ce qu'elles soient changées par l'autorité constituée par le dit
acte.

Que le major Walsh a quitté le district du Yukon le 4 août 1898.
Que M. William Ogilvie a été nommé fonctionnaire en chefde l'exécutif sous l'au-

tornté du dit acte, mais qu'il n'a quitté Ottawa pour Dawson que le 4 août 1898, et
qu'il n'est arrivé à lawson que longtemps tp' è.

Que le juge McGuire n quitté Dawson le 16 août 1898, que son successeur n'a été
nommé que le 7 octobre 1898, et qu'il n'est arrivé à 1)awson que longtemps après.

Que Samiuel ieinfield Steele, surintendant de la police à cheval, a été nommé
membre du Conseil Exécutif du Yukon le 7 juillet 1898.

Que Joseph Edouard Girouard a été nommé régstrateur des terres et membre
du Conseil Exécutif du Yukon le 7 juillet 1895, par ordre en conseil.

Que .loseph Edouard Girouard, tout cri étant régistrateur des terres et membre
du Cotiteil Exécutif dans le dit district, exerçait et exerce sa profession comme
mem bre di1 barreau et solliciteur, etc., pendant les heures (le bureau, et qu'il avait et
a encore des initéiêts tinanciers dans (les exploitations minières dans le dit district,
tout en conservant lei fonctions officielles susdites.

Que ce qui suit est un extrait du rapport dlu comité de l'honorable Conseil privé,
approuvé par Son Excellence le 17 octobre 1898:-
"C. P. No 2432. Intérieur.

" Que M. William I. P. Clement, avocat, Toronto, soit nommé aviseur légal du
Conseil du Territoire lu Yukon, en remplacement de M. F. C.Wade, démissionnaire.
Le salaire de M. Clenent devant être au taux de $2,400 par année, et sa nomination
deva nt dater du 7 octobre 1898, Il ne sera pas permis à M. Clement de recevoir
d'honoraires ou d'agir à titre (le conseil, avocat ou solliciteur dans aucune action,
poursuite, matière ou transaction en rapport avec le titre d'une concession minière
ou d'une propriété minière.

"Qu'en vertu de la clause 5 de l'Acte du parlement du Canada, sanctionné le 13
juin 1898, intitulé: " Acte ayant pour objet de pourvoir à l'administration du ditrict
du Yukon ", M. Clernent soit nommé membre du Conseil pour aider le commissaire
du Territoire du Yukorn dans l'administration de ce district, en remplacement (le M.
Wade, démissionnaire.

"(Signé) JOIIN J. McGEE,
aregfier die Conseil privé.

' A l'honorable ministre
de l'JItérieur."

Que M. W. H. P. Clement est membre d'une société légale qui exerce devant le
commissaire des mines d'or, et qu'il exerce lui-même sa profession dans des affaires
du ressort du dit conseil.
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Que le luge Dugas a été nommé juge pour le district judiciaire du Yukon le
7 octobre 1898, et e.t devenu membre du dit conseil en vertu de sa charge.

Que le dit juge Dugas. alors qu'il était juge pour le district judiciaire du Yukon,
et membre du Conseil Exécutif du dit district, est devenu, a été et est encore inté-
ressé pécuniairement dans des exploitations minières dans le dit district.

Que des renseignements de nature confidentielle ont été illégalement donnés par
des employés du bureau du commissaire actuel des mines d'or qui a été obligé de
destituer un employé pour cette offense.

Que des abus gro.siers et scandaleux ont été commis dans le département des
Douanes dans le district du Yukon; des navires des Etats-Unis ont été admis à
l'enregistrement en Canada dans le dit district, sur une évaluation frauduleuse,
comme dans le cas du steamer "John C. Barr" qui valait au moins $60,000, mais
qui a été inscrit en douane sur une évaluation de $10,000.

Que l'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries, Sir Louis Davies, a
nommé comme inspecteur de bateaux à vapeur un certain Russell qui avait été pré-
cédemment renvoyé du dit service lu gouvernement pour cause de mauvaise con-
duite, et qu'il l'a envoyé à Dawson pour agir comme inspecteur de bateaux à
vapeu r.

Que les lois concernant les certificats des patrons et seconds de navires n'ont pas
été régulièrement mises en vigueur dans le district du Yukon, mais qu'il a été permis
à des officiers sans certificats et à des officiers non éligibles comme officiers sur
des navires enregistrés en Canada, contrairement à la loi, et au détriment des
marins canadiens portant des certificats donnés en vertu des lois du Canada.

Que le ministre des Postes s'est rendu coupable de négligence grossière dans
l'administration du département des Postes, et que depuis 1896 iusqu'à 1899, il n'a
pas pourvu à un service efficace raisonnable des malles dans le Territoire du Yukon,
mais qu'il a, au contraire, nommé des officiers incapables et corrompus, et qu'il a
établi un service postal si incomplet et défectueux qu'une population considérable
comme l'est celle de Dawson a souffert de grands inconvénients et des pertes d'ar-
gent.

Que F. ilarper était maître de poste de Dawson et qu'il a donné le droit exclu-
sif de la délivrance des lettres à I)awson à une compagnie connue sous le nom de
"Yukon Mail and Express Delivery Coipaiy ".

Que lors d'une visite faite par le correspondant spécial du " Times " de Londres,
ce personnage, après s'être enquis des faits, a jugé nécessaire de publier ce qui suit:

"Il est malheureux d'avoir à admettre le fa'.t, trop patent pour être ignoré, que
l'administration du district du Klondike et les relations qui existent entre les repré-
sentants du gouvernement et le public laissent énormément à désirer. La popula-
tion, en somme, est paisible et respecte les lois, mais c'est dans l'entente manifeste
et hautement exprimée de changements qui, pour satisfaire le public, devront inclure
le système d'administration et le personnel. Pour exposer l'état des choses aussi
clairement qu'il est défini journellement dans les camps de mineurs comme dans les
rues de Dawson, il faut dire que le public est convaincu que non seulement les lois
sont mauvaises, u ais que ceux qui sont chargés de les appliquer sont corrompus.
Il est dur pour des fonctionnaires innoen ts et intègres qui accomplissent leurs devoirs
avec une honnêteté scrupuleuse d'être compris dans l'accusation générale portée
contre toute l'adminirtration, mais il n'y a pas à se cacher que le mécontentement
est général, et les innocents sont mis au même rang que les coupables. Il est impos-
sible de parler d'affaires pendant cinq minutes avec quelqu'un aux mines ou dans la
rue sans qu'il soit tait allusion à cela, et il est pénible pour des Anglais qui sont
fiers de la pureté du leur système gouvernnemental d'avoir à écouter les commentaire,
des Américains et des étrangers. En outre des accusations plus graves, l'on est très
mécontent des défauts d'orgatisation qui sont attribués à l'ineptie des officiers res-
ponsables et au peu d'attention qu'ils apportent aux affaires. Le faitde n'avoir encore
ni chemins, ni service postal régulier, ni règlements sanitaires d'aucune espèce,
ni désignation le rues ou de lots de ville dans une localité comptant près
de 20,000 habitants, constitue un état de choses inexcusable quand on considère
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le montant des recettes provenant de l'exploitation des mines et le fait- que
la ville a deux ans d'existence. Inutile de dire quesous ces rapports la fièvre de l'or
a eu pour effet de détourner l'attention de tout objet autre que les mines. La con-
dition insalubre de Dawson qui est bâtie sur un terrain marécageux et qui est
dépourvue des dispositions les plus élémentaires pour assurer la propreté et la sala-
brité, est une menace permanento pour la population. La tièvre typhoïde règne
dans la ville d'une manière permanente; le taux de la mortalité est exceptionnelle-
ment élevé; et l'on ne voit pas qu'il soit pris de mesures pour détourner le danger
d'une épidémie sérieuse. Les districts miniers ne peuvent être arpentés, les lots
miniers, dans nombre de cas, ne peuvent être enregistrés, les renseignements iéces-
saircs concernant les districts où des concessions minières ont déjà été choisies, ne
sont pas fournis au public; ce sont là des fasits que la population en est venu à con-
sidérer comme étant autant de moyens adoptés de propos délibéré pour faire de la
corruption.

" Un intérêt de quart ou (le moitié est fréquemment cité comme étant le prix au-
quel une concession de valeur peut être enregistrée, et il se passe à peine un jour
sans que l'on raconte une nouvelle histoire mentionnant le nombre de dollars qu'il a
fallu payer pour retirer des lettres d'un bureau de poste mal organisé ou pour avoir
accès pour affaires dans un des bureaux publics."

Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence, priant Son Excellence
de vouloir bien donner des ordres immédiats à son procureur général, afin que les
mesures les plus efficaces soient prises pour élucider les faits se rapportant en quel-
que manière aux accusations ci-dessus, et priant aussi Son Excellence de vouloir bien
ordonner l'émission d'une commission royale à deux juges, ou plus, de la cour
Suprême du Canada, ou à deux juges quelconques des cours Supérieures d'aucune
province du Canada, accordant et conférant les pouvoirs les plus étendus pour faire
une enquête efficace et complète dans le but de découvrir le bien-fondé des déclara-
tions et accusations susdites; et à cette fin que Son Excellence soit avisée que, dans
l'opinion de cette Chambre, une telle commission devrait être décernée sous l'autorité
d'un acte spécial contenan t des dispositions, pouvoirs, juridiction, discrétion et auto-
rités semblables à ceux qui sont conférés par les Statuts revisés du Canada, chapitre
10, intitulé: " Acte concernant les enquêtes sur les manoeuvres frauduleuses aux
élections des députés à la Chambre des Communes."

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre reprend le dit débat
ajourné.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Tendredi matin, 30 juin 1899.

Et la question étant posée sur l'amendement, la Chambre se divise; et l'appel
des noms étant demandé, ils sont inscrits comme suit:-

POUR :
Messieurs

Beattie, Davin, MeAllister, Oliver,
Bell (Pictou), Dugas, MeDougal, Prior,
Bergeron, Earle, Mclnerney, Richardson,
Broder, Foster, Melnes, Robertson,
Carseal.en, Hodgins, MeNeill, Tupper (Sir Charles H.)
Clancy, Kendry, Marcotte, Tyrwhitt,
Clarke, Kloepfer, Milis, Wallace, et
Cochirane, LaRivière, Morin, Wilson.-32.

CONTRE:

Messieurs
Angers, Davies (Sir Louis), Landerkin, Monet,
Bain, Davis, Lang, Morrisson,
Bazinet, Déchêne, Laurier (Sir Wilfrid), Mulock,
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Beausoleil, Demers, Lavergne, Parinalee,
Beith, Dupré, Lernieux, Paterson,
Belcourt, Edwards, Lewis, Préfontaine,
Bernier, Erb, Livingston, Prouix,
Bertram, Ethier, Macdonald (Huron), Rogers,
Blair, Featherston, Mackie, Ross,
Borden (King's), Fielding, MeGregor, Rutherford,
Bostock, Fisher, McGugan, Savard,
Bourassa, Fraser (Guysboro'), McHugh, Scriver,
Bourbonnais, Fraser (Lambton), Mclsaac, SeMpte,
Brown, Frost, MeLellan (Prince), Sifton.
Bruneau, Gauthier, iMeMillan, Snetsinger,
Burnett, Godbout, MeMullen, Stenson,
Campbell, Graham, Malouin, $tUbbs,
Carroll, Haley, Marcil, Talbot, et
Casey, Harwood, iMaxwell, Tucker.-82.
Champagne, Holmes, Meigs,
Costigan, Joly de Lotbinière (Sir Lignault,

Ilenri),

La question est ainsi résolue dans la négative, et l'amendement rejeté.
Alors, la motion principale étant proposée, est adoptée.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Lia Chamnbre, en conséquence, se for-me de nouveau en comité des Subsides.

(En comite.)

Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt quatorze mille, huit
cent quatre-vingt quatorzL piastres et cinquante neuf centins, soit accordée à Sa Ma-
jesté pour couvrir des item non prévus, tels que compilés d'après le rapport de l'au-
diteur général pour 1897-98, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Résolution à rapporter.

M. l'Oraàteur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochai ne séance de la Chambre.
M. Brodeur inforne aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le

comité ait lat per-mission de isiéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Su bsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lui comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:
Bill (No 4) îutiulé : "lActe constituant en corporation la Compagnie d'assu-

rance du Canada sur les Glaces."
Bill (No 31) intitulé: "lActe modifiantl'Acte des liquidations."
Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 167) intitulé: '-Acte ayant pour objet de

pourvoir à l'administration de la justice criminelle dans le territoire à l'est du Mani-
toba et de Kéwatin, et au nord d'Ontario et de Québec."

Sur motion de M. SiftoMn, secondé par M. Blair,
Ordonné, que le bil (No 167) du Sénat, intitulé: Acte ayant our objet de

pourvoir à L'ad miniistration de la justice criminelle dans le territoire à l'est du Mani-
toba et de ICéwatin et au nord d'Ontario et de Québec -'soit lai la première fois.

Le bil est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour demain.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à quatre heures moins dix minutes, ven-
dredi matin, S'ajourne à ce jour.
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Vendredi, 30 juin 1899.

Trois heures de l'oprès-midi.
PRIÈRE.

M. Gibson, du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parlement,
présente à la Chambre, le septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité affirme de nouveau la recommundation fhite dans son rapport du
13 mai 1898 et renouvelée dans celui du 2 juin 1899, comme suit:

"Que pendant la prochaine année fiscale et les années suivantes, les membres
" et officiers de la Chambre des Communes, et les personnes inscrites sur la liste
"otficielle des membres de la presse soient munis de papeterie pour leur usage. de
"même qualité que celle fournie aux honorablcs membres du Sénat; et que MM.
"Gibson, Sutherland et LaRivière, co:'stituent un sous-comité ayant pouvoir de
"reviser la liste des articles et d'y faire les changements qu'ils jugeront nécessaires
"dans l'intérêt des membres."

M. Bain, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente à la Chambre
le quatrième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande que la Chambre autorise l'impression immédiate, dans
la proportion usuelle pour l'anglais et le français et dans la forme des feuilles
volantes du rapport final du comité, de 20,000 exemplaires des témoignages donnés
par chacun des officiers de la Ferme Expérimentale Centrale qui ont comparu devant
le comité le 6 juin courant et du 15 au 28 juin, que chaque fonctionnaire reçoive 600
exemplaires de son propre témoignage et que la balance soit distribuée parmi les
membres du Parlement.

M. Sutherland, du comité des chemins de fer, canaux et télégraphes, présente à
la Chambre le dix-septième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill (No 157) concernant la Compagnie
du chemin de for du Manitoba et du Sud-Est, et est convenu d'en faire rapport avec
des amendements.

Sur motion de M. Bain, secondé par M. MoMullen,
Résolu, que la Chambre concoure dans le quatrième rapport du comité de

l'Agriculture et la Colonisation.

Sir Louis H. Davies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de la Chambre àSon Excellence le Gouverneur-Général, en date
du 29 mai 1899, demandant copie de tous arrêtés du conseil requêtes, correrpondanco,
papiers, plans, etc., qui se trouvent dans les départements de l'Intérieur et de la
Marine et des Pêcheries, concernant 37-29 acres ou environ de grève et de rivage
situés à environ deux milles en aval de Steveston, 0.-B., à l'ouest et dans le voisinage
immédiat de la section 9, rang 7, ouest, bloc 3, nord, de la division nord-ouest.
(Document de la Session No 153.)

Aussi, la rép:onse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production
d'un état indiquant:-

1. Le montant payé dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, depuis 1896, à
titre d'amendes pour infraction aux règlements de la peche du homard, les noms des
personnes condamnées à l'amende et le montant de l'amende dans chaque cas:

2. Un relevé détaillé des amendes perçues;
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3. L'affectation de ces amendes;
4. Les frais de poursuite dans chaque cas:
5. Les noms des officiers de pêcheries qui ont reçu une part de ces amendes, et

le montant reçu dans chaque cas par chaque officier;
6. Le magistrat on autre officier qui a instruit ces causes d'infractions. (Docu-

ment de la Session No 15-4.)

M. Fisher, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 29 mai 1899 pour la production d'un état indiquant:-

(a) Les personnes mises à la retraite dans le département de l'Agriculture
depuis le 30 juillet 1896 jusqu'au 30 avril 1899, dans les services intérieur et exté-
rieur;

(b) Les pensions ou aliocations accordées dans chaque cas;
(c) La manière dont les vacances ainti créées ont été remplies, les noms des

personnes qui ont été nommées à ces situations vacantes, et le chiffre du salaire ou
traitement dans chaque cas. (Document de la Session .1o 0b.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résolu, qu'à compter de ce jour jutqu'à la fin de la session, les ordres du Gou-

vernement auront la préséance les lundis, après les interpellationýs,-et qu'il sera
consacré une heure aux bills privés, depuis sept heures et demie du soir, comme les
mercredis et vendredis, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Paterson, que M. l'Orateur quitte mainte-
nant le fatutouil.

Et la question étant posée,-elle est résolue, après débat, dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte porr le reprendre à sept

heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, suivant la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le bill (N° 106) constituant en corporation la Compagnie Canadienne de
Placements et d'Epargne Birbeck; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Ora-
tour reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a
chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill, est, en cinséquence, la la troisième fois.
Ré-oui, que le bill passe, et que le titre :oit: "Acte constituant en corporation

la "Compagnie Canadienne de Placements et d'Epargne Birbeck de Toronto."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours,

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 150) du Sénat intitulé: " Acte constituant en corporation la Compa-
gnie de Prôt et de Placement l'impériale du Canada" et, après avoir ainsi siégé
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Oidonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.
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La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit :-

Page 3, ligne 21, retranchez "le chiffre total " et insérez "la totalité de son
actif. en sus et en outre."

Page 3, ligne 23, retranchez depuis " immeubles " jusqu'à la fin de l'article, et
insérez "devraégaler au moins vingt pour cent de ses dettes au sujet de ces deniers."

Page 5, ligne 14, retranchez "sept " et insérez "dix."
Page 5, ligne 20, retranchez "sept " et insérez "dix."
Page 5, ligne 22, après "Canada ", insérez " pourvu que l'espace de temps

durant lequel l'ancienne compagnie aura gardé cette parcelle de terre soit compté
dans la dite durée de dix ans."

Page 5, ligne 30, retranchez " Gouverneur en conseil " et insérez " ministre des
Finances et Receveur général."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant in la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs

que cette Chambre l'a adopté avec plusieurs amendements pour lesquels elle demande
leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comitégénéral pour délibérer
sur le bill (N° 130) concernant la Compagnie le Placement et d'Agence de Londres
et du Canada, à responsabilité limitée; et après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le
bill et l'a chargé d'en taire rapport sans amendement.

Ordonné que le bill soit maintenant lu lit troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chamhre en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (NI 112) concernant la Compagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile
de Montréal ; et apiès avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M. Brodeur rapportant progrès, demande au nom du comité, la permission
de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

La Chambre, on conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 119), intitulé: " Acte concernant la Com-
pagnie de chemin de for et de houille de la Vallée du Daim," lequel amendement est
la comme suit:

Page 1, ligne 11, retranchez les mots " deux ans ", et insérez: "une année ".
Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

L'ordredu jour appelle la seconde lecture du bill (No 162) constituant en corpo-
ration la Compagnie du pont de Belleville, Prince-lkdouard.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
privés.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 166) concernant la Com-
pagnie du chemin de fer de Témiscouata.

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes
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Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon, savoir: Milice et
Défense-Solde des troupes, construction de casernes, transport des troupes et appro-
visionnements, ainsi que dépenses nécessaires dans le Yukon, pour l'année finissant
le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Postes, savoir: Montant nécessaire pour ce ser-
vice y compris, une allocation spéciale -u courier de la malle sur chemin de fer, M.
A. C. James, maintenant du service spécial dans le district du Yukon, ce qui porte
ses appointements à $2,000 par année, depuis le 1er octobre 1898, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, savoir: Montant nécessaire
pour couvrir la dépense du département de l'Intérieur. (Les sommes payées à même
ce montant devront être débitées aux différents services pour lesquels ladépense sera
faite), pour l'année finissant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille quatre cent trois
piastres et quatre-vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté pour divers, savoir :
Somme nécessaire pour rembourser au fonds du revenu consolidé le montant du
revenu des douanes, $106,976.37 et du revenu des terres fédérales, $93,427.48,
employé sans autoriisation légale par les fonctionnaires chargés de l'administration
du gouvernement du district provisoire du Yukon dans l'exécution des différents
services sous leur contrôle, savoir: Police à cheval du Nord-Ouest, $144,077.19;
Travaux publics, $15,836.90; Douanes, 815,565.32; gouvernement du district pro-
visoire du Yukon, $24,924.44. (Autorisation est par le présent donnée de faire
toutes les inscriptions qui pourront être nécessaires afin d'inclure ces montants dans
les comptes de l'exercice finissant le 30 juin 1899, et les membres du Conseil privé
de la Reine pour le Canada, ainsi que les fonctionnaires et personnes qui ont autorisé
ou fait la dépense de ces sommes, sont.par le présent déclaréb indemnes et libérés
de toute responsabilité pour avoir employé ou autorisé l'usage des revenus ci-dessus
mentionnés sans autorisation légale régulière, et toute dépense faite comme susdit,
sera censée avoir été faite légalement), pour l'année finissant le .30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq. cent mille pia-ttres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement du district proviscire du Yukou-Police à cheval
Solde de l'effectif, $168,000; subsistance, fourrage, combustible et lumière, $165.195;
uniformes, réparations et renouvellements, chevaux, chiens, armes et munitions,
matériel médical, papeterie, logements et dépenses casuelles, $61,805; bâtiments,
$25,000 ; transport, $80,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bi'odeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne à lundi prochain.
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Lundi, 3 juillet 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PR.IÈR.E.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur le bureau:-
Par M. Johnstone,-la pétition du conseil municipal du canton de Plympton,

comté de Lambton, Ontario.
Par M. Clancy,-la pétition du conseil municipal de la ville de Dresden, comté

de Kent, Ontario.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues,
savoir:-

La pétition du cons cil municipal du canton de Howard, comté de Kent., et la
pétition du conseil municipal du Comté de Kent, Ontario, demandant certains amen-
dements à l'Acte des chemins de fer.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Ré&olu, qu'une somme n'excédant pas dix mille neuf cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir: bureau du secrétaire
du Gouverneur général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille huit cent quarante
piastres boit accordée à Sa Majesté pour le bureau du Conseil privé de la Reine, pour
le Canada, y cempris $650 à J. E. Lemaire, $700 à B. Chilton et $390 à H. Potter,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille trois cent dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, y compris une alloca-
tion au secrétaire particulier du solliciteur général, nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, division des pénitenciers,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille sept cent quatre-
vingt-dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Milice et de
la Défense, y compris $1,500 à E. F. Jarvis, nonobstant les dispositions de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille quatre cent cinquante
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département du secrétaire d'Etat, y
compris $2,400 à P. Pelletier, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
pour l'année finissant le-30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-six mille deux cent quatre-vingts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Impressions et de la
Papeterie, y compris $2,350 à W. Gliddon et $2,050 à W. MeMahon, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinquante niastres soit
accordée à Sa Majesté pour le bureau du contrôleur de la police à cheval du Nord-
Ouest, pour l'année finie;sant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille einq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'Auditeur général, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille neuf cent sept
piastres et cinquante contins, soit accordée à Sa Majesté pour le département des
Finances, y compris $2 000 à J. Fraser, nonobstant les dispositions de l'Acte du ser-
vice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille sept cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, y compris $1,300 à R. W.
Breadner, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

13. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille six cent soixante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département du Revenu de l'Intérieur, y
compris $2,200 à F. R. E. Campeau et $1,550 à J. F. Shaw, et $730 à A. McCullough,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-cinq mille quatre-vingt-
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département de la Marine et des
Pêcheries, y compris $2,000 à A. W. Owen et $1,500 à F. HI. Cunningham comme
commis de la 1ère classe, et $900 à F. Anderson, nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dépêrtenient de la Commission Géologique,
y compris $1,650 chacun à R. Chalmers, E. R. Faribault, W. Mclnnes etH. M. Ami;
$1,550 à A. E. Barlow, $1,300 chacun à D. B. Dowling et C. O. Sénécal, et une addi-
tion de $50 aux appointements de chacun des employés de ladivision technique dont
les appointements sont au-dessous de $2,400, nonobstant les dispositions de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions les
quelles sont lues comme suit:--

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, eavoir:-Département des Chemins de
fer et Canaux, y compris $2,200 à L. K. Jones, $1,800 au r:édheteur des lois, et $700
chacun à J. 11. J. Gleason et S. Loftus, nonobstant les dispositions de l'Acte du ser-
vice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-deux mille neuf cent soixante-
deux piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté nour le département de
l'Agriculture, y compris $1,100 à M. W. Casey et $500 à J. Beaudoin, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille deux cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Commerce pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une.somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les dépenses casuelles, savoir:-Bureau du secrétaire du Gouverneur
général-aide aux écritures et autres, $1,600; impressions et papeterie,- $1,200:
divers, $11,200, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Conseil privé de la Reine pour le Canada-aide aux
écritures et autre, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, $1,300;
impresLions et papeterie, $4,000; divers, $3,500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le le ministère de la Milice et de la Défense,-aide aux écritures et
autre, $2,500; impressions et papeterie, $3,000; divers, $3,500, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.
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7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le Secrétariat d'Etat,-aide aux écritures et autre,
$2,150; impresbions et papeterie, $2,000; divers, $1,600, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée 'à Sa
Majesté pour le département des Impressions et de la Papeterie:-Aide aux écritures
et autre, $2,000 ; impressions et papeterie, $1,200 ; divers, $1,800, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le bureau de l'auditeur général:-Aide aux écritures et
autre, $3,500; impressions et papeterie, $1,250; divers, $451), pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

10. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le ministère des Finances et conseil de la Trésorerie :-
Aide aux écritures et autre, $730; impressions et papeterie, $2,250; divers, $2,920,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Revenu de l'intérieur:-)iverses,
compris aide aux écritures et autre, $4,150; impressions et papeterie, $2,100, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour divers, savoir: Ministère de l'Agriculture aide extérieur
y compris $600 à E. A. Rodneau et $43 -à J. Leafloor (nonobstant toute disposition
contraire à l'Acte du Service civil) ce qui soit $10,000 ; impression et papeterie,
$3,250; divers $3,250, pour l'année finissant le 30 -juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le ministère de la Marine et des Pêcheries:-Aide aux
écritures et autre, y compris $600 chacun à W. J. Quinn et L. Bance, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $4,200; impressions et papeterie, $6,000; divers,
$2,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le ministère des Chemins de for et Canaux:-Impressions et papeterie,
$5,500; divers, $:,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le ministère du Coinmerce:-Divers, y compris aide aux écritures et
autres, avec en sus ($80) à Mlle A. C. Kennedy, nonobstant les dispositions de l'Acte
du sernice civil, $5,500; impressions et papeterie, $1,500, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour soin et nettoyage des édifices de l'administration, y compris la
somme nécessaire pour le service du canon du midi, $100, somme qui peut être payée
à un membre du service civil, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'imprimerie de l'Etat, nettoyage, etc., pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille quatre cent quatre-
vingt-huit piastres soit accoi dée à Sa Majesté pourt législation, savoir: Appointe-
ments et dépen.es casuelles du Sénat, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

.19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour législation, savoir: Chambre des Communes, traitement de l'Orateur-
suppléant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour appointements des officiers de la Chambre des Communes,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

-. 21. Résolu, qu'une somme n'exuédant pas seize mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses des comités, commis surnuméraires de la
session, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille sept cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles de la Chambre des Communes, y
compris $300 à un secrétaire pour le chef de l'opposition, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la publication des -Débats, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille neuf cent trente-
sept piastres et cinquante contins soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses
prévues par le sergent-d'armes de la Chambre des Communes, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille sept cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les appointements des employés de la
bibliothèque du Parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille-piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'achat de livres pour la bibliothèque générale, y compris les frais de
reliure, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour l'achat d'ouvrages sur l'histoire de l'Amérique, pour l'aLnée finissant le 30 juin
1900.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille six cents piastres soit.
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles de la bibliothèque du Parlement, pour
l'année finisant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions, reliure et distribution des lois, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour impressions, papier à imprimer et reliure, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

La premièi e résolution étant lue la seconde fois, est amendée en ajoutant après
les mots "rédacteur des lois", à la deuxième ligne. les mots: "Gerald E. Ruel,
devant être nommé commis de première classe, au salaire maximum de $1800."

Et la dite résolution, ainsi modifiée, est adoptée comme suit:-
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille piastres soit

accordée à Sa Majesté, pour le gouvernement civil, savoir : Département des che-
mins de fer et canaux, y compris $2,200 à L. K. Jones, $1,800 au rédacteur des lois,
George E. Ktuel, devant être nommé commis de première classe, au salaire maximum
de 81,800, et $700 chacun à J. H. J. Gleason et S. Loftus, nonobstant les dispositions
de l'Acte du service civil.

Les résolutions restantes étant alors lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du Comité des Subsides, fait rapport de deux résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille neuf cent quatre-vingt-dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Douanes, savoir: Aide
aux écritures et autre, y compris $ 1,750 à payer, nonobstant les dispositions de l'Acte
du service civil, $4,260; impressions et papeterie, $2,000 ; divers, $2,730, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-un mille trois cent
piastres soit accordée à. S 'Majesté pour le service maritime et fluvial, savoir:-
Entretien et réparation des vapeurs de l'Etat, $145,000; examens des capitaines
et seconds, $5,000; récompenses aux personnes qui ont fait des sauvetages, $7,000;
enquêtes sur les naufra-es, etc., $1,000; enregistrement des navires du Canada,
$500; enlèvement d'obstacles dans les rivières navigables, $ 1,000; observation des
marées, 84,000 ; service postal pendant l'hiver, 88,000; établissement d'une station

-de>biolo:gie. dans le golfe Saint-Laurent, $2,000; appointements et frais de l'ins-
i0 imprévues en général, $5,000, pour l'année finis-

sant les30jiûB189OQ.sb état lue l
Les dites .résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
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M. Brodeur, du Comité des Subsides, fait rapport de deux résolutions, lesquelles
sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent seize mille huit cent dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les phares et le service côtier, savoir:-
Salaires et allocations des gardiens de phares, $217,000: agences loyers et dépenses
casuelles, 815,810; entretien et réparations des phares, $230,000; construction de
phares, $45,000; service des signaux, $6,000; réparations aux quais $3,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-cinq mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques et relevés
hydrographiques, savoir:-Observatoire, Toronto, $2,700 ; service météorologique,
$67,000; relevés hydrographiques, $16,000, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les hôpitaux le marine, >avoir:-

Soin des matelots aux hôpitaux de marine et autres dans les provinces mari-
times, $35,000; Matelots naufragés, $3,000; pour l'année finissant le 30 juin 1900.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les pêcheries, savoir :-Appointeomenîts et déboursés
des inspecteurs, gardes-pêche, etc., $70,000; construction et entretien des piscifac-
tures et homarderies, $34,500; service de protection des pêcheries, $100,000; cons-
truction de passes migratoires et nettoyage des rivières, $1,000: dépenses judiciaires
et imprévues, $2,000; exposition des pêcheries du Canada, $1,000; frais se ratta-
chant à la distribution des primes de pêche au ministère de la Marine et des Pêche-
ries, nonobstantles dispositions de l'Acte du service civil, $5,000 ; ostréiculture, $7,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.
La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Brodeur (lu comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'inspection des bateaux à vapeur, savoir:-Inspection
des bateaux à vapeur, $27,200; inspection des vapeurs fédéraux et des cornets de
brume, $ 1,300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.
La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas .quatre cent cinquante-neuf :mille
quatre-vingt quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'accise, 'savoir:-
appointements des préposés et inspecteurs de l'accise, et augmentation d'appointe-
ments d'après le résultat des examens de l'accise, $312,395; services supplémentaires
des préposés à la surveillance des grandes manufactures et fabriques, $6,000; rému-
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nérations pour longues heures de service autres que pour inspections spéciales, $1000;
service préventif, $15,000 ; frais de voyage, loyers, combustible, papeterie, etc,
$50,000; timbres des tabacs canadiens et étrangers, $19,000; pour payer aux pèr-
cepteurs des douanes une allocation sur les droits perçus par eux en 1898-99, $5.500;
commission aux vendeurs de timbres de tabac canadien en torquette, $100; L. A.
Fréchette, pour traduction spéciale, $100; pour permettre au département de four-
nir de l'alcool méthylique aux fabricants, qui en rembourseront le prix de revient ;
et pour loyer, éclairage, force motrice, appointements, etc., $50,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille six cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour linspection et mesurage du bois, savoir:-
appointements de l'inspecteur, $2,100; commis, $3,000; teneur de livres, $750;
appointements des mesureurs de bois, 64,200; mesureurs de bois à la retraite, $5,600;
dépenses casuelles, $3,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-neuf mille quatre cent
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'inspection des poids et mesures, du gaz
et de la lumière électrique, savoir:-appointements des employés, inspecteurs et
sous inspecteurs des poids et mesures, 846,86t); appointements des inspecteurs du
gaz, $15,550; loyer, combustible, frais de voyage, papeterie, etc., (poids et mesures)
$18,000; loyer, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie, etc., inspec-
tion du gaz et de la lumière électrique, y compris l'achat et les réparations d'instra-
ments et les traitements, etc., relativement à l'inspection de la lumière électrique,
$9,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'inspection des denrées, savoir:-pour achat et distri-
bution d'échantillons de grains et de farine, et autres dépenses nécessitées par la loi,
y compris les appointements de l'inspecteur des peaux vertes, pour l'année finissant
le 30 iuin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les dépenses qu'entraînent i'inspection les substances alimentaires
et des engrais, et l'application de l'acte concernant les marques de commerce frauda-
leuses pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze cent piastres soit ac<ordée à Sa
Majesté pour les menus revenus, savoir :-ministère de l'intérieur, $200; terrains de
l'artillerie, $1,300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme sùit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour frais de gestion, savoir: nouvelle somme pour impression de billets
fédéraux pour l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour appointements d'agents de caisses d'épargnes rurales pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Ma-
jesté pour le gouvernement civil, savoir: bureau du Conseil privé de la Reine pour
le Canada,-nouvelle somme pour dépenses casuelles pour l'année finissant le 30
juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le bureau de l'auditeur général, savoir: aide aux écritures et autres,-
nouvelle somme requise vf le travail inattendu créé par l'examen des comptes du
plébiscite-prohibition, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

5. ]Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la milice et de la Défense, savoir:
somme nouvelle pour aide aux écritures et autres, $425; impressions et papeterie,
$2,600; divers, $275, pour l'année finissant le 30 juin 1899.
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6. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cinq cent vingt cinq piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le département du revenu de l'intérieur, savoir: nouvelle
somme pour impressions et papeterie, $400 ; aide aux écritures, $125, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des finances, savoir: appointements de
$2,000 par année à J. Fraser, du 1cr octobre 1898 au 30 juin 1899, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $150; dépenses casuelles, nouvelle somme
requise, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quinze piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, savoir: impressions et
papeterie, $1,000; aide aux écritures, $415, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent six piastres et quatre-vingt
deux centins >oit accordée à Sa Majesté pour le département de la marine et des
pêcberies, savoir: appointements de M. F. H. Cunningham, inspecteur des pêcheries
de l'Ontario-Est, du 0 féviier au 30 juin 1899, A. C. 6 février 1899, nonobstant les
dispositions de l'A cte du service civil, $40.16; rémunération à M. A. H. Belliveau
pour herviue en qualité d'inspecteur des pêcheries, province de Québec, du ler mai
au 30 juin 1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, $16.66; nou-
velle somme pour dépenses casuelles, $350, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cent quarante trois piastres et
douze centins soit·accordée à Sa Majesté pour ledépartementde l'agriculture, savoir:
appointements-augmentation statutaire pour M. D. Routhier, omiise dans le budget
de 1898-99, $50; dépenses casuelles-pour remplir les différences suivantes dans des
appointements entre $100 et $600, nonobstant les dispositions de l'Acte du service
civil:-W. H. T. Megill, du 11 mars 1899. au 30juin 1899, $61.11; Alexander Camp-
bell du 21 mars 1899 au 30 juin 1899, $55.55,-116.66; impressions et papeterie,
$776.46, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixanté piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des postes, savoir :--Appointemets-
somme nécessaire pour donner aux employés de la division des lettres de rebut une
allocation provisoire qui leur permette de face frais aux frais exceptionnels de l'exis-
tence dans le Manitoba et la Colombie-Britannique, du 1er juillet 1898 au 30 juin
1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du s"rvice civil:-G. A. D. Mailleue,
surinten'dant du bureau des lettres de rebut à Victoria, C.-B., $120; E. M. Walker,
surintendant du bureau de lettres de rebut à Winnipeg, $90,8210; augmientation d'ap-
pointements d'un commis de la 3e classe, SaO, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

12. Résolu qu'une somme n'excédant pas cinq uille sept cent soixante piastres
et deux cents soit accordée à Sa Majesté, comme suit, savoir :-Somme nécessaire pour
rembourser le montant payé à même le crédit Divers du service extérieur du dépar-
tement des postes, pour les frais de déplacement des employés du service intérieur
qui ont été transférés d'Ottawa aux villes où des bureaux de lettres de rebut ont été
établis, le 1er juillet 1898, savoir:-E. M. Walker, à Winnipeg, Mari., $15.90; G. A.
D. Mailleue, à Victoria O.-B., $416.33; J. A. D. McDonald, à Toronto, Ont.,$ 134.47;
J.'Carter, à Toranto, Ont., $118.48; M. A. G. Clark, à Toronto, Ont., $78.44; J. Pren
dergast, à Montréal, $13182; T. Roy, à Montréal, $60.44; T. I. D. Motfatt, à Halifax,
N.-E., $12.15; Dépenses casuelles-Pour payer M. S. J. Carter, commis à titre tem-.
poraire du bureau des lettres de rebut à Winnipeg, une allocation provisoire pour
Faire face aux frais exceptionnels de l'existence au Manitoba, du 1er juillet 1898 au
30 juin 1899, nonobstant toute disposition à ce sujet contraire de l'Acte du service
civil. $43; somme nécessaire pour payer le solde dû (et insuffisamment estimé dans
le crédit primitif) aux employés de la division des caisses d'épargnes, chargés de
balancer les comptes des déposants et d'en calculer les intérêts, au 30 juin 1898,
$40.66; nouvelle somme nécessaire pour les impressions et la papeterie, $3,808.33;
nouvelle somme nécessaire pour divers, $900, pour l'année finissant le 30juin 1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accoride
à Sa Majesté pour le bureau du secrétaire du Gouverneur général, savoir: Nouvelle
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somme pour les dépenses casuelles du bureau, divers, 81,200; impressions et pape-
terie, $300; pour l'année finissant le 30 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cent trente piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de la Justice, savoir: Nouvelle somme
pour dépenses casuelles, S.1,500; aiigmentation du salaire de T. Pickens à $390, $30;
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept piastres et cinquante
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'administration de. la justice, savoir: Pour
payer au juge Fitzgerald ses frais de voyage occasionnés par la session de la cour du
Portage (lu-Rat, en juin 1898, pour l'année finissant le 30 juin 18a9.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille dix-sept piastres et vingt-
cinq contins soit accordée à Sa Majesté pour la police fédérale, bavoir: Pour pour-
voir à une allocation de retraite p)our le constable P. C. Morrison, 8767.25; nouvelle
somme nécessaire, $1,250; pour l'année finissait le 30 juin 1899.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille six cent trente.deux
piastres et soixante-treize contins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de
Kingstoni, savoir: Pour payer les frais de l'enquête Dovlin, $2,632.73 ;.pour payer à
M"'° J. H. Metcalfe une gratification à l'occasion de la retraite de son mari, ci-devant
préfet, pour cause de maladie, $2,000 ; pour l'année fni.-ant le 30 juin 1899.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-dix-neuf pias-
tres et cinq contins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier.de Saint-Vincent
de Paul, savoir: Pour payer une note supplémentaire de O. K. Fraser, $34.55; pour
payer le solde dû à M. Eilbeck, secrétaire de la commission du pénitencier de Saint-
Vincent de Paul, 53 jours à 86.50, 8344.50 ; pour l'année finissant le 30 juin 1899.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le pénitencier de Dorchester, savoir: Nouvelle somme nécessaire pour
faire face aux dépenses, pour l'année tinissant le 30 juin 1899.
. 20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent trente-cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du parlement, savoir: Pour.pourvoir au
paiement des messagers de session suivants, du 16 mars au 30 juin 1899, $ $2.50 par
jour chacun: H. T. Meiklejohn, 8267.50; A. Bordoleau, $267.50; pour l'année finis-
saut le 30 juin 1899.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante-neuf piastres et
vingt-deux contins, soit.accordée à Sa Majesté pour les fermes expérimentales, savoir:
Solde de $300 dû sur l'achat pour la forme expérimentale d'une partie du lot 1, con-
cession B, sur la rivière Rideau, township. Nepean, et intérêt sur cette somme aux
taux de la eaispe d'épargne du gouvernement, du 15 mars 1887 au leY juillet 1899,
($159.22). Total 8459.22; pour l'année finissant le 30 juin 1899.

22. Résolu, qu'une sommne n'excédant pas huit cent trente-sept piastres et trente-
six centins soit accordée à Sa Majesté pour l'exposition territoriale du, Nord-Onest,
savoir: Pour faire revivre la somme périmée de 84,000 votée en 1897-98, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

23. Résolu, qu'unn somme n'excédant pas sept cent viqgt-sept piastres et vingt
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'exposition d'Omaha, savoir : A voter de
nouveau, la somme périmée sur le crédit de 85,000 voté en 1897-98 pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille trente-neuf piastres et trente-cinq
-contins soit iccordée à Sa Majesté pour les archives, savoir: A voter de nouveau la
somme périmée sur le crédit de $8,000 voté en 1897-98 pour l'année finissant le 30
juin 1899.

25. Résolu, qu'une somme,n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Patent Record, savoir: Impression, reliure, etc., de brevets cana-,
diens et autres-somme additionnelle nécessaire pour l'année fiiissant le 30 juin,
1899.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux 'mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la division des brevets d'invention, savoir: Achats de livres et publi-
cations pour la bibliothèque du bureau des brevets d'invention pour l'année finissant
le 30 juin 1899.
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27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa,
Majesté pour la Quarantaine, savoir: Montant transféré au ministère des Travaux
publics pour l'année finissant le 30 juin 1899.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la Quarantaine des bestiaux, savoir: Tuberci lose.-Som me additionnelle
nécessaire pour appointements et dépenses pour l'année finissant le 30 juin 1899.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour le choléra des pores et la gale des moutor.s, savoir: Somme addition-
tionnelle nécessaire pour indemnité pour l'abattage des porcs et moutons et pour
appointements et dépenses pour l'année finissant le 30 juin 1899.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Gouvernement civil, savoir : Département des travaux publies:-
Nouvelle somme pour impressions et papeterie, $760; divers, $2,240 pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante mille piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le capital. savoir: Québec.--
Chenal des navires dans le fleuve Saint-Laurent-Somme additionnelle nécessaire
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille huit cent soixante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics,-savoir: Ontario: Edifices-
publics, Ottawa-Pour la reconstruction de la partie de l'édifice de l'ouest détruite
par l'incendie du 11 février 1807 - A voter de nouveau la somme périmée pour-
l'année finissar. t le 30 juin 1899.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix.sept mille piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu savoir: Edifices
publics de la Nouvel le.Ecosse: Station de la Quarantaine, Halifax, lie Lawlor, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille deux cent quatre-vingt-
dix piatres et soixante-un contins soit accordée à Sa Majesté pour les éditices publics
de la province de Québec, savoir: Edifices publics de Montréal -Amélioration,
réfection, réparations, etc., ouvrage fait, $2,054.10; Québec-Citadelle-Logement du
Gouverneur général, pour payer des ouvrages faits, 2,236.51 pour l'année finissant le
30 juin 1899.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cent vingt-quatre piastres.
et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics d'Ontario,.
savoir : Edifices publics de Brockville-Nouvelles chaudières, pour payer des
ouvrages faits, $124.25 ; édifices publics, Ottawa-Etablissement photographique
pour les bureaux des brevets, ministère de l'agriculture, $7,000 pour l'année finis-.
saut le 30 juin 1899.

Les dites résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les.

quelles sont lues comme suit:
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille six cent vingt-quatre

piastres et soixante-six cents soit accordée à Sa Majesté pour le service maritime et'
fluvial, savoir :-Paiement à la Compagnie de houille Dominion pour houille fournie
aux steamers Neufild et Aberdeen, années 1895, 1896 et 1897, $3,258 ; somme néces-
saire pour payer les réparations à faire aux steamers Stanl(y et Lansdowne, $10,000;
somme additionnelle nécessaire pour l'entretien (les stearners fédéraux, $20,000 ;
allocation de commisération à la veuve et aux enfants de Francis Ménard, tué acci-
dentellement à bord du steamer Aberdeen. A. du C. du 9 novembre 1898, $300 ;
pour pourvoir à la compilation de la liste des navires enregistrés et formules pour
l'enregistrement des navires, $500; somme nécessaire par suite de l'augmentation.
du travail dans la décision des observations de marée pendant l'année en cours, y
compris le paiement à Robert Angus et S. C. Hayden de la différence entre $100 et
$600 par année, pour travail technique se rattachant aux observations de marée, du
ler mai au 30 juin 1899, nonobstant les dispositions de l'Aète du service civil,$2,066.66 ; somme additionnelle nécessaire pour dépenses imprévues en général,
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$2,000 ; somme additionnelle nécessaire pour le service postal pendant l'hiver,
$ 1,500 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme iexcédant pas quarante-deux mille deux cent vingt.
sept piastres et vingt-cinq contins, soit accordée à Sa Majesté pour les phares et
service cotier, savoir :-Construction d'un phare permanent à la Traverse d'en haut
pour remplacer le phare flottant, $20,000 ; gratification égale à six mois d'appointe-
ments à la veuve de feu Robert Muirhead, mécanicien du sifflet de brume à l'Ile
Saint-Paul, $250 ; gratification égale d'une année d'appointements à John Chisholm,
le gardien du phare à la Pointe de Michael, lie Manitouline, 8250 ; allocation au
juge W. 1. Wilkinson, au sujet d'enquêtes sur accusations portées contre les employés.
des phares et ses dépenses, 8227.25 ; achat d'un steamer et équipement pour le ser-
vice des bouées dans le fleuve Saint-Laurent entre Québec et Montréal, $21,500 pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédnnt pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les institutions scientifiques, savoir :-Coût de la reconstruction de la
demeure sur les terrains de l'observatoire, Toronto, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille neuf cent quarante et une
piastres et trente-trois contins, soit accordée à Sa Maje,té pour les Pêcheries, savoir:
-Réparations au steamer Acadia, du service de protection des pêcheries, 89,500;
paiement au gouvernement de Sa Majesté de la balance des dépenses divisibles se
rattachant à l'arbitrage de la mer de Behring à Paris, lesquelles devraient tre par-
tagées on commun entre la Grande-Bretagne et le Canada, A. du C., 20 février 1899,
$1,802.62; paiement à F. Peters et E. V. Bodwell de $1,000 chacun, pour services
d'hommes de loi lors du règlement de la distribution de la somme adjugée de
$473,151.26, arbitrage de la mer de Behring. $2,000; gratification à M. R. N. Venning
pour services spéciaux se rattachant à la commission des réclamations de la mer de,
Behring, années 1895, 1896 et 1897, $750; paiement à John S. Hall, C.R., mémoire
de frais taxé pour services professionnels re pêcheries d'anguilles de Bruce, pendant
les années 1891 et 1892, $1,10; somme nécessaire pour payer aux employés des,
douanes et autres les services rendus par eux pour compilation et envoi, chaque
jour, de rapports concernant le bureau de renseignements des pêcheries, pendant la
saison de 1898, soit :-615 chacun à J. P. Brennan, E. P. Flynn, C. P. LeLacheur,
C. E. AuCoin, J. M. Veits, R. McLean, Chas. Oven, J. H. Dunlop, J. R. Rugrgles, L.
MeKeen, J. M. McNutt, M. A. Dunn, Geo. Rowlings, A. G. Hamilton, P. S. ougère,
E. D. Tremaine, J. W. Taylor, D. Murray, J. A. D'Entrement, R. H. Bolman, W. C..
Henley, D. McA-nley et D. Urquhart; 812.50 chacun à J. L. Nickerson et W. L.
Crowell; $7.50 à H. C. V. LaVatte; S6.25 à HI. A. Clark; $3.75 à E. E. Letson, et
82.50 à J. C. Bourinot, $390; paiement aux percepteurs des douanes de services se-
rattachant à la délivrance de permis de pêche aux navires de pêche des Etats-Unis
pendant 1898, 8398.71, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent piastres soit accordée à Sa
Majesté comme gratification au commandant Willihm Wakeham, relative à l'expédition
de la Baie d'Hudson, pour l'année finissant le 30 juin 1t99.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mil.le trois cent trente neuf piastres
et vingt un contins, soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics-Imputable
sur le revenu, savoir :-Edifices publics de la Colombie-Britannique.-Edifices publics
de New-Westminster-Construction et aménagement de logeients provisoires pour
les bureaux publies après, la destruction de l'édifice public par l'incendie. $2,500;
édifice publie de Victoria-Voute, garniture, mobilier,' boites aux .lettres, etc.,
ouvrage fait, $3,839.21, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente mille neuf cent quatre-vingt-
douze piastres et huit centins soit accordée à Sa Majesté pour loyer, réparations,
mobilier, chauffage, savoir:-Edifices publics, Ottawa-y compris la ventilation et
l'éclairage-réparations, matériaux, mobilier, etc., 811.000; salaires des mécaniciens,
chauffeurs, gardiens, etc., édifices publics fédéraux, 88,000; gaz et électricité, édifices
publics, Ottawa, y compris les chemins et les ponts :-Pour rembourser le crédit de



1898-99, pour le gaz employé en 1897-98 et pnyé en 1898-99, $4,992.08; somme addi-
tionnelle nécessaire pour 1898-99, $7,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille sept cent trente-huit-piastres
et douze contins soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-
Ecosse, savoir :--Hantsport--nouveau quai, ouvrage fait, $3,481; Trout Cove-Pro-
longement du brise-lames, ouvrage fait, $4,257.12, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les provinces maritimes en général, savoir :-Réparations et améliora-
tions en général des ouvrages dans les ports, rivières et ponts, pour l'année finissant
le 30 juin 1899.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la province de Québec, savoir :-Réparations et améliorations en géné-
ral les ouvrages dans les ports, rivières et pouts, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille trois cent quatre-vingt-
quatre piastres et huit contins soit accordée à Sa Majesté pour la province d'Ontario,
savoir :-Kincardine-B!alance due aux entrepreneurs pour la reconstruction de la
jetée du nord, pour l'année finissant le .0 juin 1899.

12. Résolu, qa'une somme n'excédant pas vingt cinq mille piastres soit accordée
ù Sa Majesté pour le dragage, y compris les appointements des ingénieurs, surinten-
dants et commis attachés à ce service, et un nouvel outillage de dragage, $15,000;
dragage à la Nou velle-Ecosse, à l'Ile du Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick,
$5,000; dragage à la Colombie-Britannique, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ponts et chaussées, savoir:-Pont sur la rivière Spray
à Baniff-pour ouvrage fait, $1,050; ponts (les Sapeurs, Ottawa,-aehèvement des
réparations, $700, pour l'année finissant le 10 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille deux cent quatre-vingt-dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers, savoir:-Pour payer à la veuve de
feu J. H. Marchand, chauffeur à la douane de Montréal, une gratification égale à deux
mois de son salaire, $100; études et inspections-somme additionnelle nécessaire,
$10,000; pour payer à la veuve <le feu E. A. Mara, dessinateur dans la division de
l'architecte en chef du ministère des Travaux publics, Ottawa, une gratification égale
à deux mois de ses appointemants, 8190, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pou.r la Milice et Défense-Imputable sur le capital,
savoir:-Pour accoutrements, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille. sept cent cinquante
piastres et trente-cinq contins soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire
du Yukon, savoir :-Administration de la justice, somme nécessrpour.. le coût
d'entretien des prisonniers dans le territoire du Yukon, $10,000; pour pourvoir aux
frais de subsistance d'un juge dans le territoire du .Yukon, $1,500; paienient.d'un
montant pour app-ovisioninement au'jnge Dugas, dans le Yukon, 6957.35.; paie-
ment à l'honorable juge McGuiro de ses frais de voyage à l'occasion de son retour du
territoire du Yukon pour reprendresoeefonctions judiciaires dans les Territoires.
du Nord-Ouest, $293 ;paiement de Livros de droit, etc., et fret, pour l'usage du juge

idus harreau;dans. lt territoird4i Tukin. $.500 ; paiement de papeterie, ete., et
fregpour .laeurr teitrorialo du Yukon, $500,;pour l'année finissant le 30 juin 1899

då ~Résqlue? une somman'excédaúitAeux ent cinquante piastres soit accor-
de ?A Sa Mojest.é -pour contributioný à labiblio.hè:qua de.' droit canadien, Londres,
Aa ileterre, pour l'année finissantle 30 juin 189

3 juillet 1899
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4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour dépenses du juge en chef Strong relatives aux séances du comité judiciaire
du Conseil privé, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-quinze piastres soit accordée
à Sa Majesté pour services professionnels à M. C. J. R. Bethune, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et un mille neuf cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'administration do la justice, savoir:-Dépenses
diverses, y compris les Territoires du Nord-Ouest, $37,000; frais de voyages des
juges dans les Territoires du Nord-Ouest, $3,000; allocation de tournée. Colombie-
Britannique, 813,000; trais de voyage des juges de la cour du Banc de la Reine et
des cours de comté, Manitoba, $2,500; allocations de tournée des juges ad hoc,
$201>; frais de voyage des juges qui siègent hebdomadairement en Haute cour de
justice à London et Ottawa, $1,500; dépenses sous l'empire des S.R.C., chap. 181,
$700; pour la mise à exécution de la loi sur les aubains, 84,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille deux cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la cour Suprême du Canada, savoir :-
Arrétiste de la cour, $1,900; arrêtiste adjoint, commis de Ire classe, $1,500; commis
du bureau du registraire, commis de 2e classe, $1,200 ; deuxième commis du bureau
de registraire, commis de 3e classe, $800 ; bibliothécaire, $1,150; 1 commis de 3e
classe, $950 ; concierge, $750 ; 3 messagers à $500 chacun, $ 1,500 ; dépenses casuelles
et déboursés, appointements des officiers, (shérif, registraire en qualité de rédac-
teur et éditeur des décisions, huissiers, etc.) ; pour l'impression du catalogue et pour
livres pour les juges, sans dépasser $300, 84,000; impression, reliure et distribution
des documents de la cour Suprême, $3,500; livres de droit et autres pour la
bibliothèque, $4,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille six cnt cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté par. la cour de l'Echiquier du Canada, savoir:-Commis
de 1 Le classe, $1,500; commis de 3e classe, $1,000; commis de 3e classe, $600; mes-
sager, $480; dépenses casuelles, frais de voyage du juge et du registraire, traitements
des shérifs, impressions et papeterie, etc.. et $50 de livres pour le juge, $4,000
impression, reliure et distribution des décisions de la cour de l'Eichiquier, $800; sur-
crolt de traitement au registraire en sa qualité de rédacteur et éditeur des décisions,
$300; augmentation des appointements de M. L. A. Audette, du 1er juillet 1899 au
30 juin 1900, $275; à Charles Morse, pour fournir aux publications périodiques
de jurisprudence des rapports des décisions do la cour de l'Echiquier, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, $50; appointements du registraire en Ami-
rauté, Québec, 8666.66; appointements du prévôt, $333.34; local pour la cour de
l'Ecliiquier' enA-mirauté au-besoin, $300; frais de voyages des juges locaux etautres
offleiers, $300, pour l'année finissant le 3U juin 1900

a 9. Résolu, qu'une som me n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pourlapolice fédérale, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante-sept mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Ringston, pour l'année finissant le 30.
juin 100.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-treize mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Saint-Vincent.-de-Pail, pour l'année
finissait le 30 juin 1900.

12. Rérolu, qu'une sommo n'excédant pas quarante-neuf mille neuf cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Dorchester. pour l'année tinissant
le 30 juin 1900.

13. Rérolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille deux cents
piustree soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Manitoba, pour l'année
finisant le 30 juin 1900.

, 14. lé-olu, qu'une·somme n'ex ·édant pasquarante-sept mille sept cent piastres
soit necordée .à Sa Maje,.té ponr le pénitencier de la Colombie-Britannique, pour
l'année tinissant le 30 juin 1900.



15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cent piastres soit accor-
<dée à Sa Majesté pour la prison de Regina, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

I6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la prison de Prince-Albert, pour l'année finissant le 30
fuin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon-
Administration de la justice, savoir :-Allocations de voyages pour les juges dans le
Territoire du Yukon, $1,500; appointements du shériff, cour Territoriale, Territoire
du Yukon, $500; appointements du greffier, cour Territoriale, Territoire du Yukon,
$500, pour l'année finissant le 30juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour divers, savoir :-Frais d'affairos en litige, qui pourront être payés
pour services relatifis aux litiges conduits dans le ministère de la Justice, nonobstant
toute disposition de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les ~iites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Réolu qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour l'accise, savoir : somme additionnelle requise pour le service préventif, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille quatre cent vingt-cinq
piastres soit accordée à Sa Majeste pour l'inspection dos Poids et Mesures et de la
lumière ElectriQue, savoir:-somme additionnelle requise pour-poids et mesures,
$4,025; dépenses casuelles, S1,000; lumière électrique-dépenses casuelles, $1,400
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection des den rées, savoir :-pour payer les dépenses des membres
du conseil des étalons de grain et de la Halle au blé de Winnipeg qui ont été appelés
à Ottawa pour être consultés au sujet de certaine législation actuellement soumise au
parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas ving.cinq mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les travaux publics du district du Yukon, savoir: rivière Yukon et
Lowes-Améliorations, etc., et lignes télégraphiques pour l'année finissant le 30
juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille neuf cents piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour les travaux publics imputables à la perception du revenu,
savoir: lignes télégraphiques terriennes et sous murines du littoral et des îles et des
rivières d'en bas et au golfe Saint-Laurent et dles provinces maritimes, y compris le
coût de la navigation du steamer Neufield ou d'autres navires lorsqu'ils ontétérequis
pour le service du câble-travail fait, $10.400: lignes télégraphiques-Colombie-Bri-
tannique-somme additionnelle requise, $2,500 pour l'année tinissant le 30 juin 1899.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, lait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-neuf piastres et trente-
neuf contins soit accordée à Sa Majesté pour la commitsion géologique, savoir
Paiement à M. John McLeish, B. A., de la différence d'appointements entre la taxe
de $400 par année et $1.50 par jour à partir du 6 juillet jusqu'au 31 décembre 1897,
et $400 par année et $1.75 par jour, à partir du 1er janvier 1898 jusqu'au
30 juin 1899, en vertu des arrêtés du Conseil du 31 janvier, 30 juin 1898 et 31 janvier
1899, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil et de tout autre acte, pour
l'année finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cent trente piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages, dans Ontario et Québec,
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savoir; Pour pourvoir à une somme additionnelle pour secours, soins de médecins,
médicaments et grains de semence dans la province de Québec, $1,500; pour pour,
voir au paiement de 50 éléves à $60 chacun à l'école d'industrie de Mont-Elgin-
$3,000; pour pourvoir aux frais judiciaires dans le procès des frères Moïse, sau-
vages, $830, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille trois cent cinquante-trois
piastres et dix-huit centins soit accordée à Sa Maijesté pour les Affaires des Sauvages
de la Nouvelle-.Ecosse, savoir: Appointements (le M. T. B. Smith, agent, comté de
Colehester, N.-E., du 8 juin 1897 aif 30 juin 1898, $53.18 et appointements du rév.
McDonald, agent du comté de Pictou, N.-., du ler juillet 1897 au 30 juin 1898, $100:
à voter de nouveau, $153,18; somme additionnelle pour soins de médecins et médi-
caments pour la Nouvelle-Ecosse, $700; somme additionnelle pour secours et achat
de grains de semence dans la Nouvelle-Ecosse, $1,500, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les Affaires des Sauvages dans le Nouveau-Brunswick, savoir: Somme
additionnelle pour soins de médecins et médicaments, pour l'année finissant le 30
juil 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages dans le Manitoba et les Terri-
toires du Nord-Ouest, -avoir: Somme additionnelle pour l'achat de grains de semence,
Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $2,000; somme additionnelle pour les arpen-
tages, Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $700; somme additionnelle pour
annuités et gratifications aux sauvages et métis des districts de la rivière de la Paix
et d'Athabaska compris dans le nouveau traité projeté, $12,000; somme addition-
nelle pour l'achat d'approvisionnements à distribuer aux sauvages laborieux et sans
ressources au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest, $13,000; gratification
à Clara Baker, égale à une année de gages de son défunt mari, W. M. Baker, tué pen.
dant qu'il était de service, $400; somme additionnelle pour l'achat de bêtes à cor-nes,
Manitoba et Territoires du Nord-Ouest, $5,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages dans la Colombie-Britannique-
savoir: Somme additionnelle pour soins de médecins et médicaments, Colombie,
Britannique, $1,200; somme additionnelle pour la Commission des arpentages de
réserve dans la Colombie-Britannique, $2,000 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les Affaires des Sauvages en général,-savoir: Somme additionnelle
pour les frais de voyage des inspecteurs Macrae et Chitty pour l'année finissant le
30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-quinze mille six cent quatre-
vingt-six piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des
Sauvages, pour Ontario et Québec, savoir: Secours, grains de semence, soins de
médecins et médicaments, province de Québec, $3,600; secours et soins de médecins,
province d'Ontario, $1,100 ; couvertures et habillements, Ontario et Québec, $500;
Ecoles, Ontario, Québec et provinces maritimes, $37,740; appointements des chefs
des bandes de Gibson et du Cap-Croker et de l'agent de St-Régis, $150; transport des
sauvages du Lac des Deux-Montagnes d'Oka à Gibson, $200; paiement des annuités
du traité Robinson, $16,806; arpentages des réserves des sauvages, $500; pour pour-
voir au fonds d'administration des terres den sauvages, $14,000; aide à la société
d'agriculture des Munceys de la Thames, $90,; frais de poursuites intentées contre les
personnes vendant des liqueurs aux sauvages des bandes des anciennes provinces
n'ayant pas de fonds propres, $500; pour pourvoir à la construction d'un violon à
Saint-Biégis, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille six. cent vingt-quatre
piastres soit accordée à Sa Majeté pour le département des Atfaires Sauvages, pour
le Nouveau Brunswick, savoir: appointements, $1,284; secours et grains de semence,
$2,300; soins de médecins et médicaments, $1,740; dépenses diverses et imprévues,
$300, pour l'aun néojfinissant le 30 juin 1900.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages pour l'Ile du
Prince-Edouard, savoir: Appointements et frais de routes, $300; secours et grains de
semence, $925; soins de médecins et médicaments, $350; dépenses de bureau et
diverses, $75, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante-six mille quarante-
sept piastres et cinquante centins, soit accordée de Sa Majesté pour le département
des Affaires des Sauvages pour Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, savoir:
Annuités et commutations, $135,825; instruments aratoire.s, outils et ferronneries,
$12,000; grain de semence, 81,9.16; bestiaux, 87,400; provisions pour les sauvages
sans ressources, $190,521.50; habillements-distribution triennale, $2,752; externats,
pensionnats et écoles d'industrie, 8276,433; arpentages, $5,000 ; Sioux, 85,057.57
moulins à farine et scieries, $ 1,097 50; dépenses générales, $ 128,025 pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-quatre mille sept cent dix
piastres, soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages,
pour la Colombie-Britannique, savoir: Appointements, $19,840; secours, 83,500 ;
grain de semence, 81,000; soins de médecins Ct médicaments, $8,500; externats,
$7.900; pensionnats et écoles d'industrie, 59,050; frais de voyage, 85,000; dépenses
de bureau et diverses-(y compris hôpitaux, irrig'ation et endiguage, et répression
de la vente des liqueurs), 810,920; steamer Vigilant, $2,000; arpentages et com-
mission des réserves, $7,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le département des Affaires dos Sauvages, en général, savoir: J. A.
Macrae, inspecteui- des agences et réserves des sauvages, 1,600 ; George L. Chitty,
inspecteur de bois de construction, 81,200; fi-ais de voyages de ces fonctionnaires,
$1,200, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cent soixante-treize
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la législation au Sénat, savoir: Pour pour.
voir à une nouvelle somme nésessaire pour le compte rendu, l'impression, etc., des
Débats du Sénat, session 1899, $6,000; somme nécessaire pour solder l'indemnité
sessionnelle du sénateur Boulton, $573, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille sept cent quatre-vingt
seize piastres et vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté pour la législation à
la Chambre des Communes, savoir: Nouvelle somme nécessaire pour la publicatiori
des Débats, $5,000; nouvelle somme nécessaire pour payer les commis de la session
et les commis auxiliaires, 81,150; pour pourvoir au paiement de Mme Agnes
E. McCarthy, veuve de feu Dalton McCarthy, du solde de son indemnité pour la
session de 1898 (voté de nouveau), $975; pour deux malles en cuir, $44; somme
supplémentaire pour les services suivants :-Messagers de la session, 62,660 ; pages,
$328.50; serviteurs, $327; préposé à l'éclairage électrique, 88.75; femmes de journée,
$63;-$3,387.25; pour pourvoir au paiement de deux journées aux messagers de la
dernière session-12 et 13 juin 1898, $240; dépenses des comités, témoins et sténo-
graphes, $5,000 pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées,

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les chemins do fer et canaux-imputable sur le capital,
savoir: Pour fournir à l'Intercolonial de nouvelles machines aux aieliers de Monc-
ton, 85,000; pour fournir de nouvelles machines aux ateliers de l'Intercolonial à la
Rivière-du-Loup, $3,600 ; matériel roulant de l'Intercolonial, $20,000; pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'achat du quai à Mount-Stewart,à l'Ile du Prince-Edouard,
pour l'année finissant le 30 juin 1899.
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3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de la Pointe-Farran, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent douze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'approfondissement, etc., du chenal du nord, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante-huit piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir: Pour payer à W. Quinn, inspec-
teur du béton, deux tiers de ses appointements durant sa maladie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur le revenu, savoir: Pour
acheter ure double ligne métallique de téléphone pour le canal de Chambly, pour
l'année fiiissant le 30 juin 1899.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le canal de Cornwall, savoir: Pour payer la balance de la
somme dépensée pour les réparations aux plates-formes des enclaves et aux têtes
d'aval des nouvelles écluses n0' 15 et 17, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour réparations et changements dans le wagon du Gouver-
neur général " Victoria," pour l'année finissant le 30 juin 1899.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour subventions aux chemins de fer, savoir: Montant restant
impayé sur la somme affectée par le chap. 2 des Statuts de 1890, pour venir en aide à
la Compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-Brunswick, la date de l'achève-
ment des travaux mentionnée dans le contrat étant expirée avant l'achèvement final
de ce chemin; on reconnaît que cette somme est due, bien que les changements faits
dans les devis des ouvrages n'aient pas été légalement autorisés, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable à la perception du revenu,
savoir: Allocation de commisération à àine Simon Godbout qui a souffert des suites
d'un accident, arrivé sur le chemin de fer Intercolonial à Lévis, le 18 décembre 1890,
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour réparations aux navires sur le canal Lachine, pour l'année finissant le 30 juin
1899.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent quarante piastres et
soixante-quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:
Rémission d'arrérages de loyer de chute d'eau dus par le village de Merritton, aussi,
frais judiciaires à ce sujet, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-seize piastres et vingt-cinq
centins soit accordée à Sa Majesté pour le canal Williamsburg, savoir: deux mois de
paie à la veuve de feu S. Strader, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois piastres et trente-trois
centins soit accordée à Sa Majesté pour l'écluse de Sainte-Anne, savoir: Pour payer
les gages de P. Legault, pendant sa maladie, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal" de Beauharnois, savoir : pour payer les gages de Jérémie
Martin, pendant sa maladie, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-trois piastres et quatre-
vingt-sept centins, soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:-Intérêt
au propi-iétaire du vapeur Lakeside sur la balance d'une somme déposée en garantie
des dommages à l'écluse 1, pour l'année expirée le 30 juin 1899.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille trois cent vingt et une
piastres et dix-huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir:-
pour payer à la "' Kingston and Montreal Forwarding Company " une remise sur du
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grain qui a passé par les canaux Welland et du Saint-Laurent en 1891 et 1892, et qui
a été transbordé à Ogdensburg, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cent quatre-vingt-quatre
piastres et quinze centins, soit accordée à Sa Majesté pour les postes, savoir:-
Somme r equise pour augmenter les apppintements de M. A. Bolduc, inspecteur des
bureaux de poste, de $2,000 à $2,200 par année, depuis le 1er juillet 1897 jusqu'au
30 juin 1899, M. Bolduc ayant terminé les 10 années de mervice comme inspecteur,
$400; S>mme requise pour pourvoir à la réinstallation de deux courriers de la malle
en chemin (le fer, savoir:-J. Dundas, commis de 1re classe, du 27 septembre 1898
jusqu'au 30 juin 1899, 8502.33; N. G. Dorion, commis de 2e classe, du 14 octobre
1898 jusqu'au 30 juin 1899, $361.55; Somme requise pour payer MM. O'Connor et
Hogg, pour services d'hommes de loi relatifs à la réclamation du ministère contre la
succession de Snowden, caution pour l'ex-directeur de poste de Port-Hope, $160;
Somme requise pour arriérés d'appointements à D. F. Burke, directeur de poste à
Burke's-Falls pour la période comprise entre le 1er juillet 1878 et le 30 juin 1896,
8316; Somme requise pour rembourser à Geo. Yates, directeur la poste à Oil,
Springs, pour argent et timbres volés au poste de Oil-Springs en novembre 1893-
$144.27, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pou- divers, savoir: Somme requise pour rembourser à la police à cheval
du Nord-Ouest les secours donnés par elle aux métis dans la détresse durant les
années 1897-98 et 1898-99, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir:-Somme requise pour payer la balance des dépenses de
la commission d'enquête du chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir: Somme requise pour pourvoir aux dépenses et aux
appointements relatifs à la commission nommée pour s'enquérir des réclamations des
métis des Territoires du Nord-Ouest, à même laquelle il sera loisible de payer
J. A. Côté en qualité de commissaire des métis, nonobstant toute disposition contraire
de l'Acte duwservice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la police à cheval du Nord-Ouest, savoir:-Montant nécesssaire
pour compléter le service de l'année, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre vingt-cinq mille
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon et la police
à cheval du Nord-Ouest, savoir :-Montant nécessaire pour -compléter le service de
l'année, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'immigration, savoir :-Montant nécessaire pourpayer une gratification
de deux mois d'appointements à la veuve de W. G. Stuart, ancien agent de l'immi-
gration à Inverness, Ecosse, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'administration des Territoires du Nord-Ouest,
savoir :-Somme additionnelle requise au sujet des dépenses du bureau du lieutenant-
gouverneur, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour les terres fédérales, revenu, savoir: Somme additionnelle requise pour
appointements de commis surnuméraires à Ottawa et annonces, pour l'année finis-
sant le 30 juili 1899.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent quatre-vingt onze
piastres et onze centins, soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales, impu-
tables sur le reveru, savoir : somme requise pour pouvoir à l'arriéré d'appointements
jusqu'au 30 juin 1899, à être payé aux employés suivants attachés à la division des
arpentages, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du service civil:-
Louis Gauthier, $228.34; John Langlois, $625; Otto J. Klotz,.$242.77. Pour pour-
voir au paiement d'une gratification égale à une année d'appointements à la veuve
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de J. A. Cadenhead, ci-devant arpenteur au Yukon, $1,095, pour l'année finissant le
30 juin 1899.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent quatre-vingt-une piastres
et dix centins, soit accordée à Sa Majesté pour payer aux ayants droits de feu A. N.
Montpetit pour solde complète de sa réclamation pour traduction du rapport sur le
commerce des liqueurs, y compris l'intérêt pour l'année finissant le 30 juin 1899.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté comme don pour venir en aide aux victimes d'un ouragan aux Antilles.
pour l'année finissant le 30 juin 1899.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-six piastres et cinquante
centins, soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil: Département des
impressions et de la papeterie, savoir: appointements de P. Mungovan, commis
temporaire. du 2) mars au 30 juin 1899, moins une absence de onze jours, nonobstant
les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille neuf cent trente-
neuf piastres et quarante-huit centins, soit accordée à Sa Majesté pour les douanes,
savoir: somme requise pour* balancer un vieux compte indéterminé au port de
Montréal, $1,764.30; somme additionnelle requise pour appointements et dépenses
casuelles-Nouvelle-Ecosse, $2,000 ; Ontario, $5,000 ; Manitoba, 82,555; Terr itoires
du Nord-Ouest, $1,950-Coombie-Anulaise et district du Yukon-somme addition-
nelle requise pour appointements et dépenses casuelles à même laquelle il sera loisible
de payer des appointements supplémentaires aux officiers de douane permanents,
nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du service civil, $16,519.68; somme
requise pour impressions et papeterie, 88,000; somme requise pour payer John S.
Hall pour seivices professionnels rendus durant les années 1890, 1891 et 1894,
$25.50: commissions à la police à cheval du Nord-Ouest pour service de douane,
$125; somme additionnelle requise pour entretien et réparation des croiseurs du
revenu, $10,000, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille six cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour la commission internationale à Washington, pour l'année
finissant le 30 juin 1899.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante-quatorze mille deux
cent quatre-vingt dix piastres, soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense,
savoir: Somme additionnelle nécessaire:-Pour les exercices annuels, $125,000;
pour les appointements et gages des employés civils, $9.000; pour les propriétés
militai res, 835,000; pour les munitions de guerre et autres, 839,700*; pour les habille-
ments, $20,000; pour le transport, 815,000 ; pour les dépenses diverses et imprévues,
$10,000; pour le Collège militaire Royal, y compris une augmentation d'appointe-
ments au pi-of. Worrell. $200, et au prof. Chartrand, $200, 810,400'; pour l'achat du
champ de tir d'Hamilton, $3,000; pour compléter le paiement de la propriété de
London $1,000 ; pout le comité chargé d'étudier un plan de défense, $6,100, pour
l'année finissaut le 30 juin 1899.

Les vingt-deux premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La vingt-troisième résolution étant lue la seconde fois, est modifiée en y ajoutant

les mots suivants
Ce crédit couvre certaines dépenses pour transport de malles, loyers, services,

etc., pour le compte du département des Postes, dont le montant, quand il sera cer-
tifié, sera porté au compte de ce département.

Et la dite rémolution, ainsi amendée, est alors adoptée comme suit:-
23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-cinq mille pias-

tres, soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon et la Police à che-
val du Nord-Ouest, savoir: montant nécessaire pour compléter le set-vice de l'année.

Ce crédit couvre certaines dépenses pour le transport des malles, loyers, services,
etc., pour le compte du département des Postes dont le montant, quand il sera certi-
fié, sera porté au compte de ce département, pour l'année finissant le 30 juin 1899.

Les résolutions restantes étant alors lues la seconde fois, sont adoptées.
4ý
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M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
que comme suit :-

Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-quatorze mille huit
cent quatre-vingt-quatorze piastres et cinquante-neuf centins, soit accordée à Sa
Majesté pour couvrir item non prévus, tel que que compilés d'après le rapport de
l'auditeur général pour 1897-98.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit;-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon, savoir: Milice et
Défense-Solde des troupes, construction de casernes, transport des troupes et appro-
visionnements, ainsi que dépenses nécessaires dans le Yukon, pour l'année finissant
le 30 juin 1899.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté poir les Postes, savoir: Montant nécessaire pour ce ser-
vice y compris, une allocation spéciale au courrier de la malle sur chemin de fer, M.
A. C. James, maintenant du service spécial dans le district du Yukon, ce qui porte
ses appointements à $2,000 par année, depuis le 1er octobre 1898, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1899.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département de l'Intérieur, savoir: Montant nécessaire
pour couvrir la dépense du département de l'Intérieur. (Les sommes payées à même
ce montant devront être débitées aux différents services pour lesquels ladépense sera
faite), pour l'année finissant le 30 juin 1899.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent mille quatre cent trois
piastres et quatre-vingt-cinq centins, soit accordée à Sa Majesté pour divers, savoir :
Somme nécessaire pour rembourser au fonds du revenu consolidé le montant du
revenu des douanes, $106,976.37 et du revenu des terres fédérales, $93,427.48,
employé sans autorisation légale par les fonctionnaires chargés de l'administ ration
du gouvernement du district provisoire du Yukon dans l'exécution des différents
services sous leur contrôle, savoir: Police à cheval du Nord-Ouest, $144,077.19;
Travaux publics, $15,836.90; Douanes, $15,565.32; gouvernement du district pro-
visoire du Yukon, $24,924.44. (Autorisation est par le présent donnée de faire
toutes les inscriptions qui pourront être nécessaires afin d'inclure ces montants dans
les comptes de l'exercice finissant le 30 juin 1899, et les membres du Conseil privé
de la Reine pour le Canada, ainsi que les fonctionnaires et personnes qui ont autorisé
ou fait la dépense de ces sormes, sont par le présent déclarés indemnes et libérés
de toute responsabilité pour avoir employé ou autorisé l'usage des revenus ci-dessus
mentionnés sans autorisation légale régulière, et toute dépense faite comme susdit,
sera censée avoir été faite légalement), pour l'année finissant le 30 juin 1899.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement du district proviscire du Yukon-Police à cheval:
Solde de l'effectif, $168,000; subsistance, fourrage, combustible et lumière, $165.195;
uniformes, réparations et renouvellements, chevaux, chiens, armes et munitions,
matériel médical, papeterie, logements et dépenses casuelles, $61,805; bâtiments,
$25,000; transport, $80,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

La première résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.
La deuxième résolution étant lue la seconde fois, est amendée en y ajoutant les

mots suivants: "y compris une allocation pour l'entretien personnel de M. James."
Et la d'te résolution ainsi modifiée, est adoptée comme suit:
2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille neuf cents piastres

soit accordée à Sa Majesté pour les Postes, savoir: montant nécessaire pour ce ser-
vice, y compris une allocation spéciale au courrier de la malle sur chemin de fer,
M. A. C. James, maintenant du service spécial dans le district, du Yukon, ce qui
porte ses appointements à $2,000 par année depuis le 1er octobre 1898, y compris
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une allocation pour l'entretien personnel de M. James,-pour l'année finissant le 30
juin 1899.

Les résolutions restantes étant alors lues la seconde fois, sont adoptées.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 164) du Sénat, intitulé:
"Acte concernant les compagnies de.prét ".

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 86) modifiant de nouveau l'Acte des Assurances; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Ellis rapportant progrès,
demande au nom du comité la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de. nouveau en tel
comité.

'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (N° 146) modifiant de nou-
veau l'Acte concernant le département de la Commission géologique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants, sans amendement, savoir:-
Bill (No 115) intitulé: "Acte constituant en corporation la Compagnie du

chemin de fer de Sudbury à Wahnapitae ".
Bill (No 84) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Québec, Montmorency et Charlevoix ", et à l'effet de changer son nom en celui de
"Compagnie du chemin de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec ".

Aussi, le Sénata adopté les amendements faits par la Chambre des Communes
au bill (No 151) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Nord."

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 168) intitulé : " Acte contenant de nou-
velles modifications au Code Criminel, 1892," pour lequel il désire le concours de la
Chambre'des Communes.

Sur motion de Sir Louis H. Davis, secondé par M. Blair,
Ordonné, que le bill (No 168) du Sénat, intitulé: " Acte contenantde nouvelles

modifications au Code Criminel, 1892," soit lu la première fois.
Le bill est. en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 147) modifiant l'Acte
concernant le département de l'Intérieur.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport avec des amendements.
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Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit la la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 148) modifiant de nouveau
l'Acte des terres fédérales.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre, en conséquence se forme en comité général.
A six heures M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à

sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, suivant la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pouf délibérer
sur le bill (No 112) concernant la Compagnie du chemin de fer de ceinture de l'Ile
de Montréal; et, après avoir-ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fau-
teuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait des amende-
ments.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe et que le titre soit: " Acte concernant la Compagnie du

chemin de fer terminal de Montréal."
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général, pour délibé-
rer sur le bill (No 157) concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et
du Sud-Est; et, après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et
M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 165) constituant en cor-
poration la Compagnie d'améliorations de la rivière Yukon et du lac Atlin.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills
Privés.

La Chambre reprend alors en considération, en comité général, le bill (No 148)
modifiant de nouveau l'Acte des terres fédérales; et, après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a
examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport avec.des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, à la prochaine séance de la Chambre.,
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 149) modifiant de nou-
veau l'Acte des titres de biens-fonds, 1894.

Le bill, est en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bi Il soit lu la troisième fois, à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 153) modifiant l'Acte de
1894, relatif à la conservation du gibier dans les territoires non-organimés.

Le bill e-t, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se foime immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le feuteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, sbit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, à la prochaine séanco de la Chambre.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 154) modifiant l'Acte des
Douanes.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général.
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit';

Mardi matin, 4juillet 18f9.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité aexaminé
le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième foid, à la prochaine séance de la Chambre.
Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt minutes; s'ajourne à ce

jour.
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Mardi 4 juillet 1899.

PRIRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau
Par M. icHugh,-la pétition du conseil municipal du comté de Victoria, Onta-

no.

M. Seriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le neuvième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill suivant et a décidé de le rapporter
avec des amendements, savoir:-

Bill (No 139) concernant la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à res-
ponsabilité limitée.

Conformément à l'ordre, le bill (No 146) modifiant de nouveau l'Acte concer-
nant le département de la Commission Géologique, est la la troisième fois.

Résolu. que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Conformément à l'ordre, le bill (No 147) modifiant l'Acte concernant le minis-
tère de l'Intérieur, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

Conformément à l'ordre, le bill (No 148) modifiant de nouveau l'Acte des terres
fédérales, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Conformément à l'ordre, le bill (No 149) modifiant de nouveau l'Acte des titres
de biens-fonds, 1894, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Conformèment à l'ordre, le bill (No 153) modifiant l'Acte de 1894 relatif à la
conservation du gibier dans les territoires non-organisés, est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, conformément à l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cent vingt-quatre piastres
et trente-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour frais de gestion, savoir:-
Bureau du sous-receveur général, Toronto, $700; bureau du sous-receveur général,
Montréal, $560; bureau du sous-receveur général, Halifax, $735; bureau du sous-
receveur général, Saint-Jean, $640; bureau du sous-receveur général, Winnipeg,
$555; bureau du sous-receveur général, Victoria, 8390; bureau du sous-receveur
général, Charlottetown, $120; caisses d'épargne rurales, Nouveau-Brunswick et
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Nouvelle-Ecosse: appointements, $650; dépenses casuelles, $150; commission pour
paiement de l'intérêt sur la dette publique, achat de fonds d'amortissement et trans-
fort d'efiets, $3,419.38 , courtage sur achat.d'effets pour fonds d'amortissement,
$605; timbres anglais, frais de port, télégrammes, etc., $500 ; dépenses se rattachant
à l'émission et au rachat de billets fédéraux, $550; impression de billets fédéraux,
$5,000; impressions, annonces, inspection, frais de transport et frais divers, y com-
pris commutation de droits de timbres, $1,250, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille trois c<nt sept piastres et
quarante contins, soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir:
département de l'Intérieur, y compris $110 à James Dunnett, nonobstant les disposi-
tions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cent quatre-vingt-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Travaux publics,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille trois cent cinq piastres et
cinquante contins soit accordée à Sa Majesté pour le département des Postes, pour
l'année finissant le 30 iuin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté
pour le bureau du haut-commissaire pour le Canada, en Angleterre, y compris $140
à C. J. Taylor, $100 à E. P. Luke et $80 à Thomas AIlin, nonobstant les dispositions
de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent soixante-dix piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses casuelles, loyer et assurance du bureau,
taxes du revenu, combustible, éclairage, papeterie, etc., et $200 pour dépenses
casuelles (eau, éclairage, combustible, louage de voiture et frais de chemin de fer) du
haut commissaire, et $120 pour dépenses casuelles (taxes, assurance, loyer de terrain,
etc.), de la résidence officielle, y compris la taxe du revenu sur le traitement du
haut-commissaire, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinq piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le département des Postes-Pour payer les employés de la division
des caisses d'épargne chargés de balancer les comptes des déposants et de calculer les
intérêts au 30 juin 1899, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-sept -piastres et cin-
quante centins soit accordée à Sa Majesté pour les traitements des examinateurs et
autres dépenses découlant de l'Acte du service civil, y compris $20 pour le secrétaire
et $7.50 pour un commis, lesquelles sommes peuvent être payées à des membres du
service civil, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille soixante-dix piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les dépenses casuelles du ministère de la Justice: aide aux écri-
tures et autre, $350; impressions et papeterie, $400; divers, $320, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinquante piastres et
cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses casuelles du minis-
tère de l'Intérieur: aide aux écritures et autre, y compris $73 pour J. D. Bollard et
$42.50 pour T. V. Ilodgins, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
$500.50; impressions et papeterie, $850; divers, $700, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent cinquante-cinq pitistres Boit
accordée à Sa Majesté pour les dépenses casuelles pour le département des Affaires
des Sauvages-nide aux écritures et autre, $250; impressions et papeterie, $305;
divers, $300; pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cent quarante-trois
piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour les dépenses casuelles
au ministère des Postes-aide aux écritures et autre, $2,443.50; impressions et
papeterie, $2,100; divers, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1900.



394 4 juillet 1899

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les dépenses casuelles du ministère des Travaux publics-impressions.
et papeterie, $450; divers, $550, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quarante piastres soit.
accordée à Sa Majesté pour les dépenses générales des pénitenciers, pour l'année-
finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles au sujet des listes électorales, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour les archives, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour le Patent Record, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la préparation de la statistique criminelle (ch. 60S. R. C.), pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour le Statistical Year Book, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents vingt piastres soit accordée-
à Sa Majesté pour la statistique générale, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Ré5olu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour subventions aux sociétés d'agriculture, pour l'année finissant le-
30juin 1900.

22. Résolu, qu'unc somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour stations agronomiques, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour stations agronomiques, impression et distribution des bulletins et
rapports, pour l'année finissant le S0 juin 19U0.

2-1. Rédolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour division de commissaire, agriculture et indu.strie laitière, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté pour stations de démonstration, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour encourager l'industrie laitière en faisant des avances sur le lait et la.
crème, et pour la fabrication du beurre et du fromage, le montant des ventes de ce
beurre et de ce fromage devant etre placé au crédit du fonds consolidé du revenu,.
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour des réfrigérateurs dans les steamers. sur les chemins de fer aux entre-
pâts et aux crémeries, pour faire face aux dépenses des expéditions d'essai de
produits, et pour en faire apprécier la qualité en dehors du Canada, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

28 Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent dix piastres soit accordée-
à Sa Majesté pour la classification de tous les brevets canadiens et la préparation des
dessins pour cette classification, et pour échange avec les Etats-Unis en retour de
leurs brevets, à payer nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents piastres s.oit
accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles pour les quaran-
taines organisées et la salubrité publique dans d'autres districts, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour les hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.
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32.* Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la quarantaine des bestiaux, pour, l'aunée finissant le 30 juin 1900.

33. Rdsolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa.
Majesté comme indemnité *pour l'abbattuge des porcs et moutons, et toutes autres
dépenses s'y rattachant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant p;is mille cinq cents piastres soit accordée,
à Sa à1ajesté pour empêcher la dissémination de la tuberculose parmi les bestiaux
dans tout le Canada, pour l'année finissant le 30juin 1900.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'immigration, savoir:-Appointements des agents et employés au
Canada, la Grande-Bretagne et dans les pays étrangers, pour l'année finissant le 30-
juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit aocordée à Sa
Majesté pour la Société protectrice d'immigration pour les femmes à Montréal, pour
l'année finistant le 30 juin 1900.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le refuge des filles à Winnipeg, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille sept cents piastres.
soit atccordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles dans les agences canadiennes,
britanniques et étrangères; dépenses générales d'immigration, et appointements de
commis surnuméraires au bureau principal, pour l'année finissant le 30juin 1900.

39. Résolu. qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée âa
Sa Mjesté pout- pensi' ns, savoir :-Mme Delaney, $200; Mme Gowanlock, $200,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pensions, savoir:-Mlle Harriet Fraser, $125; M. Roderick Fraser,
875, p-ur l'année finissant le 30 juin 1900.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables par suite de l'invasion fénenne, pour
l'aunée finissant le 30 juin 1900.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent sept piastres et trois centins Foit
accordée à Sa Majesté pour indemnité aux pensionnaires au lieu du terres, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables, par suite de la rébellion de 1885 aux
miliciens, et pour service actif en général; pour l'année finissant le 30 juin 1900.

44. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quarante-six piast res
et soixante-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite le la rébellion de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, $1,323.45;~pensions à Mime Grundy et à ses enfants, $123.19, pour
l'aunée finissant le 30 juin 1900.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze piastres et vingt-
cinq contin soit accordée à Sa Majeté pour pensions à Mme Colebrooke et à ses
enifants, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

46. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt quatre piastres soit accordée à.
Sa Majesté pour tonds de retraite, savoir :-Allocation supplémentaire àM. Wallace,.
ci-devant directeur de poste à Victoria, 0.-B., pour 'année tinsssant ,le 30 juin. 1900.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille-.deux cent quatre-
vingt-neuf piastres et soixante centins soit accordée -à Sa Majesté pour la milica-
imputable sur le revenu, savoir:-Solde et allocations, etc., pour l'année finissant le
30 juin 1900.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les exercices annuels de la milice, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les appointements et gages des employés civils de la milice, pour l'an-.
née finissant le 30 juin 1900.
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50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille quatre cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les propriétés militaires et champ de tir, pour l'année
finistant le 30 juin 1900.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mIlle cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les munitions de guerre et autres pour la milice, pour
J'année finissant le 30 juin 1900.

52. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les habillements et nécessaires de lai milice, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour provisions et fournitures de la milice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le transport et fret pour la Milice, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour aide aux associations do carabiniers et d'artillerie, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses diverses et imprévues de la milice, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Collège Militaire Royal du Canada, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent soixante-deux
piastres et quarante centins soit accordée à Sa Majesté pour la fabrique de car-
touches du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille neuf cents piastres soit
-accordée à Sa Majesté pour la défense d'Esquimalt, etc., pour l'année finissant le 30
juin 1900.

60. Résolu, qu'uue somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les monuments sur les champs de bataille pour l'année finissant le
30 juin 1900.

61. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-huit mille six cents piastres,
soit accordée à Sa Majesté pour la milice, au compte du capital, savoir:-artillerie,
armement des forteresses, etc.; pour l'année finissant le 30 juin 1900.

62. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour chemins de fer et canaux-imputable sur le capital :-chemin de fer
Canadien du Pacifique, savoir :-Pour dnmages aux terres, etc., pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

63. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cent quarante et un mille
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial, savoir:-
Pour terrains et dommages, divisions d'Oxford, New-Glasgow et Cap-Breton, 8200;
construction première, $200; agrandissement et nouveaux travaux à Saint-Jean,
$44,500; pour augmenter la solidité des ponts en fer, 8 10,000; pour excaver le dessus
du tunnel dans le roc à Morrisey, $300; matériel roulant, poser des freins à air à des
wagons de fret, $2,000; pour faire des cendriers, $600; pour de nouvelles machines
à Moncton, $500; pour agrandir les remises aux locomotives, $1,500; matériel rou-
lant, $34,300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

64. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, savoir:-Pour rac-
courcir la ligne-mère en redressant certaines courbes sur cette ligne, $1,000 ; matériel
roulant, $800, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

65. Résolu qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir :-Construction du canal de Sou-
langes, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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66. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la construction du canal du Sault Sainte-Marie, pour l'année finissant
le 30 je in 1900.

67. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Lachine pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

68. Résolu. qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le redressement et approfondissement du chenal du lac
Saint-Louis, poyr l'année finissant le 30 juin 1900.

69. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Grenville, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

70. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois nille cinq cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-François,-chenal de l'île Hamilton,
chenal Saint- Régis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

71. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille pistres soit accordée à Sa
Ma jestA pour l'agrandissement du canal de Cornwall, pour l'année finissant le 30juin
19.J00.

72. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'agrandissement du canal à la Pointe Farran,pour l'année finissant le
30 juin 1900.

73. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille deux cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal au Rapide Plat, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

74. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-huit mille huit cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal aux Galops, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

75. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents piaatres soit
accordée à Sa Maijesté pour le redressement et approfondissement du chenal nord,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

76. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour L'enlèvement d'obstacles aux Rapides des Galops, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

77. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le fleuve Saint-Laurent-fleuve, biefs et canaux, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

78. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quatre mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la construction du canal de la Trent, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

79. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour l'approfondissement du canal Welland à l'entrée à Port-Colborne,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

80. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur le
revenu, savoir:-Canal Lachine:-Reconstruction du mur en maçonnerie, bassin 2,
81,000; macadamiser le chemin. depuis la côte Saint-Paul, environ 2f milles $250,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

81. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent soixante piastres soit accordée à
Sa Majesté pour l'écluse Saint-Ours, savoir-:-Nouveau chalan pour les réparations,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

82. Résolu, qu'une somme n'excédantpas cent piastres soit accordée à Sa Majesté
pour le canal Chambly, savoir :-Arpentage de terrain et dépôt de roches, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

8;. Résolu; qu'une somme n'excédant pas cinq cent soixante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Beauharnois, savoir:-Pont en acier et maçonnerie à
Saint-Timothée, $400 ; arpentage et définition de bornage de terres, $160, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.
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84. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Carillon et Grenville, savoir :-Reconstruire 4
chalans pour les réparations, $140; reconstruire un mur en pierre sèche près de
l'écluse 6. $310, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

85. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille neuf cent trente-cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-François, savoir:-Protection du côté
nord, 81,285; protection du côté sud, $650, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

86. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majetsté pour le canal de la Trent, savoir:-Pour construire 2 pilos en béton, pont
de Rosedale, $60; pour construire une estacade de garde, chute de Fenelon, $100;
pour construire jetée d'entrée, écluse Lovesick, $120; pour construire jetée d'entrée,
écluse Burleigh, $120; pour enlever du roc dans le chenal d'Hastings, $250; pour
draguer de hauts fonds, rivière Otonabee, $350; contribution pour la reconstruction
du pont sur le lac Chemong, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

87. Résolu. qu'une somme n'excédant pas mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-Pour approfondir la
tranchée dans le roc à Kilmarnock, $750; pour reconstruire la coque du dragueur
Rideau, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

88. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Maje.té pour le canal Cornwall, savoir:-Pour une paire de portes à
chacune des écluses 16 et 21, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

89. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent cinquante piastrbs soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Williamsburg, savoir:-Pour achever le lève-porte et lève-
pierre combinés, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

90. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Murray, savoir :-Pour un débarcadère flottant, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

91. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille neuf cent soixante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:-Pour continuer la
réfection de la superstructure. de la jetée de l'ouest à Port-Dalhousie, $1,500; pour
enleverla superstruction du dock à l'écluse n° 1, $,500; pour renouveler les ouvrages
de protection à Allanburg, $410; Pour renouveler les ouvrages de protection- à
l'écluse de Port-Colborne, et quatre ponts entre Port-Robinson et Port-Colborne,
S550; pour renouveler les jetées d'entrée à Port-Colborne, $2,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

92. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille six cent quatre-vingt-sept
piastres et quarante-six centins soit accordée à Sa Majesté pourt divers, savoir:-
Travaux divers auxquels il n'est pas autrement pourvu, 6500; arbitrage et sentences
arbitrales, $400; études et inspections-canaux, $300; études et inspectin-
chemins de foi', $1,500; statistique des chemins de fer. $160; appointements de
commis surnuméraires, de copistes et de messagers, autres que ceux qui ont passé les
examens du service civil, nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil, $200;
appointements des ingénieurs, dessinateurs, commis et messagers surnuméraires,
d'après l'état ci-dessus. Les appointements ci-dessous pourront étre payés nonobstant
toute disposition de l'Acte du service civil:-1 à $2,800, 1 à $2,600, 1 à $2,400,- 2 à
$1,800, 1 à $1,700, 4 à 8700, 1 à $600, 2 à $540,4 à $500, $1,958; rapport des témoi-
gnages pris devant le comité des chemins de fer du Conseil privé et devant le ministre,
$50; pour frais de litige au sujet des chemins de fer et canaux, $600; souscription
annuelle au Congrès international de chemins de fer à Bruxelles, y compris l'ar-iéré
pour 1896-97, $19.46, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

93. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour travaux publics-imputables au capital-ports et
rivières, dans Québec, savoir: Chenal des navires dans le fleuve Saint-Laurent, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

94. Résolu, qu'une somme n'excédant pis mille trois cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour ports et rivières dans Ontario, savoir: Rivière Kaministiquia,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.



95. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cent quatre-vingt-
dix piastres soit accordée à St Majesté pour travaux publics-imputable au revenu,
savoir: édifices publics dans la Nouvelle-Ecosse :-Salle d'exercices d'Halifax, y
compris Je montant périmé (86,389), 81,300; édifices publics à Kentville, 81,550;
édifices publies à Liverpool, $1,200; édifice public de Windsor-reconstruction du
bâtiment incendié le 17 octobre 1897, 8 t50; salle d'exercices de Windsor-recons-
truction du bâtiment incendié le 17 octobre 1897, pour l'année finissant le30 juin1900).

96. Résolu, qu'une somme n'excédant quatre cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour édifices publics au Nouveau-Brunswick, savoir: Edifices publics de
Marysville. pour, l'année finissant le 30 juin 1900.

97. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les édifices publics dans les.provinces maritimes en général, savoir:
-Edifices publics fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc., pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

98. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille huit cent trente piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics dans Québec, savoir:-aLEdifices
publics fédéraux-r-éfections, améliorations, réparations, etc., 81,200; stations de
quarantaine de la Grosse-Ile, $1,400; entrepôt d'examen de Montréal, plancher et
hangar pour l'huile, $300; bureau de poste de Montréal, pour recevoir le toit en
cuivre et reconstruire les cheminées, etc., $700; édifices fédéraux à Montréal-amé-
liorations, changements, réfections, réparations, etc., installation de l'éclairage
électrique, etc., $500; douane et entrepôt d'examen de Québec-r4fections, amélio-
rations, réparations, etc., 8450; bureau de poste de Québec-réparations au vieux
bâtiment, mobilier, devants de bottes, etc., $600 ; remise des immigrants de Québec
sur le quai de la Reine, levée Louise, et brise-lames, $460, pour l'année finissantle 30
juin 1900.

99. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics dans Ontario, savoir:-Edifice
public, Arprior-a voter de nouveau le montant périmé, 8340; édifices publics
fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc., $1,000 ; édifice public, Inger-
soll, $1,000; salle d'exercices de Kingston. 84,000; édifices publics, Ottawa-répara-
tiens aux murs en maçonnerie, $400; édifices publics, Ottawa-block Langevin,
mettre les mansardes et le toit à l'épreuve du feu, et pour rayons en acier et autres
aménagements dans la voûte de sûreté, 82,400; édifice public-Portage-du-Rat-
emplacement donné gratuitement par la municipalité, 81,400; bureau de poste de
Sarnia, etc., 81,000; édifices publics fédéraux, à Toronto-améliorations, réfections,
réparations, etc., $600; Woodstock, édifice public, etc., 82,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

109. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres· soit accordée à
Sa Majesté pour les édifices publics dans Manitoba, savoir: réfections, améliorations,
réparations, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

101. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les édifices publies dans les Territoires du Nord-Ouest, savoir:
Palais de justice, violon et poste de police, 8100; édifices publics fédéraux-réfec-
tions, améliorations, réparations, etc., $400; palais de justice de Medicine-Hat, etc.,
pour remplacer le palais détruit par le feu, 8100; bureau des titres de terre de Régina,
$1,200, pour l'année finissant le 30 juin l1900.

102. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille soixante-dix-sept·piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les édifices.publics dans la Colom-
bie-Britannique, savoir: Edifices publics .fédéraux-réfections, améliorations,.répa-
rations, etc., 8500; bureau de poste de Ks mloops, etc., $300; salle d'exercice de
Victoria-district de New.Westminster-emplacement donné gratuitement, 8 ,200;
nouveau b.reau de poste de Victoria, etc., y compris le mobilier et le montant
périmé, $8,092, $1,077.50; station de quarantaine de William's Head-logement
pour le personnel, changements, améliorations, mobilier, instruments, etc., 8300,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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103. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les édifices publics en général pour l'année finissant le 30 juin 1900.

104. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les stations agronomiques, savoir: Nouveaux édifices, etc., et améliora-
tions, réfections, réparations, etc., aux bâtiments actuels, clôture, etc., pour l'année-
finissant le 30 juin 1900.

105. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-sept mille trois cent piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour loyers, réparations, mobilier, chauffage, etc., savoir :
Edifices publics, Ottawa, y compris la ventilation et l'éclairage-réparations, maté.
riaux, mobilier, etc., $10,000; Rideau-Hall, y compris terrains-réfections, amélio-
rations, réparations, mobilier et entretien, $1,700; allocation pour combustible et
éclairage, Rideau-Hall, $800; terrains, édifices publics, Ottawa, $500; enlèvement
de la neige, édifices publics, Ottawa, y compris Rideau-Hall, $200; chauffage, édifices
publics, Ottawa, y compris les salaires des mécaniciens, chnuffeurs, préposés aur
ascenseurs et gardiens, $6,500; gaz et éclairage électrique, édifices publics, Ottawa,
y compfis chemins et ponts, $1,300; eau, édifices publis, Ottawa, y compris Rideau-
Hall, $1,650; service téléphonique, édifices pu blies, Ottawa. $500; Parc de.la Côt e du
Colonel, Ottawa, $350; loyers-édifices publics fédéraux, $1,800; mobilier-édifices
publics fédéraux, $600; salaires des mécaniciens, chauffeurs, gardiens, etc., des édi-
fices publics fédéraux, $8,000; chauffage des édifices publics fé,éraux, combustible,
etc., $5,500; éclairage des édifices publics fédéraux, $1,500; eau pour les édifices
publics fédéraux, $1,600 ; diverses fournitures pour les gardiens, mécaniciens, chauf-
feurs, etc., édifices fédéraux, $500; bâtiments fédéraux de l'immigration, réparations,
mobilier, etc., $400 ; bâtiments fédéraux de quarantaine-entretien, $400; édifices
fédéraux-force électrique et autre pour les ascenseurs, les machines à annuler les,
timbres, etc., $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

106. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille quatre-cent quarante-cinq
piastres soit accordé à Sa Majesté pour les ports et rivières dans la Nouvelle-Ecosse,.
savoir: Advocate-Harbour-quai, $100; brise-lames du Canada-Creek-réparations,
$80; Chéticamp-réparations au quai, $100; Clark's-Harbour-brise-lames, etc.,
$500; Coffin's-Island-réparations et prolongement des travaux de protection de la
grève, $30; brise-lames de Cow-Bay-réparationis, $1,500; Poinie de Cribbon-
réparations au quai, $30; Parsage de l'Est, havre ou chenal des bateaux, $200;
East-Ragged-Island-quai,$150; Tracadie-Est-reconstruction du brise-lames, $200;.
Englishtown-quai, $370; Ingonish-North-Bay-ti-avtox de protection de la grève,
$1,950; Iona-quai, $550; Judique, Pointe de MeKay-nouveau quai, $500;
L'Ardoise-réparations au brise-lames, $150; Anse do Livingston-quai, $i00 ;
Anse de McNair-réparations au quai, $i0; Rivière Météghan-reconstruction de
la superstructure, etc., du brise-lames, $420; Morden-réparations au quai, $160;
New-Harbour-brise-lames, $400; Petit-de-(rat-rcconstruction des travaux de-
protection et dragage, $50; Phare de Pictou-protection de la grève, $140 ; Port-
Iood-réparations au quai, $70; Port-Latour-brise-laimes, etc., $.00; Port-Hil-
ford-brise-lames, $800; Port-Maitland (Yarmouth)-réparations au brise-lames,
$230; Village de la Rivière-Hébert-Quai, $70; Sainte-Anne, rivière du Nord-
quai à la Pointe Seymour, $40 ; Sanford ou Cranberry-Head-brise-lames, $260 ;.
Swim's-Point-quai, $20; Ie Tancook-iéparat:ons au quai, $150; Port-Latour
d'en haut-quai, $40; White-Point-r éparations au brise-lames et enlèvement du.
récif. $25; Port de Windsor-barrage de déviation, digues et approfondissement du
canal, rivière Avon, $400; pour l'année finissant le 30 juin 1900.

107. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cent quarante-cinq.
piastres soit accordée à Sa Majesté par les ports et rivières dans l'île du Prince-
Edouard, savoir: China-Point-reconstruction de la jetée d'amont, $150; jetée de
McGee-réparation et consolidation, $150; travaux du port de Miminigash-répa-
rations, $100; Iiiminikash-addition au brise-lames du nord, $160; New-London--
réparations, $35; réparations générales aux jetées et aux brise-lames, $600; achat
de piles créosotées pour les réparations générales à faire aux quais, jetées et brise-
lames, $200; jetée de la baie de Saint-Pierre-reconstruction, $50; Souris, Pointe-
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de Knight-Consolider le brise-lames, etc., $1,t00; Port de Summerside, $3,000;
Tignish-réparations et prolongement du brise-lames, $300, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

108. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille soixante et quinze piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans le Nouveau-Brunswick,
savoir: Bouctouche-réparations au quai, $110; Eglise-Brûlée-quai, 8800; Camp-
bellton-réparations au quai de délestage, $75; Chatham-reconstruction et répa-
rations au quai de la douane, $600; Brise-lames de Clifton-pilier créosoté, talus en
pierre et réparations, $950; Cocagne-réparations au quai, $150; Dalhousie-
réparations au quai de délestage, $250; pont de la rivière Main-quai, $120; IRichi-
bouctou-réparations à la jetée, $400; Rivière Saint-Jean, y compris les tributaires,
$l,600; draguer entre la rivière Saint-Jean et le Grand-Lac, $150; Port de Saint-
Jean-brie-lames de la Pointe du Nègre, $500; Port de Saint-Jean-levé hydro-
graphique, $50; Port de Saint-Jean--réparations et prolongement des travaux de
protection à la base du fort Dufferin, $80; Havre de Shippegan-prolongement et
réparations aux travaux de protection, $240, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

109. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les réparations générales des travaux des ports et rivières dans les
provinces maritimes pour l'année finissant le 30 juin 1900.

110. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille sept cent soixante et
quinze piastres, soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans la province
de Québec, savoir:-Anse à Beaufils-améliorations à l'entrée du port, $700; Anse
aux Gascons (Port-Daniel-est)-brise-lames, $450; Anse Saint-Jean-réparations à la
jeté'e, $50; Baie Saint-Paul, Cap aux Corbeaux-prolongement du quai et réparations,
$1,000; Berthier (en -bas)-réparations au quai et reconstruction de 470 pieds de
superstructure,$500; Cap-Santé-enlèvement de cailloux, $80; Grosse-Ile-répara-
tions au quai, $200 ; réparations et améliorations générales des constructions et des
ponts, ports et rivières, $1,000; Iberville-quai, $200; lac Saint-Jean-jetées, y coin-
pris les améliorations aux abords, $250; rivière à la Pipe-quai sur le lac Saint-Jean,
près de l'embouchure de la rivière, $250; Les Eboulements-réparations au quai,
$280; L'Islet-quai, $115; bas du Saint-Laurent-enlèvement de rochers, $300; Iles
de la Madeleine-brise-lames, $1,000; Maria-quai, $1,000; Matane-prolongement
de la jetée vers le sud, $400; rivière Cap-Chatte-jetée, $200; rivière Chateauguay-
dragage, $500; quai de la Rivière-du-Loup (on bas)-réparations et remise, $360;
Rivière-du-Loup (en haut)-dragage du chenal à partir du lac Saint-Pierre jusqu'à
Louisville, $600 ; rivièie Richelieu-jetées conduisant du chenal à Beleil, $400;
rivière Saguenay, en aval de Chicoutimi-dragage, $800 ; rivière Saint-Maurice-
améliorations du chenal entre les Grandes-Piles et La Tuque-dragage, $350; Saint-
Alexis, baie des Ha ! Ha k-jetée, $400 ; Saint-Alphonse (Bagotville)-réparations
au débarcadère, $60; Sainte-Anne de Sorel-prolongement de la jetée jusqu'au rivage,
$100 ; quai de Sainte-Anne du Saguenay-travaux de construction, etc., $150; Saint-
Fulgence-jetée et améliorations, $150 ; Saint-Jear-des-Chaillons-améliorations du
port, $500 ; Saint-Laurent-réparations au quai, $450 ; Saint-Nicolas-construction
d'un quai public, $130 ; Saint-Roch-des-Aulnais-quai, $350; Anse Sillery-quai à
la Pointe à Pizeau, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

111. Résolu qu'une somme n'excédant pas quarante-trois mille trois cent quatre-
vingt-dix piastres, soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans Ontario,
savoir : Port de Bowmanville, $500 ; mines de Bruce-uai, $1,000; chenal de
Burlinigton-réparastions aux jetées, $4,000 ; port de Collingwood-améliorations,
$6,000 ; Goderich-reconstruction du brise-lames et réparations aux jetées, $4,650,;
Goderich-dr-agate, $2,000; réparations et améliorations générales des conétructions
et des ponts, ports et rivières, $1.500 ; lawkesbuiy-dragge, $300 ; Kincardine-
réparations aux jetées et dragage, $150; port de Kingston-dragage, $1,000; Little-
Bear Creek-di-agage,-$200; Nor'h-Bay-quai en pilotis, $800; Oakville-répara-
tions à la jetée et dragage, $450; Oahawa-réparations à la jetée (à la condition que
le havre soit transféré à la corporation de la ville et que cette dernière s'engage à
l'entretenir à l'avenir), $800; Owen-Sound-dragage, renouvellement et prolon-
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gement des travaux de protection des piles, $1,960 ; Picton-dragage, $500 ; Port-
Burwell-amélioi ations au havre, $4,500; Port-Elgin-construction de brise-lames en
bois, $500; Port-Hope-réparations aux jetées, dragage, etc., $250; Port-Stanley-
réparations aux jetées et dragage, $1,300; rivière LaPluie- amélioration du chenal
navigable, $1.500; rivière Ottawa-amélioration du chenal dans les détroits à Pété-
wawa, en amont de Pembroke, $720; rivière Saugeen--dragage, $310; Southamton-
dragage, $200; rivière Sydenham-dragage, $500; Thorbury-dragage, $300 ; port de
Toronto-travaux à l'entrée de l'est, etc., $7,500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

112. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans Manitoba, savoir:-Réparations
et améliorations générales des constructions et les ponts, ports et rivières, $300; lac
Manitoba-création de nouvelles décharges pour empêcher le débordement du lac et
le maintenir à un niveau régul er pour les fins de la navigation, $2,500 ; quai sur le
lac Winnipeg, $900, pour l'annee fiiiissant le 30 juin 1900.

113. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les ports et rivières dans les Terr itoires du Nord-Ouest, savoir :-Répa-
rations et améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières, y
compris les abords, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

114. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille sept cents piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans la Colombie-Britannique, savoir:-
Rivière Colombie-améliorations en amont de Golden, $400; rivière Colombie-amé-
liorations des détroits entre les lacs La Flèche <'en haut et d'en bas, $2,500; rivière
Colombie-enlèvement de roches en amont de Revelstocke, $300; rivière Duncan-
améliorations, $300; rivière Fraser-anélioration du chenal, etc., $2,500; répara-
tions et améliorations grénérales des constructions et des ponts, )orts et rivières,
$300, rivière Kootenay-améliorations en aval de Fort Steele, $500; Port de Na-
naimo-amélioration du chenal sud, etc., $1,000 ; rivière Skeena, $500 ; Williams-Head
-station de quaraniaine-plus grandes facilités de quaiage et amélioration du service
d'eau, $400, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

115. Résolu, qu'une somme n'excédant p: s cinq cent piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les ports et rivières en général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

116. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille trois cent piasties,
soit accordée à Sa Majesté pour dragage, y compris les appointements des ingénieurs,
surintendants et employés attachés à ce service,savoir:-Nouvel outillaige de dragage,
$6,000; dragueurs, réparations, $3,000; dragage à la Nouvelle-Ecosse, à i'lle du
Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick, $7,500;,dragage dans Québec et Ontario,
$6,000; dragage dans Manitoba, $800; dragage à la Colombie-Britannique, $1,500;
service général $500, pour l'année finissant Je 30 juin 1900.

117. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les glissoires et estacades en général pour l'année finissant le 30 juin
1900.

118. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille deux cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les ponts et chaussées, savoir:-Ponts-cité
d'Ottawa, sur la rivière Ottawa, les glissoirs, le canal Rideau et leurs abords-ré-
parations ordirnaires, $700; pont de la rue Maria, sur le canal Rideau. Ottawa-re-
const ruction, $4,000; pont des Sapeurs, Ottawa-réparations extraordinaires, $100;
pont des Joachims-reconstruction, nourvu que les intéressés fournissent le reste,
$1,500; rivière Spray-pont neuf à Banff, $150; pont sur la Saskatchewan à Edmon-
ion, T. N.-O., $1,300; ponts-entretien à la charge de l'Etat, y compris les abords,
$500 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

119. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les télégraphes et câbles sous-marins pour le service du golfe Saint-
Laurent et des provinces maritimes, savoir:-Ligne aérienne sur la rive nord du
Saint-Laurent-prolongement à partir le la Pointe-aux-Esquimaux on gagnant l'est
jusqu'à l'[le de Belle-Ile-achèvement, $7,000; ligne aérienne sur la rive nord du
Saint-Laurent-pour améliorer et réparer la ligne et en faciliter l'exploitation entre
God bout et la Pointe-aux-Esquimaux en gagnant l'est $100, pour l'année finissant le
30 juin 1900.
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120. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la Colombie-Britannique, savoir: pour une ligne alternative reliant
le cap Beale et Carmanah à Victoria en prolongeant la ligne de la Crique-aux-Français
à Alberni, dans une direction sud, jusqu'aux côte ssud-ouest de l'île Vancouver, $100 ;
pour raccorder le lac Nicolas au réseau télégraphique du chemin de fer Canadien du
Pacifique, $300 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

121. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille cent dix piastres soit
accordée à Sa Majesté pour divers, savoir:-Etudes et inspections, 82,500: Galerie
Nationale des Beaux-Arts (Ottawa), $200 ; appointements des ingénieurs, dessina-
teurs et commis du bureau de l'ingénieur en chef, $4,200; appointements des archi-
tectes, dessinateurs et commis du bureau de l'architecte en chef, $2,000 : appointe-
ments du personnel du service télégraphique, $290; services temporaires de commis et
autres services, y compris ceux de toutes personnes nécessaires qui ont été employées
après le 1er juillet 1882, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil,
$2,500; statue de Sa Majesté la Reine, en mémoire de son jubilé de diamant, $1,250 ;
monument à l'honorable Alexander Mackenzie, 8800; moitié des appointements du
photographe du département, celui des Chemins de fer et Canaux ayant fourni l'autre
moitié, $70; pour couvrir les balance des dépenses pour travaux déjà autorisés dont
les crédits sont insuffisants-les sommes dépensées d'après ce crédit seront indiquées
sous le chef des différents travaux, mais elles ne devront pas dépasser cent piastres
pour chaque ouvrage, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

122. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille six cent cinquante-trois
piastres et trente-trois centins soit accordée à Sa Majesté pour service de malle sur
l'océan, entre la Grande-Bretagne et lë Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

123. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour service à la vapeur tous les quinze jours entre Saint-Jean et Liver-
pool, Grande-Bretagne, pendant l'hiver de 1899-1900, pas moins de dix voyages
d'aller et retour, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

124. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean, Terreneuve et Liver-
pool, du 1er juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'ennée finissant le 30 juin 1900.

125. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour service à la vapeur entre Saint-Jean et GIasgow, pen-
dant l'hiver de 1899-1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

126. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour service à vapeur entre Saint-Jean, Dublin et Belfast, pen-
dant l'hiver de 1899-1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

127. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cent piastres soit
accordée Sa Majesté pour une ou des lignes de steamers faisant le service entre Saint-
Jean, Halifax et Londres, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

128. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour une ou des lignes de steamers faisant le service durant les
mois d'hiver entre Saint-Jean et Londres, directement, pour l'année finissant le 30
juin U'00.

129. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur entre Saint-Jean et
Digby, du ler juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

130. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour une ou des lignes de steamers faisant le service entre
Saint-Jean et Halifax, ou l'une ou l'autre, et les Antilles et l'Amérique du Sud, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

131. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour service à la vapeur entre Victoria et San-Francisco, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

132. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour communication à la vapeur entre Halifax et Terreneuve, via les
ports du Cap-Breton, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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133. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e., depuis l'ouver-
ture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre la terre ferme et les îles de la
Madeleine, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

134. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille' piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e., depuis l'ou-
verture jusqu'à la fermeture de la navigation entre l'île du Prince-Edouard et la
terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

135. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour communication à la vapeur du 1er juillet 1899 au 30 juin 1900, entre
Grand-Manan et la terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

136. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 18919, i.e.,
depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre le Bassin de Gaspé et
Dalhousie, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

137. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e., pour pas
moins de 32 voyages d'aller et retour, entre Saint-Jean et Halifax, via Yarmouth et
les ports intermédiaires, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

138. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e., depuis l'ouver-
ture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre Saint-Jean et les ports du Bassin
des Mines, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

139. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur, du 1er juillet 1899 au 30 juin 1900, entre
Pictou, Murray-Hlarbour, Georgetown et Montague-Bridge, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

140. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur du 1er juillet 1899 au 30 juin 1900, entre
Québec et le Bassin de Gaspé, en faisant escale aux ports intermédiaires, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

141. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur entre un port ou des ports dans l'Ile du
Prince-Edouard et un port ou des ports dans la Grande-Bretagne, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

142. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cent quatre-vingt-
treize piastres et trente-trois centins, soit accordée à Sa Majesté pour un service
direct à la vapeur, tous les quinze jours, entre Montréal, Québec et Manchester,
Angleterre, pendant l'été, et entre Saint-Jean, IHalifax et Manchester pendant l'hiver,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

143. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour encourager l'établissement d'une ligne directe et développer le comi
merce entre le Canada et l'Afrique méridionale, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

144. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour communication à la vapeur, service quotidien, durant la saison de
1898, i.e.. depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre Baddeck,
Grands-Narrows et Iona, avec un voyage tous les quinze jours à Big-Pond et East-
Bay, pour l'année finissant le 30juin 1900.

145. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit'accordée à
Sa Majesté pour communication à la vapeur, service quotidien, durant la saison de
1899, i.e., depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre Port-
Mulgrave et Saint-Pierre, avec service deux fois par semaine à Irish-Cove et Marble
Mountain, pour l'année finissantle 30 juin 1900.

146. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le contrôle des compagnies d'assurances, savoir :-Dépenses se ratta-
chant à ce service, y compris $800 pour le salaire de J. B. Morton, nonobstant les
dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900. . ·-
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147. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Commission géologique, savoir :-Explorations et
études; impression et publication de rapports et cartes, etc.; appointements de géo-
logues adjoints, dessinateurs, commis et autres; spécimens, livres, instruments,
papeterie, matériel pour le montage des cartes, entretien du musée, appareils de
laboratoire, substances chimiques, et dépenses diverses; et avances aux géologues,
$6,000; pour continuer le forage de puits artésiens dans les Territoires du Nord-
Ouest, $300, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

148. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages à la Nouvelle-
Ecost-e, savoir :-Appointements, $110; secours et grains de semence, $200; soins
de médecins et médicaments, $230 ; dépenses diverses et imprévues, $10, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

149. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille trois cent soixante
et quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour la police à cheval du Nord-Ouest,
Territoires du Nord-Ouest, savoir:-Solde de l'effectif, $18,250 ; subsistance, four-
rage, combustible et éclairage, $10,712-50; uniformes, réparations et renouvelle-
ments, remontes, armes et munitions, drogues et médicaments, et papeterie, 83,412.50;
éclaireurs, guides, logements, transport d'hommes, de chevaux et d'approvisionne-
ments, et dépenses casuelles, $2,000; nouveaux bâtiments et réparations, $1,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

150. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille sept cent quatre-
vingt-cinq piastres, et quatre-vingt-dix centins soit accordée à Sa Majesté pour le
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, savoir :-)épenses se rattachant au
bureau du lieutenant-gouverneur, $588; dépenses casuelles, justice, etc., y compris
service de commis, $200; régistrateurs, etc., $1,500; aliénés malades, Manitoba,
$5,000; écoles, commis, impressions, etc., à payer d'avance tous les six mois,
$28,297.90; écoles dans les districts non organisés, y compris services de commis
$200, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

ll. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le gouvernemant du district provisoire du Yukon, ministère de
l'Intérieur, t-avoir:-Appointements et dépenses se rattachant à l'ad ministration du
district, pour l'année finissant le -0 juin 1900.

152. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée à
Sa Majesté pour les chemins (le fer et canaux, savoir:-Pour une exploration dans le
but de découvrir la route la plus praticable pour une voie ferrée contruite en entier
sur le territoire canadien à partir d'un endroit quelconque sur un chemin de fer
existant pour aller au district du Klondike et à un port océanique dans la Colombie-
Anglaise, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

153. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le servie des postes, savoir:-Montant requis pour le
service des malles, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

154. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour les douanes, dans le district du Yukon et à la frontière,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

155. Résolu; qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres, soit accordée
à Sa Majesté pour les travaux publics, savoir:-Amélioration des rivières Lewis et
Yukon, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

156. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cent vingt-trois piastres
et vingt centius, soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales, imputable sur
le capital, savoir:-Appointements du commissaire, $300; appointements du surin-
tendant des mines, $300; appointements des inspecteurs d'établissements des agents
des terres fédérales et bois de la Couronne, des sous-agents et des commis, etc., service
extérieur,$5,880 ; frais d'inspection ; frais de voyage du commissaire, du surinten-
dant-des mines et des inspecteurs d'établissements; dépenses imprévues des agents des
terres fédérales et de bois de la Couronne et du bureau principal, frais de déménage-
ment, etc.,papeterie et impressions, et protection des forêts, $3,100 ; membres du
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bureau des examineurs des arpenteurs des terres fédérales, y compris dépenses
imprévues du bureau (l'autorité requise par l'Acte du service civil est par le présent
donnée pour payer sur cette somme les services des membres du bureau qui font
partie du service civil), $70 ; appointements de commis surnuméraires au bureau
principal, annonces. etc., $400; salaire d'un charpentier, $73.20, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

157. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour les terres fédérales, imputable sur le capital, savoir:-Pour pourvoir
au montant requis pour arpentages, examen des rapports d'arpentages, impression
des plans, y compris $1,000 pour arpentages d'irrigation, etc. Les appointements
des fonctionnaires et des commis temporaires peuvent être payés à même ce crédit dans
des proportions excédant $400, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

158. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour la Gazette du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

159. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents piasties, soit
accordée à Sa Majesté pour impressions diverses, pour ,'année finissant le 30 juin
1900.

160. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres, soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant à la distribution des documents parlementaires,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

161. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cents piastres, soit
accordée à Sa Majesté pour matériel fixe pour l'imprimerie de l'Etat, y compris
presse dite web perfecting, $19,000, et machines linotypes additionnelles, $14,000,
pour l'année finissant le 80 juin 1900.

162. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses imprévues sujettes à un arrêté du conseil, et dont un compte
en détail sera soumis au Parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session, pour l'année finissant le 30 juin 10)00.

163. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour commutation au lieu de remise de droits sur articles
importés pour l'usage de l'armée et <le la marine, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

164. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent dix-neuf piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses du gouvernement pour le district -de Kéwatin,
pour l'année finissant le 30 juin 1900

165. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour l'entretien des aliénés de Kéwatin, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

166. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté comme somme destinée aux secours des Canadiens indigents en pays étran-
gers autres que les Etats-Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

167. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cent quatre-vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour entretien, construction de chemins, ponts et autres tra-
vaux nécessaires à la réserve des sources thermales près de la station de Banff, Terri-
toires du Nord Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

168. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour arpentages de la fi-onti-ère-enquêtes et démarcations, et autres
travaux astronomiques du ministère de l'Intérieur. Les appointements des fonction-
naires et commis temporaires peuvent être payés à même ce crédit dans des propor-
tions excédant $400 par année, nonobstant toute disposition contraire dans l'Acte du
service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

169. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa
Majesté pour frais de litiges du département de l'Intérieur.

170. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant à la mise à exécution de l'Acte de tempérance du
Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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171. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour indemnité aux membres de la police à cheval du Nord-Ouest pour
blessures reçues au service, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

172. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent cinquante piastres soit
accordée àSa Majesté pour appointementset dépenses casuelles du bureau de l'agence
de Paris, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

173. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour commis auxiliaires employés à la préparation des réponses aux
ordres du parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

174. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour l'Académie des Beaux-Ar's, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

175. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour aider à la publication des travaux de la Société Royale, pour l'année
finissant le 3U juin 1900.

17.. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour frais de l'arbitrage relatif aux comptes entre le Canada et les pro-
vinces d'Ontario et de Quebec, des (paiements pour services rendus poUrront être
faits à des membres du Piervice civil, nonobstant toute disposition de l'Acte du service
civil), pour l'année finissant le 30 juin 1900.

177. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majemté pour frais d'enquête au sujet des comptes publics et des rapports de ces
enquêtes à l'auditeur général, sous l'autorité de l'article 57 de l'Acte du revenu conso-
lidé et de l'audition; et pour payer les conseils d'avocats à l'auditeur général, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

178. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le classement des anciennes archives du Canada dans le bureau du
Conseil privé-paiement de ce service pouvant être fait nonobstant toute disposi-
tion de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

179. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordéo à Sa
Majesté pour aider à payer le coût de la publication de documents publiés par le
Canadian Mining Institute, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

180. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour contribuer à payer le coût de la Haute commission conjointe
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis dans le but de régler les différends exis-
tants entre les deux pays en ce qui concerne le Canada, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

181. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour modification et réparations au wagon du Gouverneur
général Victoria, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

182. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent
huit piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les Douanes,
savoir:-Appointements et dépenses casuelles des différents ports:-Province de la
Nouvelle-Ecosse, $10,725; province du Nouveau-Brunswick,. 88,769.50; province de
l'Ile du Prince-Edouard, $1,859.50; province de Québec, $21,286.50; province d'On-
tario, $30,324; province du Manitoba, $3,694.50; province des Territoires du Nord-
Ouest, $1,00; province de la Colombie-Britannique, $9,500; en général-pour cou-
vrir les dépenses imprévues, $500; appointements et fi-ais de voyage des inspecteurs
de ports, et fi-ais de voyage d'autres préposés en tournée d'inspection et de service
préventif; commission des douanes-dépenses s'y rattachant,,y compris les appointe-
tements de $80 du commissaire des douanes comme président de la commission,
$6,000; laboratoire de la douane-frais des épreuves des sucres, mélasses, etc., y
compris les appointements des fonctionnaires nommés ou employés à cette fin; $750;
divers-journaux, grands-livres, reliure, impressions et papeterie, abonnement à des
journaux de commerce, drapeaux, étampes à date, serrures, instruments, etc., pour
divers ports d'entrée, et pour frais judiciaires, $2,500; frais d'entretien des croiseurs
du revenu et du service préventif, $2,500; somme à verser au département de la
Justice pour qu'il la débourse et qu'il lui en soit rendu compte, pour le service pré-
ventif secret, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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183. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent soixante-cinq mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial, pour l'année finissant
le 30 juin 1.400.

184. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

185. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le chemin de fer d'embranchement de Windsor, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

186. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et u-% mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour formages aux chemins de fer Grand-Tronc et Comtés-Unis,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

187. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir:-Réparations et frais
d'exploitation, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

188. Rébolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cent soixante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles des
employés des canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

189. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accor-
dée à Sa Maje>té pour supplément d'appointements à des employés permanents du
service public, et rémunération à toutes autres personnes pour services rendus rela-
tivement aux navires passant par les canaux du Canada, de minuit, le samedi, à
minuit, le dimanche, nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

190 Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille quatre cent quarante-
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics-perception du
revenu, savoir -Perception des droits de glissoirs et estacades, y compris appointe.
ments des commis préposés à ce service, $500; (a) frais de réparation et d'exploita-
tion, ports, bassins et glissoirs, $9,640; compagnie d'amélioration du haut de
l'Ottawa-allocation autorisée pour régie, etc., relativement au bois passant par
l'estacade de Chenaux, rivière Ottawa, pendant l'exercice 1899-1.00, $180; ligne de
télégraphe entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme, $200; lignes télégra-
phiques et câbles sous-marins pour le service des côtes et des îles du bas dlu fleuve,
golfe Saint-Laurent et des provinces maritimes, y compris les dépenses du Nwfield
ou d'autz es vapeurs employés au service des câbles, $3,200; (b) lignes télégraphiques,
Territoires du Nord-Ouest, $2,000; (b) lignes télégraphiques, Colombie-Britannique,
$1,.00; service télégraphique et service des signaux en général, $275; agence des
travaux publics, Colombie-Britannique, $250, pour l'année finissant le ,30juin 1900.

191. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt mille sept cents
piast res soit accordée à Sa Majesté pour les p-stes, service extérieur, savoir :-Service
du transport des malles, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

192. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix-huit mille tr-ais cent
s->ixate-sepit piastres et trente centins soit accordéeà Sa Majesté pour appointements
et allocations du service extérieur des postes, pour l'année finissant le 30juin 1900.

193. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille deux cent dix-sept
piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers pour le service extérieur des postes,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

194. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour allocation de commisération, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

195. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cent dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Commerce, pour pouvoir à l'ap-
plication de l'Acte concernant l'immigration chinoise, y compris la rétribution accordée
aux employés des ministères du Commerce et des Douanes, $350; pour couvrir la
proportion des dépenses payables par le Canada pour le Bureau international des
Douanes, $60; agences commerciales, y compris les dépenses se rattachant à la négo-
ciation des traités ou à l'extension des relations commerciales, $2,000, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu;
M. 3rodeur fait, en conséquence, rapport des dites résolutions, lesquelles sont

lues la seconde fois et adoptées.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il a été chargé de demander au nom du

comité la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des subides.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des voies et moyens.

(En comité.)

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines
dépenses du service public durant l'exercice clos le 30 juin 1899, la somme de
$2,522,054.44, soit votée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines
dépenses du service public durant l'exercice qui sera clos le 30.juin 1900, la somme
de $6,978,585.72, soit votée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté des résolutions.

Ordonné, que le rapport soit mainterant reçu.
M. Brodeur fait rapport, en conséquence, des dites résolutions, lesquelles sont

lues comme suit :
Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines

dépenses du service public durant l'exercice clos le 30 juin 1899, la somme de
$2,522,054.44, soit votée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolu, que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines
dépenses du service public durant l'exercice qui sera clos le 30 juin 1900, la somme
de 86 978,585.72, soit votée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander, au nom du

comité, la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel

comité.

Ordonné, que M. Pielding ait la permission de présenter un bill (No 169) accor-
dant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses
du service public, pour les exercices expirant respectivement le 30 juin 1899 et le3 0 juin 1900, et pour d'autres objets liés au service public.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

M. Mulock, ''un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production de copie de toutes péti-
tions, rapports, télégrammes, correspondanca, etc, &c., concernant le changement
projeté dans le service des malles de Grand View. I. P E. Document de la session,Ao 155.

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production
de copie de tous papiers, documents et correspondance concernant la destitution de
John Ierns, gardien de l'édifice public à Napanee. Document de la session No 21t.
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L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné surla motion faite vendredi,
le 16 juin dernier, et proposant que le bill (No 126) concernant la représentation à
la Chambre des communes, soit maintenant la la seconde fois.

Et la question étant de nouveau posée, la Chambre reprend le dit débat ajourné.
La Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Mercredi matin, 5 juillet 1899.

Sur motion de M. McNeill, secondé par M. Beattie,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

Et la Chambre après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt minutes, s'ajourne à ce
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Mercredi, 5 juillet 1899.

PRIÈRE. 
Trois heures de l'après-midi.

Les pétitions suivantes sont présentées et déposées sur le bureau
Par M. Richardson,-la pétition de J. S. Wood et autres, de Elkhorn, et autres

lieux dans Manitoba.
Par M. Marcil,-la pétition de A. Desmarais, maire, et autres de Saint.Pie, comté

de Rouville, province de Québec.

Confoimément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues,
savoir -

Du conseil municipal du canton de Plympton, comté de Lambton, et du conseil
municipal de la ville de Dresden, comté de Kent, tous d'Ontario, demandant des
amendements à l'Acte des chemins de fer.

M. Mulock, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
partielle à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la production d'un état
indiquant toutes les personnes et commissions nommées pour s'enquérir de la con-
duite des employés publics depuis le 1er août 1896. les noms des commissaires, le
chiffre de leurs salaires et allocations, le montant total payé à chacun comme salaire
et allocations, et les dépenses totales de chaque commissaire en dehors des salaires
et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes personnes destituées sur le
rapport des commissaires. Document de la Session No 103d.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le
onzième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné les bills suivants, et a décidé d'en faire rapport avec
des amendements, savoir:-

Bill (No 104) concernant la Dominion Permanent Loan Company; et
Bill (No 140) concernant la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens

contre l'incendie, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie d'assurance
Dominion contre l'incendie.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre, le dix-huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 158) concernant laCompagnie du chemin de fer du district d'Edmonton
et à l'effet de changer son nom eu celui de Compagnie du chemin de fer d'Edmonton,
Yukon et Pacifique.

Bill (No 166) concernant la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata.

M. Davin propose, secondé par M. McDougall, que la Chambre b'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 169) accordant à Sa
Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service
public, pour les exercices expirant respectivement le 30 juin 1899 et le 30 juin 1900,
et pour d'autres objets liés au service public.
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la reprise du débat ajourné sur la motion faite, vendredi
le 16 juin dernier, et proposant que le bill (No 126) concernant la représentation à
la Chambre des Communes, soit maintenant lu la seconde fois.

Et la question étant de nouveau posée,-laChambre reprend le dit débat ajourné.
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 139) concernant la Compagnie d'aciérie de la Nouvelle-Ecosse; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Maxwell
rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amen-
dement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposantque le bill (No 126)
concernant la représentation à la Chambre des Communes, soit maintenant la la
seconde fois.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Jeudi matin, 6 juillet 189-9.

Et la question étant posée, la Chambre se divise; et l'appel des noms étant
demandé, ils sont inscrits comme suit:-

PouR:

Messieurs

Angers, Demers, Landerkin, Mignault,
Bazinet, Desmarais, Lang, Morrison,
Beausoleil, Dobell, Laurier (Sir Wilfrid), Mulock,
Beith, Edwards, Lavergne, Parmalee,
Bell (Prince-Est), Erb, Legris, Patersou,
Bertrain,, Ethier, Livingston, Pettet,
Blair, Featherston, Macdonald (Huron), Préfontaine,
Borden (King), Fielding, McCarthy, Rinfret,
Bostock, Fisher, McClure, Russeli,
Bourassa, Flint, McGregor, Savard,
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Bourbonnais,
Brown,
Bruneau,
Burnett,
Campbell,
Carroll,
Casey,
Champagne,
Copp,
Déchêne,

Bell (Pictou),
Bennett,
Bergeron,
Borden (Halifax),
Broder,
Carseallan,
Clancy,
Clarke,
Cochrane,
Davin,
Dugas,

Fraser (Lanbton).
Frost,
Gauthier,
Gauvreau,
Harwood,
Heyd,
Holmes,
Johnston,
Joly de Lobinière (Sir

Henri),

Earle,
Foster,
Ganong,
Guillet,
Haggart,
Heniderson,
Hodgins,
Kaulbach,
Kloepfer,
N1acdonald (King),

McHugh,
Mclsaac,
McLellan (Prince),
MeMillan,
Malouin,
Marcil,
Martineau,
Maxwell,
Meigs,

CONTRE:

Messieurs
McAlister,
McCleary,
McDougall,
McInerney,
McLennan (Glengarry),
MeNeill,
Marcotte,
Martin,
Mills,
Moore,

La question est ainsi résolue dans l'affirmative.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé

de la Chambre devant siéger demain.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à trois heures et
matin, s'ajourne à ce jour.

à un comité général

quarante minutes du

413

Semple,
Sifton,
Soinerville,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland,
Talbot,
Tolmie et
Tucker.-77.

Morin,
Osler,
Prior,
Robertson,
Roche,
Sproule,
Taylor,
Tyrwhitt,
Wallace, et
Wilson-41.
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Jeudi, 6 juillet 1899.

PMÈa2. 
Trois heures de l'après-midi.

Conformément à l'ordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:-
La pétition du conseil municipal du comté de Victoria, Ontario, demandant

l'établissement d'une cour d'arbitrage pour régler les différends entre les compagnies
de chemins de fer et leurs employés.

M. Scaiver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre, le dixième rap-
port de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné le bill suivant et est convenu de le rapporter sans
amendement, savoir -

Bill (No 141) autorisant le commissaire des brevets à faire droit à la Penberthy
Injector Company.

Votre comité à également pris en considération le bill (No 65) constituant en
corporation la Compagnie d'Estacades de Ristigouche, et il fait rapport que le pré-
ambule de ce bill n'est pas prouvé, pour la raison qu'il n'est pas clairement dé-
montré quel effet la mesure pourrait avoir sur la navigation de la rivière et sur les
droits des particuliers.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le dix-neuvième rapport de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a examiné le bill suivant et a décidé de le rapporter avec des amen-
dements, savoir:-

Bill (No 71) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Central
d'Algoma.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Campbell,
Ordonné, qu'il appert des Procès-Verbaux du Sénat, du 29 juin dernier, que le

préambule du bill (No 42) concernant la Compagnie du chemin de fer d'embranche-
ment de Portage du Fort à Bristol, a été rapporté comme non prouvé et que le comp.
table de cette Chambre soit autorisé à rembourser les honoraires payés pour ce bill,
moins les frais d'impression et de traduction.

Sur motion de M.~Borden, (Halifax)secondé par M. Mclnerney,
Ordonné, que le greffier de la Couronne en chancellerie soit présent à l'ouver-

ture de la Chambre, demain, avec tous cahiers de votation, listes d'électeurs, et tous
autres documents, lettres.et mémoires qui lui auraient été transmis par les différents
officiers-repporteurs, ou qui peuvent autrement être en sa possession, concernant la
dernière élection pour le district électoral de Brockville, et la dernière élection pour
le district électoral de la division-ouest du comté de Huron, respectivement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 126) concernant la représentation à la Chambre des Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

.Vendredi matin, 7 juillet 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapportant progrès, demande au
nom du comité, la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en tel comité.
La Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et vingt-cinq minutes, s'ajourne à

ce jour.
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'Vendredi, 7 juillet 1899.

Trois heures de l'après-midi.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues et reçues,
savoir:-

De J. S. Wood et autres, de Elkhorn et autres lieux, dans Manitoba, demandant
l'adoption de mesures législatives pour réglementer plus efficacement les tarifs de
transport par chemins de fer.

De A. Desmarais, maire, et autres, do la paroisse Saint-Pie, comté de Rouville,
Québec, se plaignant que leur paroisse a été transférée du comté de Bagot au comté
de Rouville, et demandant que la dite paroisse soit réintégrée dans le comté de
Bagot.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre le vingtième rapport de ce comité, leqael est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill (No 118) concernant la Compagnie
du chemin de fer le Grand Nord, et à l'effet de changer son nom en celui de Compa-
gnie du chemin de fer le Grand Nord du Canada, et est convenu d'en faire rapport
avec des amendements.

M. l'Orateur informe la Chambre que, conformément à l'ordre d'hier, le greffier
de la Couronne en chancellerie est présent à la Table, avec tous les cahiers de vota-
tion, listes d'électeurs, et tous autres documents, lettres et mémoires qui lui auraient
été transmis par les officiers-rapporteurs, ou qui peuvent autrement être en sa
possession, concernant la dernière élection pour le district électoral de Brockville, et
la dernière élection pour le district électoral de la division-ouest du comté de Huron,
respectivement.

Sur motion de M. Borden (Halifax), secondé par M. Haggart,
Ordonné,-que tous les cahiers de votation, listes d'électeurs, et tous autres

documents, lettres et mémoires concernant la dernière élection pour le district
électoral de Brockville, et la dernière élection pour le district électoral de la division-
ouest du comté de Huron, respectivement, qui ont été produits par le greffier de la
Couionne en chancellerie, soient référés au comité des Privilèges et Elections, dans
le but d'instituer une enquête sur la conduite des différents officiers-rapporteurs et
députés officiers-rapporteurs, au sujet de chacune des dites élections, respectivement,
avec pouvoir au dit comité d'envoyer quérir personnes, papiers et documents et de
faire rapport avec toute la diligence possible.

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Wilson,
Ordonné, que le bill (No 65) constituant en corporation la compagnie d'Estacades

de la Ristigouche, soit renvoyé au comité des Bills Privés, pour plus ample considé-
ration.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine dépose copie d'un
rapport supplémentaire, en date du 27 mai 1899, de M. William Ogilvie, commissaire
nommé en vertu des dispositions du chapitre 114, S.R.C., et par commission émise
sous le Grand Sceau du Canada pour faire une enquête et prendre des dépositions
sous serment, au sujet de certaines accusations portées contre des fonctionnaires du
,gouvernement fédéral dans le territoire du Yukon. (Document de la Session No
87b.)
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M. Prior propose, secondé par M. Davin,
Que la Chambre s'ajourne maintenant.
Et un débat s'ensuivant,-
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil, pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme et, comité général pour délibérer
sur le bill (No 104) concernant la Dominion Permanent Loan Company ; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur
rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amende-
ment.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 140) concernant la Compagnie d'assurance des chemins de fer cana-
diens contre l'incendie, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie
d'Assurance Dominion contre l'incendie ; et après avoir ainsi siégé quelque temps,
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le
bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la iroisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 158) concernant la Compagnie du chemin de fer du district d'Ed-
monton, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie de chemin de fer
d'Edmonton, Yukon et Pacitique; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Ora-
teur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et
l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour déli-
bérer sur le 4ill (No 166) concernant la Compagnie du chemin du fer de Témis-
couata; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le iomité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rap-
port sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se foime en comité général pour délibérer
sur le bill (No 141) autorisant le commissaire des brevets à faire droit à la Penberty
Injector 'ompany; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport sans amendement.



Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en cooformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 71) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer central
d'Algoma; et. après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le. bill est, en conséquence. lu la troisième fois.
Résolu que le bill passe.
Ordonné que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant que la Chambre
s'ajourne maintenant.

Et la Question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comijé général,
pour délibéi:er sur le bill (No 126) concernant la représentation à la Chambre des
Communes.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Samedi matin, 8juillet 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné
le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con.
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure moins le quart, s'ajourne à
lundi prochain.
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Lundi, 10 juillet 1889.

]PRIRE. ,Trois heures de l'aprê-midi.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Borden (Halifax),-la pétition de Joseph 11. Newcomb, de Parrsborough,

Nouvelle-Ecosse.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement; savoir:
Bill (No 169) intitulé: "Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes néces-

saires pour subvenir à certaines dépenses du service public, pour les exercices expi-
rant respectivement le 30 juin 1899 et le 30 juin 1900, et pour d'autres objets liés au
service public.

Bill (No 113) intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie minière
et nétalltrgique du Canada (à responsabilité limitée).

Bill (No 159) intitulé: " Acte concernant la juridiction de la cour de l'Echiquier
au sujet des dettes de chemins de fer."

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL.
OTTAWA, s juillet 1899.

MoNsIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gonverneur
général, se rendraà la salle des séances du Sénat, le 10 courant, à trois heures et quart
de !'après-midi, pour sanctionner les bills adoptés par le Sénat et la Chambre des
Communes durant la présente session.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

L. G. DRUMMOND,

A l'honorable Secrétaire du Gouverneur général.

Orateur de la Chambre des Commuues,

M. Ellis, du comité mixte des impressions des deux Chambres du Parlement
présente à la Chambre le huitième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:

Votre comité a examiné avec soin les documents suivants dont il recommande
l'impression, savoir:-

88a. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,en date du 22 mai 1899, demandant copie de toutes les conventions et arrangements
de trafic supplémentaires, conclus entre le ministère des Chemins de for du Canada
et la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer, en rapport avec le contrat passé
entre le dit ministère et la dite compagnie pour l'extension du chemin de fer Inter.
colonial jusqu'à Montréal.

148. Correspondance relative aux lois du cens électoral des différentes provinces
appliquées à l'élection des membres les Communes.

151. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant le nombre de contrats passés par le gouvernement depuis le 30
juin 1897, dans lesquels se trouve inséré une clause détendant de pressurer les tra-
vailleurs, le montant total de ces contrats, les noms des départements respectifs qui
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ont donné ces contrats, et les noms des compagnies, maisons d'affaires ou particu-
liers auxquels ces contrats ont été donnés.

Votre comité recommande aussi que les documents suivants ne soient pas impri-
més, savoir:-

21r. Réponse à un ordre de la Chambre du 24 avril 1899, pour la production de
copie de tous papiers se rapportant à la destitution de Boaz Gross, ci-devant maitre
de havre à Hillsboro, N.-B., et à la nomination de son successeur, avec copie de
toutes accusations et plaintes, de la preuve faite devant le commissaire McAlpine,
du rapport du commissaire, et de toute correspondance, recommandations et autres
papiers se rapportant en quelque manière à la dite destitution et à la nomination qui
a été faite ensuite.

21s. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production de
copie de tous rapports, correspondance et autres papiers se rapportant à la destitu-
tion de M. Fairlie, principal de l'Ecole Industrielle de la Terre de Rupert, dans la
province du Manitoba.

30b. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant:

(a) Les personnes mises à la retraite dans le département de l'Agriculture
depuis le 30 juillet 1896 jusqu'au 30 avril 1899, dans les services intérieur et exté-
rieur;

(b) Les pensions ou allocations accordées dans chaque cas;
(c) La manière dont les vacances ainsi créées ont été remplies, les noms des

personnes qui ont été nommées à ces situations vacantes, et le chiffre du salaire dans
chaque cas.

57i. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 mai 1899, pour la production de
copie du bail ou'contrat en vertu duquel les autorités de l'Intercolonial ont permis
ou autorisé la construction d'un restaurant sur la propriété du chemin de fer à Grand
lNarrows, et de toute correspondance au sujet de la concession de ce privilège et de
l'exploitation du dit restaurant.

57j. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production de
copie des annonces publiées en 1898, et appelant les soumissions pour la fourniture
de rails d'acier et d'attaches destinés à l'Intercolonial et au chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard ; aussi, copie des soumissions reçues et de toute correspondance
à ce sujet, ainsi que de tous contrats passés.

57k. Réponse à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le Gouverneur général,
en date du 24 mars 1899, demandant un état indiquant la quantité de matériel rou-
lant acheté à l'occasion de l'extension du chemin du fer Intercolonial depuis Lévis
jusqu'à Montréal; de qui ce maté: iel a été acheté et à quel prix ; aussi, le nombre
des passagers et la quantité de marchandises transportées sur cette partie du chemin
et les fiais d'exploitation depuis la date où le gouvernement en a pris le contrôle.

97a. Réponse supplémentaire à une adresse de la Chambre à Son Excellence le
Gouverneur général, en date du 17 mai 1899, demandant copie de tous télégrammes,
lettres, câblegrammes, mémoires et autres papiers reçus par le Très Honorable
Premier Ministre du Canada, l'honorable J. I. Tarte, ministre des Travaux publics,
ou l'honorable A. G. Blair, ministre des Chemins de fer et Canaux, de la Compagnie
de Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée), du Commercial Tele-
graph Construction Syndicate Limited, ou de la W. T. Hlenley Telegraph Works,
Limited, ou d'aucuns directeur ou directeurs, personne ou personnes au nom de ou
représentant quelqu'une de ces compagnies, ou du liaut Commissaire du Canada à
Londres, ou de toute autre.personne ou compagnie, concernant la construction par
ou pour la Compagnie du Télégraphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée),
d'une ligne télégraphique entre Skagway et Dawson, ou d'un câble télégraphique
sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel. ou
se rapportant en quelque manière à l'un ou l'autre de ces objets; aussi, copie de
toutes lettres du Très Honorable Premier Ministre du Canada, ou de l'un ou l'autre
des dits autres ministres à aucune des dites compagnies ou à aucun des directeurs
ou autres personnes agissant ou prétendant agir au nom d'aucune des dites compa-
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gnies, se rapportant de quelque façon à la construction de la dite ligne télégra-
phique ou du dit câble par, pour ou en vertu de la charte de la Compagnie du Télé-
graphe Commercial du Nord (à responsabilité limitée); et aussi, copie de toute
correspondance entre le gouvernement fédéral ou aucun de ses membres ou départe-
ments et. le gouvernement des Etats-Unis à Washington ou aucun de ses départe-
ments, touchant la pose et l'atterrage d'un câble sous-marin entre un point dans la
Colombie-Britannique et Skagway ou Wrangel, ou tout autre point entre ces deux
endroits.

102b. Copie d'arrêtés du conseil concernant le Yukon.
11Oa. Autres documents concernant certains statuts adoptés par la législature

de la Colombie-Britannique, et récemment désavoués.
138. Réponse partielle à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la pro-

duction de copie de toute correspondance, télégrammes et rapports échangés entre
les départements de la Milice et de la Défense et de la Justice, ou leurs agents, et
les personnes suivantes qui ont demandé une indemnité ou une compensation au
sujet de l'érection de fortifications à Macauley Point, C.B., savoir: Fred. Fell, J.
Jardine, W. F. Bullen, R. W. Reford, Henry Moss. William Moss, J. G. Tiarks,
Charles Kent, Thorton Fel, Andras Keating (B. L. Ker), Hans Ogilvy Price, H. F.
Bishop, S. J. Pitts et toutes autres personnes qui ont présenté des réclamations à ce
même sujet.

138a. Réponse supplémentaire à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour
la production de copie do toute correspondance, télégrammes et rapports échangés
entre les départements de la Milice et de la Défense et de la Justice, ou leurs agents,
et les personnes suivantes qui ont demandé une indemnité ou une compensation au
sujet de l'érection de fortifications à Macaulay Point, .. B., savoir: Fred. Fell, J.
Jardine, W. F. Bullen, R. W. Reford, Henry Moss, William Moes, J. G. Tiarks,
Charles Kent, Thorton Fell, Andras Kieting (B. L. Ker), Hans Ogilvy Price, H. F.
Bishop, S. J. Pitts et toutes autres personnes qui ont présenté des réclamations à ce
même sujet.

139. Réponse à une adresse de la Chambre, à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 19 avril 1899, demandant copie des rapports de Walter Sbanly,
I.C., et de T. C. Keefer, I.C., au sujet des grandes écluses projetées à Iroquois et
Farran's Point.

140. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant (1) les dépenses se rapportant au Collège Militaire Royal de
Kingston depuis sa fondation; (2), le nombre des gradués, chaque année, et leurs
domiciles et professions dans le moment, autant que les autorités du collège peuvent
l'indiquer; et (3) tous les ordres ou règlements généraux concernant l'emploi de
ces gradués dans les corps permanents de volontaires ou autres branches du service
public.

141. Réponse à un ordre de la Chambre du 18 avril 1898, pour la production
de copie de toutes instructions, correspondance, etc., au sujet de la construction de
quais à Mistassini et Saint-Méthode (Tékouabé) ; aussi, un état détaillé indiquant le
coût du bois. du fer et de la pierre ayant servi à ces constructions; par quelles per-
sonnes ces articles ont été fournis; quels prix ont été payés à chacune d'elles;
les noms des charpentiers et cultivateurs employés; quels prix ils recevaient
par jour, et combien ils ont reçu en argent, ainsi que les journaliers qui ont,
travaillé avec eux; et toute autre dépeni.e se rapportant à ces opérations; aussi
copie de toute correspondance concernant les contrats donnés à MM. Téta et Savard,
de Saint-Félicien, pour préparer du bois de quai pour Saint-Méthode; aussi, copie de
ces contrats et de toute correspondance ultérieure se rattachant au paiement de
leurs comptes; aussi, un état indiquant le montant du bois préparé par ces messieurs
et ce qui leur a été payé personnellement; aussi, copie des instructions données à M. J.
B. Carbon neau, comme premier charpentier, aux quais de Mistassini et Saint-Méthode
et de la corr'espondance au sujet de l'annulation de ses instructions à Saint-Méthode
et de la nomination d'un autre charpentier-constructeur à sa place.
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112., Réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, pour la production
d'un état détaillé indiquant le montant payé à toute personne qui a travaillé au quai
de Roberval en 1896; le nombre de jours donnés, le prix payé par jour; la quantité
de bois ou fer fourni, ainsi que les prix payés pour ces bois et fer, et le lien de pro.
venance; aussi, copie de toutes instructions, correspondance, etc., en rapport avec cet
ouvrage.

. 143. Réponse à un ordre de la Chambre du 27 avril 1899, pour la production
d'un état indiquant les sommes payées comme frais de voyages aux juges de la Cour
Supérieure de la province de Québec venant de districts extérieurs, pour siéger dans
la cité de Montréal, (1) depuis le premier janvier 1898 jusqu'à la mise en vigueur
de l'Acte 61 Victoria, chapitre 52; et (2) depuis la mise en vigueur du dit statut
jusqu'au 1er mars 1899.

144. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production de
copie de toutes soumissions ouvertes le 14 mai 1897, pour les travaux de canalisation
à la Pointe Farran, avec les prix des divers soumissionnaires pour chaque item et
les quantités approximatives sur lesquelles les soumissions ont été basées, et le mon-
tant total stipulé dans chaque soumission.

145. Réponse à un ordre de la Chambre du 14 février 1898, pour la production
de copie de toute correspondance et de tous rapports concernant le meilleur outil-
lage du quai de Pictou, N.E., en 1892 et depuis cette époque.

146. Réponse à un ordre de la Chambre du 29 mai 1899, pour la production de
copie de tous rapports sur les explorations faites à Naufrage Pond, comté de King,
I.P.E., en 1897 ou 1898.

147. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la -production
de copie de tous baux non expirés et de tous renouvellements de baux non expirés
et de toutes modifications de baux consenties par le gouvernement en faveur de toutes
personne, personnes ou compagnies et de tous plans et papiers s'y rapportant, en ce
qui concerne tous les lots riverains, pouvoirs et privilèges d'eau dans et le long de
cette partie de la rivière Ottawa et ses divers chenaux, communément appelée la
Chaudière, laquelle se trouve dans les limites de la cité d'Ottawa, depuis la limite
occidentale de la dite cité jusqu'à la ligne de la rue Kent et se prolonge jusqu'à la
dite rivière; aussi, copie des plans indiquant la situation des dits lots riverains, pou.
voirs et privilèges d'eau; et aussi, un état indiquant la somme de force hydraulique
que chaque locataire a le droit d'employer et la date de l'expiration du bail qui lui
donne ce droit.

149. Réponse à un ordre de la Chambre du 10 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant les différentes espèces de nasses dont l'usage est permis par des
licences, dans le comté de Charlotte, N.-B., l'endroit où se trouve chacune, la date
de l'émission de la licence et le nom ou les noms des porteurs de licences; aussi, les
diverses espèces de nasses pour lesquelles des licences ont été émises en 1898 mais
qui n'ont pas été construites, les noms des porteurs de licences et le nombre d'années
pendant lesquelles ces licences sont restées sans effet à raison de la non-construction
des nasses par les porteurs des dites licences.

150. Réponse à un ordre de la Chambre du 8 mai 1899, pour la production
d'un état indiquant:-

(1) Les canaux et les travaux faits dans les rivières se reliant à ces canaux et
formant la connexion entre les grands lacs et la navigation on eau profonde à Mon.
tréal, qui ont été complétés au 1er juillet 1896, la profondeur de l'eau dans chaque
cas et le coût jusqu'à cette date.

(2.) Les canaux et améliorations fluviales s'y rapportant et qui, à cette date,
étaient en voie de construction ou d'agrandissement, avec indication des travaux
exécutés dans chaque cas, le coût, jusqu'au 1er juillet, de la construction ou de
l'agrandissement, le coût estimatif de l'achèvement des iravaux, les contrats alors
en vigueur et le montant de chacun, les nouveaux contrats passés depuis le 1er juillet
1896, comprenant des travaux autres que les travaux achevés ou en voie d'exécution
à cette date et le montant de chacun.
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(3.) Le coût estimatif de l'achèvement de ces travaux jusqu'à la profondeur
projetée, au-dessus des montants stipulés dans les contrats en cours au 1er juillet
1896.

152. Réponse à une adresse (du Sénat) à Son Excellence le Gouverneur géné.
ral, en date du 23 mars 1899, demandant un état donnant:-

(1.) Le nombre de personnes employées dans le département des Postes, le 30
juin 1896, et le montant total payé à ces employés pour l'exercice clos le 30 juin
1896.

(2.) Aussi, un état donnant les mêmes renseignements pour l'exercice clos le
30 juin 1898.

(3.) Le nombre des employés de ce département le 12 juillet 1896 et le 16
février 1899.

153. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, en date du 29 mai 1899, demandant copie de tous ordres du conseil et
demandes, correspondance, papiers, plans etc., qui se trouvent dans les départements
de l'Intérieur et de la Marine et des Pêcheries concernant 37-29 acres ou environ de
grève et de rivage situés à environ deux milles en aval de Steveston, C.B., à l'ouest
et dans le voisinage immédiat de la section 9, rang 7, ouest, bloc 3 nord, de la divi-
sion nord-ouest.

154. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899 pour la production
d'un état indiquant:-

(1.) Le montant payé dans la province de l'Ile du Prince-Edouard, depuis 1896,
à titre d'amendes pour infractions aux règlements de la pêche du homard, les noms
des personnes condamnées à l'amende et le montant de l'amende dans chaque cas;

(2.) Un relevé détaillé des amendes perque-;
(3.) L'affectation de ces amendes;
(4.) Les frais de poursuite dans chaque cas;
(5.) Les noms des officiers de pêcheries qui ont reçu une part de ces amendes,

et le montant reçu dans chaque cas par chaque officier;
(6.) Le magistrat ou autre officier qui a instruit ces causes d'infractions.

Ordonné, que Sir Louis fl. Davies ait la permissson de présenter un bill (No 170)
concernant la sûi eté des navires.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

M. Mulock, l'un.des membres du ConseilPrivé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production de copie de toute
correspondance, pétitions, etc., concernant la récente nomination du maître de
poste de Clifton, New London, I.P.-E. (Document de la Session No 157.)

Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur général par R. E. Kimber,
écuier, gentilhorme huissier de la verge noire.

M. l'ORATEU,-J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur général d'informer
cette honorable Chambre que c'est le bon plaisir de Son Excellence que les membres
de cette Chambre se rendent sans délai dans la salle du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend, avec la Chambre, au Sénat.
Et, de retour:-M. l'Orateur fait rapport que, conformément aux ordres de Son

Excellence, la Chambre s'est rendue à la salle des séances du Sénat, où il a plu àSon
Excellence de donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bllis publics et
,privés suivants:-

Acte pour faire droit à David Stock.
Acte modifiant l'Acte concernant certaines constructions dans et sur les eaux

navigables.
Acte constituant en corporation la Compagnie du Chemin de fer d'Edmonton au

lac des Esulaves.
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Acte constituant en corporation la Compagnie du canal à navires de Saint-Clair
et Erié.

Acte ratifiant une convention conclue entre la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et la Compagnie Electrique de Hall.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-Britan-
nique.

Acte conceinant la Compagnie du canal de force motrice et de fourniture de
Welland (à responsabilité limitée), et à l'effet de changer son nom en celui de Com-
pagnie de force motrice Niagara-Welland (à responsabilité limitée).

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada.
Acte concernant la Compagnie d'exploitation de bois Bronson et Weston, et à

l'effet de changer son nom en celui de "Compagnie Bronson."
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au

Pacifique.
Acte concernant la Compagnie d'irrigation d'Alberta et à l'effet de changer son

nom en celui de "Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest Canadien,"
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la Gatineau.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Oue>t.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer des Comtés du Centre.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Cobourg, Northumberland

et Pacifique.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobcaygeon et

Pontypool.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Haliburton et

Mattawa.
Acte concernant le chemin de for (lu Pacifique Nord et du Manitoba.
Acte concernant la Compagnie de Navigation du Richelieu et d'Ontario.
Acte concernant la Corporation Episcopale Catholiqne Romaine de Pontiac, et

à l'effet de changer son nom en celui de Corporation Episcopale Catholique Romaine
de Pembroke.

Acte concernant la Compagnie d'Assurance des chemins de fer canadiens contre
les accidents.

Acte concernant la Compagnie des Steamers de Québec.
Acte concernant la Compagnie de Fidéicommis Orientale.
Acte concernant la Compagnie de poudre de Hamilton.
Acte concernant la Rome Life Association of Canada.
Acte concernant la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des falsifications.
Acte modifiant l'Acte du Revenu de l'intérieur.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baie

de James. .
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de mines de la Saskatchewan.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James.
Acte concernant la Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Banque

de la Puissance, et changeant son nom en celui de " La Société de la Caisse de Pen-
sions de la Banque de la Puissance."

Acte concernant la Compagnie de Garantie et d'Assurance contre les accidents
de la Puissance du Canada.

Acte modifiant l'Acte des banques.
Acte concernant le chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.
Acte autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à Thomas Robertson.
Acte autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à George L. Williams.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Colonisation

du Nord.
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Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des Comtés de
Russell, Dundas et Grenville.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Arthabaska.
Acte autorisant la fusion de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron et de

la Compagnie du ebemin de for du lac Erié à la rivière Détroit.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa.
Acte concernant la Compagnie Canadienne de force motrice, et à l'effet de chan-

ger son nom en celui de " Compagnie de force Ontario des chutes de Niagara."
Acte concernant la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre l'incendie, de Lon-

don, Canada.
Acte concernant la Compagnie de chemins de fer et de navigation de la Baie

d'Hud-on et de la Yukon, et à l'eflet de changer son nom en celui de Compagrie des
chemins de ler de la Baie d'Hudson et (lu Nord-Ouest.

Acte constituant en coi poration la Compagnie (lu chemin de fer d'Edmonton à
la Saskatchewan.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des mines du
Klondike.

Acte concernant.la Compagnie d'As>urance du Canada, contre les accidents.
Acte concernant la Compagnie de prêts et d'épargne de Huron et Erié.
Acte concernant l'Académie Nisbet de Prince-Albert.
Acte constituant en corporation la Compagnie Canadienne de transport inté-

rieur.
Acte pour faire droit à Annie Inkson Dowding.
Acte concernant la Compagnie de télégraphe commercial du Nord (à responsa-

bilité limitée).
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Bedlington à Nelson.
Acte constituant en corporation la Corporation permanente d'hypothèques du

Canada et du Canada Occidental.
Acte constituant en corporation la Compagnie d'assurance du Canada sur les

glaces.
Acte modifiant l'Acte des liquidations.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Sud bury à

Wahnapitaë.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et

Charlevoix, et à l'effet de changer son nom en celui de " Compagnie de chemin de
fer, d'éclairage et de force motrice de Québec ".

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Rutland à
Noyan.

Acte concernant l'inspection du pétrole et du naphte.
Acte à l'effet de modifier et refondre les Actes relatifs aux Commissaires du

havre de Québec.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Nord.
Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de houille de la vallée

du Daim.
Acte constituant en corporation la Compagnie minière et métallurgique du

Canada (à responsabilité limitée),
Acte concernant la juridiction de la cour de l'Echiquier au sujet des dettes de

chemin de fer.

Alors M. Orateur de la Chambre des Communes adresse la parole à Son Excel-
ence le Gouverneur général comme suit:

' QUIL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

" Les Communes du Canada ont voté certains subsides requis pour permettre
au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

" Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence le bill suivant:
" Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses du service public, pour les exercices expirant respec-



tivement le 30e jour de juin 1899 et le 30e jour de juin 1900, et pour d'autres objets
liés au service public ", que je prie humblement Votre Excellence de sanctionner."

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants:
" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur général remercie ses

loyaux sujetm, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Sur motion de M. Gillies, secondé par M. Hughes,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, un état indiquant
1. Le nombre de quais et jetées qui ont été construits aux frais du public par le

gouvernement du Canada, ou dont la construction a été aidée par le gouvernement
du Canada dans la province d'Ontario, depuis 1867, et le montant total payé par le
trésor pour la construction, la réparation et l'entretien de ces quais et jetées depuis
le 1er juillet 1867 jusqu'à ce jour;

2. Le nombre de quais et jetées construits dans la province de Québec pendant
la dite période, et le montant payé pour leur construction, réparation et entretien
par le gouvernement du Canada;

3. Le nombre de quais et jetées construits dans les provinces de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard, et le montant total
dépensé dans chacune de ces provinces, depuis le 1er juillet 1867 jusqu'àce jour pour
la construction, la réparation et l'entretien des dits quais et jetées.

Sur motion de M. McCarthy, secondé par M. MeMullen,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie du Traité
de 1825 entre la Grande-Bretagne et la Russie, concernant l'Alaska, et copie des
projets, protocoles et correspondance échangés entre le gouvernement impérial et le
gouvernement russe au sujet du dit traité et subséquemment à ce traité, et copie de
la correspondance échain2ée entre le gouvernement impérial et l'ambassadeur anglais
à Saint-Pétersbourg pendant la négociation du dit Traité.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé de la Reine.

Sur motion de M. Wallace, secondé par M. Cargill,
Résolu, qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur

général, le priant de bien vouloir faire mettre devant la Chambre, copie de tous
papiers concernant les demandes faites pour la commutation de la sentence capitale
prononcée contre Marion Brown pour meurtre, et la prise en considération de cette
commutation.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par ceux des mem-
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil Privé de la Reine.

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 154) modifiant l'Acte de Douanes,
est lu la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 126) concernant la
représentation à la Chambre des Communes.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Mulock.
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé.
Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par M. Mulock, que le bill soit renvoyé à

un comité général de la Chambre pour modifier l'article 4 concernant la cité et le
comté de Saint.Jean, au Nouveau-Brunswick.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans l'affirmative.
A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à sept

heures et' demie du soir.
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Sept heures Pt demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre. en conformité de l'ordre, se forme en comité général pque délibé-
rer sur le bill (No 118) concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord,
et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie du chemin de fer le Grand Nord
du Canada; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné,le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Le comité général de la Chambre reprend alors le cours de ses délibérations sur
le bill (No 126) concernant la représentation à la Chambre des Communes; et, après
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rap-
porte que le comité a examiné le bill et fait un amendement à l'article 4.

L'amendement est alors la la seconde fois.
Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en

considération.
La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Sur motion de Str Wilfrid Laurier, secondé par M. Mulock, le paragraphe (g)

de l'article 3 est amendé en ajoutant après le mot " La" les mots: " partie de la."
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité général
pour délibérer sur le bill (No 86) modifiant de nouveau l'Acte des Assurances;
et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M.
Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill, et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 163) intitulé:
"Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte des liquidations ".

Le bill est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté le bill (No 121) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du
chemin de fer d'Ontario à la rivière La Pluie ", avec des amendements, pour lesquels
il demande le concours de la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté un bill (No 171) intitulé: " Acte relatif à la libération
conditionnelle de détenus aux pénitenciers ", pour lequel il désire le concours de
la Chambre des Communes.
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Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que le bill (No 171) du Sénat, intitulé: "Acte relatif à la libération

conditionnelle de détenus aux pénitenciers ", soit lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, la la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(!?n comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-cinq mille cent dix-neuf
piastres et quarante-deux centins, soit accordée à Sa Majesté pour frais de gestion,
savoir: B3ureaudu sous-receveur général, à Toronto, $6,300; bureau du sous-receveur
général, à Montréal, $5,040; bureau du sous-receveur général, à Halifax, $6,615;
bureau du sous-receveur général, à Saint-Jean, $5,760; bureau du sous-receveur
général, à Winnigeg, $4,995; bureau du sous-receveur général, à Victoria, $3,510;
bureau du sous-receveur général, à CharlottetQwn, $3,780 ; caisses d'épargne rurales,
Nouveau-Bruswick et Nouvelle-Ecosse--appointements, $5,850 ; dépenses casuelles,
$1,350; commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, achat de fonds
d'amortissement et transfert d'effets, $30,774.42; courtage sur achat d'effets pour
fonds d'amortissement, $5,445; timbres anglais, frais de port, télégrammes, etc.,
$4,500; dépenses se rattachant à l'émission et au rachat de billets fédéraux, $4,950;
impression de billets fédéraux, $45,000; impressions, annonces, inspection, frais de
transport et frais divers, y compris commutation de droits de timbres, $11,250, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-sept mille six cent six
piastres et quarante centins, soit accordée à Sa Majesté pour la Milice-imputable
sur le Revenu, savoir: solde et allocations, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les exercices annuels de la milice, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les appointements et gages des employés civils de la
Milice, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-sept mille six cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour propriétés militaires et champs de tir, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Mardi matin, 11 juillet 1899.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pon- munitions de guerre et autres, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

7. Résolu,,qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour habillements et nécessaires de la milice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour provisions et ftourniture de la milice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour transport et fret de la milice, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille deux cent piastres
soit accordée a Sa Majesté pour aide aux associations de carabiniers et d'artillerie,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Collège Militaire Royal du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses diverses et imprévues de la milice, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-sept mille sept cent
soixante et une piastres et soixante centins, soit accordée à Sa Majesté pour la fabri-
que de cartouches du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-huit mille cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la défense d'Esquimalt. C..B., etc., pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas deux mille sept cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour monuments sur les champs de bataille, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quarante-sept mille quatre
cent piastres soit accordée à Sa Majesté pour la milice,-Compte du capital savoir,
pour artilierie, armement des forteresses, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu qu'une somme n'excédant pas mille huit cent plastres soit accordée à
Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux, imputable sur le capital, savoir: che-
min de fer Canad ien du Pacifique pour dommages aux terres, etc., pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

Et la Chambre ayant continué de siéger en comité après minuit, mercredi:-

Mercredi matin, 12 juillet 1899.

18. Résolu, qu'ure somme n'excédant pas seize mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, savoir :-
Pour raccourcir la ligne-mère en redressant certaines courbes sur cette ligne, $9,000;
matériel roulant, $7,200, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, après quelque temps, et M. Brodeur fait rap-
port que le comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné. que le rapport soit reçu à. la prochaine séance.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à minuit et dix minutes, s'ajourne à ce
jour.
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Mercredi, 12 juillet 1899.

Trois heures de l'après-midi.
PaRIRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau:-
Par M. Powell,-la pétition de la conférence de l'Eglise Méthodiste du Canada

à la Nouvelle-Ecosse.

Conformément à. l'ordre du jour, la pétition suivante eet lue et reçue:-
'De Joseph H. Newcomb, de Parsboro', N.-E., se plaignant que, par suite du

déplacement des bouées par les autorités compétentes, son navire a touché sur un
récif au large de l'île Grindstone, dans la baie de Cumberland, et a coulé peu après ;
que son fils s'est noyé à cette occasion et que sa propre santé a grandement souffert
du froid qu'il a enduré et des efforts qu'il a dû faire pour lutter contre les éléments
avant qu'on soit venu à son secours; et priant là Chambre de vouloir bien, à raison
des faits qui précèdent, prendre en favorable considération sa demande d'une
indemnité pour les pertes qu'il a subies.

M. Fortin, du comité des Privilèges et Elections, présente à la Chambre le
premier rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité recommande qu'il lui soit permis d'Amployer un sténographe pour
prendre les.témoignages jugés nécessaires.

Votre comité recommande aussi que les, délibérations du comité et toute preuve
faite devant lui soient imprimées jour par jour pour l'usage des membres du comité.

M. Ellis, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le onzième rapport
de ce comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill (No 162) constituant en corporations la Compa-
gnie du pont de Belleville-Prince-Edward, et a décidé d'en faire rapport, avec des
amendements.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Monet,
Ordonné, que le comité des Privilèges et Elections soit autorisé à employer un

sténographe pour.recueillir les témoignages jugés nécessaires.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Monet,
Ordonné, que toutes les procédures du comité des Privilèges et Elections, ainsi

que les témoignages donnés et la preuve faite devant ce comité, soient imprimés jour
par jour, pour l'usage de ses membres, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, dépose sur le bureau,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, copie de la preuve qui accom-
pagnait le rapport supplémentaire en date du 27 mai 1899, -(soumis à la Chambre le
7 juillet courant), de M. William Ogilvie, commissaire nommé en vertu des disposi-
tions du chapitre 114 S.R.C., et par une commission décernée, aux termes du dit
acte, sous le Grand Sceau du Canada, pour tenir une enquête et prendre des déposi-
tions sous serment, au sujet de certaines accusations portées contre des fonctionnaires
du gouvernement fédéral dans le Territoire du Yukon. (Document de la session No 87c.)



Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Blair,
Ordonné, que le rapport supplémentaire ci-dessus, de M. William Ogilvie, pré-

senté à la Chambre le 7 juillet 1899, ainsi que la preuve soumise ce jour, soient
imprimés sans retard, et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

M. Taylor propose, secondé par M. Craig, que la Chambre s'ajourné maintenant.
Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

Un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et

demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat aubili (No 121) concernant la Compagnie du chemin
de' fer d'Ontario à la rivière LaPluie,-esquels amendements sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 28, retranchez depuis " spéciaux " jusqu'à " 4 ", page 2, ligne 1,
et insérez ce qui suit comme article 3, article A et article B:

3. Dans le cas où la compagnie, ou toute compagnie se fusionnant avec elle, achète-
rait le chemin de fer, elle duvra entretenir, dans un rayon d'un mille de l'intersec-
tion de la rue Arthur et de la rue de la Cour (Court Street), dans la ville de Port-
Arthur, les stations, ateliers et autres bâtiments qui pourront être nécessaires et
suffisants pour le trafic du district de la baie du Tonnerre; et la dite ville sera une
tête de ligne de section du chemin do fer, et tous les convois réguliers de voyageurs,
arriveront à cette station et en partiront; et la compagnie entretiendra aussi dans
la dite ville les ateliers qui pourront être nécessaires et suffisants pour les sectiois
qui y aboutiront.

(2) Toute compagnie avec laquelle la compagnie tiendrait à se fusionner sera
soumise aux obligations et jouira des avantages et droits que comporte la conven-
tion conclue le 15 mai 1897 entre la compagnie et la corporation de la dite ville
relativement aux têtes de ligne de la compagnie dans Port-Arthur, et à l'imposition
de taxes à la compagnie dans ce dernier lieu.

(3) Rien dans la dite convention n'empêchera aucune compagnie de prolonger
le chemin de fer au delà de Port-Arthur, dans la direction de l'est, si elle y est
autorisée.

(4) Dans le cas où la compagnie ou celle née du fusionnement exercerait des droits
*de circulation sur le chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et l'Ouest, et se servirait
des têtes de ligne de cette voie dans Port-Arthur, cet usage sera réputé conforme
aux termes de la dite convention concernant les têtes de ligne de la compagnie dans
ce dernier lieu.

(5) Les dispositions du présent article n'entreront pas en vigueur à moins et
avant que la corporation de la ville de Port.Arthur n'y donne son assentiment et ne
-convienne, en due forme, sous son sceau corporatif, avec la compagnie ou celle née
du fusionnement, qu'elle se tiendra obligée par elles. -
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Article A.

La compagnie pourra faire, avec la Compagnie du chemin de fer canadien du
Nord ou avec la compagnie qui pourrait se former par fusionnement entre cette
dernière et la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est, une conven-
tion pour se fusionner avec elle aux conditions qui seront arrêtées, et sous les restric-
tions que les directeurs estimeront convenables; pourvu que cette convention ait été
préalablement approuvée par les deux tiers des voix à une assemblée générale
spéciale des actionnaires, dûment convoquée pour en délibérer et où étaient présents
en personne ou représentés par fondés de procuration) un nombre d'actionnaires
représentant au moins les deux tiers en somme du capital-actions, et que la conven-
tion ait aussi reçu la sanction du Gouverneur en conseil.

(2) A moins que la dite convention n'ait été approuvée par chaque actionnaire
de chacune des compagnies contractantes, la notification de la sanction du Gouver-
neur en coiseil ne pourra se faire qu'après qu'un avis de la demande à fin de sanc-
tion aura été publié de la manière prescrite par l'article 239 de l'Acte des chemins de
fer et aussi pendant la même durée dans un journal de chacun des comtés traversés
par le chemin de fer de la compagnie, où il en existe un.

(3) Un duplicata de la convention mentionnée au paragraphe 1 du présent
article, dûment ratifié et approuvé, devra, dans les trente jours de sa passation, se
déposer au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada; et il en sera donné avis par la
compagnie dans la Gazette du Canada; après quoi, la fusion sera censée être accom-
plie et avoir son offet conformément aux termes de la dite convention; et la produc-
tion de la Gazette du Canada contenant cet avis fera foi prima facie que les prescrip-
tions du présent Acte ont été exécutées.

Article B.

La compagnie, ni aucune compagnie avec laquelle elle viendrait à se fusionner,
ni aucune de leurs ligues d'embranchement, ni aucune ligne de chemin de fer louée
par la compagnie ou par cello née du fussionnement, ou sous le contrôle de l'une ou
de l'autre, ne pourra jamais être fusionnée avec la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique ou avec de ses lignes d'embranchement, ni avec des lignes d'em-
branchement louées par cette dernière ou sous son contrôle; et une pareille fusion
et tout arrangement tendant à former un fonds commun ou masse des gains ou
recettes des dits deux chemins de fer, de leurs embranchements ou d'un on plusieurs
de ceux-ci, ou de voies ferrées ou partie de voies ferrées louées par les deux compa-
gnies ou l'une d'elles, seront absolument nuls; cette disposition, toutefois, ne s'appli-
quera pas aux arrangements de trafic ou circulation qui seront faits avec l'assen-
timent du Gouverneur en conseil.

Les dits amendements étant las la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre reprend alors le débat sur la motion proposant que M. l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil, afin que la Chambre sa forme en comité des Subsides.
Et la question étant posée sur la motion,-elle est résolue dans l'affirmative.

Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour chemins de fer et canaux--imputable sur le capital,
savoir : Construction du canal de Soulanges, pour l'année finissant le 30 juin 1900.



2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit acccidéé 1
Sa Majesté pour la construction du canal du Sault Sainte-Marie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent treize mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal Lachine, pour l'annéb
finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent einquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le redressement et l'approfondissement du chenal du lac
Saint-Louis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Grenville, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille neuf cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-François-Chenal de l'Ile Hamil-
ton, chenal Saint-Régis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Cornwall, pour l'année finissant
le 30 Juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-un mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal à la Pointe Farran, pour l'an-
née finissant le 30 juin 19400.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-trois mille deux cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal au Rapide
Plat, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excéJant pas quarante-neuf mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le redressement et l'approfondissement du chenal
Nord, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'enlèvement d'obstacles aux Rapides des Galops, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le fleuve Saint-Laurent et biefs-fleuve, biefs et canaux,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la construction du canal de la Tient, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Welland-améliorations à Port-Colborne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille deux cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur
le revenu, savoir :-Canal Lachine-reconstruction du mur en maçonnerie, bassin 2,
$9,000; macadamiser là chemin depuis la côte Saint-Paul, environ 2J milles, $2,250,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Carillon et Grenville, savoir :-Reconstruire 4
chalans pour les réparations, $1,260; reconstruire un mur en pierre sèche près de
l'écluse 6, $2,790, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille quatre cent quinze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-François, savoir:-Protection du
côté nord, $11,565; protection du côté sud, $5,850, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir :-Pour construire 2 piles en béton, pont
de Rosedale, $540; pour construire une estacade de garde, chute de Fenelon, $900 ;
pour construire une jetée d'entrée, écluse Lovesick, $1,080; pour construire une
jetée d'entrée, écluse Burleigh, $1,080; pour enlever du roc dans le chenal d'Hast-
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ings, 2,250; pour draguer de hauts-fonds, rivière Otonabee, $3,150; contribution
pour la reconstruction du pont sur le lac Chemong, $9,000, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Jeudi matin, 13juillet, 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport qwe le conité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit revu à la jochaineséance de 'la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qUil est -chargé de demairder que le

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séanee, la Chambre se formera de nouveaumrn comité

des Subsides.

La Chambre, après avoir siégé jusqu'à deux heures moins le ýquart, s'ajourne ù
ce jour.
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Jeudi, 13 juillet 1899,

Trois heures de l'après-midi.

Le greffier informe la Chambre de l'absence inévitable de M. l'Orateur pour
cause d'indisposition.

Alors, M. Brodeur, président des comités, prend le fauteuil en qualité d'Orateur-
suppléant, -conformément aux prescriptions du Statut qui prévoit et règle le cas.

PRIÈRES.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le douzième rap-
port de ce comité, lequel est la comme suit:-

Votre comité a pris en considération le bill suivant, et est convenu de le rappor-
ter sans amendement, savoir:-

Bill (No 144) du Sénat, intitulé: "Acte pour faire droit à Abraham Arons-
berg."

M. l'Orateur-suppléant informe la Chambre que le greffier a déposé sur le bureau
une réponse partielle préparée par le greffier de la Couronne en Chancellerie, confor-
mément à un ordre de la Chambre en date du 10 mai 1899, demandant copie- des
cahiers de votation et des listes d'électeurs pour les comtés de Beauce, Lévis, Mont-
magny et Kamouraska, qui ont servi pour le plébiscite. (Document de la Session
Yo 38.)

M. Fraser (Guysborough), du comité des Comptes Publics, présente le cinquième
rapport de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité recommande que la preuve faite au sujet de certaines poursuites
intentées pour fraudes électorales dans Manitoba, soit imprimée pour l'usage des
membres du comité, et que la règlo 94 soit suspendue à cet effet.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Sutherland,
Résolu, que la Chambre concoure dans le cinquième rapport du comité des

Comptes Publics.

M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 26 juin 1899, pour la production d'un état donnant les
noms des personnes auxquelles des paiements ont été faits à titre d'allocations ou de
remises pour des comptes de fret, sur la partie de l'Intercolonial située dans la Nou-
velle-Ecosse, depuis le ler, juillet 1898 jusqu'au 31 mars 1899, et indiquant le mon-
tant et la date du paiement, ainsi que la date à laquelle la surcharge a été faite.
(Document de la Session No 571.)

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
supplémentaire à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production d'un
relevé de toutes les liqueurs introduites dans le Yukon depuis le 1er juillet 1896,
avec les noms des personnes ou compagnies qui les y ont importées, la quantité dans
chaque cas, la date du permis et l'autorité qui a accordé le permis; aussi, copie de
toute correspondance avec quiconque a demandé ou obtenu un permis pour l'entrée
des liqueurs dans le Yukon. (Document de la Session No 63g.)
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L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des Sub-
sides.

M. Fielding propose, secondé par M. Borden (King), que M. l'Orateur-suppléant
quitte maintenant le fauteuil.

Il s'ensuit un débat,-
Et la question étant posée sur la motion,-elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur-suppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-deux mille sept cent
,quarante-neuf piastres et cinquante centins. soit accordée à Sa Majesté pour le minis-
tère des Postes, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme si'excédant pas deux mille sept cent quarante-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le ministère des Postes-pour payer les
employés de la division des caisses d'épargne chargés de balancer les comptes des
déposants et de calculer les intérêts au 30 juin 1899, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille quatre cent
'quatre-vingt-onze piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le
ministère des Postes, savoir:-Aide aux écritures et autre, $21,991.50; impressions
et papeterie, $18,900 ; divers, $3,600, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-huit mille cinq cent soixante-dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du
Yukon, savoir: Montant requis pour le service des malles, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas un million neuf cent quatre.vingt-six
mille trois cent piastres soit accordée à Sa Majesté pour les postes,-service exté-
rieur-perception du revenu, savoir:-S3ervice du transport des malles, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas un million soixante-cinq mille trois cent
cinq piastres et soixante-dix centins soit accordée à Sa Majesté pour appointementset
allocations des postes-service extérieur-pour l'année finitsant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix mille neuf cent
cinquante-trois piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers, pour les postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour allocation de commisération pour les Postes, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quarante-six mille neuf cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur
le capital, savoir:-Chemin de fer Intercolonial: Pour terrains et dom mages, divisions
d'Oxford, New-Glasgow et Cap-Bieton, $1,800; construction première, $1,800;
agrandissement et nouveaux travaux à Saint-Jean, $400,500 ; pour augmenter la
solidité des ponts en fer, $90,000 ; pour excaver le dessus du tunnel dans le roc à
Morrisey, $2,700; matériel roulant, poser des freins à air à des wagons de fret,
$18,000; pour faire des cendriers, $5,400; pour de nouvelles machines à Moncton,
$4,500; pour agrandir les remises aux locomotives, $13,500; matériel roulant,
$308,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minit:-

Vendredi matin, 14 juillet 1899.
M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et, M. Bain fait rapport que le comité

a adopté plusieurs résolutions.
BB~
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Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaiwe s4ame de la Chambre.
M. Bain informe aussi la Chambre qu'il est chargé de 1demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Râsolu, qu'à sa prochaime sance, la thambte se f'ormera de ncuveau en comité

des Subsides.

M. l'O'rteur-suppléant informe la Chambre, que le grefier du Sénat a apporté
un message, lequel est lu comme suit:-

Le 'Séna:t a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 155) intitulé: " Acte modifiant de nouveau l'Acte des Postes."
Bill (No 153) intitulé: "Acte modifiant l'Acte de 1894 relatif à la conservation

du gibier dans 4es territoires non organisés."
'Bill (No 149) itntitué: "Aete modifiant de nuveau l'Acte dýes titres de biens-

fonds, 1894."
Aussi, le Sénat e «dopté,sasna imodifreation, les amendewenis faits par ta Chambre

des Communes au bill de Leurs Howneurs, (No lO), intitulé: " Acte constituant en
corporation M Compagnie de 'prêt 'et de 'placement Cl peéiale dei Canada."

Aussi, le Séfat a adopté le bil (N° 30) iatitué:'' Ae-te concertant la Comp-1gnib
de prêts l'Atlas", avec un amendement pour lequel il désire le concours de la
Chambre des Communes.

Et aussi, leSénat'a adopté le till (Ne 146) intitulé: " Atbe mnoditiant de 'nouveau
l'Acte concerntnt le ti'partement de Ila Com'mission Géologiqu'e ",'avec un amende-
ment pour lequel il désire le eoeours de la ChMnbi des Qmmnes.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à tr6s h 'uresA taoirx vingt *minutes du
matin, s'ftjourne à ee jour.
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Vendredi 14 juillet 1899.

PRIÈRE.

Conformémen.t N lordre du jour, la pétition suivante est lue et reçue:-
De la Conférence de l'Eglise Méthodiste de la Nouvelle-Ecosse, en Canada,

demandant l'adoption de mesures législatives plus sévères contre les opérations
électorales corruptrices.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer- Canaux-et Télégraphes, présente à
la Chambre, le vingt et unième rapport de ce comité, lequel est la coime suit:-

Votre comité a pris en considération les bils suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendement, savoir:-

Bill (No 145) à l'effet de fusionner la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa,
Arnprior et Parry Sound et la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien
sous le nom de Compagnie du chemin de fer- Atlantique Canadien.

Bill (No 20) constituant en corporation la Compagnie miniâte et de chemin de
for Zenith.

Ordonné, que M. Belcourt ait la permission de présenter un bill (No 172) consti-
tuant en corporation la Compagnie de pâte à papier et de, papier de l'Amérique
Britannique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois; et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent dix-neuf mille cinq cent
soixante piastres soit accordée à Sa Majesté pour chemins de fer et canaux-impu-
table sur le capital, savoir:-Agrandissement du canal des Galops, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille quarante piastres soitaccor.
dée à Sa Majesté pour les chemin's de fer et canaux-imputable sur le revenu, savoir:
-Pour le canal Beauharnois:-Pont en acier et maçonnerie à Saint-Timothée,
$3,600; arpentage et définition de bornage de terres, $1,440, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatZe cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'éciuse Saint-Ours :,-Nouveau chalan pour les répa-
rationsy pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Chambly:-Arpentage de terrain et dépôt de roches, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mile.deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-Pour approfondir la tran-
chée dans le roc à Kilmarnock, $6,750; pour reconstruire la coque du dragueur
Rideau, 84,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le 'anal Cornwall, savoir:-Pour une paire de portes
à chacune des écluses 16 et 21, pour l'année finissant le 30.juin 1900.
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7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille huit cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Williamsburg, savoir:-Pour acheter le lève-
porte et lève-pierre combinés, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Murray, savoir :-Pour un débarcadère flottant, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille six cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:-Pour continuer
la réfection de la superstructure de la jetée de l'ouest à Port-Dalhousie, $13,500 ;
pour enlever la superstruction du dock à l'écluse ri 1, $13,500; pour renouveler les
ouvrages de protection à Allanburg, $3,690; pour renouveler les ouvrages de pro-
tection à l'écluse de Port-Colborne, et quatre ponts entre Port-Robinson et Port-Col-
borne, $4,950 ; pour renouveler les jetées d'entrée à Port-Colborne, $18,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille cent quatre-
vingt-sept piastres et vingt centins, soit accordée à Sa Majesté pour divers, savoir :
-Travaux divers auxquels il n'est pas autrement pourvu, $4,500; arbitrage et sen-
tences arbitrales, $3,600; études et inspections-canaux, $2,700; études et inspec-
tions-chemins de fer, 813,500; statistique des chemins de fer, $1,440; appointe-
ments de commis surnuméraires, de copistes et de messagers, autres que ceux qui
ont passé les examens du service civil, nonobstant toute disposition de l'Acte du ser-
vice civil, $1,800; appointements des ingénieurs, dessinateurs, commis et messagers
surnuméraires, d'après l'état ci-dessous, (les appointements ci-dessous pourront être
payés nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil), 1 à $2,800, 1 à $2,600,
1 à $,400, 2 à $1,800, t à 81,700, 4 à $700, 1 à $600, 2 à $540, 4 à $500, $17,622;
rapport des témoignages pris devant le comité des Chemins de fer du Conseil privé
et devant le ministre, $-l50; pour fiais de litige au sujet des chemins de fer et
canaux, $5,400; souscrijtion annuelle au Congrès international de chemins de fer
à Bruxelles, y compris l'arriéré pour 1896-97, $175.20, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois millions deux cent quatre-vingt-
cinq mille piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-
Perception du revenu--Chemins de fer, savoir:-Chemin de fer Intercolonial, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-cinq mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté poui- le chemin de for d'embranchement de Windbor, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-neuf mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour fermages aux chemins de fer Grand Tronc et Comtés-
Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

' 15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinq mille trois cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir:-Réparatious et
frais d'exploitation, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille cent quarante
piastres soit accordée a Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles des
employés des canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour supplément d'appointements à (les employés permanents
du service public, et rémunérationsà toutes autres personnes pour sorvices rendus
relativement aux navires passant par les canaux du Canada, de minuit, le samedi, à
minuit, le dimanche, nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

18.Rsolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux eents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le contrôle des compagnies d'assurances, savoir:-Dépenses
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se rattachant à ce service, y compris $720 pour le salaire de J. R. Morton, nonobstant
les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-douze mille sept cent
soixante-six piastres et soixante contins soit accordée à Sa Majesté pour le gouverne
ment civil, savoir:-Département de l'Intérieur, y compris $110 à James Dunnett,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille quatre cent cinquante-
quatre piastres et cinquante centins, soit accordée à Sa Majesté pour dépenses
casuelles, savoir:-Ministère de l'Intérieur-Aide aux écritures et autre, y compris
$657 pour J. D. Bollard et $382.50 pour T. W. lodgins, nonobstant ·les dispositions
de l'Acte du service civil, $4,504.50; impressions et papeterie, $7,650 ; divers, $6,300,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille six cent quatre-vingt-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des
Sauvages-Aide aux écritures et autre, $2,250; impressions et papeterie, $2,745;
divers, $2,700, pour I'annéo finissant le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à sept
et demie heures du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, suivant la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (N° 162) contituant en corporation la Compagnie du Pont de Belleville-
Prince-Edouard; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le
fauteuil, et M.'Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'am'endement fait par le Sénat au bill (NO 30) concernant la Compagnie de prêts
l'Atlas, lequel est lu comme suit:-

Page 1, à la fin du bill, insérez ce qui suit comme article A.

A

2, Le paragraphe (b) de l'article 9 du dit acte est par le présent abrogé et rem-
placé par le suivant:-

" (b) De débentures, obligations etautres effets de tout gouvernement, ou de
toute corporation municipale ou scolaire, de toute banque à charte (jusqu'à concur-
rence d'au plus vingt pour cent du capital versé de la banque), ou de toute compagnie
constituée en corporation par le parlement du Canada, par la législature d'une pro-
vince ancienne, actuelle ou future du Canada, ou sous l'autorité de ce parlement ou
de cette législature; pourvu que la compagnie ne prête pas d'argent sur la garantie
ou n'en emploie pas en acquisition de lettres de change ou de billets à ordre; et aussi
pourvu que la compagnie n'opère point de placements ni de prêts sur la garantie des
effets d'une autre compagnie de prêts ".

Le dit amendement étant lu la seconde fois est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes a adopté leur amendement.
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La Chambre, siégeant alors: un comité, des Subsides, reprend le cours de ses
délibérations.

22. Résolu, qu'une somme. n'excédant pas cinquante.six mille sept cents piastres
soit accordée à Sa Majesté-,pour la Commission Géologique, savoir:-Explorations et
études; impression, et publication, de, rapports et cartes, etc.; appointements de
géologues adjoints, dessinateurs, commis, et autres.; spécimens, livres, inRtruments,
papeterie, matériel pour le montage des cartes, entretien du musée, appareils de
laboratoire, substances chimiquesi et, dépenses; diverses,; avances aux géologues,
$54,00.; pour continuer le. forage de puits artésiens dans les territoires du Nord-
Ouest, $2,00, pour l'année finissant le 30,juin 1900.

23. Résolu, qu'une; somme n'excédant pas quatre mille, neuf cent cinquante
piastres soit accordée à. Sa Majesié pour le département des Affaires des Sauvages,
savoir :-Nouvelle-Ecosse.-Appointements, $990i; secours et grains de semence,
$1,800; soins de médeciDs1 et médicamentsý $2,070,; dépenses diverses et imprévues,
$90, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent vingt-deux mille soixante-
treize piastres et dix centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement des
territoires du Nord-Ouest, savoir :-Depenses se rattachant au bureau du lieutenant-
gouverneur, $5,292; dépenses casuelles, justice, etc., y compris service de commis,
$1,800; régistrateurs, etc, $13,500; aliénés malades, Manitoba, $45,000; écoles,
commis, impressions, etc.,. à payer d'avance tous les six mois, $254,681.10; écoles
dans les districts non organisés (y compris services de commis), $1,800, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit
accordée à SaMajesté pour les, terresfédérales-imputable sur le capital; savoir:-
Pour pourvoir au montant requis pour arpentages, examen des rapports d'arpentages,
impression des plans, y compris-$loi,000 pour arpentages d'irrigation, etc. Les
appointements des fonctionnaires et des commis temporaires peuvent être payés à
même ce crédit dans des proportions excédant $400, nonobstant toute, disposition
contraire de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze mille cent huit
piastres et quatre-vingt centins, soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales
-imputable sur le capital, savoir:-Appointements du commissaire, $2,700;
appointements du surintendant des mines, $2,700; 'appointements des inspecteurs
d'établissements des agents.des terres fédérales et bois de la Couronne, des- sous-agents
et des commis, etc., service extérieur, $52,920; frais d'inspection; frais de voyage
du commissaire, du surintendant des mines et des inspecteurs d'établissements;
dépenses imprévues des, agents des t.erres,fédérales, et de bois de la couronne et du
bureau principal, fiais de déménagement, etc., papeterie et impressions, et protection
des forêts, $27,900; membres du bureau des examinateurs des arpenteurs des terres
fédérales, y compris dépenses imprévues du bureau (l'autorité requise par l'Acte du
service civil est par le présent donnée pour payer sur cotte somme, les services des
membres du bureau qui font partie du service civil), $630; appointements de
commis surnuméraires au bureau principal, annonces, etc., $3,600; salaire d'un
charpentier, $638.80, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille neuf cent soixante et onze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dépenses du gouvernement pour le district de
Jéwatin, pour l'année finissant le 30 juin, 1900.

28. Résolu. qu'une somme n'excédant pas deux mille sept; cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'entretien des aliénés de. Kéwatin, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas. quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté comme somme destinée aux secours des. Canadiens indigents
en pays étrangers autres que les Etats-Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille huit cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour entretien, construction de chemins, ponts et autres travaux
nécessaires à la réserve des sources thermales- près de la station de Banff, Territoires
du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour arpentages de la frontière--enquêtes et démarcations, et
autres travaux astronomiques du ministère de l'Intérieur. Les appointements des
fonctionnaires et commis temporaires peuvent être payés à même ce crédit dans des
proportions excédant 18400 par année, nonobstant toute disposition contraire dans
l'Acte du service civil, pour l'annéed nis84,nt4 lie 30 juinun 1900.

32. Résolu, qu'une somme n'excedant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour frais d'affaires en litige au ministère de l'Intérieur, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Bain fait rapp2rt que le comité a adopt6
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Bain informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le Greffier du Sénat a apporté un mes-
sage, lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté un bill (No 147), intitulé: Acta, concernant le département
de l'Intérieur " sans amendement.

Aussi, le Sénat a adopté un bill (No 148) intitulé: "A*cte modifiant l'Acte des
terres fédérales ", avec un amendement pour leq.uel il désire, le concours de la
Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 69) intitulé: " Acte constituant en corpora-
tion la Compagnie du chemin de fer de Niagar4a à Sainte-Catheuine et Toronto ",
avec des amendements pour lesquels il désire le concours de la Chambre des
Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 6) intitulé: ".Acte concernant la Banque
du Peuple ", avec des amendements pour lesquels il désire le concours e e la Chambre
des Communes.

Et la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi prochain.
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Lundi, 17 juillet 1899.

Trois heures de l'après-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. 'Orateur pour cause
de maladie.

Alors, M. Brodeur président des comités, prend le fauteuil en qualité d'Orateui
suppléant.

PRIÈRE.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pasquarante et un mille trois cent cinquante-
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir: Dépar-
tement des Travaux publics, pour l'anmée finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses casuelles, savoir :-Ministère des Travaux publics:-Impres-
sions et papeterie, $4,050; divers, $4,950, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur suppléant prend le fauteuil et le quitte pour le
reprendre à sept heures et demie du soir.

Sent heures et demie du soir.'

L'ordre concernant les bills privés est appelé suivant la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill du Sénat (144) intitulé : " Acte pour faire droit à Abraham Arons-
berg ", et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le
fauteuil, et M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire
rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'o-dre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 145) a l'effet de fusionner la Compagnie du chemin de fer,
d'Ottawa, A Arnprior et Parry Souad, et la Compagnie du chemin de fer Atlantique
Canadien, sous le nom de Compagnie (lu chemin de Ir Atlantique Canadien; et,
après avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur-Suppléant reprend le fauteuil et
M. Bain fait rappôrt que le comité a examiné le bill et l'a chargé de le rapporter
@ans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.



La Chambre, en conformité de Vordre, se forme en comité général pour délibe-
rer sur le bill (No 20) constituant en corporation la Compagnie minière et de che-
min de fer Zénith; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant
reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé
d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conréquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande mon concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 69) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Niagara à Sainte-Catherine et Toronto, lesquels amende-
ments sont lu$ comme suit :-

Page 2, ligne ,5, retranchez "cinq ".
Page 2, ligne 35, remplacez "dix" par "c inq ".
Page 3, ligne 11, retranchez "ou " et insérez " et ".
Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 6) concernant la Banque du Peuple,
lesquels sont lus comme suit:-

Page 2, ligne 22, après "soit", insérez ce qui suit comme paragraphe 2:
" Si lors de la liquidation du reste du présent actif, il se trouve que ce reste,

avec la garantie susmentionnée à fournir par les dits directeurs, a produit plus
"qu'il n'est suffisant pour payer les dits quarante-cinq centins, tout ce qu'il y aura
"de surplus sera divisé entre les actionnaires de la banque; et les dits directeurs

auront à tenir un compte strict de ces liquidations et à le présenter en détail
devant chaque assemblée des créanciers et actionnaires, qui sera convoquée tous

"les six mois après la sanction du présent acte; et pour l'administration de ces
deniers, l'honorable Alphonse Desjardins sera nommé associé des directeurs avec la

" rétribution dont il sera convenu, et a son refus, quelqu'autre personne que désignera
" la cour sur la demande des directeurs."

Page 2, ligne 36, après "rendus " insérez: " mais aucune disposition du présent
acte ne portera atteinte aux garanties possédées au jour de la sanction de cet acte
par relui qui sera créancier de la banque en vertu d'un jugement."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

M. l'Orateur-suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté
le message suivant:

Le Sénat a adopté le bill (No 166) intitulé: " Acte concernant la Compagnie
du chemin de fer de Témiscouata," sans amendement.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 130) intitulé: " Acte concernant la Com-
phgnie de placement et d'agencede Londres et du Canada (à responsabilité limitée),"
sans amendement.

Ausýi, le Sénat a adopté le bill (No 106) intitulé: " Acte constituant en corpo-
ration la Compagnie canadienné de placements et d'épargne Birkbeck de Toronto,"
avec des amendements pour lesquels il demande le concours de la Chambre dés
Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 112) intitulé : " Acte concernant la Com.
pagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Montréal, et à l'effet de changer sou
nom en celui de Compagnie du chemin de fer Terminal de Montréal," avec un
amendement pour lequel il désire le concours de la Chambre des Communes. -
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la Chambre reprend alors le cours de ses délibérations en comité des Subsides.

(En. comité.)

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-huit mille six cents pias-
tres soit accordée àSa Majesté pour travaux publies-imputable au capital, savoir :-
Ports et rivières:-province de Québec-ebenal des navires dans le fleuve Saint-Lau-
rent, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

-1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans Ontîtrio, savoir :-Rivière Kami-
nistiquia, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille trois cent dix pias-
tres soit accordé à Sa Mojesté pour les travaux publics-imputable au revenu, savoir:
-Edifices publics de la Nouvelle-Meosse-salle d'exercices d'Halifax, y compris le
montant périmé (86,389),811,700; édifices publics à Rentville $13,9.50; édifices publics
Liverpool, $10,800; édifices public de Windsor-reconstruction du bâtiment incendié,
le 17 octobre 1897, $3,150; salle d'exercices de Windsor-reconstruction du bâti-
ment incendié le 17 octobre 1897, $1,710, pour L'année finissant le 30 juin 1900.

6- Résolu qu'une somme n'excédant pns trois mille six cents piastrem.soit accor-
dée à Sa Majestépour les édifices du Nouveau-Brunswick, savoir :-Edifices publics de
Marysville, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics des provinces maritimes en général,
savoir: édifices publics fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc. pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Ré>olu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille neuf cent
quatre-vingt-dix piastres soit accordée à Sa. Måijesté pour les édificea publics de la
province de Québec, savoir:-Edifices publics fédéraux-réfections, améliorations,
réparations, etc., $10,800; stations de quarantaine de la Grosse-Ile, $12,600; entre-
pôt d'examen de Montréal, plancher et hangar pour l'huile, $7,200; bureau de poste
de Montréal, pour, recevoir le toit en cuivre et reconstruire les cheminées, etc.,
$6,300; édifices fédéranx à Montréal-améliorations, changemqents, réfections, répa-
rations, etc., installation de l'éclairage électrique, etc., $4,500; douane et entrepôt
d'examen de Québec-réfections, améliorations, réparations, etc., $4,050; bureau de
poste de Québec-réparations au vieux bâtiment, mobilier, devants de boîtes, etc.,
$5,400; remise des immigrants (le '\uébec sur le quai de la Reine, levée Louise, et
brises-lames, $4,140, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-sept mille deux cent soixante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics d'Ontario, savoir:-Edifice
public, Arnprior-à voter de nouveau le montant périmé, $3,060; édifices publics fédé-
raux-réfections, améliorations, réparations, etc., $9,000; édifice public, Ingersoll,$9,000; salle d'exercices de Kingston, $36,000; édifices publics, Ottawa-répara.
tions aux murs en maçonnerie, 83,600; édifices publics, Ottawa-block Langevin,
mettre les mansardes et le toit à l'épreuve du feu, et pour rayons en acier et autres amé-
nagements dans la voûte de sûreté, $21,600; édiflee public-Portage du-Rat-Empla-
cement donné gratuitement par la municipalité, $12,600; bureau de poste de Sarnia,
etc., $9,000,; édifices publics fédéraux à Toronto-a méliorations, réfections, répara-
tions, etc., $5,400-; Woodstock-édifices publics, etc., $18,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

10. Resolu, qu'une somme n'excédant pas q.uatrq mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics de Manitoba, savoir :-Edifices publ ics
fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc., pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille neuf cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics des Territoires du Nord-Ouest, savoir:
Palais de justice, violon et poste de police, $900-; édifices publics fédéraux-réfec-
tions, améliorations, réparations, etc., $3,600; palais de justice de Medicine-Hat, etc.,
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pour remplacer le palais détruit par le feu, $3,600; bureau des titres de terre de
Régina, $10,800, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille trois cent quatre-
vingt-dix-sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les tra-
vaux publics de la Colombie-Britannique, savoir:-Edifiees publics fédéraux-réfec.
tions, améliorations, réparations, etc., $4,500; bureau de poste de Kamloops, etc.,
$2,700; salle d'exercice de Vaneouverdistrie-t &e New-Westrinster-emplacement
donné gratuitement, $19,800 ; nouveau bureau de poste de Victoria, etc., y compris
le mobilier et le montant périmé $8,092, $9,697.50 ; station de quarantaine de
William's-Head-logement pour le personnel, changements, améliorations, mobilier,
instrumentr, etc., $2,7'f, pûur l'anie Enisen't Ie 30 juin W00.

13. Résolu qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents pýastres soit
accordée à Sa Majestié pour les édifrces 'publies 'en génual, pour l'an'ée finissant le
30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit,

Mardi matin, 18 juillet 1899.

M. l'Oiateuimùpilahnt lperdl e FAltènil, êt MI. eain fait a.pport que le comité
a adopté plusieurs résolutions.

Oi-dâné que le %ppo¥t sot t là à p'ochiine séancà 'de la 'Chamtbre.
M. Bain informe aussi la Ohionbre qui't èst thatgé d6-demaÉdet qre le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Réso!u, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau -en tomité

des Subsides.

Et la Übenbre, 'après avoir siégé jusqu'à minuit et dix minutes, s'ijourne à ce
jour.
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Mardi, 18 juillet 1898.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur, pour cause
de maladie.

Alors, M. Brodeur, président des comités, prend le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à ce sujet.

PRIÈRE.

M. Davin propose, secondé par M. Tisdale, que la Chambre s'ajourne main-
tenant.

Et la question étant posée, elle est résolue dans la négative.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, remet à M. l'Ora-
teur-suppléant un message de Son Excellence le Gouverneur général, revêtu de la
signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur-suppléant (tous les membres de la
Chambre étant découverts), et il est comme suit:

MINTO,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes les estimations
des sommes nécessaires au service du Canada, pour l'année expirant le 30 juin 1900,
et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Document de la session,
No 2c.)

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 18 juillet 1899.

Sur motion de M. Fielding, secondé par M. Borden (King),
Ordonné, que les dits message et budget soient renvoyés au comité des Subsides.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 161) concernant les primes
sur l'acier et le fer fabriqués en Canada.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenu lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 160) modifiant
l'Acte des compagnies.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 105) pour
établir des mesures d'hygiène sur les travaux publics.

Le bill et, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté sans amendement.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production d'un état indiquant:

1. La totalité du parcours combiné tant des locomotives que des voitures, et
celui de l'Intercolonial, pour chaque mois à partir du le mars 1898, en ce qui con-
cerne les termini, le pont et les autres parties affermées du Grand-Tronc de chemin
de fer, tel qu'énoncé dans les 3me et 33me clauses de l'annexe du bill (No 138);

2. Les nontants pour (a) entretien et réparations, et (br) pour tous autres frais
(séparément) d'exploitation encourus par le Grand-Tronc et l'Intercolonial, chaque
mois, depuis le 1er maçs 1898;

3. Copie des rapports et renseignements fournis en vertu de la clause 33 de la
dite annexe, pour chaque mois depuis le 1er mars 1898. (Document de la Session,
No 57m.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899. demandant copie
des plans et devis pour la construction du terminus en eau profonde à Saint-Jean,
N.-B., y compris les quais, entrepôts, élévateurs, voies, etc., ainsi que copie des sou-
missions pour les dits travaux et de tous contrats passés à ce sujet. (Document de
la Session No 158.)

Aussi, la réponse à une Adresse de ia Chambre à Son Excellence le Gouverneur
général, demandant copie du contrat et des devis concernant l'amélioration du chenal
nord, en aval de Prescott, et de tout arrangement ou arrangements supplémentaires
conclus avec l'entrepreneur; aussi, copie des plans indiquant là où les travaux
devaient être faits originairement, et leur emplacement actuel. (Document de la
Session -o 159.)

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur suppléant quitte
maintenant le fautepil.

Il s'ensuit un débat et la question étant posée, est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comisé des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour travaux publics-imputable sur le revenu: Stations agronomiques,
savoir:-Nouveaux éditices, etc., et améliorations, réfections, réparations, etc., aux
bâtimenits actuels, clôture, etc.,-lpour l'année fihiisant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-quatorze mille cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-Ecosse,
savoir: -Advocate-lar bour-quai, $900; brise-lames du Canada-Creek-répara-
tions, $720; Chéticamp-réparations au quai, $900; Clark's-Harbour-brise-lames,
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etc., $4,500; Coffin's-Island-réparations et prolongement-des travatx de!protection
de la grève, $270 ; brise-lames de Cow-Bay-répar'atione,413,500 ; pointe-de Cribbon
-réparations au quai, $270 ; passage de lEst-havre-ou -obeial.des bateaux,41,800;
East-Ragged-Island-quai, $1 .30; Tracaaie-Est, reconstruction du brite-lames,
$1,800; Englishtown-quai, $3,330,; Ingonish-North-Bay-travaux-de ,protection
de la grève, $17,350.; lona-quai, $4,950 ; Judique,çpointe de McKay-nouveau quai,
$4,500.; L'Araoise-r4pardtions au brise-lames, $1,350; anse de -Livingston-quai,
$2,700; anse de McNair-réparations au quai, $540; :rivièie Météghan-reconstrnc-
tion <le la superttructure,etc., du brise-ames, $3,780; Morden-réparationsatu quai,
$1,440; New-Harbour-biise-lames, $3;600.; Petit-de-Gr-at--reconstruction des tra-
vaux de protection et dragage, $450; phare de Pictou-qprotection de-la grève,
81,260; Port-Hood-réparations au quai, $630; Port4atour-briselames, etc.,
$2,700; Port-Hilford-brise-lames, $7,200; Port-Maitland (Yarmouth)-répatrations
au brise-lames. $2,070; village de la Rivière-Hébert-quai, $630; Sainte-Anne,
rivière du Nord-quai à la pointe Seymour, -$1,260; Sanford ou Cranberry-Head-
brise-lames, $2,340; Swim's-Point-quai, $180; île Tancook-rétperations -au quai,
$1,350; port Latour d'en haut-quai, $360; White-Point-épurttions au brise-
lames et enlèvement du récif, $225,; port de Windsor -barrage de déviation, digues
et approfondissementdu canal, rivière Avon, 43,600, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant;pas cinquante-sept mille cent -cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de l'lie du Prince--Edouard,
savoir:-China-Point-reconstruction de la jetée d'amont, $1,350; jetée de McGee-
réparation et consolidation, $1,350; travaux du port de Miminigash -réparations,
$900; Miminigash-addition au brise-lames au -nord, $1.440,; New-London-répara-
tions, $3,5; réparations générales aux jetées et aux brise-lames, $5,400; achat de
piles créosotées pour les« réparations générales -à faire -aux -quais, jetées -et brise-
lames, $1,800; jetée de la baie de Saint-Pierre-reconstruction,4460,; Souris, pointe
de Knight-consolider le brise-lames, etc., :$14,400.; port detSummer-iAde,4$27,000;
Tignish-réparations et prolongement du brise-lames, $2,?7o0, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille six cent soixante-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour les îports et rivières'du Nouveau-
Brunswick, savoir:-ouctouche-éparations au tuai, 4990; Eglise-Brlée-quai,
$7,200; Campbellton-réparations au quai de délestage, 0775; iChatham-recons-
truction et réparations au quai de la dousne, $5,40) ; brise-lames de Clifton-pilier
créosoté, talus en pierre et réparations, $8,-550i; Cocagne-réparatione ýau quai,
$1,350; Dalhousie-réparations au quai de délestage, $2,2t0; pont de la -rivière
Main-quai, $1.080; Richibouctou-réparations à la jetée, $3,600; rivière Saint-
Jean, y compris les tributaires, $14,400,; draguer -entre la rivière Saint-Jean et le
Grand-Lac, $1.350; port de Saint-Jean-brise-lames de la pointe du Nègre, $4,500;
port de Saint-Jean-levé -hydrographique, 4450; port de Saint-Jean-réparations et
prolongement des travaux de protection à la base du fort Dufferin, $720,; havre de
Shippegan-prolongement et réparations aux travaux'de protection, 4$2,'160; pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf-mille.,piastres soitactordée à Sa
Majesté pour les réparations et améliorations des travaux des ports et rivières des
provinces maritimes en général, pour l'année fnissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter. -

La Chambre ayant coitinué de siéget près mihiuit:

Mercredi, 19 juillet 1899.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis rapporte que le comité a
adopté plusieurs résolutions.
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Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à trois heures et cinq minutes, s'ajourne
à ce jour.
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Mercredi, 19 juillet 1899.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur, pour eause
de maladie.

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant.

PRIÈRE.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente le douzième
rapport de ce comité, lequel lu est comme suit:-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire
rapport avec des amendements, savoir:-

Bill (No 164) du Sénat, intitulé: "Acte concernant les compagnies deprêt"; et
Bill (No 163) du Sénat, intitulé: "Acte contenant de nouvelles modifications à

l'Acte des liquidations."

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Harwood,
Ordonné, que le comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, soit autorisé

à siéber pendant les séances de la Chambre.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résolu, que jeudi prochain, et jusqu'à la fin de la session, la Chambre se réunira

à onze heures de l'avant-midi; qu'en sus de l'interruption ordinaire des séances à six
heures du soir, la séance sera suspendue chaque jour, depuis une heure jusqu'à trois
heures do l'après-midi; que la Chambre se réunira aussi les samedi à onze heures de
l'avant-midi, et que les mesures du gouvernement auront la priorité à ces séances.

X. Fisher, l'un des membres d'u Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la Chambre, du 26 juin 1899, demandant copie de tous papiers, docu-
ments, lettres, correspondance, etc., concernant:

1' la nomination du Dr Hall, vétérinaire, de Québec, chargé de rechercher la
présence de la tuberculose parmi les bestiaux à Hébertville et ailleurs, dans le comté
de Chicoutimi;

2. concernant la part prise à ces travaux par son frère;
30 un état donnant le nombre de troupeaux inspectés par le Dr Hall ou par son

frère;
4Q un état des montants payés pour ces inspections et pour frais de voyage,

voitures, aides ou assistants;
50 un état de toutes somme ou sommes d'argent payées à David Ouellet, de

Hébertville,- pour les dites inspections. (Document de la Session No 162.)

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Savard,
Ordonné, que le comité des Privilèges et Elections soit autorisé à siéger pendant

les séances de la Chambre.

L'ordre du jour .ppelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur suppléant quitte
maintenant le fauteuil.

Sir Charles Tupper, baronnet, propose, secondé par M. Bergeron, comme amende-
ment:-

Que tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les sui-
vants:-" en mars 1896, le Très Honorable Joseph Chamberlain, secrétaire d'Etat
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pour les colonies, déclara que des droits favorisant les colonies devraient être impo-
sés par le Royaume-Uni sur ses importations de produits étrangers, à condition que
les colonies fissent en retour de grandes concessions en faveur du Royaume-Uni; et
il demanda aux colonies de faire des offres meilleures que celles qu'elles avaient
faites précédemment.

Qu'en juin 1896, M. Chamberlain a dit qu'il trouvait les éléments d'une proposi-
tion satisfaisante pour ce commerce de préférence dans les limites de l'Empire, dans
une résolution adoptée cette année-là par la Chambre de Commerce de Toronto.

Que le 13 juin 1897, en présence du ptemier ministre du Canada, le duc de
Devonishire, autrefois chef du parti libéral en Angleterre, dit (tout en se déclarant
encore en faveur du libre-échange) "qu'on attribuait au libre-échange des vertus
qu'il ne possédait pas, et que l'on avait prédit des résultats qui avaient fait défaut ";
que "son adoption univert-elle rapide dans tout le monde avait été prédite et que la
prophétie ne s'était pas réalisée"; que "lesadmirateurs et les partisans quand
même de l'école de Manchester essaient de nous persuader que bien que cette pro-
phétie ne se soit pas réalisée, il est plus avantageux pour nous que nous soyons le
seul pays libre-échangiste du monde."; que " bien peu des disciples du libre-échange
d'il y a cinquante ans auraient cru pour un seul instant,-qu'à l'époque actuelle la
France et l'Allemagne feraient un commerce énorme dans des conditions de stricte
protection "; que " le monde n'est pas devenu le paradis commercial prédit à l'ori-
gine des opinions libre-échangistes "; que "nous avons fait, depuis, la triste expé-
rience que Je libre-échange seul ne nous a ouvert aucun marché ancien et nouveau";
que "si nous voulons pourvoir au commerce croissant qui nous est indispensable
pour supporter notre population croissante, nous devons trouver ces marchés pour
nous seuls "; et que " l'expansion et la consolidation colouiales sont essentielles au
maintien de notre prospérité."

Que le discours dans lequel le due de Devonshire exprima ses vues fut considéré
en Angleterre comme un signe avant-coureur de l'adoption, par le gouvernement de
lord Salisbury, de la dèclaration ci-dessus mentionnée et faite par M. Chamberlain
en mars 1896.

Que dans son entrevue avec les premiers ministres des colonies, lors de la célé-
bration du Jubilé de 1897, le Secrétaire des colonies a dit: " Cependant, dans l'inter-
valle, je puis dire que je remarque une résolution qui paraît avoir été adoptée à l'u-
nanimité lors de la réunion des premiers ministres à Hobart, et qui exprime le désir
d'avoir des relations commerciales plus étroites avec l'Empire; et je crois que l'on a
proposé la création d'une commission d'enquête afin de s'assurer par quels moyens
on pourrait le mieux arriver à donner à cette aspiration une solution pratique. Si
c'est le cas, et si vous pensez qu'en ce moment vous ne pouvez pas dépasser les
limites d'une enquête, et si c'est le désir des autres colonies, du Canada et des colo-
nies sud-africaines, de se joindre à. cette enquête, le gouvernement de Sa Majesté
serait enchanté de faire des arrangements pour cet objet et serait prêt à accepter
toutes recommandations qui pourraient être faites relativement au mode à suivre et
au caractère et à fa formation de la commission, et il serait heureux de prendre part
à ces travaux."

Qu'en janvier 1898, M. Chamberlain traita encore de cette grande question de la
politique anglaise et déclara qu'il pensait " avoir déjà convaincu les colonies que les
autorités impériales étaient prêtes à faire plus que la moitié du chemin dans toute
proposition des colonies ayant pour but d'amener une union plus étroite "; que les
autorités impériales " ne seraient empêchées ni par la pédanterie économique ni par
l'égoïsme " de prendre de semblables propositions en favorable considération, et qu'il
ne pensait pas " que le peuple anglais tiendrait un compte rigoureux de profits et
pertes, ni qu'il chercherait à s'assurer uiI avantage pécuniaire immédiat, mais qu'il
attendrait sa récompense de l'avenir."

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement en réponse à ces avances
réitérées des autorités impériales doit s'efforcer d'assurer aux produits du Canada ce
traitement de faveur sur les marchés anglais qui serait d'une si inestimable -valeur
pour les cultivateurs et autres producteurs du Canada en compétition avec des rivaux

cco
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étrangers, qui sttirerait une forte immigration dans otro pays iour peupler les
vastes régions à blé du Nord-Ouestcanadien, augmenterait la vnleur des terres dans
les vieilles provinces, contribueraitâ àniener'l'unité de l'empire-et lui fournirait on
peu de tem'ps-assez le produits alimentaires pour leImettre 'à itbri de-toie 'dépen-
dance vis-à-vis des pays étrangers."

Et un débat s'ensuivant;
'A six heures M. l'Orateur-suppléant quitte le fa-uteuil, pour le iOpùendre à sept

heurés et demie du soir.

Sept heures et demie a'u'soir.

Prise en considération des bills-privés, selon la règle 19.

L'ordre <lu jour appelle la troisième lecture du bilI du Sénat (No 144) intitulé,
"Acte pour faire droit à Abraham Aronsberg."

Et la question étant posée :-" Que le bill soit maintenant lu la troirième fois";
la Chambre se divise ; et elle est résolue dans l'affirmative.

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Ilonneurs que

cette Chambre l'a adopté sans amendement.

Sur motion de M. Seriver, secondé par M. Ellis,
Résolu, qu'un message soit envoyé pour informer Leurs Honneurs que cette

Chambre renvoie la preuve, etc., faite devant le comité spécial du Sénat aunquel a été
référé le bill da Sénat, intitulé : "Acte pour faire droit à A braham A rnomberg."

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise considération d'un
amendement fait par le Sénat au bill (No 112) intitulé: " Acte coneernant le che-
min de fer de ceinture de l'Ile de Montréal, et à l'effet <le changer >on nom en celui
de Compagnie du chemin de fer terminal de Montréal ", lequel ameundemnent est lu
comme suit :

Page 4. à la fin lu bill, insérez ce qui suit comme article 9:
"9 ". Rien dans le présent acte n'autorise la compagni" à s'ingérer des droits

existants d'aucune compagnie de chemin de fer."
Le dit amendement étant la la seconde fois. est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le,bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambe a adopté leur amendement.

La Chambre, en confornité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bilIl (No 106) intitulé: " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie Canadienne do placements et d'épargne Birkbeck ", lesquels
amendements sont lu- comme suit:

Dans le titre, retranchez " de Toronto ".
Page 1, ligne 15, retranchez " de Toronto".
Dans l'annexe, page 8, ligne 1, retranchez "de Toronto" ; et dans la page 8,

ligne 8, retria.ncbez " de Toronto ".
Les dits amendements étant lus la sexonde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffler reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 172) constituant en
corporation la Compagie de pate à papier et de papier de l'Amérique 'Britàinique.

Lebill est, en conséquence, lu la seconde fois, et i-eivoyé au edmité desaBills
Privés.



La Chambre, reprend alors le débat sur la motion proposant que M. l'Orateur
suppléant quitte maintenant le fauteuil, afin que la Chambre se forme de nouveau en
Comité des Subsides,-et sur l'amendement proposé, par sir Charles Tupper, baronnet,

Et la Chambre ayant continué de siéger après. minuit;

Jeudi, 20 juillet 1899.

Sur motion de M. Davin, secondé:par M. McLennan (Glengarry),
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. l'Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un
message, lequel est la comme suit:-

Le Sénat a adopté le bill (No 157) intitulé: " Acte concernant la Compagnie
du chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est ", sans amendement.

Aussi le Sénat a adopté le bill (No 138) intitulé: ' Acte ratifiant un contrat
passé entre SaMajosté et laCompagnie du Grand Tronc dechemin de for du Canada,
afin d'assurer le prolongement du réseau du chemin de fer Intercolonial jusqu'à la,
cité de Montréal ", avec un amendement pour lequel il demande le concours de la.
Chambre des Communes.

Aussi, le-Sénat a adoptù le bill (No 133) intitulé: "Acte autorisant l'acquisition.
par l'Etat du chemin de fer du comté de Drummond ", avec un amendement pour
lequel il demande le concours de la Chambre des Coïftmunes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 151) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des
Douanes ", avec un amendement pour lequel il demande le concours de la Chambre
des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (173) intitulé: " Acte à l'effet de modifier de
nouveau l'Acte des Pénitenciers ", pour lequel il demande le concours de laChambre
des Communes.

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 174) intitulé: " Acte concernant l'usure",
pour lequel il demande le concours de la Chambre des Communes.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Fielding,
Ordonné., que le bill (No 173) à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des Péniten-

ciers, soit lu pour la première fois; et la seconde lecture en est ordonnée pour la.
prochaine séance de la Chambre.

La Chambre, après avoir siégé jusqu'à une heure moins sept minutes du matin,
s'ajourne à onze heures de l'avant-midi, ce jour.
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Jeudi, 20 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier infbrme la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur pour
cause de maladie.

Alors, M. Brodeur, président des comités, prend leofauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRIÈRE.

M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence, en date du 26 juin 1899, et demandant copie de l'esti-
mation finale ou règlement, en détail, concernant les travaux sur la section 3 de
l'élargissement du canal de Lachine, de 1875-1880. (Document de la Session No 163.)

Aussi, la réponse à un ordre de la Chambre du 26 juin, pour la production de
copie des plans et profils des structures inférieures des ponts de trafic'ordinaire et
de chemins de fer sur le canal de Lachine, à la rue Wellington, Montréal, avec dimen.
sions en chiffres; aussi des pro§ëètions isonétriques du pilier central et des culées,
avec élévations et dimensions, en chiffres, des diverses parties, y compris le tablier
tournant, la poutre de roulement, les roues et les machines. (Docunent de la
Session lNo 16 3a.)

L'ordre du jour appelle la reprise du débat sur la motion faite hier et proposant,
-que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se
forme de nouveau en comité des Subsides,-et sur l'amendement de Sir Charles
Tupper,-que tous les mots après "Que" soient retranchés et remplacés par les
suivants:-" en mars 1896, le Très Honorable Joseph Chamberlain, secrétaire d'Etat
pour les colonies, déclara que des droits favorisant les colonies devraient être imposés
par le Royaume-Uni sur ses importations de produits étrangers, à condition que les
colonies fissent en retour de grandes concessions en faveur du Royaume-Uni ; et il
demanda aux colonies de faire des offres meilleures que celles qu'elles avaient faites
précédemment.

Qu'en juin 1896, M. Chamberlain a dit qu'il trouvait les éléments d'une proposi-
tion satisfaisante pour ce commerce de préférence dans les limites de l'Empire dans
une résolution adoptée cette année-là par la Chambre de Commerce de Toronto.

Que le 13 juin 1897, en présence du premier ministre du Canada, le due de
Devonshire, autrefois chef du parti libéral en Angleterre, dit (tout -en se déclarant
encore en faveur du libre-échange) "qu'on attribuait au libre-échange des vertus
qu'il ne possédait pas, et que l'on avait prédit des ré-ultats qui avaient fait défaut ";
que " son adoption universelle rapide dans tout le monde avait été prédite et que la
prophétie ne s'était pas réaliée "; que " les admirateurs et les partisans quand même
de l'école de Manchester essaient de nous persuader que bien que la prophétie ne se
soit pas réalisée, il est plus avantageux pour nous que nous soyons le seul pays libre-

,échangiste du monde"; que " bien peu des disciples du libre-échange d'il y a cin-
quante ans auraient cru pour un seul instant, qu'à l'époque actuelle la France et
l'Allemagne feraient un commerce énormedans desconditionsde striete protection ";
que " le monde n'est pas devenu le paradis commercial prédit à l'origine des opinions
libre échangistea"; que "nous avons fait,depuis, la triste expérience que le libre.
échange seul ne nous a ouvert aucun marché ancien ni nouveau"; que "bi nous vou-
Ions pourvoir au commerce croissant qui nous est indispensable pour supporter
notre population croissante, nous devons trouver ces marchés pour nous seuls "; et
que " l'expansion et la consolidation coloniales sont essentielles au maintien de notre
prospérité."
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Que le discours dans lequel le duc de Devonshire exprima ses vues fut considéré
en Angleterre comme un bigne avant-coureur de l'adoption, par le gouvernement de
lord Salisbury, de la déclaration ci-dessus mentionnée et faite par M. Chamberlain
en mars 1896.

Que dans son entrevue avec les premiers ministres des colonies, lors de la célé-
bration du Jubilé de 1897, le Secrétaire des colonies a dit : " Cependant, dans l'in-
tervalle, je puis dire que je remarque une résolution qui paraît avoir été passée à
l'unanimité lors de la réunion des premiers ministres à Hobart, qui exprime le désir
d'avoir des relations commerciales plus étroites avec l'Empire, et je crois que l'on a
proposé la création d'une commission d'enquête afin de s'assurer par quels moyens
on pourrait le mieux arriver à donner à cette aspiration une solution pratique. Si
c'est le cas, et mi vous pensez qu'en ce moment vous ne pouvez pas dépasser les
limites d'une enquête, et si c'est le désir des autres colonies, du Canada et des colo.
nies sud-africaiies, de se joind re à cette enquete, le gouvernem-nt de Sa Majesté
serait enchanté de faire des arrangements pour cet objet et serait prêt à accepter
toutes recommandations qui pourraient être faites relativement au mode à suivre et
au caractère et à la formation de la commission, et il serait beuireux de prendre part
à ses travaux."

Qu'en janvier 1898, M. Chamberlain traita encore deeette grande question do la
politique anglaise et déclara qu'il pensait " avoir déjà convaincu les colonies que les
autorités impériales étaient pi êtes à faire plus que la moitié du chemin dans toute
proposition Ues colonies ayant pour but d'amener une union plus étroite "; que les
autorités impériales " ne seraient empêchées ni par la pédanterie économique ni par
l'égoïsme " de prendre de semblables propositions en favorable considération, et qu'il
ne pensait pas " que le peuple anglais tiendrait un compte rigoureux'de profits et
pertes, ni qu'il chercherait à s'assurer un avantage pécuniaire immédiat, mais qu'il
attendrait sa récompense de l'avenir."

Que cette Chambro e.t d'avis que le gouvernement en réponse à ces avances
réitérées des autorités impériales doit s'efforcer d'assurer aux produits du Canada
ce traitement de faveur sur les marchés anglais, qui serait d'une bi inestimable
valeur pour les cultivatelurs et autres producteurs du Canada eu compétition avec
des rivaux étrangers, qui attirerait une forte émigration dans notre pays pour
peupler les vastes régions à blé du Nord-Ouest canadien, augmenterait la valeur des
terres dans les vieilles provinces, contribuerait à amener l'unité do l'empire et lui
fournirait en peu de temps assez de produits alimentaires pour le mettre à l'abri de
toute dépendance vis-à-vis des pays étrangers.

Et la question étant posée sur l'amendement, il est rejeté sur la divièion sui-
vante

PoUn:
Messieurs

Beattie, Ferguson, McDogall, Robertson,
Bell (Addington), Ganong, Mclnerney, Roche,
Bell (Pictou), Guillet, McLennau (Glengarry), Rogers,
Bennett, Hale, McNeill, Robamond,
Bergeron, Henderson, Martin, Stubbs,
Bordei (Halifax), Klock, Montague, Tisdale,
Broder, Macdonald (King), Moore, Tupper (Sir Charles),
Cargill, MacLaren, Morin, Tyrwhitt,
Claney, McAllister, Powell, Wallace et
Clarke, McCarthy, Prior,
CoGlirane,

CONTRE:

Messieurs
Angers, DaGis, Lang, Mignault,
Bain, IHeners, Lavergne, Monet,
Bazinet, Desînarais, Lewis, Morrison,
Beith, DoMville, Livington, Oliver,
Belcourt, Douglas, Logan, Parmalee,
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Bell (Prince), Edwards, Macdonald (Huron), Paterson,
Bethune, Ellis, Macdonell (Selkirk), Pettet,
Blair, Erb, Mackie, Prouix,
Borden (King), Fielding, Macpherson, Richardson,
Bostock, Flint, McClure, Rinfret,
Bourassa, Fraser (Lambton), MeGregor, Rosa,
Bourbonnais, Gauthier, McGugan, Russell,
Britton, Gauvreau, Mclugh, Scriver.
Burnett, Godbout, MeMilIan, Semple,
Campbell, Haley, .1mullen, Sifton,
Cartwright (Sir Richard),Holnes, Malouin, Somerville,
Casey, Hutchison, Marcil, Stenson,
Champagne, Johnston, Martineau, Talbot, et
Copp, Landerkin, Neigs, Tucker.-77.
Cowan,

Et la question étant alors posée sur l& motion principale,-elle est résolue dans
Maffirmative.

Ordonné, que M. 'OrateurMsuppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

Résolu, qu'une somme n'exMcédant pas trois cent quatre-vingt-dix mille cinq cent
dix.piastres soit accordée à ba- Majesté pour les travaux publics-imputable Zur le
revenu-ports et rivières d'Ontario, savoir :-Port de Bowmanville, 84,500; mines
de Bruce-quai, $9,000; chenal de Burlington-réparations aux jetées, $36,000;
port de de Col ingwood-améioratiMons, $54,000; Goderich-recontrution du brise-
lames et répaMations aux jetées, $41a850; Goderich-dragage, 18,000; réparations

et améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières, $ 13,500 ;
Hlawkesbury-dragage, $?,700; Kin cardine-réparations aux jetées et dragage,
$1,350; port de Kingston-M-dragage, 9,000; Little-Bear Creek-dragage, 1,800;
North-Bay-quai en pilotis, $7,200; Oakville-réparations à la jetée et dragage,
84,050; Oshawa-réparation à la jetée (à condition que le havre soit transféré à la
corporation de la ville et que cette dernière s'engage à l'entretenir à l'avenir),
$L,200; OwenSound-dragage, renouvellement et prolongement des travaux de
protection des piles, $17,640; Picton-dragage, 4,500; PortBurwell-amélioration
au havre, 40,500; Port-Elgin-construction de brise-lames en bois, 4,500; Port-
Hlaope-rparations aux jetées, dragage, etc., 82,250; Port-Sta; ey-réparations aux
jetées et dragage, 811,700; rivière La Pluie-amélioration du chenal navigable ;
813,500; rivière Ottawa-amélioration du chenal d nans les détroits à Pétéwawa, en
amont de Pembroke, $6.480; rivière Saugeen-dréagage, 2,790; Southampton-dra-
gage, $1,800; rivière Sydenham-dragage, 84,500; Thorbury-dragage, $2,700;
port de Toronto-travaux à l'entrée de l'eti etc., 67,500, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

La Chambre ayant continué de siéger après minuit;
Vendredi, 21 juillet 1899.

M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis fait rapport que le comité
a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. El lis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de deiander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, que la Chambre se formera de nouveau en comité des Subsides, à sa

prochaine séance.

Et la Chambre s'ajourne alors, àdeux heures et quinze minutes du matin jus-
qu'à onze heures de l'avant midi de ce jour.
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Vendredi, 21 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur pour cause
de maladie.

Alors, M. Brodeur, président des Comités, prend le fauteuil en qualité d'Ora-
teur suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRIÈaE.

M. Campbell, du comité des Banques et du Commerce, présente le treizième
rapport de ce comité, rapportant avec des amendements le bill (No 150) du Sénat
intitulé: " Acte modifiant l'Acte deb Compagnies ".

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des Sub-
sides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur suppléant quitte
maintenant lé fauteuil.

Et un déba't s'ensuivant, la question est posée et résolue dans l'affirmative.
Ordonné que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En aomité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille trois cents piastres
soit accordée à Sa Majesté, pour les travaux publics-imputable sur le revenu:
Ports et rivières du Manitoba, savoir :-réparations et améliora*tions générales des
constructions et des ponts, ports et rivières, 82,700 ; lac Manitoba -création de nou-
velles décharges pour empêcher le débordement du lac et le maintenir à un niveau
régulier pour les fins de la navigation, 822,500; quai sur le lac Winnipeg, 88,100,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Territoires du Nord-Ouest, savoir :-Réparations et
améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières, y compris
les·abords, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-huit mille trois cents
piastres soit accorcée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique, savoir:-Rivière
Colombie-améliorations en amont de Golden, $3,600; rivière Colombie-améliora-
tions des détroits enti e les lacs La Flèche d'en haut et d'en bas, $22,500; rivière
Colombie-enlèvement de roches en amont de Revelstoke, $2,701) ; riviè're Duncan-
améliorations, $2,700 ; rivière Fraser-amélioration d.u chenal, etc., $22.500: répara.
tions et améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières,
82,700; rivière Kootenuy-améliorations en aval de Fort steele, 84,500; port de
Nanaïrno-améliorations du chenal sud, etc., 89,000: rivière Skeena, 84,500; Wil-
liams-Head-station de quarantaine-plus grandes facililés de quainge et améliora-
tions du service d'eau, $3,600 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières en général, pour l'année-finissant le·
30 juin 1900.
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5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-cinq mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour loyers, réparations, mobilier, chauffage,.
etc.:-Edifices publies, Ottawa, y compris la ventilation et l'éclairage-réparations,
matériaux, mobilier, etc., 890,000; Rideau-Hall, y compris terrains-réfections,
améliorations, réparations. mobiliers et entretien, $15,300; allocation pour combus-
tible et éclairage, Rideau-Hall, $7,200; terrains, édifices publics, Ottawa, $4,500; enlè-
veinent de la neige, édifices publics, Otiwa, y compris Rideau-Ball, $1,800; chauf-
fage, édifices publics, Ottawa, y compris les salaires des mécaniciens, chauffeurs,
préposés aux ascenseurs et gardiens, 858,500; gaz et éclairage électrique, édifices
publics, Ottawa, y compris chemins et ponts, $11,700; eau, édifices publics, Ottawa,
y compris Rideau-Hall, $14,850; service téléphonique, édifices publies, Ottawa,
84,500; parc de la Côte du Colonel, Ottawa, 83,150; loyers-édifices publics fédé-
raux, $16,200; mobilier-édifices publics fédéraux, $5,400; salaires des mécaniciens,
chauffeurs, gardiens, etc., des édifices publics fédéraux, 872,000; chauffage des édifices
publies fédéraux, combustible, etc., 849,500; éclairage des édifices fédéraux, 840,500;
eau pour les édifices fédéraux, 814.400 ; diverses fournitures poir les'gardiens, méca-
niciens, chauffeur,etc., édifice., fédéraux, 84,500; bâtiments fédéraux de l'immigration,
réparations, mobilier, etc., $3,600; bâtiments fédéraux de quarantaine-entretien,
$3,600, édifices fédéraux-force électrique et autre pour les ascenseurs, les machines
à annuler les timbres, etc., $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-sept mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dragage, y compris les appointements des
ingénieurzs, surintendants et employés attachés à ce service, savoir: Nouvel outillage
dedragige, 854,000; dragueurs, réparations, $27,000; dragage-Nouvelle-Ecosse, Ile
du Prmce-Edouard, Nouveau-Brunswick, $67,500; dragage, Québec et Ontarie,
$54,000 ; dragage-Manitoba, $7,200; dragage-Colombie-Brit annique, $13,500; dra-.
gage-service en général, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour glissoires et estacades en général, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas poixante-trois mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour lignes télégraphiques, savoir :-Lignes télégraphiques
et câbles sous-marins pour le service du golfe Saint-Laurent et des provinces mari-
times: Ligne aérienne sur la rive nord du Saint-Laurent-prolongement à partir de
la Pointe-aux-Esquinaux en gagnant l'est jusqu'à l'île de Bell-lc-aclèvement,
$13,000; ligne aérienne sur la rive nord du Saint-Laurent-pour améliorer et réparer
la ligne et en faciliter l'exploitation entre Godboiut et la Pointe-aux-Esquimaux en
gagnant l'est, $900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa .Mujesté, pour une ligne alternative reliant le cap Beale er, Carmanab
à Victoria en prolongeant la ligne de la Crique-aux-Français à Alberni, dans une-
direction sud, jusqu'aux côtes sud-ouest de l'île Vancouver à la Colombie-Britannique,.
$900; pour racconrder le lac Nicolas au réLeau télégraphique du chemin de fer cana-
dien du Pacifique,à la Colombio-Britannique, 82,700, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-six mille neuf cent quatre-
vingt-dix piastres soit accordée à Sa Majetté pour divers, savoir:-Etudes et inspee
tions, 822,500; galerie nationale des beaux-arts (Ottawa), $1,800 ; appointements
des ingénieur-s, dessinateurs et commis du bureau de l'ingénieur en chef, 837,800;
appointements des ingénieurs, dessinateurs et commis du bureau de l'architecte en
chef, $18,000; appointements du personnel du service télégraphique, 82,610.; ser-
vices temporaires de commis et autres services y compris ceux de toutes per-
sonnes nécessaires qui ont été employées après le 1er juillet 1882, nonobstant
les dispositions de l'Acte du service civil, $22,500; statue de Sa Majesté la Reine,
en mémoire de son jubilé. de diamant, $11,250; monument à l'honorable Alexander
Mackenzie, 87,200; moitié des appointements du photographe du département, celui
des Chemins de fer et Canaux ayant fou-ni l'autre moitié, $630; pour couvrir les
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balances de dépenses pour travaux déjà autorisés dont les crédits sont insuffisants;
les sommes dépensées d'après ce crédit seront indiquées sous le chef des différents
travaux, mais elles ne devront pas dépasser cent piastres pour chaque ouvrage,
$2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:-

Samedi, 22 juillet 1899.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis fait rapport que le comité
a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, cette Chambre se formera de nouveau en

comité des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message
lequel est lu comme suit:-

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir
Bill (No 140) intitulé: "Acte concernant la Compagnie d'assurance des che-

mins de fer canadiens contre l'incendie, et à l'effet de changer son nom en celui de
Compagnie d'assurances Dominion contre l'incendie."

Bill (No 129) intitulé: " Acte concernant la Corporation de Fidéicommis du
Canada."

Bill (No 139) intitulé: "Acte concernant la Compagnie d'Aciérie de la Non-
velle-Ecosse (à responsabilité limitée)."

Bill (No 104) intitulé: "Acte concernant la Dominion Permanent Loan Com-
pvany.9 %

Bill (No 141) intitulé: "Acte autorisant le commissaire des brevets à faire
droit à la Penberthy Injector c!ompany."

Bill (No 158) intitulé: " Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
district d'Edmonton, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie du
chemin de fer d'Edmonton, Yukon et Pacifique."

Bill (No 71) intitulé: " Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer Central d'Algoma."

Et aussi, le Sénat a adopté le bill suivant avec des amendements, pour lesquels il
demande le concours de la Chambre des Communes, savoir:-

Bill (No 118) intitulé: "Acte concernant le chemin de fer le Grand-Nord du
Canada."

La Chambre s'ajourne alors à minuit et huit minutes, jusqu'à onze heures de
l'avant-midi, ce jour.
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Samedi, 22 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

i. le greffier informe la Chambre do l'absence forcée de M. l'Orateur, pour
cause de maladie.

M. Brodcur-, pjrésident des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du r-tatut à cet effet.

PaaiaE.

Ordonné, que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 175> modi-
fiant de nouveau l'Acte concernant les chemins et réserves de chemins dans la pro-
vince du Manitoba.

Il préente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, indiquant:-

-1. Le nombre de personnes employées sur le dragueur Prince Edward, comme
gardiens ou autrement, depuis qu'il a été mis en hivernement à la fin de la dernière
saison.

2. le nombre de personnes employées pendant l'hiver de 1896-97.
3. Le nombre de verges cubes enlevées par le dit dragueur pendant les saisons

de 1896 et 1897, respectivement, le coût par verge cube, chaque. saison.
4. Le nombre de jours pendant lesquels le dit dragueur a été employé, chaque

mois, pendant les saisons de 1896 et 1897, respectivement.
5.,Le coût des réparatiovs faiites au dit dragueur pendant les années expirées

respectivement le 31 décembre 1896 et 1897.
Aussi,-copie de toute correspondance se rapportant à la révocation de John

N. Macdonald de sa charge sur le dragueur Prince Edward et à la nomination de
son successeur. (Document de la Session No 164.)

Sir Charles Tupper propose, secondé par M. Foster,-que la Chambre s'ajourne
maintenant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

La Chambre, en conformité de l'ordre, proceède à la plise en considération de
l'amenlement fait par le Sénat au bill (No 146) intitulé : " Acte modifiant de nou-
veau l'Acte concernant le département de la Commission Géologique ", lequel est la
comme suit:-

Page 1, ligne 20, retranchez depuis " département " jusqu'à "mais ".
Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

ette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 148) intitulé: "Acte modifiant l'Acte
des terres fédérales ", lequel est lu comme suit:-

Page 2, ligne 10, retranchez depuis " terre " juequ'à " et " et insérez: " le pre-
mier jour de janvier 1899 ".

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.
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L'ordre du jour appelle-la seconde tlecture du'bill (No 167) du Bénat, intitulé:
"Acte ayant pour objet de pourvoirà l'ad ninistration dellajustice criminelle dans
le territoi re àl'est du Manitoba et de 'Kéwatin 'et ýau'nord d'Ontario et de Québec."

Le bilU est en conséquence, lu'la seconde fois,et renvoyé à·uncomité général de
la Chambre.

Résolu que cette Chambre se 'forme immédintdment ýen tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, apiès avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis rapporte
queïle comité a exaLmirré le bill et l'a thargé d'en f-aire -rapport ansamendement.

Ordonné. que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe. ,
Ordonné. que le greffier rep>rte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté sans amendement.

- La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 154) intitulé: " Acte modifiant de nouveau
l'acte (les Douanes," lequel est lu comme suit :

Page 1, ligne 14, après " amateur," insérez les mots suivants: " non domicilié
en Canada."

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe leurs Honneurs que

cotte Chambre l'a adopté avec leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comiUé.)

Rétolu, qu'une somme n'exédant pas cent cinquante sept mille cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Travaux -publics-perception du revenu,
savoir:-Perception les droits de glissoirs et estacades-y compris appointements
des commis préposés à. ce service. $4,500; (a) frais do réparation et d'exploitation,
ports, bassins et glissoirs, $86,760 ; Compagnie d'amélioration du haut de l'Ottawa.
allocation autorisée pour régie, etc., relativement au bois passant par l'estacade de
chenaux, rivière Ottawa, pendant l'exercice 1899-1900, $1,620; ligne de télégraphe
entre l'île du Prince-Edouard et la terre ferme, $1,800; lignes télégraphiques et
câbles sous-marins pour le service des côtes et des îles du bas du fleuve, du golfe
Saint-Laurent et des provinces maritimes, y- compris les dépenses du Newfßeld ou
d'autres vappurs employés au service des eâbles, $28,800; (b) lignes télégraphiques,
territoi res L '-Nord-Ouest, $18,000; (b) lignes télégraphiques, Colombie-B ri ta unique,
$10,800; service télégraphique et service des signaux en général, $2.475; agence
des travaux publics, Colombie-Britannique, 82,250, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon, savoir :-Travaux
publics pour l'amélioration des rivières Lewis et Yukon, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze milles deux cent
cinquante piastras soit accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imposable
sur le revenu, savoir:-Ponts-cité d'Ottawa, sur la rivière Ottawa, les glissoirs, le
canal Rideau et leurs abords-réparations ordinaires, $6,300; pont de la rue Maria,
sur le canal Rideau, Ottawa-reconstruetion, $36,000; tont les Sapeurs, Ottawa-
réparations extraordinaires, $900 ; pont de Jo;cbims-reconstruction, pourvu que
les intéressés fournissent le reste, $13,500; rivière Spray,-pont neuf à Baniff,
$1,350; pont sur la Saskatchewan à Edmonton. T. N.-O., $11.700; ponts-entretien
à la charge de l'Etat, y compris les abrrds, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

Résolutions à rapporter.
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Après quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis fait
rapport que le comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à lundi prochain, à onze heures de l'avant-
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Lundi, 24 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur, pour
,cause de maladie.

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRIÈRE.

Sur motion de M. Rinfret, secondé par M. MeMullen,
Ordonné, que le bill (No 174) du Sénat intitulé: " Acte concernant l'usure"

soit lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est

,ordonnée pour demain.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se foi-mer do nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M.,Pate-son, que M. l'Orateur suppléant quitte
,maintenant le fauteuil.

Il s'ensuit un débat, et la question étant posée, elle est résolue dans l'affirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil, afin que la

Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
Le Chambre en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les archives, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Patent Record, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. IRésolu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour préparation de la statistique criminelle, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Statistical Year Book, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent quatre-vingts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour statistique générale,,pour l'année finissant
le 30 juin 1900.'

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour subventions aux sociétés d'agriculture, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-douze mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour stations agronomiques, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas -trois millo six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour stations agronomiques, impressions et distribution des
bulletins et des rapports, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour division de commissaire, agriculture et industrie laitière, pour
l'année tinissant le 30 juin 1900.
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10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille piastres soit
accordée à Sa Majesté polr encourager l'industrie laitière en faisant des avances sur
le lait et la crème, et pour la fabrication du beurre et du fromage, le montant
des ventes de ce beurre et de ce frouiage devant être placé au crédit du Receveur
général, pour l'année finissantIe 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cent quatre-vingt-
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour la classification de tous les brevets cana-
diens et lapréparation des dessins pour cette classification, et pour échange avec les
Etats-Unis en retour de lcurs brevets, à payer nonobstant les dispositions de
l'Acte- du -service civil, pon l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille cinq conts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles pour
les quarantaines organisées et la salubrité publique dans d'autres districts, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

14. Résolu. qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la quarantaine des bestiaux, pou r l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté comme indemnité pour l'abattage des porcs et moutons, et toutes
autres dépenses s'y rattachant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille cinq-cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour empêcher la dissémination de la tuberculose parmi
,les bestiaux dans tout le Canada, pour l'année finissant le 30:juih .1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Mardi, 25 juillet 1899.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Ellis rap-
porte que le comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander au nom du comité

la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se-formera de nouveau-en comité

des Subsides.

M. l'Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a;apporté un
message, lequel est lu comme suit :-

Le Sértat a adopté le bill (No 162) intitulé: " Acte constituant en corporation
la Compagnie du pont de Belleville-Prince-Edward ", sans amendement.

Et aussi, le Sénat. a adopté le bill (No 96) intitulé : " Acte concernant la Com-
pagnie du pont de Buffalo et Fort-Erié",avec des amendements pour lesquels il
demande le concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre s'ajourne à minuit et dix minutes jusqu'à onze heures avant midi,
ce jour.
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Mardi, 25 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence .forcée de M. l'Orateur, pour
cause de maladie.

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRIÈRE.

Sur motion de M. Davin, secondé par M. Bergeron,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie du rapport de l'honorable

ministre de la Justice sur lequel a été basé l'ordre du conseil adopté pour la libéra-
tion de J. K. Skelton et T. Dewan, qui ont subi leur procès et ont été convaincus de
parjure devant le juge Wetmore, à Battleford, en octobre 1897, et qui ont été subsé-
quemment condamnés à l'emprisonnement; aussi, copie des affidavit à l'appui de la
demande faite pour la libération des dits Skelton et Dewan.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général pour exa-
miner une résolution proposant d'établir des communications directes par télégraphe
sous-marin, entre le Canada et l'Australasie.

M. Mulock propose, secondé par Sir Richard J. Cartwright, que M. l'Orateur
suppléant quitte maintenant le fauteuil.

Il s'ensuit un débat, et la question est résolue dans Faffirmative.
Ordonné, que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre se forme en conséquence en comité général pour examiner la dite

résolution proposée.

(En comité.)

Résolu, que dans le but d'établir une communication télégraphique sous-marine
directe entre le Canada et l'Australasie, le Gouverneur eu conseil pourra conclure
un arrangement avec ceux des gouvernements du Royaume-Uni et des possessions
australasiennes de Sa Majesté qui désireront prendre part à l'entreprise afin d'assu-
rer la construction, l'acquisition, la pose, l'entretien et l'exploitation d'un câble entre
le Can-ida et l'Australasie. aux conditions suivantes :

(a.) Qu'il sera créé un Bureau de commissaires, composé de huit membres, par
ou sous l'autorité législative du parlement du Royaume-Uni, qui sera revêtu de tous
les pouvoirs nécessaires pour les fins susdites :

(b.) Que le câble et tous ses embranchements, additions ou prolongements, et
toutes propriétés foncières et mobilières acquises ou qui seront acquises pour les
besoins de l'entreprise, seront placés et resteront placés en fidéicommis sous le con-
trôle de ce bureau, pour l'exécution de l'entreprise au bénéfice des gouvernements
respectifs qui y prendront part, et en proportion de leurs intérêts respectifs dans
l'entreprise ;

(c.) Qu'afin d'obtenir les fonds nécessaires à l'exécution de l'entreprise, le bureau
pourra émettre des débentures pour telles sommes, payables à telles dates, pas plus
i-approchées que vingt-cinq ans ni plus éloignées que cinquante ans de celles de leur
émission, et portant tel taux d'intérêt, ne dépassant pas trois pour cent par année,
et payable à tel endroit que le bureau fixera; mais le montant total du principal de
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ces débentures en circulation en aucun temps ne devra pas dépasser un million sept
cent mille livres sterling ;

(d.) Que sous réserve des frais d'exploitation, d'entretien et d'administration, et
de la création d'un fonds d'amortissement conyenable, suivant que le bureau le jugera
nécessaire pour pourvoir aux réfections, le dit principal et l'intérêt des débentures
constitueront une première cbarge sur toutes les dites propriétés foncières et mobi-
lières et les recettes de l'entreprise ;

(e.) Le câble sera posé entre le Canada et l'Australasie, via l'océan Pacifique, et
pourra être divisé en sections, mais tous les points d'atterrage seront sur territoire
britannique ;

(f.) Les commissaires auront plein pouvoir d'administrer les affaires du bureau
et de gérer l'entreprise en fidéicommis au bénéfice des dits gouvernements ;

(g.) Le Gouverneur en conseil pourra établir des règlements au sujet des fonc-
tions et de la durée de cbarge des commissaires nommés par lui, et il aura le droit
de nommer deux commis>aires et de remplir les vacabees qui se produiront par
suite du décès, de la résignation ou de la destitution de tout commissaire ainsi
nommé;

Les deux commissaires ainsi nommés par le Gouverneur en conseil, et leurs
successeurs, ainsi que les six autres membres nommés, trois par le gouvernement
du Royaume-Uni et trois par les autres gouvernements parties à l'arrangement, et
les successeurs de ces membres en tout temps, constitueront le bureau;

(h.) Les gouvernements respectifs parties à cet arrangement partageront les
profits et pertes de l'entreprise proportionnellement au montant de leurs obligations
comme sudit ;

(i.) Le Gouverneur en conseil est par le présent autorisé, au nom du Canada, à
garantir le paiement de cinq dix-huitièmes du dit montant total des débentures
limité comme susdit, et de l'intérêt comme susdit sur les dits cinq dix-huitièmes.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte que le comité a
adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bain fait, en conséquence, rapport de la dite résolution, laquelle est lue

comme suit:-
Résolu, que dans le but d'établir une communication télégraphique sous-marine

directe entre le Canada et l'Australasie, le Gouverneur en conseil pourra conclure
un arrangement avec ceux des gouvernements du Royaume-Uni et des possessions
australasiennes de Sa Majesté qui désireront prendre part à l'entreprise afin d'assurer
la construction, l'acquisition, la pose, l'entietien et l'exploitation d'un câble entre le
Canada et l'Australasie, aux conditions suivantes:

(a.) Qu'il sera créé un Bureau de commissaires, composé de huit membres, par
ou sous l'autorité législative du parlement du Royaume-Uni, qui sera revêtu de tous
les pouvoirs nécessaires pour les fins susdites:

(b.) Que le câble et tous ses embranchements, additions ou prolongements, et
toutes propriétés foncières et mobilières aoquises ou qui seront acquises pour les
besoins de l'entreprise, seront placés et resteront placés en fidéicommis sous le con-
trôle de ce bureau, pour l'exécution de l'entreprise au bénéfice des gouvernements
respectits qui y prendront part, et en proportion de leurs intérêts respectifs dans
l'entreprise;

(c.) Qu'afin d'obtenir les fonds nécessaires à l'exécution de l'entreprise, le bureau
pourra emettre des débentures pour telles sommes, payables à telles dates, pas plus
rapprochées que vingt-cinq ans ni plus éloignées que cinquante ans de celles de leur
énission, et portant tel taux d'intérêt, ne dépassant pas trois pour cent par année, et
payable à tel endroit que le bureau fixera; mais le montant total du principal de
ces débentures en circulation en aucun temps ne devra pas dépasser un million sept
cent mille livres sterling;
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(d.) Que sous réserve des frais d'exploitation, d'entretien et d'administration, et
de la création d'un fonds d'amortissement convenable, suivant que le bureau le jugera
nécessaire pour pourvoir aux réfections, le dit principal et l'intérêt des débentures
constitueront une première charge sur toutes les dites propriétés foncières et mobi-
lières et les recettes de l'entreprise;

(e.) Le câble sera posé entre le Canada et l'Australasie, via l'océan Pacifique,
et pourra être divisé en sections, mais tous les points d'atterrage seront sur terri-
toire britannique;

(f.) Les commissaires auront plein pouvoir d'administrer les affaires du bureau
et de gérer l'entreprise en fidéicommis au bénéfice des dits gouvernements;

(g.) Le Gouverneur en conseil pourra établir des règlements au sujet des fonc.
tions et de la durée de charge des commissaires nommés par ui, et il aura le droit
de nommer deux commissaires et de remplir les vacances qui se produiront par suite
du décès, de la résignation ou de la destitution de tout commissaire ainsi nommé;

Les deux commissaires ainsi nommés par le Gouverneur en conseil, et leurs
successeurs, ainsi que les six autres membres nommés, trois par le gouvernement du
Royaume-Uni et trois par les autres gouvernements parties à l'arrangement, et les
successeurs de ces membres en tout temps, constitueront le bureau;

(h.) Los gouvernements respectifs parties à cet arrangement partageront les
profits et pertes de l'entreprise proportionnellement au montant de leurs obligations
comme susdit;

(i.) Le Gouverneur en conseil est par le présent autorisé, au nom du Canada, à
garantir le paiement de cinq dix-huitièmes du dit montant total des débentures
limité comme susdit, et de l'intérêt comme susdit sur les cinq dix-huitièmes.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Mulock ait la permission de présenter un bill (No 176) à l'effet
d'établir une communication télégraphique sous-marine directe entre le Canada et
l'Autr alasie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des Sub-
sides.

(En comité.)

Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt-dix-neuf mille
cent quatre-vingt-une piastres soit accordee à Sa Majesté pour les Douanes, savoir:-
Appointements et dépenses casuelles des différents ports-province de la Nouvelle.
Ecosse, $96,525; province du Nouveau-Brunswick, $78,925.50 ; province de l'Ile du
Prince-Edouard, $16,735.50; province de Québec, $191,578.50; province d'Ontario,
$272,916; province du Manitoba, 833,250.50 ; Territoires du Nord-Ouest, 89,000;
province de la Colombie-Britannique, $85,500; en général-pour couvrir les dépenses
imprévues, $4,50; appointements et frais de voyage des inspecteurs de port et
frais de voyage d'autres préposés en tournée d'inspection et de service préventif;
commission des douaneý-dépenses s'y rattachant, y compris les appointements de
$720 du commissaire des douanes, comme président de la commission, $54,000;
laboratoire de la douane-frais des épreuves des sucres, mélasses, etc., y compris
les appointements des fonctionnaires nommés ou employés à cette fin, $6,750 ; divers
-journaux, grands-livres, reliure, impressions et papeterie, abonnement à des jour-
naux de commerce, drapeaux, étampes à date, serrures, instruments, etc., pour
divers ports d'entrée, et pour frais judiciaires, $22.500; frais d'entretien des croiseurs
du revenu et du service préventif, 822,50"; somme à verser au département de la
Justice pour qu'il la débourse et qu'il lui en soit rendu compte, pour- le service
préventit secret, $4.500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.
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M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis fait rapport que le comité
a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qù'il est chargé de demander que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 8 mai 1899, demari.
dant copie de la commission émise pour la tenue d'une enquête sur les accusations
portées contre W. A. Hogg, prépoAé au débarquement au port douanier de Colling.
wood, de la preuve faite devant le commissaire, du rapport de ce dernier, de l'ordre
du conseil basé sur ce rapport, et de toute correspondance et papiers à ce sujet.

(Document de la Session No 21u.)

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à demain, à onze heures de l'avant-midi.
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Mercredi, 26 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de f. l'Orateur pour cause
de maladie.

M. Brodeur, président der comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du Statut à cet effet.

PaIÈRE.

La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau.
Par M. Britton-pétition de la Compagnie du chemin de fer de Kingston et

Pembroke.

M. Fisher, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
un ordre de la chambre du 26 juin 1899, demandant copie de tous papiers, documents
et de toutes lettres et correspondance,échungées entre le gouvernement ou quelques-
uns de ses membres et le Dr J. A. Duchesne, vétérinaire, de Chicoutimi, au sujet des
travaux d'inspection à faire dans le comté de Chicoutimi pour constater les cas de
tuberculose parmi les bestiaux, et de la nomination du Dr Hall pour cet objet.
(Document de la session No 162a.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 175) modifiant de nouveau
l'Acte concernant les chemins et réserves de chemins dans la province du Manitoba.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit la la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général, pour examiner
une résolution à l'effet d'encourager la construction de bassins de radoub.

(En comité.)

Résolu, qu'il est expédient de modifier le chapitre 17 de l'acte 45 Victoria, 1882
intitulé: "Acte à l'effet d'encourager la construction de cales sèches en donnant de
l'aide, à certaines conditions, aux compagnies qui les construiront," en prescrivant
au lieu de l'article premier du dit acte :-Que si une compagnie constituée en corpo-
ration et approuvée par le Gouverneur en coñiseil comme possédant les qualités
requises pour exécuter les travaux, passe un traité avec Sa Majesté pour construire
un bassin de radoub afin de recevoir et réparer les navires, à un endroit et en confor-
mité d'un plan et devis (ce devis pourvoyant à tout ce-qui est convenable et néces-
saire en fait d'équipement, de, machines et d'outillage) approuvés par le Gouverneur
en conseil, sur le rapport du ministre des Travaux publics, comme étant suffisant
pour les besoins du public, en cet endroit, et devant être terminé dans un délai fixé
par ce traité,-alors, pourvu que la compagnie exécute les travaux conformément à
ce traité et à la satisfaction du ministre des Travaux publics, sous la surveillance du
département duquel les travaux seront faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriser
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le paiement, à même tous deniers non affectés formant partie du fonds du revenu con-
solidé, d'une subvention n'excédant pas deux pour cent par année sur le coût des
travaux, pendant vingt ans à compter de l'achèvement des travaux et de leur appro-
bation par le dit ministre; pourvu que cette subvention ne dépasse pas vingt mille
piastres par année, et que le coût servant de base au calcul ne soit pas plus élevé que
la valeur des travaux telle qu'estimée par le dit ministre; pourvu aussi que la su bven-
tion ne soit payable pour aucune partie des dits vingt ans pendant laquelle le bassin
ne sera pas en parfait état de service; et qu'il est de plus expédient de prescrire, que
si une compagnie constituée en corporation et approuvée par le Gouverneur en
conseil comme possédant les qualités requises pour exécuter les travaux, passe un
traité avec Sa Majesté pour agrandir et prolonger un bassin de radoub déjà construit
dans le but de recevoir et réparer les navires, en conformité d'un plan et devis
approuvés par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Travaux
publics, comme étant suffisant pour les besoins du publie à l'endroit où se trouve ce
bassin, et devant être terminé dans un délii fixé par ce traité,-alors, pourvu que la
compagnie exécute les travaux conformément à ce traité et à la satisfaction du
ministre des Travaux publics, sous la surveillance du département duquel les travaux
seront faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement, à même tous
deniers non affectés formant partie du fonds du revenu consolidé, d'une subvention
n'excédant pas deux pour cent par année sur le (toût des iravaux, pendant vingt ans
à compter de l'achèvement des travaux et leur approbation par le dit ministre;
pourvu que cette subvention ne dépasse pas dix mille piastres par année, et que le
coût servant de base au calcul ne soit pas plus élevé que la valeur des travaux
nécessités par cet agrandissement et ce prolongement telle qu'estimée par le dit
ministre; pourvu aussi que la subvention ne soit payable pour aucune partie des
dits vingt ans pendant laquelle le bassin ne sera pas en parfait état de service.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte que le comité
a adopté une résolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bain fait, en conséquence, rapport de la dite résolution, laquelle est lue

comme suit:-
Résolu, qu'il est expédient de modifier le chapitre 17 de l'acte 45 Victoria, 1882,

intitulé: " Acte à l'effet d'encouraeer la construction de cales sèches en donnant de
l'aide, à certaines conditions, aux compagnies qui les construiront," en prescrivant
au lieu de l'article premier du dit acte :-Que si une compagnie constituée en corpo-
ration et approuvée par le Gouverneur en conseil comme possédant les qualités
requises pour exécuter les travaux, passe un ti aité avec Sa Majesté pour construire
un bassin de radoub afin de recevoir et réparer les navires, à un endroit et en confor-
mité d'un plan et devis (ce devis pourvoyant à tout ce qui est convenable et néces-
saire en fait d'équipement, de machines et d'outillage) approuvés par le Gouverneur
en conseil, sur le rapport du ministre des Travaux publics, comme étant suffisant
pour les besoins du publie en cet endroit, et devant être terminé dans un délai fixé
par ce traité,-alors, pourvu que la compagnie exécute les travaux conformément à
ce traité et à la satisfaction du ministre des Travaux publics, sous la surveillance da
département duquel les travaux seront faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriser
le paiement, à même tous deniers n<n affectés formant partie du fonds du revenu con-
solidé, d'une subvention n'excédant pas deux pour cent par année sur le coût des
travaux, pendant vingt ans à compter de l'achèvement des travaux et de leur appro-
bation par le dit ministre; pourvu que cette subvention ne dépasse pas vingt mille
piastres par année, et que le coût servant le base au coýnseil ne soit pas plus élevé que
la valeur des travaux, telle qu'estimée par le dit ministre; pourvu aussi que la subven-
tion no soit payable pour aucune partie des dits vingt ans pendant laquelle le bassin
ne sera pas en parfait état de service; et qu'il est de plus expédient de prescrire, que
si une compagnie constituée en corporation et approuvée par le Gouverneur en
conseil comne possédant les qualités requises pour exécuter les travaux, passe un
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traité avec Sa Majesté pour agrandir et prolonger un bassin de radoub déjà construit
dans le but, de recevoir et réparer les navires, en conformité d'un plan et devis
approuvés par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Travaux
publies, comme étant suffisant pour les besoins du public à l'endroit où se trouve ce
bassin, et devant être terminé dans un délai fixé par ce traité,-alors, pourvu que la
compagnie exécute les travaux conformément à ce traité et à la satisfaction dù
ministre des Travaux publics, sous la surveillance du département duquel les travaux
seront faits, le Gouverneur en conseil pourra autoriser le paiement, à môme tous
denierI non affecté- formant partie du fonds du revenu consolidé, d'une subvention
n'excédant pas deux pour cent par année sur le coût des travaux, pendant vingt ans
à compter de l'achèvement des travaux et leur approbation par le dit ministre;
pourvu que cete subvention ne dépasse pas dix mille piastres par année, et que le
coût servant de ba-o au calcul ne soit pas plus élevé que la valeur des travaux
néeessités par cet agrandissement et ce prolongement, telle qu'estimée, par le dit
ministre; pourvu aussi que la subvention ne soit payable pour aucune partie des
dits vingt ans pendant laquelle le bassin ne sera pas en parfait état de service.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que MI. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 177) à
l'effet d'encourager la construction de bassins de radoub.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est'ordonnée pour demain,

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 176) à l'effet d'établir une
communication télégraphique sous-marine directe entre le Canada et l'Australasie.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur-Suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Oi-donné, que le bilI soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Réolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours.

La Chambre, er conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibé-
rer sur le bill (No 164) du Sénat, intitulé: " Acte concernant les compagnies de
prêt."

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en consideration des dits amen-
dements, lesquels sont lua comme suit :-

Page 5, ligne 35, après " pour" insérez "des ".
Page 7, ligne 2, retranchez " précédent " et insérez "21 du présent acte "
Page 7, ligne 41, après " l'Irlande ", insérez ou " ailleurs ".
Page 8, ligne 6, retranchez " l'enregistrement et ".
Les.dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que ie bill passe avec les amendements.
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Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre l'a adopté avec plusieurs amendements, pour lesquels elle demande
leur cotcours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme do nouveau en comité des
Subsides.

A six heures, M. l'Orateur suppléant quitte le fauteuil pour le reprendre à sept
heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise ei considération des bills de nature privée, selon la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour prendre
en considération les amendements faits par le Sénat au hill (No 96) intitulé: " Acte
concernant la Compagnie du pont de Buffalo et Fort Erié," lesquels amendements
sont lus comme suit :-

Page 1, ligne 7, retranchez l'article 1.
Page 1, ligne 12. retranchez "!es dits actes " et à la place de ces mots insérez:

"le chapitre 70 des Statuts de 1895 ".
Page 1, ligne 18, retranchez l'article 3 et insérez à sa place le muivant:-
" 3. L'article 9 du chapitre 25 des Statuts de 1891 est abrogé, et il est statué en

remplacement que William M. German, James A. Lowell, Alexander Logan, Frederie
W. 11h11, J. G. Cadham, H. H. O'Reilly, Banker R. Paine, J. N. Adan et Charles D.
Marshall seront les directeurs provisoires de la compagnie".

Page 1, ligne 30, après l 4" insérez: " Le paragraphe 1 de ".
Page 1, ligne 34, retranchez depuis "mots" jusqu'à la fin de l'article 4, et

insérez: " à un mille et demi au nord de Black-Creek, ou dans un demi-mille de
chaque côté de ce point, pour faire raccordement, sur la ligne frontière internatio-
nale, avec les ouvrages de la Niagara River Bridge and Tunnel Company".

Et après l'article 4, insérez ce nui suit comme article 5
5. Le nom de ia compagnie est changé par le présent acte en celui de " Com-

pagnie du pont de Welland et de la Grande-Ile; mais ce changement de nom1 n'a-
moindrira, ne modifiera ou n'invalidera en rien les droits, ni les obligations de la
compagnie; et il sera sans effet sur les poursuites ou procédures introduites par ou
contre la compagnie, actuellement pendantes, et sur les jugements déjà rendus en sa
faveur ôu contre elle, lesquels pourraient. nonobstant son changement de nom,
s exercer, se continuer, être mis à fin et exécutés comme si le présent acte n'était
point passé en loi."

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bili au Sénat et informe Leurs Honneursque

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre siégeant alors en comité des Subsides, reprend le cours de ses délibé-
rations.

(En comité.)
1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille piastres soit

accordée à Sa Majesté pour appointements des agents et employés au Canada, la
Grande-Bretagne et dans les pays étrangers, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la Société protectrice d'immigration pour les femmes de Montréal,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Ré?olu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le refuge des filles, à Winnipeg, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.
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La Chambre ayant continué de siéger après minuit:

Jeudi, 27 juillet 1899.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Campbell fait rapport que le
comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Campbell informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le

comiié ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Sur motion de M. Paterson, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie du rapport de Thomas Wood-

yatt, commissaire, concernant certaines accusations portées contre John Gaina, des
douanes de Sa Majesté, à Parry Sound, Ontario.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à l'ordre ci-dessus. (Document de la &ssion No 21v.)

Sur motion de M. Paterson, secondé par M. Blair,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre copie du rapport, etc., concernant la,

sispension de Wm. Caldwell, officier des douanes à. Anderdon, Ontario.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 21 w.)

Et la Chambre, après avoir siégé jusqu'à trois heures et cinq minutes du matin,
s'ajourne à. onze heures de l'avant-midi, ce jour.

473
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Jeudi, 27 juillet 1899.

Orze heures de l'avant-midi.

Le greffier informe la Cham bre de l'absence forcée de M. l'Orateur, pour cause de
maladie

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRItRE.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des Su-
sides.

M. Fielding propose, secondé par M. Borden (King), que M. l'Orateur suppléant
quitte maintouant le fauteuil.

M. McNeil propose, secondé par sir Charles Tupper, comme amendement, que
tous les mots après "Que " soient retranchés et remplacés par les suivants:-" le
gouvernement du Canada est tenu de prendre, aussitôt que possible, toutes les
mes.ures en son pouvoir pour obtenir, en faveur des produits du Canada, un tarif de
préférence sur les marches de la Grande-Bretagne."

Et un débat s'ensuivant,-le dit amendement est retiré, avec le consentement de
la Chambre.

La motion principale étant alors proposée, est adoptée.
Ordonné, que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente et un mille, trois cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles dans les agences cana-
diennes, britanniques et étrangères; dépenses générales d'immigration, et appointe-
ments de commis surnuméraires au bureau principal, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent treize mille huit cent quatre-vingts
piastres soit accordée à Sa Majesté pour subventions postales et aux paquebots,
savoir :-Service de malle sur l'océan, entre la Grande-Bretagne et le Canada, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pourt service à la vapeur tous les quinze jours entre Saint-Jean et Liver-
pool, Grande-Bretagne, pendant l'hiver de 1899-1900, pas moins de dix voyages
d'aller et retour, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordé à
Sa Majesté pour service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean, Terreneuve et Liver-
pool, du 1er juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour services à la vapeur entre Saint-Jean et Glasgow,
pendant l'hiver de .1899-1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour seivice à la vapeur entre Saint-Jean, Dublin et
Belfast, pendant l'hiver de 1899-1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour des lignes de steamers devant naviguer pendant les mois d'été entre
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Saint-Jean, Halifax et Londres; et pendant les mois d'hiver entre Saint-.ean et
Londres, directement, et Halifax et Londres, directement pour l'année finissant le30
juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille, deux cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur entre Saint-Jean et
Digby, du ler juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour une ou des lignes de steamers faisant le service entre
Saint-Jean et Halifax, ou l'une ou l'autre, et les Antilles et l'Amérique du Sud, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour service à la vapeur entre Victoria et San Francisco, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour communication a la vapeur entre Halifax et Terreneuve, via les
ports du Cap-Breton, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saion de 1900, i. e., depuis
l'ouverture jusqu'à la fermeture 'de la navigation, entre la terre ferme et les îles de
de la Madeleine, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1900, i. e., depuis l'ou-
verture jusqu'à la fermeture de la navigation entre l'Ile du Prince-Edouard et la
terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur du 1er juillet 1899 au 30 juin
1900 entre Grand-.Manan et la terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excedant pas dix mille, trois cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899,
i. e., depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre le Bassin de Gaspé
et Dalhousie, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i. e.,
pour pas moins de 32 voyages d'aller et retour, entre Saint-Jean et Halifax, via
Yarmouth et les ports intermédiaires, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e.,
depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre Saint-Jean et les ports
du Bassin des Mines, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qn'une somme n'excédant, pas mille quatre-vingts piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur, du 1er juillet 1899 au 30
juin 1900, entre Pictou, Murray.Harbour, Georgetown et Montague-Bridge, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur, du 1er juillet 1899 au 30
juin 1900, entre Québec et le' Bassin de Gaspé, en faisant escale aux ports intermé-
diaires, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur entre un port ou des ports
dans l'Ile du Prince-Edouard et un port ou des ports dans la Grande-Bretagne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une sommé n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour encourager l'établissement d'une ligne directe et déve-
lopper le commerce entre le Canada et l'Afrique méridionale, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

22. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur, service quotidien, durant la



saison de 1899, i. e., depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre
Baddeck, Grands-Narrows et Jona, avec un voyage tous les quinze jours à Big-Pond et
East-Bay, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeu'-, service quotidien, durant la
saison de 1899, i. e., depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre
Port Mulgrave et Saint-Pierre, avec service deux fois par semaine à Irish-Cove et
Marble Mountain, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour un service direct à la vapeur, tous les quinze jours,
entre Montréal, Québee et Manchester, Angleterre, pendant l'été, et entre Saint-Jean,
Halifax et Manchester pendant l'hiver, pour l'année finissant le 30 juin 190P.

25. Résolu, qu'une tomme n'excédant pas vingt et un mille six cent quatre-vingt-
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département du Commerce, savoir:-
Pour pourvoir à l'application de l'Acte concernant l'immigration chinoise, y compris la
rétribution accordée aux employés des ministères du Commerce et des Douanes,
$3,150; pour couvrir la proportion des dépenses payables par le Canada u le
Bureau international des Douanes, $540; agences commerciales, y compris les
dépenses se rattachant à la négociation des traités .u à l'extension des relations com-
merciaies, $18,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoiredu Yukon, savoir: Chemins
de fer et Caiaux-Pour une exploration dans le but de découvrir la route la plus
praticable pou- une voie ferrée construite en entier sur le territoire canadien à
partir d'un endroit quelconque sur un chemin de fer existant pour aller au district
du Klondike et à un port océanique dans la Colombie-Anglaise, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa MaLjesté pour frais de l'arbitrage relatif aux comptes entre le Canada
et les provinces d'Ontario et de Québec. (Des paiements pour services rendus
pourront être faits à des membres du service civil, nonobstant toute disposition de
l'Acte du service civil), pou- l'année finissant le *;0juin 1900.

28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour fi-ais d'enquête au sujet des comptes publics et des rap-
ports de ces enquêtes à l'auditeur général, sous l'autorité de l'article 57 de l'Acte du
revenu consolidé et de l'audition; et pour payer les conseils d'avocats à l'auditeur
gé'néral, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour classement des anciennes archives du Canada dans le bureau du Conseil
privé-paiement de ce service pouvant être fait nonobstant toute disposition de
l'Acte du serrice civil, pour l'année finissant le 30 juin J900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour aider à payer le coût de la publication de documents publiés par la
Uanadian Mining Institute, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Gazette du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

32. Résolu. qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille trois cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Miajesté pour dépenses se rattachant à la di.tribution des documents parlementaires,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour matériel fixe pour l'imprimerie de l'Etat, y compris
presse dite web perfecting, $19,000, et machines linotypes additionnelles, $14,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

35. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses imprévues sujettes à un arrêté du conseil,et dont un compte
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en détail sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille vingt-cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour commutation au lieu de remise de droits sur articles
importés pour l'usage de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30 juin
1901.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses se rattachant à la mise à exécution de l'Acte de
tempérance du (Janada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour indemnité aux membres de la police à cheval du Nord-Ouest pour
blessures r'çues au service, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles du bureau de
l'agence de Paris, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

40. Ré-.olu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa H1ajesté pour commis auxiliaires employés à la préparation des réponses aux
ordres du parlement, pour l'année finismant le 30 juin 1900.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour académie des Beaux-Arts, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour aide à la publication des procès-verbaux de la Société
Royale pour l'année finissant le 30 juin 1900.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour Arts, Agriculture, Statistiques, savoir :-Pour des réfri-
gérateurs dans les steamers, sur les chemins de fer aux entrepôts et aux crémeries,
pour faire r ace aux dépenses des expéditiois d'essai de produits, et pour en faire
apprécier la qualité en dehors du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

44. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-huit mille tróis cent
soixante et quinze piatres soit accordée à Sa Majesté pour la police à cheval du
Nord-Ouest, dans les Territoires du Nord-Ouest, savoir:-Solde de l'effectif, $164,250;
subsimtanco, fourrage, combustible et éclairage, $96,412.50; uniformes, réparations et
renouvellements, remontes, armes et munitions, drogues et médicaments, et pape-
terie, $30,712.50; éclaireurs, guides, logements, transport d'hommes, de chevaux et
d'approvisionnements, et dépenses casuelles, $18,000 ; nouveaux bâtiments et répa-
rations, 89,000 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Maje.té pour le Gouvernement civil, savoir :-Bureau du haut.commissaire pour le
Canada en Angleterre, y compris $1,260 à C. J. Taylor, $900 à E. P. Luke et $720 à
Thomas Allin, nonobstant les dispositions de l'Acte du &rvice civil, pour l'année finis-
sant l 30 juin 1900.

46. Résolu, qu une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le Gouvernement du district provisoire du Yukon,
savoir:-Douane : district du Yukon et frontière, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent trente piastres soit
accoi dée à Sa Majesté pour le Gouvernement civil, savoir:-dépenses casuelles, loyer
et assurance du bureau, taxes du revenu, combustible, éclairage, papeterie, etc., et
$1,800 pour dépenses casuelles (eau, éclairage, combustible, louage de voitures et frais
de'chtemin de fer) du haut-commissaire, et $1,080 pour dépenses casuelles (taxes,
assurance, loyer de terrain, etc.), de la résidence officielle, y compris la taxe du
revenu sur le traitement du haut-commissaire, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quarante-sept piastres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le traitement des examinateurs et
autres dépenses découlant de l'Acte du Service civil, y compris $180 pour le secré-
taire et 867.50 pour un commis, lesquelles sommes peuvent être payées à des mem-
bras du service civil, nonobstantles dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année
finissant le 80 juin 1900.
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49. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille six cent trente piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles, savoir:-Ministère de la Justice, aide
aux écritures et autre, $3,150 ; impressions et papeterie, $3,600 ; divers, $2,880, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille soixante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les pénitenciers, savoir :-Dépenses générales, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour la législation, savoir:-Dépenses casuelles au
sujet des listes électorales, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

52. Résola, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour pensions, savoir :-Mme Delaney, $200; Mme Gowanlock, $200, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pensions, savoir :-Mlle Harriet Fraser, $125; M. Roderick Fraser,
$75 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

542 RsoIr, qu'une somme n'excédant pa mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables par suite de l'invasion fénienne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent sept piastres et trois centins soit
accordée à Sa Majesté pour indemnité aux pensionnaires au lieu de terres, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables, par suito de la rébellion de 1885, aux
miliciens et pour service actif en général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quarante-six piastres
et soixante et quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite de la rébellion de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, $1,323.45; pensions à Mme Grundy et à ses enfants, $123.19, pour
l'année finissant le juin 1900.

58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre vingt-onze piastres et vingt-.
cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions à Mme Colebrooke et à tes
enfants, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent seize piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le fonds de retraite, savoir :-Allocation supplémentaire à M. Wal-
lace, ci-devant directeur de poste à Victoria, C.-B., pour l'année finissant le 30 juin
1900.

60. Résolu, qu'une somme n'excédant pas tieize mille, cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour contribuer à payer le coût de la Haute commission con-
jointe entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis dans le but de régler les différents
existants entre les deux pays en ce qui concerne le Canada, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

61. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour modifications et réparations au wagon du Gou-
verneur général Victoria, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:

Vendredi, 28 juillet 1899.
M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Ellis fait rapport que le comité

a adopté plusieurs résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis informe aussi la Chambre qu'il a été chargé de demanaer que le comité

ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comit4

dos Subsides.



M. l'Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un
message, lequel est lu comme suit:

le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir
Bill (No 86) intitulé: "Acte modifiant de nouveau l'Acte des assurances."
Bill (No 40) intitulé: "Acte modifiant le Code Criminel, 1892. au sujet des coa-

litions formées pour gêner le commerce."
Bill (No 161) intitulé: "Acte concernant les primes sur l'acier et le fer fabri-

qués en Canada."
Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 7) intitulé : "Acte constituant en cor-

poration la Compagnie de Télégraphe de Yale Koutanie (à responsabilité limitée),
avec un amendement pour lequel il demande le concours de la Chambre.

Sur motion de M. Paterson, secondé par M. Fielding,
Ordonné, qu'il soit mis devant la Chambre, copie du rapport de William Ogilvie,

commissaire concernant l'évaluation des steamers Pingree et Low pour déclaration
en douane.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse
à l'ordre qui précède. (Document de la Session No 87d.)

Et la Chambre s'ajourne alors à minuit et quinze minutes, jusqu'à onze heures
de l'avant-midi, ce jour.
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Vendredi, 28 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur pour
cause de maladie.

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

PRIÈRE.

La pétition de la Compaginie du chemin de fer de Kingston àPembrooke, denan.
dant une subvention pour aider à la construction d'embranchements depuis sa ligne
principale jusqu'à la mine de fer Bluff Point et à la mine Martell dans le comté de
Renfrew, étant lue;

M. l'Orateur suppléant décide qu'elle ne peut être reçue, vu que ses conclusions
impliquent la dépense de deniers publics.

Sur motion de M. Seriver, secondé par M. Charlton,
Ordonné, que le comité des Bills Privés soit autorisé à siéger pendant les

séances de la Chambre.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 178) con-
cernant les commissaires du Havre de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 179) con-
cernant les commissaires du Havre de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-equel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que la Chambre se forme demain'
en comité général, pour examiner une résolution concernant les traitements du mi.
nistre des Douanes, et du ministre du Revenu de l'Intérieur.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé, informe alors la Chambre que
Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet de la dite ré.
solution, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se formera demain en comité général pour considérer
la dite résolution.

Sur motion de Sir Charles Tupper, baronnet, secondé par M. Foster,
Ordonné, que la réponse à un ordre de la Chambre du 21 avril 1899, pour la pro-

duction de copie des reprébentations faites par le Haut-commissaire du Canad& et
les agents généraux des colonies anglaises et de tous autres papiers au sujet de l'im-
position d'un droit foncier sur les propriétés mobilières qui se trouvaient dans les
colonies en 1894, soit imprimée, et que la règle 94 soit subpendue à cet effet.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 177) à l'effet d'encourager
la construction de bassins de radoub.
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur-suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre, procède en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
etéolu, que le bill passe.
Ordoimné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 173) intitulé:
" Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte des pénitenciers."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain rapporte
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lu& comme suit:-

Page 3, ligne 46.-Après "gardien-chef " insérez " et commis aux travaux ", et
refranehez " 1,200" et insérez " 1,400 ".

Page 4, ligne 36. Après " mét'er " insérez" et commis aux industries" et
retranchez " $1,000 " et insérez" $1,500 ".

Page 5, ligne 23.-Retranchez "400" et insérez " 500 ".
Page 5, ligne 24.- Retranchez " 300 et insérez " 400 ".
Les dits amendements étant lus la troisième fois sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant la la troisième fois.
Le hill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté avec plusieurs amendements pour lesquelselle demande leur
concours.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité général sur le bill
du Sénat (No 160) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des compagnies".

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme en conséquence en comité général; et, après avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Bain fait rapport
que le comité a examiné le bill et y a fait des amendernents.

Ordonné, que le bill ainsi mouifié en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amen-
dements, lesquels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 4.-Après " 1 "insérez: " Sauf ainsi que ci-après prescrit ".
Page 1, ligne 5.-Après "laquelle", insérez: " l'Acte des clauses des compagnies,

chapitre 118, ou ".
Page 1, ligne 33.-Retranchez "de l'Acte précité " et insérez: ' des actes préci-

tés ou de l'qn ou l'autre."
Page 2, ligne 2.-Retranchez" cet Acte " et insérez: "ces Actes ou de l'un ou

l'autre ".
Page 2, ligne 9.-Après "compagnie" insérez ce qui suit comme article 6:-

EE
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Article 6.

6. Le présent acte ne s'appliquera à aucune compagnie d'assurances ou de fidéi-
commis.

Dans le titre.

Après " l'Acte" insérez: ' des clauses des compagnies et l'Acte ".
Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adopté.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements, et que le titre soit: " Acte

modifin it l'Acte des claus des com»pagnies et l'Acte des cowpaqnies ".
Ordonné, que le greffier reporte le' bill au Sénat et intorme Leurs Honneurs

que cette Cha mbre l'a adopté avec plusieurs amendements pour lesquels elle demande
leur concours.

Sur motion de M. Fraser (Guysborough), secondé par M. Campbell,
Ordonné, que le comité des Comptes publics soit autorisé à siéger pendant les

séanCes de la Chanbre.

La Chambre, en conformité de l'ordrte, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill du Sénat (No 163) intitulé: " Acte contenant de nouvelles modificatiors
à l'Acte des liquidatiwns; " et après avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur suppléant
reprend le fiuteuil et M. Seriver rapporte que le comité a examiné le bill et y a fait
des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général, soit maintemant pris cn
considération.

La Chambre procéde en conséquence à la prise en considération des dits amende.
ments, lesquels sont lus comme suit :

Page 2, ligue 18-après "de facto " insérez ce qui suit comme articles 6 et 7.

Article 6.

"6. Le paragrapho 2 de l'article 108 du dit Acte des liquidations est par le pré.
sent ibro-(ré et remplacé par le suivant:-

"2. Le liquidateur pourra requérir le surintendant des assurances d'évaluer on
de faire évaluer sous sa surveillance les polices ci-dessus mentionnées, cette évalua-
tion devant se faire sur la base prescrite par l'Acte des Assurances; et les frais de
cette évaluation, au taux de trois centins pour chaque police ou addition de boni
ainsi évaluée seront retenus par le ministre des Finances et Receveur général sur les
-valeurs qu'il aura entre les mains."

Article 7.

7. Le paragraphe 5 du dit article 108 est par le présent abrogé."
Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
,Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill et, en·eonséquence, lu la troisième fois.
Ié>olu, que le bill passe avec les amendements.
0 donné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adopté avec plusieurs amendements pour lesquels elle demande leur
concours.

Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par M. Fielding, que la motion dont 'hono-
rable député de Yarmouth a donné avis, à l'effet qu'il est désirable d'adopter une
mesure législative ayant pour objet de restreindre davantage le trafic des liqueurs
spiritueuses en Canada, soit placée en tête de la liste des Ordres de ce jour.--Adopté,
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M. Flintp ropose. en conséquence, secondé par M. Christie-Que vu qu'il est dési-
rable que des mesures législatives soient prises dans le but de restreindre davantage
le trafic des liqueurs en Canada et que ces mesures devraient être uniformes dans
toutes les pi ovinces et tous les territoires de la Puissance, il est oportun, dans l'opi-
nion de cette Chambre, de décréter:-

1. Que e.auf et à l'exception de ce qui sera énoncé ci-après, la vente des liqueurs
enivrantes d-ins chaque province et territoire devrait être prohibée.

2. Que l'acte prohibant cette vente ne devrait,être mise en vigueur dans aucune
province ou territoire qu'un tant qu'une majorité des électeurs qualifiés de cette pro-
vince ou de ce territoire aura voté en favour de cet acte.

3. Que lorsque ce vote eî faveur du dit acte aura été certifié au Gouverneur
général en conseil, cet acte sera mis en vigueur dans la dite province ou le dit terri-
toire ety restera ainsi pendant quatre ans. et subséquemment jusqu'à ce que le
dit acte soit abrogé dans telle province ou tel territoire. La dite abrogation ne pourra
être mise à effet tant qu'une majorité des électeurs de la dite province ou du dit terri-
toire qualifiée à voter à une élection n'aura pas voté en faveur de cette abrogation.
Les procédures relatives à la dite abrogation devront être les mêmes, sous tous rap-
ports, que pour mettre l'acte en vigueur.

4. Que pour éviter des dépenses inutiles et pour assurer le vote le plus considé-
rable possible, la votation prescrite dans le dit acte se fera à une élection fédérale
générale.

5. Que le dit acte, quand il viendra en vigueur, suspendra l'opération de l'acte d
Tempérance du Canada daps toute partie de la province'ou du territoire ou ce der-
nier pourra être en vigueur à l'époque, et cette suspension se continuera aussi long.
temps que le dit acte seraen vigueur dans la dite province ou le dit territoire.

6. Que tant que le dit acte sera appliqué dans aucune province ou aucun terri-
toire, la vente des liqueurs enivrantes pourra être permise pour fins médicales ou
sacramentelles ou pour usage bonafide pour fins artistiques, commerciales ou indus-
trielles; cette vente ne devant se faire que par des vendeurs nommé, à cet effet et
devant être assujettie à des règlements ayant pour objet d'assurer l'observation de
l'acte.

7. Que tant que cet acte sera en vigueur dans aucune province ou aucun terri-
toire, nul brasseur ou distillateur y résidant n'aura la permission de vendre ses pro-
duits, si ce n'est aux vendeurs nommés pour les fins du dlit acte, ou pour fins d'expor-
tation en dehors de la dite province ou du dit territoire là où le dit acte ne sera pas
en vigueur; les dites fabrication, vente et exportation devant être assujéties à des
règlements sévères.

8. que tant que le dit acte sera en vigueur dans aucune province ou aucun
territoire, il ne sera pas permis d'importer ou d'introduire dans la dite province ou
le dit territoire des liqueurs enivrantes provenant de toute autre province ou terri-
toire en Canada, ou de l'étranger, sauf pour vente pour les fins visées par le dit acte.
Les dites importation et vente devront être sujettes à des conditions et restrictions
ayant pour objet d'assurer l'observation du dit acte.

9. Qu'il devra être dûmertpourvu dans le dit acte à sa mise en vigueur, età l'im-
position des amendes et pénalités prescrites par le dit acte.

Et un débat s'ensuivant;
A six heures, M. l'Orateur suppléant prend le fauteuil et le quitte pour le

reprendre à sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.
L'ordre relatif aux bills privés est appelé en vertu de la règle 19.
La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des

amendements faits par le Sénat au bill (No 118) intitulé: "Acte concernant la
Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord et à l'effet de changer son nom en celui
de Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord du Canada," lesquels amendements
sont lus comme suit:-

Page 4, ligne 26, après " exploiter " insérez: "ou de faire exploiter ".
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Page 4, à la fin du bill, insérez l'article suivant comme article 12.
12. La compagnie pourra acheter ou prendre à bail tout ou partie de la voie et

des franchises, droits, pouvoirs, tracés, plans, travaux, outillage, matériel, machines
et autres propriétés de la Compagnie du chemin de for des Comtés du Centre.

Les dits amendemendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et iuorme Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 7) intitulé : " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie de Télégraphe Yale-Koutanie " (à responsabilité limitée),-
lequel est lu comme suit:-

Page 5, ligne 23, retranchez l'article 15 et inséra z à la place le suivant:-
" 15. La compagnie pourra, du consentement du conseil municipal ou autre

autorité ayant juridiction sur les chemins, places ou autres lieux publics, y entrer
"dans le but de construire et entretenir ses lignes de télégraphe et de téléphone et
chaque fois que la compagnie le jugera à propos, elle pourra ouvrir et fouiller le sol
dans tous chemins, places ou autres lieux publics, sauf, néanmoins, les dispositions
suivantes, savoir :-

(a) La compagnie ne nuira pas à la circulation publique, ni n'obstruera en
aucune manière l'entrée d'aucune porte, barrière ou porte cochère, ou le libre accès
à aucun bâtiment;

(b) La compagnie ne permettra pas qu'il soit posé de fils à moins de vingt-deux
pieds au-dessus de ces chemins ou lieux publics, ni ne plantera, sans le consentement
du conséil municipal, plus d'une ligne de poteaux le long d'un chemin public;

(c) Tous les poteaux seront aussi droits et perpendiculaires que possible, et
seront peinturés, dans les cités, villes et villages incorporés, si quelque règlement du
conseil l'exige;

(d) La compagnie n'aura droit à aucune indemnité parce que ses poteaux
seraient abattus ou ses fils coupés par ordre de l'officier en charge de la brigade des
por.piers dans un cas d'incendie, si, de l'avis de cet officier, il est nécessaire qu'ils
soient abattus ou coupés;

(e) La compagnie n'abattra ni ne mutilera aucun arbre planté pour l'ombr'ige,
ni aucun arbre fruitier ou d'ornement, sauf l'approbation de la corporation de la
municipalité où il sera situé, et alors seulement si la chose est réellement nécessaire;

(f) L'ouverture des rues, places ou autres lieux publics pour l'érection des
poteaux ou pour faire passer les fils sous terre, se fera sous la direction et surinten-
dance de la personne que le conseil municipal désignera, et de telle manière que
prescrira le dit conseil; le conseil pourra aussi désigner les endroits où devront être
planté& les poteaux; et les rues devront être remises, autant que possible et sans
retards inutiles, dans leur premier état, par la compagnie et à ses frais;

(g) Si l'on découvrait un moyen efficace pour faite passer les fils de télégraphe
ou de téléphone sous terre, nul acte du parlement astreignant iacompagnie à adopter
ce moyen, et abrogeant le droit donné à la compagnie par le présent article de poser
ses fils sur poteaux, ne sera censé être une violation des privilèges conférés par le
présent acte; et la compagnie n'aura pas droit à des dommages-intét êts pour ce fait;

(h) Tout ouvrier travaillant à l'érection ou à la réparation des lignes ou instru-
ments de la compagnie, portera, bien en vue sur ses vêtements, un insigne sur lequel
seront lisiblement inscrits le nom de la compagnie et un numéro au moyen duquel
on puisse facilement le retrouver;

(i) Rien de contenu au présent article ne sera censé autoriser la compagnie à
entrer sur aucune propriété privée dans le but de construire, entretenir ou réparer
quelqu'un de ses ouvrages, sans le consentement préalable du propriétaire ou occu-
pant de la propriété;

(j) Si, pour l'enlèvement de bâtiments ou les besoins 'de la circulation publique,
il devient nécessaire que les dits fils ou poteaux soient temporairement enlevés, en
les abattant ou autrement, la compagnie devra, à ses propres fi-ais et dépens, après
avis raisonnable donné par écrit par toute personne qui voudra les faire enlever,
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enlever ces fils et poteaux; et, en cas de négligence de la part de la compagnie à le
faire, cette personne pourra les enlever aux frais de la compagnie. Cet avis pourra
être donné au bureau de la compagnie ou à tout agent ou officier de la compagnie,
dans la municipalité où seront les fils ou poteaux que l'on voudra faire enlever, ou,
dans les municipalités où la compa.gnie n'aura pas d'agent ou officier, cet avis
pourra être donné soit au bureau central, soit à un agent ou officier de la compagnie
dans la municipalité voisine ou la plus rapprochée de celle dans laquelle seront ces
fils ou poteaux;

(k) La compagnie sera responsable de tous dommages qu'elle causera en exécu-
tant ou entretenant quelqu'un de ses dits ouvrages.

Le dit amendement étant lu la seconde fois, M. Sutherland propose, secondé par
M. Savard, que l'aine dement du Sénat soit modifié comme suit, savoir :-

Dans l'alinéa (f), ligne 5.-Après le mot "rues ", insérez "places et autres
lieux publics "; et après le mot " être ", retranchez " remises " et insérez " remis"

L'amendement du Sénat étant ainsi modifié, est alors adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill[au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements avec des modifications pour lesquelles la
Chambre des Communes demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, reprend alors le cours de ses délibéra-
tions sur la motion faite par M. Flint et proposant:-Que vu qu'il est désirable que
des metures législatives soient prises dans le but de restreindre davantage le trafic
des liqueurs en Canada, et que ces mesures devraient être uniformes dans toutes les
provinces et tous les territoires de la Puissanîce, il est opportun, dans l'opinion de
cette Chambre, de décréter:-

1. Que sauf et à l'exception de ce qui sera énoncé ci-après, la vente des liqueurs
ennivrantes dans chaque province et territoire devrait être prohibée.

2. Que l'acte prohibant cette vente ie devrait être mis en vigueur dans aucune
province ou territoire qu'en tant qu'une majorité des électeurs qualifiés de cette
province ou de ce territoire aura voté en faveur de cet acte.

3. Que loisque ce vote en faveur du dit acte aura été certifié au Gouverneur
général en conseil, cet acte sera mis en vigueur dans la dite province ou le dit terri-
toire et y restera en vigueur pendant quatre ans, et subséquemment jusqu'à ce que le
dit acte soit abrogé dans telle province ou tel territoire. La dite abrogation ne
pourra être mise à effet tant qu'une majorité des électeurs de la dite province ou du
territoire qualifiée à voter à une élection n'aura pas voté en faveur de cette abroga-
tion. Les procédures relatives à la dite abrogation devront être les mêmes, sous tous
rapports, que pour mettre l'acte en vigueur.

4. Que pou" éviter des dépenses inutiles et pour assurer le vote le plus considé-
rable possible, la votation prescrite dans le dit acte se fera à une élection fédérale
générale.

5. Que le dit acte quand il viendra en vigueur, suspendra l'opération de l'acte de
Tempérance du Canada dans toute partie (le la province ou du territoire où ce der-
nier pourra être en vigueur à l'époque, et cette suspension se continuera aussi long-
temps que le dit acte sera en vigueur dans la dite province ou le dit territoire.

6. Que tant que le dit acte sera appliqué dans aucune province ou aucun terri-
toire, la vente deb liqueurs ennivrantes pourra être permise pour fins médicales ou
sacramentelles ou pour usage bonafde pour fins artistiques, commerciales ou indus-
trielles; cette vente ne devant se faire (lue par des vendeurs nommés à cet effet et
devant être assujettie à des règlements ayant pour objet d'assurer l'observation de
l'acte.

7. Que tant que cet acte sera en vigueur (ans aucune province ou aucun terri-
toire, nul brasseur ou distillateur y résidant n'aura la permission de vendre ses pro-
duits, si ce n'est aux vendeurs nommés pour les fins du dit acte, ou pour tins d'expor-
tation en dehors de la dite province ou du dit territoire là où le dit acte ne sera pas
en vigueur; les dites fabrication, vente et exportation devront être assujéties à des
règlements severes.
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8. Que tant que le dit acte sera en vigueur dans aucune province ou aucun
territoire, il ie sera paspermis d'importer ou d'introduire dans la dite province ou
le dit territoire des liqueurs enivrantes provenant de toute autre province ou terri-
toire ci Canada, ou de l'étranger, sauf pour vente pour les fins du dit acte. Les dites
importation et vente devront être sujettes à des conditions et restrictions ayant pour
objet d'assurer l'observation du dit acte.

9. Qu'il devra être dûment pourvu dans le dit acte à sa mise en vigueur, et à
l'imposition des amendes et pénalités prescrites par le dit acte.

Et la question étant de rouveau posée:
M. MIcClure propose, :econdé par U. Haley, comme amendement à la dite motion,

-Que tous les mots après "Que "' soient retranchés et remplacés par les suivants:
"dans l'opinion de cette Chambre, le temps est arrivé de prohiber la fabrication,
l'importation et la vente des boissons enivrantes ", comme breuvages.

M. Parmalee propose, comme sous-amendement, secondé par M. Frost,
Que tous les mots après " Que " dans la motion principale, et tous les mots dans

l'amendement soient retranchés et remplacés par les suivants: " le résultat du plébis-
cite sur la question de la prohibition du trafic des boissons enivrantes en Canada
indique qu'il n'existe pas au sujet de la prohibition un sentiment suffisamment
accentué pour ju.tifier l'attente qu'une loi prohibitive pourrait être heureusement
appliquée; et que, conséiuemment, cette Chambre est d'avis qu'une telle loi prohi-
bitive ne davrait pas être votée à présent.

Et le débat se )oursuivant;
Et la Chambre avant continué de siéger après minuit

Samedi, 29 juillet 1899.

Sur motion de M. Lemieux, secondé parl M. Angers,
Ordonné, que le débat soit ajourné.

M. l'Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un
message, lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté le bill (No 20) intitulé: -' Acte constituant en corporation la
Compagnie minière et de chemin de fer Zénith."

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 145) intitulé: " Aete à l'effet de fusionner la
Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior et Parrv-Sound et la Compagnie du
chemin (le fer Atlantique Canadien sous le nom de Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien."

Aussi, le Sénat adopté les amendements faits par la Chambre des Communes au
bill de Leurîs Honneurs (No 164) intitulé: " Acte concernant les compagnies de Prêt."

Aussi, le Sénat, a adopté le bi Il (No 180) intitulé: " Acte contenant de nouvelles
modifications à l'Acte des électiohs fédérales," pour lequel il demande le concours de
la Chambre des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 181) intitulé: " Acte pour fatire droit à Isaac
Stephen Gerow Van Wart," pour lequel il demande le concours de la Chambre des
Communes.

Et aussi, le Sénat communique à la Chambre les témoignages pris devant le
comité spécial auquel a été renvoyé le bill intitulé: " Acte Pour faire droit à Isaac
Stephen Gerow Van Wart," avec prière de les retourner au Sénat.

La Chambre s'ajourne alors à deux heures et cinquante minutes du matin,jusqu'à
onze heures de.- l'avant-midi, ce jour.
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Samedi, 29 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

P.atlaE.

M. le greffier informe la Chambre de l'ab.sonce forcée de M. l'Orateur pour cause
de maladie.

M. Brodeur, président des comités, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément. aux prescriptions du statut à cet effet.

M. Richardson, du comité spécial chargé de contrô!or le compte rendu officiel
des Débats de cette Chato bre pendant la présente session, présente le sixième rapport
de ce comité, lequel est comme suit:-

Votro comité recommande que M. Wilfrid Laroso, l'un des membres du
personnel actuel de la traduction officielle des Débats, soit nommé traducteur prin-
cipal en remplacement de M. N. HI. Beaulien dont la santé délicate ne lui permet
pas de remplir davantage les fonctions de traducteur principal, mais que les services
de M. Beaulieu, comme traducteur, soient cor.tinués.

La recommaidation ci-dessus ne devra prendre effet qu'au commencement de la
session Prochaine.

Sur motion de-Landerkin, secondé pur M. G ibson,
Ordonné, que le bill du Sénat (N(? 181), intitulé: " Acte pour faire droit à Isaae

Stepien Gerow Van Wart," soit lu la première fois.
Le bill, e.st en conséquence, la la preinière fois.
Sur motion (e M. Laiderkin, secondé par M. Gibmoin,
Ordonné, que le dit bill soit renvoyé au comité des Ordres permanents.

Sur motion de M. Richardson, secondé par M., Oliver,
.Résolu, que la Chambre concoure da:is le sixièmo rapport du comité spécial

chargé de contrôler le compte rendu officiel des Débats de la Chambre pendant la
présente session.

Sur motion de M. Gibson, secondé par M. Lande'kin,
Résolu, que la Chambre concoure dans le septième rapport du comité mixte des

impressions des deux Chambres du Parlement.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, propose, secondé
par M. Sifton, que la Chambre se forme en comité général, lundi prochain, pour exa-
miner des résolutions autorisant la concession de certaines subventions à des compa-
gnies de chemin de fer, et pour aider à la construction des voies ferrées y men-
tionnées.

M. Fielding informe alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur
général ayant été mise au fait de l'objet des dites résolutions, les recommande à la
considération de la Chambre.

Résolsn, que la Chambre se forme en comité général, lundi prochain, pour consi-
dérer les dites résolutions.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour examiner
une résolution concernant les traitements du ministre des Douanes et du ministre
du Revenu de l'Intérieur.
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(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient d'abroger le paragraphe 2 de l'article 2 du cha-
pitre 18 des Statuts de 1897, et de décréter, en son lieu et place, que les traitements
du ministre des Douanes et du ministre du Revenude l'Intérieur serontde sept mille
piastres chacun, Pr? année; et, de plus, de prescrire qu'autorité soit donnée pour le
paiement des traitements du ministre actuel des Douanes et du ministre actuel du
Revenu de l'Intérieur à ce taux, à compter du 1er juillet mil huit cent quatre-vingt-
dix-huit.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil, et M. Flint rapporte que le comité
a adopté une rémolution.

Ordonné, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Flint fait, en conséquence, rapport de la dite résolution, laquelle est lue

comme suit :-
Résolu,-Qu'il est expédient d'abroger le paragraphe 2 de l'article 2 du cha-

pitre 18 des Statuts de 1897, et de décréter en son lieu et place, que les traitements
du ministre des Douanes et du ministre du Revenu de l'Intérieur seront de sept
mille piastres chacun, par année; et, de plus, de prescrire qu'autorité soit donnée
pour le paiemeit des traitements lu ministre actuel des Douanes et du ministre
actuel du Revenu de l'Intérieur à ce taux, à compter du 1er juillet mil huit cent
quatre-vingt-dix-huit.

La dite résolution étant lue la seconde fois, est adoptée.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 182)
concernant les ministères des Douanes et du Revenu de l'Intérieur.

Il présente, en conséquence, le lit bill à la Chtrnbre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de M. Paterson, secondé par M. Sifton,
Ordonné, qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour la production de copie

du rapport de M. B. Colcock, sous-inspecteur de ports douaniers, au sujetde la station
douanière d'Anderdon et concernant Wm. Caldwell, ci-devant officier douanier à
cette station.

M. Paterson, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 21x.)

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente le treizième rapport <le ce
comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a examiné le bill (No 172) constituant en corporation la Compa-
gnie de pâte à papier et le papier de l'Amérique Britannique, et il y a fait plusieurs
amendements; mais comme l'article 8, les paragraphes b à f, inclusivement, et les
articles 9 à 13, inclusivement, conferent à la compagnie certains pouvoirs au sujet de
la construction et de l'exploitation <le lignes ferrées, votre comité recommande que
les dits articles soient réferés au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Vu que les promoteurs des bills suivants ont signifié leur intention de ne pas
donner suite à ces p.ojets de loi pendant la présente session, votre comité recommande
que les dits bills soient retirés, et que les honoraires payés à leur sujet soient rembour-
sés, moins les frais d'impression et le traduction, savoir:-

Bill (No 65) constituant en corporation la Compagnie d'estacades de la Risti-
gouche.

Bill (No 165) constituant en corporation la Compagnie d'améliorations de la
rivière Yukon et du lac Atlin.
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Sur motion de M. Scriver, secondé par M. Charlton,
Ordonné, que l'article 8, les paragraphes b à f, inclusivement, et les articles 9 à

13. inclusivement, du bill (No 172) constituant en corporation la Compagnie de
pâte à papier et de papier de l'Amérique Britannique soient référés au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, conformément à la recommandation con.
tenue dans le treizième rapport du comité des Bills Privés.

Sur motion de M. Belcourt, secondé par-M. Angers,
Ordonné, que le bill (No 165) constituant en corporation la Compagnie d'amé-

lioration de la rivière-Yukon et du lac Atlin, soit îetiré, et que les honoraires et frais
payés pour ce bill soient remboursés, moins les frais d'impression et de traduction,
conformément à la recommandation contenue dans le treizième rapport du comité
des Bills Privés.

M. Blair, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse à
une adres.e à Son Excellence le Gouverneur général, ei date du 26 juin 1899, deman-
dant copie du rapport de la commission chargée de faire une enquête sur la cons-
truction des ponts de la rue Wellington et du Grand-Tronc sur le canal de Lachine,
à Montréal. (Document de la Session -No 163b.)

Aussi, la réponse partielle à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, deman-
dant un état devant indiquer les personnes et commissions d'enquêtes nommées pour
s'enquérir de la conduite des employés publics depuis le 1er août 1896, les noms des
commissaires, le chiffre de leurs salaires et allocations, le montant total payé à
chacun comme salaire et allocations, et les dépenses totales de chaque commissaire
en sus des salaires et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes personnes
destituées sur le rapport des commissaires. (Chemins de fer et Canaux.) (Docu-
ment de la Session -No 103g.)

Et aussi, la réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général en
conseil, en dal.e du 19 avril 1899, demandant copie de toutes pétitions, mémoires,lettres
et correspondance adressés au gouvernement ou à aucun de ses membres, depuis la
dernière session, par la Chambre de Commerce de la cité de Québec, le conseil de
ville ou de tous autres corps publics ou citoyens de la dite cité, au sujet de l'organi-
sation d'un meilleur service entre le chemin de fer Intercolonial et lacité de Québec.
(Document de la Session 3o 57n.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)
Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille piastres soit accor-

déc à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon, savoir :-
Ministère de l'Intérieur:-Appointements et dépenses se rattachant à l'administra-
tion du district, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil et M. Ellis rapporte que le comité a
adopté une résolution, et demande, au nom du comité, la permission de siéger de
nouveau.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
Résolu, que la Chambre se formera de nouveau en comité des Subsides à sa pro-

chaine séance.
M. l'Orateur suppléant informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté

un message, lequel est lu comme suit:
Le Sénat a adopté le bill (No 137) intitulé: " Acte modifiant de nouveau l'Acte

concernant la protection des eaux navigables," avec un amendement pour lequel il
demande le concours de la Chambre des Communes.

La Chambre s'ajourne alors jusqu'à lundi prochain, à onze heures de l'avant-
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Lundi, 31 juillet 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

M. le greffier informe la Chambre de l'absence forcée de M. l'Orateur pour cause
de maladie.

M. Brodeur, président des comité, prend alors le fauteuil en qualité d'Orateur
suppléant, conformément aux prescriptions du statut à cet effet.

M. Landerkin, du comité dos Ordres Permanents, présente à la Chambre le
vingt-deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a pris en considération les avis donnés au sujet du bill (No 181)
du Sénat, intitulé: " Acte pour faire droit à Isaac Stephen Gerow Van Wart ", et il
les trouve suffisants.

Vu la période avancée de la session, votre comité recommande que le dit bill
soit inscrit sur la liste des ordres pour seconde lecture, aujourd'hui.

M. Sutherland, du comité mixte des Impressions du Parlement préseite à la
Chambre le neuvième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre comité a soigneusement examiné le: documents suivants et recommande
qu'ils ne soient pat imprimés, savoir:-

21t. Réponse à un -ordre de la Chambre du 19juin 1899, pour la production de
copie de tous papiers, documents et correspondance concernant la destitution de
John lerns, gardien de l'édifice public, dans la ville de Napanee.

38. Répouse préparée par le greffier de la Couronne en Chancellerie, conformé-
nient à un ordre de la Chambre en date du 10 mai 1899, demanoant copie des livres
de votation et des listes d'électeurs pour les comtés de Beauce, Lévis, Montmagny et,
Kam<ouraska, qui ont servi pour le plébiscite.

571. Réponbe à un ordre de la Chambre du 26 juin 1899, pour la production
d'un état donnant les noms des personnes auxquelles des paiements ont été faits à
titre d'allocations ou de remises pour des comptes de fret, sur la partie de l'Iiter-
cotonial située dans la Nouvelle-Ecosse, depuis le 1er juillet 1898 jusqu'au 31 mars
1899, et indiquant le montant et la date du paiement, ainsi que la date à laquelle la
surcharge a été faite.

57m. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production d'un
état devant indiquer

1. La totalité du parcours combiné t aint des locomotives que des voitures, et celui
de l'Intercolonial, pour chaque mois à partir du 1er mars 1898, en ce qui concerne
les termini, le pont et les autres parties affermées du Grand-Tronc de chemin de fer,
tel qu'énoncé dans les 3ème et 33ème chases de l'annexe du bill (No 138):-

2. Les montants pour (a) entretien et réparations, et (b) pour tous autres frais
(séparément) d'exploitation encourus par le Grand Trone et l'Intercolonial, chaque
mois, depuis le Ier mars 1898;

3. Copie des rapports et renseignements fournis en vertu de la clause 33 de la
dite annexe, pour chaque mois depuis le 1er mars 1898.

63g. Réponse supplémen taire à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour lapro-
duction d'un relevé (le toutes les liqueurs introduites daus le Yukon depuis le lerjuil-
let 18!6, avec les noms des personnes ou compagnies qui les ont introduites, la quantité
dans chaque cas, la date du permis et l'autorité qui a accordé le permis. Aussi, copie
de toute correspondance avec quiconque a demandé ou obtenu un permis pour intro-
duire des liqueurs dans le Yukon.
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87b. Copie d'un rapport supplémentaire en date du 27 mai 1899, de William
Ogilvie, écr, commissaire nommé en vertu des dispositions du chapitre 114, S.R.C.,
et pur commission émise sous le Grand Sceau du Catada, pour faire une enquête et
prend re des dépositions sous serment au sujet de certaines accusations portées contre
des fonctionnaires du gouvernement fédéral dans le Territoire du Yukon.

87c. Copie de la itreuve annexée au rapport qui précède.
103d. Réponme partielle à un ordre de la Chambre du 26 avril 1899, pour la pro-

duction d'un état devant indiquer toutes les personnes et commissions d'enquête
nommées pour s'enquérir de la conduite des employés publics depuis le 1er août 1896,
les noms des commissaires. le chiffre de leurs salaires et allocations, le montant
total payé àelhacun comme salaire et allocation et les dépenses totales de chaque com-
mission ent dehors dessalaires et allocations, ainsi que les noms et domiciles de toutes
les personnes destituées sur le rapport des commissaires.

155. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production de
copie de toute correspondance, pétitions, rapports, télégrammes, etc., concernant le
changement projeté dans le service des malles pour Grand-View, [.P.-l.

156. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,
en date dit 19 avril 1899, demandant un état,-

1. Quel a été le montant total, en moyenne, payé chaque année à la Compagnie
du gaz WOttawa pour l'éclairage des divers édifles du gouvernement pendant les
deux années terminées, din (e 1898.

2. Quel est Io coût total annuel avec le système actuel d'éclairage.
3. Si l'on a demandé des soumissions pour l'éclairage des divers édifices au gaz

ou à l'électricitâ quelle compagnie le contrat pour l'éclairage a été donné.
4. Quel est le nombre total et la force de. lumières électriques incandescentes

établies da'ns tous les édifices publics, à Ottawa. Quel est le coût d'installation, y
compris les fils et autres appareils.

5. Quel et le nombre et la force les lumières électriques alimentées par le ma-
tériel d'éclairage électrique du gouvernement et quel est le coût de l'éclairage pour
les deux ans terminés, fin de 1898.

6. Quel est lo coût premier et la valeur actuelle de tout le matériel électrique
et des chaudiðro< installés dans les édifices publics, à Otawa. Combien d'hommes
sont employés pour le service d'éclairage.

7. Si des soumissions ont été demandées pour la pose des fils électriques dans
tous les édifives di gouvernement et des acces>oires nécessaires pour l'éclairage de
ces édifices. 1)e qui des offres ont été reçues, et quel était le montant respectif de
ces offres.

8. De quelle manière a été dépensé le crédit de $75,000 dcstinéà ajouter au
matériel électrique du gouvernement et à l'achat de certaines pompes d'incendies.
Quels sont los artioles de ces dépenses. A qui ces sommes ont été payées.

157. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 juin 1899, pour la production de
copie de toute correspondance, pétition<, etc., concernant la nomination récente du
maître de posto le Cliiton, Nev.London, 1.P.-E.

158. Réponse à un ordre de la Chambre du 19 avril 1899, pour la production de
copie des plams et devis pour la construction du terminus en eau profonde à Saint-
Jean, N.-B., y compris les quais, entrepôts, élévateurs, voies, etc., ainsi que copie des
soumissions pour les dits travaux et de tous contrats pas4és à ce sujet.

159. Réponse à une adEresse dla Chambre à Son lxcellence le Gouverneur géné-
ral, en date du 1l avril 1899, demandant copie du contrat et desdevisconcernant l'am é-
lioration du chenal nord, en aval de Prescott, et de tout arrangement ou arrange-
ments pplémeuinires conclus avec l'entrepreneur ; aussi, copie des plans indi-
quant là où les travaux devaient être faits primitivement et leur emplacement
actuel.

160. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général en
date du 20 avril 1899, demandant copie de la correspondance échangée avec le gou-
vernemnent ou l'un des membres du gouvernement, concernant la présentation d'une
loi prohibitive; aussi les affidavit et autres documents se rapportant au vote donné
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sur la question de la prohibition, le 29septembre 1898, et aux prétendues fraudes com-
mises à l'occasion de ce vote.

161. Réponse à une adresse du Sénat à Son Excellence le Gouverneur général,en
date du 21 juin 1899, demandant copie de toute correspondance échangée entre le
ministre de l'Agriculture, l'Association des cultivateurs de fruits de l'lie du Prince-
Edouard et le Premier ministre de cette province, l'honorable M. Farquharson, rela-
tivement aux expériences qui se font actuellement sur l'île du Prince-Edouard au
sujet de laculture des'fruits; cette correspondance devant comprendre toutes les ins-
tructions données à M. Kinsman concernant la nature du travail à faire et le choix
des vergers où se font ces expériences.

1. 2. Réponse à ordre de la Chambre du 26 juin 1899, demandant copie de tous
papiers. documents, correspondance, lettres, etc., concernant:

10 la nomination du Dr Hall, vétérinaire, de Québec, pour rechercher la pré-
sence de la tuberculose parmi les bestiaux à Hébertville et ailleurs, dans le comté de
Chicoutimi;

21 concernant la part prise à ces travaux par son frère;
30 un état indiquant le nombre de troupeaux inspectés parle Dr Hall ou par son

fière;
41 un état des montants payés pour ces inspections et pour frais de voyage,

voitures, aides ou assistants ;
5° Un état de toutes somme ou sommes d'argent payées à David Ouellet, de

Hébertvil le, au sujet des dites inspections.
163. Réponse à une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur géné-

rai, en date ( u 26 juin 1899, demandant copie de l'estimation finale ou règlement,
en détail, concernant les travaux sur la section 3 de l'élargissement du canal de La-
chine, de 1875-1880.

163a Répon-e à un ordre de la Chambre du 26 juin 1889, pour la production
de copie des plans et profils des structures inférieures des ponts de trafic ordinaire
et de chemins de fer sur le canal de Lachine, à la rue Wellington, Montréal, avec
dimensions en chifres ; aussi des projections isométriques du piiier central et des
culées, avec élévations et dimensions, en chiffres, des diverses parties y compris le
tablier tournant, la poutre de roulement, les roues et les machines.

164. Répon>e à un ordre de la Chambre du 30 mars 1898, pour la production
d'un état devant indiquer:-

1. Le nombre de personnes employées sur le dragueur Prince Edward comme
gardiens ou autrement, depuis qu'il a été mis en hivernement à la fin de la dernière
satùon.

2. Le nombre de personnes employées pendant l'hiver de 1896-97.
3. Le nombre de verges cubes enlevées par le dit dragueur pendant les saisons

de 1896 et 1897, respectivement, le coût, par verge cube, chaque saison.
4. Le nombre de jours pendant lesquels le dit dragueur a été employé effective-

ment, chaque mois, pendant les saisons (le 1891i et 1897, respectivement.
5. Le coût des réparations faites au dit dragueur pendant les années expirées

respectivement le 31 dé2embre 1896 et 1897.
Aussi, copie de toute correspondance se rapportant à la révocation de John N.

Macdonald de sa charge sur le dragueur Princz Edward, et à la nomination de son
su ceesseu r.

Votre comité recommande aussi que dans le cas où il n'y aurait pas d'autre
réunion du comité, le préLident soit autorisé à décider de l'impression de tout docu-
ment soumis à l'une ou l'autre des Cham bres, comme aussi de toutes autres questions
qui sont du ressort du dit comité.

Sur motion de M. McAlister, secondé par M. Tyrwhitt,
Ordonné, quele bill (No 65) concernant la Compagnie d'Estacades de la Risti-

gouche, le coût de l'impression et de la traduction, conformément à la recommanda-
tion faite soit retiré et que les honoraires et frais versés pour ce bill soient rembour-
sés, moins dans le treizième rapport du comité des Bills Privés.



Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. McMillan,
Ordonné, que le bill (No 181) du Sénat, intitulé: " Acte pour venir en aide à

Isaac Stephen Gerow Van Wart", soit inscrit sur le feuilleton des Ordres pour
seconde lecture, ce jour, conformément à la recommandation contenue dans le vingt-
deuxième rapport du comité des Ordres Permanents.

Ordonné, que M. Blair ait la permission de présenter un bill (No 183) auto-
risant la construction d'un embranchement de chemin de fer entre Charlottetown et
M urray-Harbour. comme entreprise publique.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain,

Sur motion de M. Sifton, secondé par sir Wilfrid Laurier,
Ordonné, qu'il soit émis un ordre de la Chambre, pour la production d'un relevé

de tous montants payés pour services médicaux et remèdes pour les sauvages dans
le district électoral de Yale et Caribou pendant les années 1896-97, .1897-98 et
1898-99, indiquant à qui les paiements ont été faits et les montants payés à chacun.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 167.)

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de la Chambre, à son Excellence le Gouverneur général en
date du 19 juin 1899, demandant copie de toute correspondance entre le gouver-
nernent et les Chambres de commerce du Canada au sujet de la passation d'une loi
de faillite. (Document de la Session No 166.)

Sur motion de Sir Richard J, Cartwright, secondé par Sir Wilfrid Laurier,
Ordonné, que le projet de résolution ratifiant le contrat pour un meilleur service

de steamers entre le Canada et les Indes Occidentales et l'Amérique du Sud, soit
pris en considération demain.

Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par M. Foster que les résolutions suivantes
soient adoptées :-

1. Résolu,-Que cette Chambre a vu avec regret les complications qui ont
surgi dans la république du Transvaal, dont Sa Majesté est la suzeraine, par suite
du refus d'accorder aux sujets de Sa Majesté actuellement établis dans ce pays, une
participation égale dans son'gouvernement.

2. Résolu,-Que cette Chambre a vu avec un plus grand regret encore que
l'état de choses qui y existe a dégénéré en une oppression intolérable et a produit
une excitation considérable et dangereuse parmi les diverses classes des sujets de Sa
Majesté dans ses possessions sud-africainee,

3. Résol,-que cette Chambre, représentant un pays qui a largement réussi,
en concédant des droits politiques égaux aux divers éléments de sa population, à
faire disparaître les causes d'antagonisme et à faire accepter avec satisfaction par
tous son système actuel de gouvernement, désire exprimer sa sympathie pour les
efforts tentés par les autorités impériales en vue d'obtenir en faveur des sujets de Sa
Majesté établis dans le Transvaal la mesure de justice et de reconnaissance politique
qui sera nécessaire pour eIura,surer la pleinejouissance de libertés etde droits égaux.

Et la question étant posée sur la dite motion,-elle est adoptée nemine contra-
dicente.

Sur motion de sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Foster,
Résolu, que copie de la résolution qui précède soit transmise par l'Orateur de

cette Chambre au principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les colonies.
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L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des Sub-
sides.

M. Fielding propose, secondé par M. Paterson, que M. l'Orateur suppléant
quitte maintenant le fauteuil.

Il s'ensuit un débat, et la question étant posée, elle est résolue dans l'affirmative.
Oîdonné, que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fauteuil.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité.)

J. Hé-olu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon-Gouvernement du
district provisoi ie du Yukon-Appointements et dépenses relatives à l'administia-
tion du territoire, 876,000 ; requis pour les dépenses casuelles, etc., $35,000; pour
un modèle en relief des terres adiacentes à l'océan Pacifique depuis la passe de
Portland jusqu'au Mont Saint-Elie, [des paiements à même ce crédit pourront être
faits à des membres du service civil] nonobstant toute disposition contraire contenue
dans l'Acte du service civil, $1,200, po>ur l'année finissant le :0 juin 1900.

2. Ré,ola, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales-imputableau revenu, savoir:-Montant
additionnel pour terres fédérales, $3,000; Appointements de l'inspecteur cri chef des
bois et forêcs, $2,500, pour l'ano finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'immigration-paiement aux syndics de la colonie de Saint-Paul des
Métis, pour leur permettre de fournir des grains de semence et des instruments
aratoires pour les colons nécessiteux de cette colonie, pour l'année finissant le 30
juin, 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les terres fédérales-imputable au capital-pour arpentages,
examens des rapports d'arpentage., impressions des plans, etc., pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour divers, savoir:-Somme requise pour construire un nouveau quaiau lac
Manniwanka, Parc des Montagnes Rocheuses, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordé à Sa
Majesté pour payer le coût d'une ou 'plusieurs machines à forer les puits et pour
leur emploi dans 'es Territoires du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à sept heures et
demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

Prise en considération des bills privés, selon la règle 19.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 181) intitulé:
" Acte pouir faire droit à Isaac Stephen Gerow Van Wart."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé au comité des Bills
Privés.

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations.
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(En comité.)

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille soit accordée à Sa
Majesté pour dépen>es de l'expédition de secours et fournir des provisions aux néces-
siteux le long des rivières au Liard et Dease, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deùx mille quatre cent quatre-vingt-
trois piastres et quatre-vingt-dix- huit centins soit accordée à Sa Majesté pour la com-
mission géologique, savoir:--Opérations de sondage dans les Territoires du Nord-
Ouest pendant 1899, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur suppléant reprend le fauteuil et M. Ellis rapporte que le comité
a adopté des ré,olutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Ellis, imlorme aussi la Chambre qu'il est chargé de demander la permis-

mission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séaiice; la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Foster,
Résolu, qu'après l'ajournement aujourd'hui, la Chambre restera ajournée jusqu'à

demain à trois heures de l'après-midi.

Et la Chambre s'ajourne alors.
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Mardi, 1er août 1899.

Trois heures de l'après-midi.

PRIÈRE.

Le Très Honorable Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé do
Sa Majesté pour le Canada. informe la Chambre que le Gouverneur général ayant été
mis au fait du dérès de Sir James D. Edgar, Orateur, a autorisé la Chambre à choisir
sans délai une personne compétente pour être son Orateur.

Sir Wilfrid iaurier s'adressant alors au greffier, propose, secondé par ,
Fieldiig,-Que M. Thomas Bain, député (lu district électoral de la division sud du
comté de Wentworth, prenne place au fauteuil de cette Chambre en qualité d'Ora.
teur.

Résolu, nemine contradicete, que Thomas Bain, écr, prenne place au fauteuil de
cette Chambre en qualité d'Orateur.

Thomas Bain, écr, est alors conduit au fauteuil par Sir Wilfrid Laurier et M.
Fielding, et du haut de l'estrade, il adresse à la Chambre ses humbles remerciements
pour le grand honneur qu'elle lui a fait en le choisissant pour être son Orateur.

Il prend alors place au fauteuil, et la Masse est placée sur la Table.

Sir Wilfrid Laurier informe alors la Chambre que Son Excellence le Gouvernour'
général voudra bien se rendre à la salle des séances du Sénat à quatre heures do
l'après-midi, ce jour, et recevoir cette honorable Chambre et son Orateur.

Quatre heures de l'après.midi.

Un message de Son Excellence le Gouverneur général, est remis par Réné
Rimber, écuier, Gentilhomme Huissier de la Verge Noire, lequel est comme suit

M. L'ORATEUR,

Son Excellence le Gouverneur général désire la présence immédiate do cetto
Honorable Chambre à la salle des séances lu Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent à la salle du Sénat, et
alors M. l'Orateur s'exprime comme suit

Qu'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE,

La Chambre des Communes m'a élu comme son Orateur, bien que je sois pou
capable de remplir les devoirs importants qui me sont assignés.

Si, dans l'exécution de ces devoirs il m'arrive, en aucun temps, de commettre
une erreur. je demande que la faute me soit imputée, et non aux Communes, dont je
suis le serviteur.

Alors l'honorable Orateur du Sénat dit:

M. L'ORATEUR,

J'ai ordre de Son Excellence le Gouverneur genéral de vous déclarer qu'Elle
interprétera toujours de la manière la plus favorable vos paroles et vos actes.

496



63 Victoria 1er août 497

Et la Chambre étant de retour,-

PRIÈRE.

M. McMillan, du comité d'Agriculture et de Colonisation, présente le cinquième
et dernier rapport de ce comité, lequel est comme suit :-

Les investigations du comité pendant la présente session du parlement ont porté,
-1° Sur l'agriculture dans ses rapports avec la production et le commerce ; et 2°
sur l'immigration et l'établissement de nouveaux groupes d'immigrés dans le Canada
ouest en 1898.

La preuve faite devant lo comité sur chacun de ces deux sujets est annexée au
présent rapport, comme partie essentielle de ce rapport.

Le comité recommande que la dite preuve ci-annexée relative à l'immigration
et à l'établissement des immigrés soit imprimée sans délai, afin que le rapport soit
publié immédiatement en son entier, en un volume.

(Pour l'appendice d ce rapport, voir l'appendice du Journal, No 3.)

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forrhe de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses et appointements relatifs à la commission nommée pour
s'enquérir des réclamations des métis dans les Territoires du Nord-Ouest, sur lesquels
il sera loisible de payer J. A. Côté, comme commissaire des métis, nonobstant toute
disposition contraire dans l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon, savoir :-Milice, solde et
transport des officiers et soldats, $50,000; nourriture, vêtements, articles nécessaires
et transport de ces articles, transport des officiers et soldats, dépenses casuelles et
toutes les autres dépenses, $75,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-sept mille cent quatre-
vingt-dix-neuf piastres et trente centins soit accordée à Sa Majesté pour la milice,
savoir: Construction de petits magasins d'armes, $10,000; terrains d'exercice et
emplacement d'un magasin d'armes, Saint-Thomas, $6,000; uniformes, $35,000;
matériel de guerre et autre, $10,000; fabriques de cartouches-Pour boîtes à obus,$1,000; monuments pour champs de bataille-Terrain pour monument de la ferme
Chrysler (à voter de nouveau $200), $250: médailles de service général-5,000 mé-
dailles ($5,000 à voter de nouveau), $10,000; réclamation de F. X. Mathieu pour
frais dans la cause LaReine vs les cautions de feu le colonel Bellefeuille, $199.30;
indemnité à Octave Ouellette pour blessures reçues en travaillant à la salle d'exer-
cices, Montréal, $750; indemnité à la veuve de feu le capitaine F. E. Stuart, $1,000;
Québec-travaux aux murs et aux immeubles militaires, $3,000, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté à compte du capital, savoir:-Pour armes, munitions et défense
-équipement ($33,000 à voter de nouveau), $128,000; champs de tir, $75,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le gouvernement civil, savoir :-Minietère de la Milice et de la Défense
-augmentation des appointements d'un commis de 2e classe, H. W. Brown, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-vingt-dix-neuf mille,
sept cent dix-huit piastres et quarante-quatre centins, soit accordée à Sa Majesté pour
Chemins de fer et Canaux-capital, chemins de fer, Intercolonial, accroissement des
facilités de garage et d'évitement, $90,000; agrandissement des gares, $15,000;
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pour un mur de soutènement et coffrage pour protéger les bords sur la ligne du
chemin de fer du Cap-Breton, $10,000; agrandissements à Lévis (834,000, à voter de
nouveau), $80,000; construction d'un élévateur à Saint-Jean (à voter de nouveau,
$40,000), $114,000; agrandissements à Saint-Jean (à voter de nouveau), $49,600;
embranchement d'Indiantown, pour payer la somme de $34,675.23 avec intérêt du
1er décembre 1886 au ler juillet 1899 accordée par sentence arbitrale de Walter
Shanley à l'honorable J. Snowball, $52,148.44; pour permattre de remplacer les
attelages actuels des wagons à marchandises par les attelages du type dit Master-Car
Builder's, $10,000; travaux à Mulgrave, $15,000; construction de nouvelles tables
tournantes plus grandes et plus fortes et renforcement de quelques-unes des anciennes,
à différents endroits, pour les lourdes locomotives du joui-, 812,425; travaux à la
Pointe Tupper, $8,500; service de l'eau pour protection contre les incendies à
Moncton, $9,000; amélioration du service télégraphique, $13,000; conbtruction de
nouvelles remises à locomotives et agrandissement d'autres, $40,000; voiture à
voyageurs de première classe, $10,385; prolongement jusqu'à l'eau profonde à North-
Sydney (à voter de nouveau), $9,500; construction de bâtiments de repos à neuf
stations de locomotives, $4,360; nouveaux appareils et accessoires pou- l'installation
de l'éclairage connu sous le nom de Pintsh Gas Car Lighting System, $4,350; matériel
roulant-wagons frigorifiques, $30,000; pour acheter et poser des balances à chemin
de fer à Pictou, Drumnondville et North-Sydncy, $2.700; pour la construction d'un
passage en dessous de la voie à Christie's-Crossing, Amherst, $4,200; dragage au
quai de Pictou, $1,300; dragage au débarcadère de Pictou (à voter de nouveau),
$2,250; agrandissement à Halifax (à voter de nouveau), $20,000; construction d'un
élévateur à Halifax (à voter de nouveau), $77,000; pour finir l'étage supérieur de
l'édifice des bureaux généraux à Moncton, $2,000; matériel roulant, changement des
attelages des wagons, $13,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'un somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le chemin de fer du Cap-Breton, pour payer à McDonald et Moffat,
entrepreneurs du quai tête de ligne à Sydney, en règlement complet de leur récla-
mation pour ouvrage supplémentaire, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir :-Contribution à la reconstruction du
pont Cowan, sur Pigeon-Creek, dans le canton d'.Emily, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pa3 deux mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-pour payer à L. Gemmill
des dommages causés par l'arrêt de son approvisionnement d'eau par la construction
de l'embranchement Tay et du canal Rideau, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille trois cent soixante et onze
piastres et viiigt-huit centins soit accordée à Sa Majesté pou r le canal Cornwall, savoir:
Pour payer à MM. Davis et Fils l'intérêt au taux de 6 pour 100 par année sur les
sommes dues d'après les estimations mensuelles envoyées, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir-:-Pont tournant à la 4e concession.
flumberstone, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour enlever les glissoirs à la Tranchée profonde du canal Welland à
voter de nouveau, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal Lachine, savoir:-Reconstruction d'une partie du mur du sud
du canal à l'avenue Atwater, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Majesté pour le canal Chambly, savoir:-Ouvrages de drainage à Saint-
Jean, P. Q. (à voter de nouveau, $2,300), $3,500; pour construire un mur de protec-
tion autour de la tête de l'île Sainte-Thérèse, $1,000 pour l'année finissant le 30 juin
1900.
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15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canaux, savoir :-Canal de Cornwall,
paiement à A. P. Ross, ci-devant surintendant du canal Cornwall, d'une somme étant
l'allocation pour loyer de maison, de $20) par année, au lieu du logement depuis le
temps où celui-ci a cessé d'être fourni, le 1er juillet 1891, jusqu'au 31 mars 1897, date
à laquelle on s'est dispensé des services de M. Ross, $1,200; pour payer les gages
d'un quatrième employé à chaque écluse du canal Carillon et Grenville, $2,200 pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit

Mercredi matin, 2 août 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander au nom du

comité la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en comité

des Subsides.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du énat a apporté un message
lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté les amendements faits par la Chambre des Communes aux
bills suivants de Leurs Honneurs, savoir:

Bill (No 160) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des compagnies," et,
Bill (No 163) intitulé: "Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte des

liquidations ".
Aussi le Sénat a adopté les amendements apportés à la modification faite par le

Sénat au bill (No 7) constituant en corporation la Compagnie de télégraphe Yale-
Koutanie (à responsabilité limitée).

Aussi, le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il désire le concours de
la Chambre desCommunes savoir: -

Bill (No 181) intitulé: "Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte de la
cour de l'Echiquier".

Aussi, le bill (No 185) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des expropriations ".
Et aussi, le bill (No 186) intitulé: "Acte modifiant l'Acte du Territoire du

Yukon ".

Et la Chambre s'ajourne alors à deux heures et trente minutes du matin, jusqu'à
onze heures de l'avant-midi ce jour.

FFJ
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Mercredi, 2 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

M. Scriver, du comité des Bills Privés, présente le quatorzième rapport de ce
comité, lequel est comme suit :-

Votre comité a pris en considération le bill suivant et est convenu de le rap-
porter sans amendement, savoir :-

Bill (No 181) du Sénat, intitulé: " Acte pour venir en aide à Isaac Stephen
Gerow Van Wart ".

M. Scriver, du comité mixte de la Bibliothèque du Parlement, présente le second
rapport de ce comité, lequel est comme suit :-

BIBLIOTHEÈQUE DU PARLEMENT, 1899.

SECONDE RÉUNION.

Le comité mixte de la Bibliothèque a l'honneur de faire le rapport suivant:-
Votre comité s'est réuni une seconde fois dans les chambres du Président du

Sénat, jeudi, le 27 juillet, à 11.30 a.m.
Les minutes de la première réunion ont été approuvées après lecture faite.
Le rapport du sous-comité chargé de faire l'audition des comptes a été lu et

adopté.
Une copie de ce rapport se trouve ci-jointe.
Le comité s'est ensuite ajourné.

C. A. P. PELLETIER,
Président.

APPARTEMENTS DU PRÉSIDENT DU SÉNAT,
27 juillet 1899.

RAPPORT DU SOUS-COMITE D'AUDITION.

Le sous-comité chargé par le comité mixte de la Bibliothèque du Parlement
pour la session de 1899 de faire l'audition des comptes des recettes et des dépenses
de la bibliothèque, depuis le 30 avril 1898 (date de la dernière audition), présente le
rapport suivant :

Le sous-comité a examiné les comptes, livres et pièces qui lui ont été soumis
par le comptable, les dites pièces numérotées de 5129 à 5771 (inclusivement), ainsi
que les pièces relatives aux lettres de change portant les lettres A, B et C de 1898.
99, respectivement, et a constaté qu'ils correspondent les uns aux autres.

Le sous-comité annexe au présent rapport, pour l'information du parlement, un
relevé du compte courant de la bibliothèque à partir du 30 avril 1898, à venir jus-
qu'au 8 juillet 1899, ainsi que d'autres états secondaires fournis par le comptable, y
compris un état de la dépense faite en achats de livres (classés par sujets) pour la
même période.
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Votre sous-comité désire exprimer son appréciation de l'habileté et du soin avec
lesquels le comptable a rempli ses devoirs. Let comptes et les pièces justificatives
sont tenus et mis en ordre d'une manière très systématique, ce qui facilite beaucoup
le travail de votre sous-comité.

L. G. POWER,
J. SCRIVER,
B. L. BORDEN,
THOS. B. FLINT.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT,
OTTAWA, 11 juillet 1899.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

OTTAWA, 8 juillet 1899.

RELEVÉ-classé par sujets-des dépenses pour livres et reliure, du 30 avril 1898 au
8 juillet 1899.

S ets.

Religion, Philosophie et éducation............. ................................... 612 59
Histoire et Biographie.............. .......................................... 2,363 00
Géographie et Voyages........... .............................. . . .. ....... 503 46
Sciences....................................................................... .. 748 89
A rts utiles. ... ............... ......... ............ ................................. 398 28
Beaux-arts............... .................................................. 574 41
Jeux et am usements ................................ 3....,................. ,............. 33 32
Philologie, Histoire de la Littérature et Bibliographie...... ............................ 446 78
Belles-lettres.................. ............................................ 1,800 19
Encyclopédies et Revues................................ ............................... 1,302 50
Droit, Histoire constitutionnelle, Documents parlementaires, etc........................... 2,553 73
Economie politique, Science sociale, Commerce, Statistique, etc,........................... 697 47
Indicateurs d'adresses................................................................... 136 36
Reliure.................................................................. 2,595 35
Assurance, Commission, Frais de port, etc....... ............. ................ 461 10

Total................. ................................ 15,227 43

JOHN SMITH,
Comptable.
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BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

OTTAWA, 8 juillet 1899.

LiSTE dos chèques non soldés tirés sur la banque de Montréal, Ottawa.

Date. Non de la personne ou compagnie en faveur de laquelle Numéro. Montant.le chèque a éte souscrit.

1899. 8 ets.

12 juin.... Martin 1. J. Grithu, Philadelphie, Pe., E.-U.A..............05 5 20
23 do ........ L'abbé A. X. Bernard.................................5733 200
26 do.. .L. K. Cameron, imprimeur de la Reine, Toronto.............5737 240
26 do ........ Les éditeurs de Science................................ 5738 500
26 do ........ Anwrican, Acadeny af Palitical and Social Science...............5741 50
30 do ........ r J. Topley......................................5i52 40O
30 do ........ VTe Burraws.Bras Ca................................. 5753 70O
30 do .... .... W. L. Tibbits, imprimeur de la Reine, Fredericton, N.-B 5755 20O
30 do ........ John Lovel et fils.................................... 5756 750
30 do. Geo. E. Littlefiel......................................5757 424
30 do ........ Psycie Publiahiig Co ................................ 5758 1 OU
30 do ........ Chas. D. McAlpine .................................. 5759 375
30 do ........ Lttle, rown et Cie .............................. 5760 11833
30 do ....... V. H. Lo'clermilk et Cie............................. 5761 430O
30 do ........ L'abbé Victor A. Huard .............................. 5762 200
30 do ........ Grager .......................... 5764 1000
30 do ........ Cadieux et Deroue...................................5765 880
30 do ........ Filtean et frère..................................... 5766 15 60
5 juillet........Crédit, Receveur gnéral..............................5767 il 12
5 do ....... Crdit, Receveur général..............................5768 164 74
5 do ........ Alphonse Bordeleau .................................. 5769 100OU
5 doL.......bR. Von Zoederflintr.... ... ......................... 5770 30O
7 do W....... . T y ..Du ..os.Beaurnont........ .............. 5771 600

441 68

JOHN SMITH,
Comptable.
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BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

OTTAWA, 8 juillet 1899.

ÉTAT de la dépense mensuelle, classée sous ses différents titres, du 30 avril 1898 au
8 juillet 1899.

Livres pour la bibliothèque géné-
rale, y compris la reliure. Livres sur

l'histoire Dépenses Totaux.
d'Amé- casuelles.
rique.

Anglais. Français. Reliure.

S c. $ c. $ c. 8 c. $ c. $ c.

En mai 1898.... ............... 135 80 113 25 894 39. 60 25 .......... 1,203 69
juin 1898....................... 474 65 581 17 .......... 12 65 528 69 1,597 16
juillet 1898........ ........... 2,742 57 107 50 ......... 169 67 197 78 3,217 52
août 1898........................ 742 13 52 80 4 os 70 45 85 34 954 80
septembre1898................. 1,102 63 60 45 ........... 48 27 174 00 1,385 35
octobre 1898 . .. ..... ......... 189 18 268 39 .... .... 52 82 111 87 622 26
novembre 1898 ................ 261 17 9 00 2 25 84 81 109 17 466 40
décembre 1898................. 60 11 385 78 ........ 44 40 200 14 690 43
janvier 189,.,.................. 1,296 99 33200 ......... . 85 01 312 17 2,026 17
février 1899.................... 92 09 102 50 124 14 56 21 167 75 542 69
mars 1899,.................... 283 10 73 63 548 74 44 50 304 78 1,254 75
avril 1899....................... 97 15 208 95 686 57 129 99 456 18 1,578 84
mai 1899...................... 53 00 306 01 54 25 77 51 318 10 808 87

Du 1er juin au 8 juillet 1899.. ...... 281 45 1,190 96 280 93 91 63 162 67 2,007 64

7,812 02 .......... .......... ......... .... 18,356 57
Moins remboursement sur chèque

n°5,576.......... ............ .so .......... ,.. .. .... 50

Totaux ................... 7,811 52 3,792 39 2,595 35 1,028 17 3,128 64 18,356 07

A déduire la somme des dépenses casuelles......; ............................... 3,128 64

Total des dépenses en livres et reliure. ...................................... 15,227 43

JOHN SMITH,
Comptable.

Sur motion de M. MoMillan, secondé par M. Semple,
Résolu, que la Chambre concoure dans le cinquième et dernier rapport du

comité de l'Agriculture et de la Colonisation.

Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par Sir Richard J. Cartwright, que le bill
{No 184) du Sénat, intitulé : " Acte à l'effet de modifier de nouveau l'.aete de la cour

e lEchiquier, soit lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu pour la première fois, et la seconde lecture en est

ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par Sir Richard J. Cartwright, que le bill
(Nô 185) du Sénal, intitulé: " Acte modifiant l'Acte des expropriations ", soit la
la première fois.

Le bill est en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.
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Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par Sir Richard J. Cartwright, que le bill
(No 186) du Sénat, intitulé: " Acte modifiant l'Acte du Territoire du Yukon ", soit
lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour consi-
dérer une certaine résolution, concernant l'octroi annuel d'une certaine somme d'ar-
gent à la cité d'Ottawa.

(En comité.)

Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que, vu que la corporation municipale
de la cité d'Ottawa fournit aux propriétés du gouvernement dans la dite cité et ses
environs, l'approvisionnement d'eau nécessaire et qu'elle les protège contre l'incendie
sans rien exiger du gouvernement en retour, le ministre des Finances et Receveur
général soit autorisé à payer à même le fonds consolidé du revenu du Canada, la
somme de soixante mille piastres, par année, pendant une période n'excédant pas
vingt ans, afin d'améliorer et embellir la cité d'Ottawa en achetant, entretenant et
améliorant les parcs et les squares publics, et en améliorant les rues et voies de
communication de la dite cité; la dite somme devant être payée à un bureau de coin-
missaires, qui sera nommé en vertu d'un acte du parlement du. Qanada devant être
adopté à cet effet.

Résolution à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a adopté
une résolution.

Ordonné, que le rappoit soit maintenant reçu.
M. Brodeur fait, en conséquence, rapport de la dite résolution, laquelle est lue

comme suit:-
Résolu,-Qu'il est expédient de décréter que, vu que la corporation municipale

de la cité d'Ottawa fournit aux propriétés du gouvernement dans la dite cité et ses
environs, l'approvisionnement d'eau nécessaire et qu'elle les protège contre l'incendie
sans rien exiger du gouvernement en retour, le ministre des Finances et Receveur
général soit-autorisé. à payer à même le fonds consolidé du revenu du Canada, la
somme de soixante mille piastres,. par année, pendant une période n'excédant pas
vingt ans, afin d'améliorer et embellir la cité d'Ottawa en achetant, entretenant et
améliorant les parcs et les squares publics, et en améliorant les rues et voies de com-
munication de la dite cité; la dite somme devant être payée à un bureau de commis
saires qui sera nommé en vertu d'un acte du parlement du Canada devant être adopté
à cet effet.

Et la question étant posée ;-que la dite résolution soit lue la seconde fois, la
Chambre se divise, et elle est résolue dans l'affirmative.

La dite résolution, est en conséquence, lue la seconde fois et adoptée.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 187) con-
cernant la cité d'Ottawa.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général, pour considé-
rer certaines résolutions, concernant la concession de certaines subventions ' des
compagnies de chemins de fer; et, après avoir ainsi siégé quelque temps, le comité
se lève et M. Brodeur rapportant progrès, demande la permission de siéger de nou-
veau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en tel comité.
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M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente
à la Chambre,' le vingt-deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

Votre comité a pris en considération les bills suivants et est convenu d'en faire-
rapport avec des amendements, savoir:-

iBill (No 85) modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer.
Bill (No 17z) constituant en corporation la Compagnie de pâte à papier et de

papier de l'Amérique Britannique.
Vu la période avancée de la session, votre comité recommande que le bill en

dernier lieu mentionné soit inscrit parmi les bills privés sur le feuilleton des ordres
de ce jour pour être délibéré en comité général.

M. Sutherland, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphies, présente
à la Chambre, le vingt-troisième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit :-

VTotire comité a pris en considération les bills suivants, et il recommande qu'ils
soient retirés, parce qu'il n'est pas à propos de procéder plus loin avec ces bills dans
le moment, savoir:-

Bill (No 5) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Alaska-
Yukon.

Bill (No 44) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Alaska
et du Nord-Ouest.

Bill (No 52) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer du
Yukon Canadien.

Bill (No 57) concernant la compagnie de mines, de commerce et de transport
du Yukon britannique et pour changer son nom en celui de Compagnie du chemin
de fer du Yukon britannique.

Bill (No 94) concernant la " Yukon Mining, Trading and Transportation Com-
pany " (Foreign).

Bill (No 101) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Glenora.

Bill (No 102) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer du
Yukon-Pacifique.

Bill (No 117) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer subur-
bain d'Ottawa.

Votre comité recommande aussi que les honoraires payés pour les dits bills
soient remboursés, moins les frais d'impression et de traduction.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Soierville,
Ordonné, que lebill (No 172) constituant en corporation la Compagnie de pâte.

à papier et de papier de l'Amérique Britannique, soit inscrit parmi les bills privés
sur le feuilleton des ordres du jour, pour être délibéré en comité général, conformé-
ment à la recommandation contenue dans le vingt-deuxième rapport du comité des.
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes.

Sur motion de M. Sutherland, secondé par M. Somerville,
Ordonné, que les bills suivants soient i etirés et les frais remboursés, moins le

coût d'impression et de traduction, conformément à la recommandation faite dans le
vingt-troisième rapport du comité des Chemins de fer, CAnaux et Télégraphes, savoir :

Bill (No 5) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Alaska.
Yukon.

Bill (No 44) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Alaska
et du Nord-Ouest.

Bill (No 52) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer du
Yukon Canadien.

Bill (No 57) concernant la Compagnie de mines, de commerce et de transport
du Yukon britannique, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie du
chemin de fer du Yukon britannique.

Bill (No 94) concernant la "Yukon Mining, Trading and Transportation Com-
pany." (Foreign.)
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Bill (No 101) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de
Glenora.

Bill (No 102) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer du
Yukon-Pacifique.

Bill (No 117) constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer subur-
bain d'Ottawa.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)
Résolu, qu'una somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit

accordée à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canaux-au compte du capital,
savoir:-Chemins de fer de l'Ile du Prince-Edouard-pour la construction d'un
embranchement de Charlottetown à Murray-Harbour, y compris un pont sur la
rivière Hillsborough, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

A six heures, M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à
sept heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.
Prise en considération des bills privés, en vertu de la règle 19.
Conformément à l'ordre du jour, la Chambre se forme en comité général pour

délibérer sur le bill (No 172) constituant en corporation la Compagnie de pâte à
papier et de papier de l'Amérique Britannique; et après avoir ainsi siégé quelque
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a exa-
miné le bill, et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: " Acte constituant en corporation

la Compagnie de pâte à papier, de papier et de chemin de fer de l'Amérique Bri-
tannique."

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre reprend alors ses délibérations en comité des Subsides.
(En comité.)

Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit accordée
.à Sa MajesLé pour les améliorations du port de Colborne, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

Résolution à rapporter.
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit.

Jeudi, 3 août 1899.
M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque 'temps, et M, Brodeur fait rap-

-port que le comité a adopté deux résolutions.
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander que le

-comité ait la permission de siéger de nouveau.

.Résolu, qu'à sa prochainý' séance, la Chambre se formera de nouveau en comité
des Subsides.

M. l'Orateui informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté les amendements faits par la Chambre des Communes au bill de
Leurs Honneurs (No 171) intitulé: " Acte relatif à la libération conditionnelle de
détenus aux pénitenciers."

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 188) intitulé: "Acte modifiant l'Acte de la
présente session du parlement, intitulé : Acte concernant la juridiction de la cour de
l'Echiquer au sujet les dettes des chemins de fer ", pour lequel il demande le
concours de la Chambre des Communes.

Et la Chambre s'ajourne alors à minuit et vingt ninutes, jusqu'à onze heures de
l'avant-midi ce jour.
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Jeudi, 3 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

Sir Wilfrid Laurier propose, secondé par M. Blair, que le bill du Sénat (No 188)
intitulé: "Acte concernant la juridiction de la cour de l'Echiquier au sujet des
dettes des chemins de fer ", soit lu la première fois.

Le bitl est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.

Conformément à l'ordre, la Chambre se forme de nouveau en comité général,
pour considérer certaines résolutions concernant la concession de subventions à cer-
taines compagnies de chemins de fer.

La Chambre ayant ainsi continué de siéger en comité après minuit:

Vendredi matin, 4 août 1899.

. M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Brodeur rappor.
tant progrès, demande au nom du comité, la permission de siéger de nouveau.

Résolu, que la Chambre se forme en tel comité à sa prochaine séance.

Et la Chambre s'ajourne alors à deux heures et dix minutes du matin, jusqu'à
onze heures de l'avant-midi, ce jour.
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Vendredi, 4 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

M. Fortin, du comité dès Privilèges et Elections, présente le second rapport do
ce comité, lequel est comme suit :

Par un ordre de la Chambre en date de mercredi, le 12 juillet 1899, votre comité
a été autorisé à employer un sténogPaphe pour prendre les témoignages que le comité
jugerait nécessaires; mais par suite des nombreuses dépositions prises, votre comité
s'est trouvé dans la nécessité de demander l'aide de deux sténographes additionnels,
Votre comité recommande, on conséquence, que l'honoraire ordinaire de cinq piastres
par séance du comité soit alloué à chacun des trois sténographes pour chaque séance
du comité à laquelle ils ont assisté.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 32) modifiant l'Acte concernant la vente
des billets de chemin de fer, lesquels sont lus comme suit:

Page 1, ligne 7, après " ligne " insérez: " le bateau à vapeur ou le bac passeur"
après les mots " chemin de fer" dans la huitième ligne.

Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leurs amendements.

M. Fortin prepose, secondé par M. Rinfret, que l'honoraire ordinaire par séance
de comité soit alloué à chacun des trois sténographes employés par le comité des
Privilèges et Elections, pour chaque séance du comité à laquelle ils ont assisté, con.
formément à la recommandation contenue dans le second rapport du dit comité,

Et un débat s'ensuivant,-la dite proposition est retirée avec le consentement
de la Chambre.

Ordonné, que M. Sifton ait la permission de présenter un bill (No 189) concor-
nant les cautions de dettes contractées pour grains de semence.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance do la
Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre. se forme en comité général pour consi.
dérer certaines résolutions autorisant l'octroi de subventions pour aider à la cons.
truction des lignes de chemins de fer y mentionnées.

A six heures M. l'Oratur prend le fauteuil, et le quitte pour le reprendre à sept
heures et demie du soir.

Sept heures et demie du soir.

L'ordre du jour appelle les bills privés en vertu de la règle 19.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill du Sénat (No 181) intitulé: "Acte pour faire droit à Isaac Stephen
Gerow Van Wart" et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend
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le fauteuil et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a adopté sans
amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est en conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes l'a adopté sans amendement.
Sur motion de M. Landerkin, secondé par M. Parmelee,
Résolu, qu'il soit envoyé un message au Sénat pour retourner la preuve et les

témoignages recueillis devant le comité spécial du Sénat auquel avait été renvoyé le
bill qui précède.

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat.

La Chambre, siégeant alors en comité général, reprend le cours de ses délibéra-
tions sur certaines résolutions autorisant l'octroi de subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y mentionnées.

(En comité.)

1. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil àaccorder une
subvention de $3,200 par mille pour aider à la construction de chacune des lignes de
chemins de fer ci-dessous mentionnées (n'excédant en aucun cas le nombre de milles
respectivement énoncé ci-après) qui ne coûteront pas plus, en moyenne, que $1.5,000
par mille pour la longueur subventionnée; et pour aider à la construction de chacune
des dites lignes de chemins de fer n'excédant pas la longueur ci-après énoncée qui
coûteront plus. en moyenne, que $15,000 par mille pour la longueur subventionnée,
une autre subvention, en sus de la somme de 83,200 par mille, de cinquante pour
cent sur la partie du coût moyen de la longueur subventionnée qui excédera $15,000
par mille, la dite subvention ne dépassant pas en totalité la somme de $6,400 par
mille. L'expression " coût " employée dans cette résolution signifie le coût réel,
nécessaire et raisonnable, et comprendra le montant dépensé pour tout pont, jusqu'au
chiffre de $25,000 mais pas au delà, formant partie de la ligne de chemin de fer
subventionnée qui ne recevra pas de bonus autrement, mais elle ne comprendra pas
le coût de l'équipement du chemin de fer, ni le coût des termini et droit de passage
du chemin de fer dans aucune cité on ville incorporée; et le dit coût réel, nécessaire
et raisonnable sera déterminé par le Gouverneur en conseil, sur la recommandation
du ministre des Chemins de fer et Canaux et sur le rapport de l'ingénieur en chef
des chemins de fer de l'Etat attestant qu'il a fait ou fait faire une inspection de la
ligne de chemin de fer pour laquelle le paiement d'une subvention est demandée,
qu'il s'est soigneusement enquis du coût de la dite ligne et qu'à son avis le montant
sur lequel est basée la demande de subvention est raisonnable et ne dépasse pas le
coût véritable, réel et raisonnable de la construction du dit chemin de fer; les lignes
de chemins de fer étant comme suit, savoir:-

1. A la Compagnie du chemin de fer Central d'Ontario, pour un prolongement de
sa ligne à partir de, à, ou près Coe-Hill ou la station de Rathbun, sur la ligne
de la compagnie, jusqu'à ou près Bancroft, n'excédant pas 21 milles, au lieu
de la subvention accordée par l'Acte 55-56 Vie., chap. 2.-A voter de nouveau.

2. A la Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord, pour un chemin de fer entre
Montcalm et la jonction de Saint-Tite, sur le chemin de fer des Basses-Lauren-
tides, Québec, n'excédant pas 53½ milles; et pour un embranchement depuis
sa ligne principale jusqu'aux chutes de Shawinigan, Québec, n'excédant pas 6J
milles.-53J milles à voter de nouveau.

3. A la Coinpagnie de chemin de fer et de carrières de Philipsburg, pour une
erreur en moins dans le prolongement de son chemin de fer à partir d'un
point sur la ligne de la compagnie à ou près de l'extrémité de la section sub-
ventionnée jusqu'au quai de l'Etat à Philipsburg, Québec, n'excédant pas
-%5- de mille.-A voter de nouveau.
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4. Au chemin de fer de Strathroy et des comtés de l'ouest, pour une ligne à partir
de Strathroy, Ontario, viâ Adelaide et Arkona jusqu'à Forest, ou Tedford ou
Park Hill, n'excédant pas 24 milles, au lieu de la subvention accordée par
l'Acte 57-58 Vic., chap. 4.-A voter de nouveau, en partieý.

5. A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée de Saint-Jean et de la Rivière-du.
Loup, pour une ligne de chemin de fer à partir de Fredericton, dans le comté
de York, Nouveau-Brunswick, jusqu'à Woodstock, dans le comté de Carleton,
n'excédant pas 59 milles.-A voter de nouveau.

6. Pour un chemin de fer depuis Port Hawkesbury, sur le détroit de Canso, Nou-
velle-Ecosse, jusqu'à St. Peters, n'excédant pas 30 milles.-A voter de nouveau.

7. Pour un chemin de fer depuis Windsor, Nouvelle-Ecosse, jusqu'à Truro, vi4 le
township de Clifton, n'excédant pas 58 milles, au lieu de la subvention accor-
dée par l'Acte 57-58 Vic., chap. 4.-A voter de nouveau.

8. Pour un chemin de fer depuis un point à, ou près de la station de Brookfield,
Nouvelle-Ecosse, sur le chemin de fer Intercolonial, jusqu'à Eastville, n'excé-
dant pas 25 milles, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 60-61 Vie.,
chap. 4.-A voter de nouveau.

9. Pour un chemin de fer depuis la station de Creek Cross, sur le chemin de fer du
Canada-Est, jusqu'au village de Stanley, Nouveau-Brunswick, n'excédant pas
6 milles.-A voter de nouveau.

10. Pour un chemin de fer depuis le village de Saint-Rémi jusqu'à Stottville ou
quelque point sur le chemin de fer Delaware et Hudson (Grand-Tronc), dans
la paroisse de Saint-Paul de l'Ile-aux-Noix, n'excédant pas 19 milles, dont 12
milles sont à voter de nouveau.

11. Pour un chemin de fer entre Pontypool et Bobcaygeon, vin Lindsay, Ontario,
n'excédant pas 40 milles, 32 milles.-A voter de nouveau.

12. A la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique, pour un
chemin de fer depuis Aylmer jusqu'à Hull, Québec, au lieu de la subvention
accordée par l'Acte 60-61 Vie., chap. 4, n'excédant pas 9 milles.-A voter de
nouveau.

13. A la Compagnie du chemin de fer d'embranchement du Portage du Fort à
Bristoi, pour un embranchement depuis un point sur le chemin de fer de
Jonction de Pontiac au Pacifique au, ou près du village de Quyon vers le vil-
lage du Portage du Fort, Québec, n'excédant pas 15 milles, au lieu de la
subvention accordée par l'Acte 60-61 Vic., chap. 4.-A voter de nouveau.

14. A la Compagnie du chemin de fer de la Montagnc Orford, pour unembranche-
ment de sa ligne depuis un point entre Lawrenceville et Eastman jusqu'à
Waterloo, n'excédant pas 13 milles.-4½ milles à voter de nouveau.

15. A la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique et du Lac Supérieur, pour un
prolongement de son chemin de fer depuis Caplan jusqu'à Paspébiac, Québec,
n'excédant pas 30 milles.-A voter de nouveau.

16. A la Compagnie du chemin de fer des Comtés-Unis, pour un chemin de fer
depuis la jonction de Saint-Robert jusqu'à Sorel, 6ý milles, cette subvention
devant être payée seulement au cas où des droits raisonnables de circulation
sur le chemin de fer du Sud-Est entre les deux points ci-dessus mentionnés ne
seraient pas accordés à la compagnie en premier lieu mentionnée à des condi-
tions à être approuvées par le comité des Chemins de fer du Conseil Privé, et
depuis Mont Johnson jusqu'à la station de Saint-Grégoire, 1 mille, n'excédant
pas 71 milles.-A voter de nouveau.

17. Pour un chemin de fer depuis un point sur le chemin de fer Central, dans le comté
de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, jusqu'à la ville de Liverpool via le village de
Caledonia, ou jusqu'au village de Caledonia via Liverpool, ou pour aucune
partie de ce chemin, la distance totale n'excédant pas 62 millese-A voter de
nouveau.

18. Pour un chemin de fer depuis Indian Gardens, comté de Queen, Nouvelle-Ecosse,
jusqu'à Shelburne, dans la dite province, distance de 35 milles.-A voter de
nouveau.
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19. La subvention à laquelle a droit la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de
la Rivière La Pluie, aux termes du chap. 4, 60-61 Vie., sera de $6,400 par
mille pour les EO0 milles prévus dans le dit acte.

20. A la Compagnie du chemin de fer de la Baie de Quinté, pour les prolongements,
embranchements ou additions à son réseau qui permettront à la dite compa-
gnie de raccorder ses lignes ferrées ou ses lignes de raccordement avec les
mines de fer ou autres ou les exploitations minérales ou forestières dans les
comtés do Peterborough, Northumberland, Hastings, Lennox et Addington,
Frontenac ou Leeds, payable par versements déterminés par la longueur de
chacun des dits prolongements, embranchements on additions, suivant le cas,
au lieu de la partie de la balance impayée de la subvention accordée à la
Compagnie du chemin de fer de Kingston, Napanee et de l'Ouest par l'Acte
55-56 Vic., chap. 5, mais n'excédant pas 83,200 par mille pour 10 milles, ne
dépassant pas en totalité $32,000.-A voter de nouveau.

21. A la Compagnie du chemin de fer de Québec au Lac Saint-Jean, pour 12 milles
de son chemin de fer depuis le terminus de sa ligne en eau profonde sur l'em.
branchement de Chicoutimi jusqu'à la Baie de Ha Ha, au lieu de la subven-
tion accordée pour les 12 milles par le chap. 4 de 1894.-A voter de nouveau.

22. Pour une ligne de chemin de fer depuis Hlawkesbury, Ontario, jusqu'à South
Indian, n'excédant pas 35 milles.

23. Pour un chemin de fer depuis Sault Sainte-Marie, Ontario, vers la rivière et le
port de Michipicoten, et vers la ligne-mère du chemin de fer du Pacifique
canadien, n'excédant pas 40 milles.

24. Pour une ligne d'embranchement depuis la ligne principale du chemin de fer
d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound jusqu'à la ville de Parry Sound, Ontario,
n'excédant pas 5 milles.

25. Pour un chemin de fer depuis le village de Haliburton, viâ le village de Whitney,
vers le village de Mattawa, Ontario, n'excédant pas 20 milles.

26. Pour un prolongement du chemin de fer de Tilsonburg, lac Erié et Pacifique
depuis Tilsonburg jusqu'à Ingersoll ou Woodstock, Ontario, n'excédant pas 28
milles.

27. A la Compagnie du chemin de fer de la Rive Sud, depuis la jonction de Sorel, le
long de la rive sud, jusqu'à Lotbinière, Québec, distance n'excédant pas 82
milles.

28. A la Compagnie du chemin de fer de la vallée Massawipi, pour un prolongement
de son chemin de fer jusqu'au village de Stanstead-Plain (Québec), n'excédant
pas 2½ milles.

29. Pour un chemin de fer de Port-lawkesbury sur le détroit de Canso, à l'Anse
Caribou (Nouvelle-Ecosse), sur une distance de 10 milles.

30. Pour un chemin de fer allant de Fort.Francis (Ontario), vers l'ouest jusqu'à un
endroit situé sur ou dans le voisinage de l'embouchure de la rivière La-Pluie,
distance n'excédant pas 70 milles.

31. A la Compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-Brunswick, pour un pro-
longement de sa ligne de chemin de fer depuis les houillères de New-Castle
jusqu'à Gibson (Nouveau-Brunswick), distance n'excédant pas 30 milles.

32. A la Compagnie du chemin de fer Canadien du Nord, pour un chemin de fer à
partir d'un endroit sur la ligne actuelle du chemin de fer Grand Nord de
Winnipeg, au nord de la rivière du Cygne, jusqu'à Prince-Albert (Territoires
du Nord-Ouest), distance n'excédant pas 100 milles.

33. Pour un chemin de fer à partir du voisinage d'Antler Station allant jusqu'à un
endroit près de la Montagne de l'Orignal (Manitoba), distance n'excédant
pas 50 milles.

34. Pour un chemin de fer allant de Sunnybrae à Country-Harbour et d'un endroit
situé à ou près Country-Harbour-Cross-Roads à Guysboro (Nouvelle-Ecosse),
pour remédier à l'inexactitude du nombre de milles mentionné comme dis-
tance entre ces endroits dans la subvention accordée par la 60-61 Victoria
chapitre 4, le nombre de milles supplémentaires n'excédant pas 15 milles.

4 août
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35. Pour un chemin de fer de Port-Clyde vers Lockport, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, distance n'excédant pas 20 milles.

36. Pour un chemin de fer allant d'un endroit sur le chemin de fer Intercolonial
situé à ou près Halifax vers le chemin de fer Central, dans le comté de Lunen-
bourg, n'excédant pas 20 milles.

37. Pour un chemin de fer allant de Labelle, dans la province de Québec, dans la
direction du nord-ouest, jusqu'à Nominingue, par la voie de Notre-Dame de
l'Annonciation, distance n'excédant pas 22 milles.

38. Pour un chemin de fer d'Owen-Sound, dans la province d'Ontario à Meaford,
n'excédant pas 21 milles.

39. A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la Gatineau, pour sa ligne de
chemin de fer à travers la ville de Hull (Québec), sur une distance n'excédant
pas 4 milles.

40. A la Compagnie du chemin de fer Alberta-Ouest, allant d'un endroit sur la fron-
tière des Etats-Unis à l'ouest du rang 27, dans une direction nord-ouest vers
Anthracite, dans le district d'Alberta, sur une distance n'excédant pas 50 milles

41. A la Compagnie de chemin de fer Edmonton, Yukon et Pacifique pour un che-
min de fer allant de la ville de South-Edmonton (Territoires du Nord-Ouest) à
North-Edmonton, et de là dans une direction ouest vers la passe de la Tête-
Jaune, distance n'excédant pas 50 milles.

42. A la Compagnie de chemin de fer Restigouche et Ouest, en sus des 20 milles
subventionnés par la 60-61 Victoria, chapitre 4, et en continuation depuis
l'extrémité ouest des dits 20 milles vers le fleuve Saint-Jean, nouvelle distance
ne dépassant pas 15 milles, et pour le chemin de fer de la compagnie allant
d'un endroit sur le fleuve Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) à ou près ou entre
les Grandes-Chutes ou Saint-Léonarci, et dans la direction est vers Campbellton,
le dit endroit devant être agréé par le Gouverneur en conseil, distance de 12
milles, soit, en tout, n'excédant pas 27 milles.

43. Pour un chemin de fer prolongeant l'embranchement Saint-François du chemin
de fer Témiscouata jusqu'à l'embouchure de la rivière Saint-François, distance
n'excédant pas 3 milles.

44 A la Compagnie de chemin de fer Canada-Est pour une ligne de chemin de fer
de Nelson (Nouveau-Brunswick) à la ligne principale de la compagnie allant
à Chatham, pour relier Nelson à la dite ligne principale, n'excédant pas en
tout 2j milles.

45. A la Compagnie du chemin de fer de la Baie de Quinté, pour prolonger la ligne
de la compagnie vers l'ouest à partir d'un point à ou près la limite du chemin
de Richmond, près de Deseronto, sur une distance n'excédant pas 2 milles;
aussi pour un prolongement de la ligne de la compagnie, à partir de son
terminus actuel, à Tweed, dans une direction nord, sur une distance de 2 milles,
et pour un prolongement de la ligne de la compagnie depuis l'extrémité des
deux derniers milles mentionnés, dans une direction nord n'excédant pas 3
milles,-en tout, 7 milles-les subventions devant être payables pour chacune
des sections mentionnées quand chacune de ces sections sera complétée.

46. A la Compagnie du chemin de fer Ontario, Belmont et Northern, pour une pro.
longation de sa ligne depuis son terminus actuel aux mines de fer dans une
direction nord-ouest sur une distance n'excédant pas 5 milles; et aussi pour
une prolongation du chemin de fer de la compagnie vers le sud, depuis son
présent terminus sud jusqu'à la jonction Central Ontario du chemin de fer du
Pacifique Canadien, une distance n'excédant pas 2 milles, mais la subvention
en dernier lieu mentionnée pour les dits 2 milles de chemin de fer ne sera pas
accordée dans le cas où le comité des chemins de fer du Conseil privé trouve
que la compagnie ne peut pas obtenir un droit de circulation proportionné, à
des conditions raisonnables sur cette partie de la ligne du chemin de fer Central
Ontario entre l'extrémité présente du chemin de fer Ontario, Belmont et
Northern et la ligne du chemin de fer du Pacifique Canadien à la jonction
Central Ontario.-Les subventions devant être payables pour chacune des
sections mentionnées quand chacune de ces sections sera complétée.
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47. Pour une ligne (le chemin de fer à partir d'un point sur le chemin de fer Pembroke
Southern à ou près de Golden Lake, Ontario, vers un point sur le chemin de
fer Irondale, Bancroft et Ottawa, à ou près do Bancroft, n'excédant pas 20
milles.

48. Pour une ligne de chemin de fer depuis Paspébiac, province de Québec, jusqu'à
Gaspé, dans la dite province, n'excédant pas une distance de 82 milles.

49. A. la Compagnie de chemin de foi du Lac Erié à la Rivière Détroit, pour une ligne
de chemin de fer depuis Ridgetown, Ontario, jusqu'à Saint-Thomas, dans la
dite province, une distance n'excédant pas 44 milles; cette subvention ne
devant être payée que dans le cas où l'on n'accorderait pas à la compagnie en
premier lieu mentionnée des droits de circulation proportionnée sur le chemin
de fer Canada Southern, entre les deux points ci-dessus nommés à des condi-
tions qui devront être approuvées par le comité des chemins de fer du Conseil
privé.

50. A la Compagnie du chemin de for Kingston et Pembroke, pour la construction
d'embranchements depuis la ligne.mère de la compagnie jusqu'à la mine de
fer à Bluff Point et jusqu'à la mine Martelo, dans le comté de Renfrew, n'excé-
dant pas cinq (5) milles.

51. Pour un chemin de fer depuis le village de Parry Sound, en allant vers le nord,
jusqu'à Sudbury, n'excédant pas une distance do vingt milles.

2. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le Gouverneur en conseil à accorder
les subventions ci-après mentionnées aux compagnies de chemin de fer pour aider à
la construction des chemins de fer ci-après mentionnés, savoir:-
A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario à la rivière La Pluie, pour

un chemin de fer depuis un point à une distance de 80 milles à
l'ouest de la Station Stanley, sur le chemin de for de Port-Arthur,
Duluth et de l'Ouest, jusqu'à Fort-Francis, sur une distance de
140 milles à $6,400 par mille, n'excédant pas en totalité........... $896,000 00

A la Compagnie du Pont de Québec, pour la construction d'un pont de
chemin de fer sur le fleuve Saint-Laurent, au Bassin de la Chau-
dière, près de Québec, un million de piastres, duquel montant il
pourra être payé 40 pour 100 sur estimations mensuelles, approu-
vées par les ingénieurs de l'Etat, dos matériaux livrés et des
ouvrages faits.

A la Compagnie du chemin de fer de la Rive Sud, pour la restauration
et le renouvellement du pont de chemin de for sur la rivière
Yamaska, à Yamaska, Québec, $0,000. A voter de nouveau
pour la construction d'un pont sur la rivière Richelieu à Sorel,
quinze pour cent de la somme déponséo pour ce pont, n'excédaLt
pas $35,000.-A voter de nouveau .......................... 35,000 00

Pour la construction d'un pont sur la rivière Saint-François, quinze
pour cent de la somme dépensée pour ce pont, n'excédant pas.. 50,000 00

Pour la construction d'un pont sur la rivière Nicolet, quinze pour cent
de la somme dépensée pour ce pont, n'excédant pas.......... 15,000 00

A la Compagnie du chemin de foi Midland (à responsabilité limitée),
pour la construction d'un pont sur la rivière Shubenacadie, 15
pour 100 de la somme dépensée pour ce pont, n'excédant pas... 33,750 00

A la Compagnie du chemin de fer Grand Nord, pour la construction
d'un pont sur la rivière Saint-Maurice, 15 pour 100 de la somme
dépensée pour ce pont, n'excédant pas,............. ................... 16,425 00

Aussi pour la construction d'un pont sur la Rivière du Loup, 15 pour
100 de la somme dépensée pour ce pont, n'excédant pas......... 15,000 00

Aussi pour la construction d'un pont d'acier et d'un viaduc sur la
Rivière Maskinongé, 15 pour 100 de la somme dépensée pour ce
pont, n'excédant pas......... ................................. 15,000 00

3. Résolu,-Que les subventions accordées à la Compagnie du chemin de fer
d'Ontario et de la Rivière La Pluie, à la Compagnie du chemin de fer Canadien du

GGî
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Nord, et à la Compagnie du chemin de fer Edmonton, Yukon et Pacifique sont
accordées à la condition, et si elles sont reçues et payées en vertu de l'autorité du pré-
sent acte aux compagnies ci-dessus mentionnées respectivement, elles seront reçues à
condition, qu'en aucun temps les dites compagnies ne se fusionneront, et qu'aucune
d'entre elles ne fusionnera ou n'affermera sa ligne ou ses lignes à aucune compagnie
autre que celles mentionnées dans cette section, sauf celles qui pourraient avoir été
autorisées par le parlement; et qu'aucun des dits chemins de fer ne sera affermé ni
exploité par aucune autre compagnie, et qu'aucune des dites compagnies ne concluera
une convention pour un fonds commun, en vue de réunir (pooling) ses recettes à
celles d'aucune autre compagnie de chemin de fer, et tout bail, fusionnement ou
convention ainsi faits seront nuls, excepté en tant que ces conventions pourront
s'étendre aux arrangements de trafic et de parcours qui auront été approuvés par le
Gouverneur en conseil.

4. Résol,-Que les subventions ci-dessus mentionnées comme devant être accor-
dées aux compagnies nommées à cette fin, seront, si elles sont accordées par le Gou-
verneur en conseil, payées à ces compagnies respectivement; les autres subventions
pourront être accordées aux compagnies qui seront approuvées par le Gouverneur
en conseil comme ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure de construire
et compléter les dits chemins de fer respectivement; toutes les lignes pour la cons-
truction desquelles des subventions sont accordées, à moins qu'elles ne soient déjà
commencées, seront commencées dans les deux ans qui suivront le premier jour
d'août prochain et complétées dans un délai raisonnable, ne devant pas dépasser
quatre ans après le dit premier joui- d'août, qui sera fixé par un arrêté du conseil; et
elles seront aussi construites en conformité de plans et devis et à des conditions qui
seront approuvées par le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Che.
mins de fer et Canaux, et spécifiées dans une convention qui sera conclue dans
chaque cas par la compagnie avec le gouvernement, convention que le gouvernement
est par le présent autorisé à conclure; le tracé de chaque ligne de chemin de fer sera
aussi sujet à l'approbation du Gouverneur en conseil.

5. Résolu,-Que la concession de ces subventions et leur réception par les diverses
compagnies respectivement, seront subordonnées à la condition que le Gouverneur
en conseil pourra en tout temps assurer à tous les chemins de fer en correspondance
avec les lignes ainsi subventionnées, des droits de circulation ou des conventions de
trafic et autres droits propres à leur donner toutes facilités raisonnables et un tarif
de péages uniforme par mille, et que le Gouverneur en conseil aura en tout temps le
contrôle absolu des tarifs de péages à être prélevés et imposés par ces compagnies ou
chacune d'elles sur tout ou chacun des chemins de fer subventionnés.

6. Résolu,-Que les dites subventions, respectivement, seront payables à même le
fonds du revenu consolidé du Canada, par versements, lors de l'achèvement de cha-
que section de chemin de fer de pas moins de dix milles, proportionnellement à la
valeur de la section ainsi achevée comparée à celle de l'ensemble de l'entreprise,
valeur qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors de l'achèvement de
l'entreprise subventionnée,-excepté à l'égard des subventions au sujet desquelles il
est ci-dessus autrement pourvu.

7. Résolu,-Que toute compagnie recevant une subvention, et en vertu du pré-
sent acte ses successeurs ou ayants droit, sera tenue de fournir chaque année au gou.
vernement le transport gratuit des hommes, approvisionnements, matériaux, et malles
sur la partie de sa ligne pour laquelle elle aura reçu cette subvention, et fournira,
partout où elle en sera requise, des wagons postaux, convenablement aménagés pour
ce service postal, et ces transports et services seront faits aux prix qui pourront être
convenus entre le ministre du département du gouvernement pour lequel ce service
sera fait et la compagnie faisant ce service, et dans le cas de désaccord, au prix qui
pourra être approuvé par le Gouverneur en conseil, et en paiement de, ou à compte
sur ces services, le gouvernement sera ci-édité par la compagnie pour une somme
égale à trois pour cent par année sur le montant de la subvention reçue par la com-
pagnie en vertu du présent acte.
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S. Résolu,-Qu'en ce qui concerne tous les chemins de fer recevant des sub-
ventions en vertu des précédentes dispositions, la compagnie qui, en aucun temps
possédera on exploitera aucun des dits chemins de fer devra, quanti elle en sera
requise, produire et soumettre au ministre des Chemins de fer, ou à toute personne
nommée par lui, tous livres, comptes et pièces justificatives démontrant le coût de
construction du chemin de fer, le coût de son exploitation et ses recettes

Résolutions à rapporter.

Samedi, 5 août 1899.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit :

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le comité a adopté
plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:
Bill (No 176) à l'effet d'établir une communication télégraphique sous-marine

directe entre le Canada et l'Australasie.
Bill (No 177) à l'effet d'encourager la construction de bassins de radoub.

Et la Chambre s'ajourne alors à une heure du matin, jusqu'à onze heures de
l'avant-midi ce jour.
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Samedi, 5 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE,

Conformément à l'ordre du jour, le bill (No 175) modifiant de nouveau l'Acte
concernant les chemins et les réserves de chemins dans la province du Manitoba, est
la pour la troisième fois.

Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Brodeur, du comité chargé d'examiner certaines résolutions concernant la
concession de subventions, à des compagnies de chemin de fer, fait rapport des réso-
lutions adoptées hier en comité général.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

Ordonné, que M. Blair ait la permission de présenter un bill autorisant l'octro-
de subventions pour aider à la construction des lignes de chemins de fer y men-
tionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre.

Sir Richard J. Cartwright propose, secondé par Sir Louis HI. Davies,-Qu'attendu
qu'il a été passé avec les autorités impériales une convention en vertu de laquelle un
meilleur service entre le Canada, les Indes Occidentales et la Guyane Anglaise doit
être établi, et que les conditions d'un contrat ont été arrangées avec MM. Pickford et
Black, de Halifax, pour l'exécution de ce service,-en conséquence, il est opportun
que cette Chambre ratifie et approuve le dit contrat qui est comme suit:-

Convention intervenue ce vingtième jour de juillet, dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf-

Entre l'honorable ministre du Commerce de la Puissance du Canada (ci-après
appelé le ministre-laquelle expression comprendra le ministre du Commerce de la
dite Puissance alors en exercice), agissant pour et au nom de Sa Majesté, d'une
part, et Robert Pickford et William Anderson Black, tous deux de la cité de Halifax,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse, dans la dite Puissance, faisant affaires
ensemble comme agents de steamers et courtiers sous les noms et raison de Pickford
et Black (ci-après appelés les entrepreneurs) d'autre part.

Maintenant, la présente convention fait foi que les entrepreneurs, pour et en
considération des promesses, engagements et stipulations et réserves de la part de Sa
Majesté, ci-après mentionnés, pour eux-mêmes et leurs successeurs, conviennent,
s'engagent et s'obligent par les présentes, envers Sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs, comme suit, savoir:-

1. Les entrepreneurs devront, le premier jour de juillet prochain, après la date
des présentes, placer sur la route entre le port de Saint-Jean, dans la province du
Nouveau-Brunswick, et le port de Halifax, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
comme ports de sortie dans la Puissance du Canada, et Port d'Espagne, dans l'Ile de
la Trinité, et Georgetown, dans la Guyane Anglaise, alternativement comme ports
d'arrivée, un nombre suffisant de steamers de la classe et de la description ci-après
spécifiée dans la clause 8, pour exécuter avec les dits steamers, pendant une durée
de cinq ans à compter de la date ci-dessus le service suivant :-Toutes les deux
semaines, un navire partira du port de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-
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Brunswick, se rendra au port de Halifax, dans la Nouvelle-Ecosse. et delà se dirigera
lors du voyage initial sur Port d'Espagne, dans l'Ile de la Trinité, et fera le trajet
dans l'espace de quatorze jours en faisant escale à tous les voyages aux ports sui-
vants dans l'ordre ci-dessous mentionné:-

1. Hamilton, Bermudes,
2. Basseterre, Saint-Kitts,
3. Saint-Jean, Antigoa,
4. Plymouth, Montserrat,
5. Roseau, la Dominique,
6. Castries, Sainte-Lucie,
7. Bridgetown, Barbades,
8. Kingstown, Saint-Vincent,
9. Saint-George, La Grenade,

10. Scarborough, Tobago,
et aux voyages de retour de la Trinité à Halifax ou Saint-Jean, le navire devra
s'arreter aux mêmes ports à l'inverse de l'ordre ci-dessus; et au prochain voyage
suivant, il devra partir de Ialifax pour Port d'Espagne, dans l'Ile de la Trinité,
faisant escale à tous les voyages aux ports suivants dans l'ordre ci-après mentionné:-

1. Hamilton, Bercnudes,
2. Castries, Sainte-Lucie,
3. Bridgetown, Barbades,

faisant le voyage à Trinidad dans les onze jours, de là à Georgetown, dans la Guyane
Anglaise, complétant le voyage dans les quatorze jours, et au cours du voyage de
retour-do Georgetown (Guyane Anglaise) à Halifax ou Saint-Jean, faire escale aux
ports suivants dans l'ordre donné ci-dessous:-

1. Port d'Espagne, la Trinité,
2. Bridgetown, Barbades,
3. Kingstown, Saint-Vincent,
4. Castries, Sainte-Lucie,
5. Roseau, la ]Dominique,
6. Plymouth, Montserrat,
7. Saint-John, Antigoa,
8. Basseterre, Saint-Kitts,
9. Hamilton, Bermudes,

et continuant les voyages ci-dessus indiqués, alternativement, à Port d'Espagne
(Trinidad) et Georgetown (Guyane Anglaise), partant de Saint-Jean et Halifax à
intervalles réguliers de quatorze jours chacun.

2. Sauf les dispositions ci-contenues, tout steamer faisant un des voyages ci-des-
sus mentionnés, le commencera et le complétera, et arrivera aux dits parts intermé-
diaires respectivement et en repartira, aux époques qui seront spécitiées dans un
horaire précédemment approuvé par le ministre, et le commencement de chacun des
dits voyages sera réglé sous le rapport du temps de façon que le steamer fera escale
à chacun des dits ports intermédiaires situé dans les Antilles de deux semaines en
deux semaines alternant hebdomadairement avec les navires de la Royal Mail Steam
Packet Company faisant escale aux mêmes ports. Au moins trois mois avant le
commencement du service, les entrepreneurs fourniront le projet du dit horaire au
ministre pour qu'il l'approuve, et quant l'horaire aura été ainsi agréé, les entrepre-
neurs le publieront aux époques et aux endroits et de la manière que le ministre
pourra en tout temps prescrire. Pendant la durée du présent contrat, il ne sera fait
aucune modification du dit horaire qui n'aura été auparavant agréée par écrit par le
ministre et qui n'aura été publiée aux époques et aux endroits et de la manière qu'il
pourra priescrireo.

3. Les steamers employés dans ce service seront des navires britanniques d'au
moins 1,000 tonneaux et seront de bons vapeurs solides, de force et de vitesse suffi-
santes, munis de machines à vapeur de première classe et convenables, seront de
toute façon propres au service en question, et pourront maintenir et maintiendront,
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lorsqu'employés à ce service, une vitesse moyenne d'au moins 10 nouds à l'heure,
seront en état de transporter confortablement au moins 40 passagers de premier, et
les passagers de second et d'entrepont selon les besoins, et seront munis de tous les
appareils et l'outillage nécessaires pour le chargement, l'arrimage et le transport des
cargaisons.

4. Les steamers qui seront employés ainsi que spécifié ci-dessus, devront, en tout
temps de la durée du présent contrat, être tout à fait propres à la mer, avoir de bons
officiers, le nombre d'hommes nécessaire, être bien approvisionnés, bien équipés.
bien pourvus et meublés, eu égard au service que les entrepreneurs s'engagent par le
présent à exécuter, et auront l'espace nécessaire et convenable pour les malles pos-
tales et le fret à transporter sur les routes spécifiées, et ils devront en tout temps
porter des chaloupes et des appareils de sauvetage en conformité de la loi, et seront,
sous tous les rapports, assujétis à l'approbation du ministre.

5. Pendant la durée du présent contrat, les entrepreneurs transporteront à cha-
cun des voyages des steamers faisant les services ci-dessus mentionnés, tant en allant
qu'en revenant, toutes les malles postales qui seront présentées aux officiers ou per-
sonnes préposés à ce service à bord des dits steamers, par les autorités postales du
Canada ou de leur port et sous leur direction, ou par et de la part ou sous la direc-
tion des autorités postales aux ports terminaux ou ports d'escale ci-mentionnés en
dehors du Canada, et livreront les dites malles postales à leurs destinations propres
aux ports terminaux ou ports d'escale ci-dessus mentionnés, et les frais de transport
de ces malles des bureaux de poste aux steamers et des steamers aux bureaux de
poste aux ports terminaux et aux ports d'escale, seront à la charge des entrepre-
neurs, qui seront assujétis à tous les règlements généraux et spéciaux qui existent
aujourd'hui ou pourront exister à l'avenir pendant la durée du présent contrat rela-
tivement au service postal. Pour le transport de ces malles il ne sera fait ni de-
mandé de paiement en sus du montant de 1a subvention mentionnée et stipulée ci-
après; ce qui n'empêchera pas cependant le paiement de subventions accordées, en
aide du service par les différentes colonies britanniques où les navires feront escale.

6. Les dits steamers auront des aménagements suffisants et commodes pour la
protection de toutes ces malles à la satisfaction du Directeur général des Postes du
Canada alors en exercice, et l'entrepreneur devra de plus prendre toutes les précau-
tions raisonnables et nécessaires pour la protection de ces malles pendant qu'elles
seront sur ces steamers ou pendant qu'elles seront sous les soins-on à la garde des
entrepreneurs, contre toute perte, dommages ou avaries d'aucune manière, et les
entrepreneurs seront responsables de toute perte ou dommages à ces malles causés
par la négligence ou le manque de soins ou d'aménagements convenables de la part
des entrepreneurs, de leurs agents ou serviteurs,ou de la part desofficiers, employés
ou hommes d'équipage à bord des dits steamers.

7. Le terme " malle" pour les fins du présent contrat sera censé signifier et
comprend ro toutes caisses, sacs, ou paquets de lettres ou contenant des lettres, cartes-
postales, journaux, paquets, livres ou papiers imprimés et tous autres articles qui
aux termes de l'acte ou des règlements des postes alors en vigueur peuvent être
transmis par la poste au Canada, sans égard au lieu d'origine ou de destination, et
aussi tous les sacs vides, caisses vides ou autres réceptacles, effets et articles servant
ou devaut servir au service des postes ou qui seront ordinairement expédiés par les
bureaux de poste, ou aux bureaux de poste ou des bureaux de poste.

8. Les entrepreneurs, ni aucun de leurs agents ou serviteurs ou officiers ou
hommes d'équipage des dits steamers ne recevront et ne permettront de recevoir à
bord des dits s:eamers pour les transporter aucunes autres lettres que celles contenues
dans les malles de Sa Majesté ou qui sont ou pourront être exemptées d'après la loi,
ni les malles d'aucun autre pays, excepté celles qui sont spécifiées par le Directeur
général des Postes alors en exercice.

9. L'entrepreneur devra transporter sur chaque steamer faisant le service en
vertu du présent contrat selon son tonnage dans les voyages d'aller et de retour,
tout le fret et tous les voyageurs qui pourront raisonnablement être offerts ou obte-
Qus et aux tarifs, tant pour les voyageurs que pour le fret, qui pourront être approu-
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vés par le Gouverneur en conseil. Aucun taux différentiel ne sera établi à l'égard
des tarifs ou autrement, soit directement soit indirectement, contre les marchands
et les expéditeurs canadiens qui auront toujours la préférence pour le fret et les
marchandises sur tous les autres marchands et expéditeurs ; et les entrepreneur.
devront immédiatement après l'accomplissement de chaque voyage, fournir au mis
nistredes copies complètes et entières des manifestes de la cargaison, et des listes
des passagers transportés sur le dit steamer faisant ce voyage, en allant et venant,
certifiées par les officiers de douanes convenables, ainsi que des copies du livre de
loch et ds.ï cartes de route régulièrement certifié par le capitaine de steamer, et aussi
tels autres documents, renseignements et preuves que le ministre pourra raisonna-
blement exiger, pour indiquer le volume, le nombre et la valeur des marchandises
transportées par les dits steamers et tels autres certificats de douane, documents et
preuves qui pourront être nécessaires ou que le ministre pourra raisonnablement
exiger pour prouver l'accomplissement de service entrepris par les présentes, et
pour permettre au ministre de juger si ce contrat est soigneusement et fidèlement
mis à exécution et rempli, et la fourniture de ces certificats, documents et rensei-
gnements et preuves ci-dessus spécifiés, sera une condition qui précédera le paiement
de la subvention ci-après prévue, ou aucune partie de cette subvention.

10. Les entrepreneurs tiendront des comptes complets et convenables du fonc-
tionnement de service ou s'y rattachant, et tiendront ces comptes séparés et distincts
de tous les autres comptes des autres branches d'affaires des entrepreneurs ou s'y
rattachant, et dans toute éventualité ou dans l'opinion du ministre cela pourra être
nécessaire, les entrepreneurs permettront à tout officier ou tous officiers nommés par
le ministre d'avoir libre accès à ces comptes et à tous livres, papiers et documents s'y
rattachant.

11. Les steamers employés pour mettre à exécution les dispositions de ce con-
trat ne devront, dans aucun de leurs voyages d'aller ou de retour, faire escale dans
aucun port des Etats-Unis d'Amérique.

12. Les entrepreneurs ne transporteront pas ou ne permettront pas de'trans-
porter, dans aucun steamer, de la nitro-glycérine ou aucun autre article que le
ministre trouvera dangereux.

13. Les entrepreneurs fourniront à leurs propres frais les agents nécessaires
qu'il faudra à chaque et à tous les ports ci-dessus nommés, pour la conduite des
affaires des dits steamers durant l'accomplissement de ce contrat.

14. L'entrepreneur devra en tous temps durant l'accomplissement du présent
contrat, bien et fidèlement obéir à tous les ordres et, règlements que le ministre
pourra faire, et s'y conformer, relativement aux affaires des dits steamers dans
l'accomplissement du présent contrat.

15. Il est entendu que si l'un ou l'autre de ces steamers par suite de périls de
mer ou autre accident inévitable, sont perdus, détruits ou temporairement mis hors
d'état de laire les voyages ainsi que convenu aux termes du présent contrat, les
entrepreneurs pourront, dans ce cas, aussitôt, que faire se pourra raisonnablement,
eu égard aux circonstances, remplacer ce steamer par un autre de même classe,
rapidité, équipement, nature et tonnage, à la satisfaction du ministre et avec son
approbation, dans le cas où ce.steamer n'aura été désemparé que temporairement, et
continuer le service ainsi entrepris avec le steamer substitué ou le steamer réparé
sous le plus bref délai possible dans les circonstances, pourvu toutefois qu'il ne soit
payé aucune subvention pour tout voyage qui n'aura pas été réellement accompli.

16. Et Sa Majesté, pour elle-même, ses héritiers et successeurs, s'engage par
les présentes envers les entrepreneurs, leurs exécuteurs, administrateurs et ayants
cause, et convient, si les dits entrepreneurs remplissent bien et fidèlement tous et
chacun des engagements et stipulations ci-dessus et ci-dessous énumérés et men-
tionnés, de payer ou de faire payer bien et fidèlement aux entrepreneurs, leurs héri-
tiers, administrateurs ou ayants cause, pendant la durée de ce contrat, une subven-
tion annuelle de soixante-cinq mille cinq cents dollars à même le fonds consolidé on
autres deniers disponibles du Canada, ainsi qu'une autre somme de soixante-cinq
milles cinq cents dollars à même les deniers fournis par le gouvernement de Sa
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Majesté (si la somme est fournie au gouvernement du Canada pour ces fins, mais
non autrement), lesquelles sommes seront payables comme suit: la somme de cinq
mille quatre cent soixante-quinze dollars ($5,475) le dernier jour de chaque mois
pendant la durée de ce contrat, ainsi qu'une autre somme égale, pourvu que cette der-
nière somme soit fournie par le gouvernement de Sa Majesté, à cette fin, ainsi que
mentionné plns haut, et pourvu toujours qu'il ne soit fait aucun paiement tant qu'il
n'aura pas été démontré, à la satisfaction du ministre, que tous les voyages exigés
par le contrat jusqu'à cette date auront été bien et régu lièrement accomplis.

17. Si les entrepreneurs ne commencent point quelqu'un des dits voyages le
jour qu'il devrait être commencé, conformément au présent contrat et à l'horaire,
ou s'il ne l'achève point dans la période fixée par ce contrat et le dit horaire, et
chaque fois que la chose arrivera, alors (sauf dans le cas où les entrepreneurs prouve-
ront à la satisfaction du ministre que ce manquement provient d'une cause échap-
pant entièrement à leur contrôle) les entrepreneurs paieront au ministre pour
chaque tel manquement une somme égale au vingt-sixième de la subvention payable
en vertu de ce contrôle, et si ce manquement arrive trois fois dans toute période de
deux mois du calendrier alors (sauf comme susdit) le ministre pourra, après en avoir
donné avis par écrit aux entre preneurs, mettre fin à ce contrat mais sans préjudice
aux droits de l'une ou l'autre partie au sujet de quelque manquement à ce contrat
antérieur. Tous les deniers devenant payables en vertu de cette clause seront payés
comme dommages établis et non par voie d'amendes et le ministre pourra en
déduire le montant de la subvention ou il pourra les recouvrer des entrepreneurs,
au nom de Sa M1ajesté.

18. Il est stipulé, déclaré et convenu que le paiement de la subvention fixée plus
haut est soumis à la condition que le parlement du Canada vote le montant spécifié-
à cette fin, et que si aucun montant n'est voté pour cet objet ou si quelque crédit
accordé a été payé en entier et qu'il ne soit pas voté une autre somme pour l'objet
en vue, le présent contrat ou arrangement prendra fin et sera nul et de nul effet et
la partie de première part ne sera pas tenue en conséquence responsable des dom-
mages.

19. Les présentes déclarent que le ministre aura le droit en tout temps pendant
la durée du présent contrat après en avoir donné un avis par écrit de trente jours
aux entrepreneurs, leurs successeurs ou ayants cause, de mettre fin au présent con-
trat et à toute question ou chose y contenue, s'il lui paraît qu'il y a eu de la part
des entrepreneurs, leurs successeurs ou ayants cause quelque manquement à aucunes
des conventions, stipulationsou dispositions y contenues et acceptées par les entre-
preneurs et il est déclaré et convenu que le ministre sera en tout temps le seul juge
en dernier ressort si ce manquement a eu lieu ou non, et que sa décision sera absolue
et définitive.

20. Les entrepreneurs ne pourront transporter ou céder ; présent contrat non
plus qu'aucun droit ou intérêt dans ce contrat, sans en avoir au préalable obtenu le
consentement par écrit du ministre.

21. Une autre condition du présent contrat est qu'aucun membre de la Chambre
des Communes du Canada ne devra prendre de parts dans le présent contrat ou avoir
part à l'entreprise ou aux bénéfices qui en résulteront.

Eu foi de quoi l'honorable Sir Richard S. Cartwright, G.C.M.G., le ministre, a
apposé aux présentes son seing et sceau en cette qualité et Robert Pickford et
William Anderson Black, les entrepreneurs, ont aussi apposé aux présentes leur
seing et sceau les jour et an susdits.

Signé, scellé et délivré par le j
ministre, en présence de f

Signe, scellé et délivré par les
entrepreneurs, en présence de

Et la question étant posée, elle est résolue dans l'affirmative.
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La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (137) modifiant de nouveau l'Acte concernant
la protection des eaux navigables, lequel est lu comme suit:-

Page 1, ligne 3, après " suit ", retranchez l'article i et insérez à la place:-
1. L'article 1 du chapitre 41 des Statuts de 1898 est abrogé et remplacé par le

suivant:-
1. Le premier paragraphe de l'article 7 de l'Acte concernant la protection des

eaux navigables, chapitre 91 des Statuts revisés, est amendé par l'addition des
paragraphes suivants:-

(a) Personne ne jettera ou ne déposera, ni ne fera jeter ou déposer, ou ne per-
mettra qu'il soit jeté ou déposé de pierres, graviers, terres, escarbilles, cendres ou
autres matières ou déchets qui descendraient au fond dans des eaux à marée navi-
gables du Canada où il n'y aura pas au moins douze brasses d'eau aux plus basses
marées.

(b) Personne ne jettera ou ne déposera, ni ne fera jeter ou déposer ou ne per-
mettra qu'il soit jeté ou déposé de pierres, graviers, terres, escarbilles, cendres ou
autres matières ou déchets qui descendraient au fond, dans des eaux navigables du
Canada n'étant pas des eaux à marée, où il n'y aura pas en 1 out temps au moins huit
brasses d'eau.

(c) Quiconque enfreindra les dispositions de l'un ou l'autre des deux alinéas
qui précèdent sera passible, sur conviction sommaire, d'une amende de vingt piastres
à trois cents piastres; et dans tous les cas où de ces matières seront jetées du bord
d'un navire et qu'une condamnation sera obtenue, le navire répondra de l'amende et
pourra être détenu par tout capitaine de port ou percepteur des douanes jusqu'à ce
qu'elle soit payée.

(d) Rien dans le présent paragraphe n'apportera aucun changement au pouvoir
légal. aux droits et aux devoirs des commissaires de havre, maîtres de havre on
gardiens de port.

(e) Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra désigner les lieux dans
toutes eaux navigables hors des limites de la juridiction des fonctionnaires men-
tionnés au paragraphe précédent, où pourront être déposés les pierres, graviers, terres,
escarbilles, cendres et autres matières, bien que la profondeur d'eau minima en tel de
ces lieux puisse êtra moindre de douze ou huit brasses dans le cas d'eaux à marée
ou d'eaux sans marée respectivement; et pourra faire des règles et règlements con-
cernant le dépôt de ces matières, pourvu toutefois qu'avant que l'on exerce des pro-
cédures pour le recouvrement de la peine pécuniaire en cas de violation de quelque
disposition du présent paragraphe relative aux eaux sans marée, on obtienne au
préalable l'hpprobation du ministre de la Marine et des Pêcheries.

Le dit amendement étant lu la seconde fois, l'examen en est ajourné à plus tard,
sur motion de M. Foster, secondé par M. Bergeron.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 170) concernant la sûreté
des navires.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Ellis rapporte que le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit pris en considération.
La Chambre procède en conséquence à la prise en considération de ce bill.
Résolu, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est on conséquence lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 171) intitulé:
"Acte relatif à la libération conditionnelle de détenus aux pénitenciers.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,et M. Brodeur rapportant
progrès, demande, au nom du comité, la permission de siéger de nouveau.

Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera de nouveau en tel
comité.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 187) concernant la cité
d'Ottawa.

M. Fielding propose, secondé par M. Paterson, que le bill soit maintenant lu la
seconde fois.

Et la question étant posée, la Chambire se divise; et elle est résolue dans l'afflr.
mative.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte quo le
comité a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre, procède en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat, et demande son concours,

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 156) modifiant l'Acte
d'inspection générale.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général do
la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a adopté sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 182) concernant les
ministères des Douanes et du Revenu de l'Intérieur.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général do
la Chambre.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et après avoir ainsi
siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Campbell rapporte que
le comité a examiné le bill, et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement,

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

M. Sproule propose, comme amendement, secondé par M. Morin, que le bill ne
soit pas mainenant lu pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité
général, afin de modifier l'article 3 en substituant les mots " quatre-vingt-dix-nouf",
dans la dernière ligne, aux mots " quatre-vingt-dix-huit".
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Et la question étant posée sur l'amendement, elle est résolue dans la négative
sur la division suivante:

POUR:

Messieurs

Bell (Addington),
Clancy,
Davin,

Bazinet,
Beith,
Bell (Prince-Est),
Blair,
Borden (King),
Bostock,
Copp,

Foster,
Macdonald (King),
McMullen,

Davies (Sir Louis),
Doiville,
Fielding,
Fisher,
Fraser (Lamnbton),
Haley,
Holnes,

Martin,
Morin,
Prior,

CONTRE:

Messieurs
Hutchison,
Landerkin,
Laurier (Sir Wilfrid),
McCarthy,
McGregor,
MeGugan,
McHugh,

Sproule, et
Wallace.-l.

McLellan (Prince),
Mignault,
Oliver,
Pettet,
Rinfret, et
Tucker.-27.

L'amendement est ainsi rejeté et la motion principale adoptée.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour, appelle la seconde lecture du bill (No 178) concernant les com-
missaires du havre de Québec.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général
devant siéger lundi prochain.

Et la Chambre s'ajourne alors jusqu'à onze heures de l'avant-midi, lundi
prochain.
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Lundi, 7 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

Ordonné, que M. Fielding ait la permission de présenter un bill (No 191) modi-
fiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des Communes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre,-lequel est reçu et lu pour
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de
la Chambre.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chambre du 25 avril 1898, pour la production de :-

1. Copie de toutes soumissions reçues en 1897 pour la fourniture de remèdes à
la police à cheval du Nord-Ouest à Prince-Albert et Battleford, ainsi que le nom de
l'ajudicataire et copie du contrat.

2. Copie de toutes soumissions reçues pour la fourniture de remèdes à la police
à cheval du Nord-Ouest à Prince-Albert et Battleford pour 1898, ainsi que le nom
de l'ajudicataire et copie du contrat.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 138) intitulé: " Acte ratifiant un con-
trat passé entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
Canada, afin d'assurer le prolongement du réseau du chemin de fer Intercolonial
jusqu'à la cité de Montréal" lequel est lu comme suit :-

Page 1, ligne 3, après " suit " retranchez les articles 1 et 2 et insérez à la place
l'article suivant :

1. Le contrat reproduit à l'annexe du présent acte, entre la Compagnie du
Grand-Tronc de chemin de fer du Canada, ci-après nommée " la compagnie ", et Sa
Majesté, sauf le 40e article du dit contrat (lequel, cet article excepté, et ci-après dit
" contrat principal") est par le présent déclaré avoir été et être valable et obligatoire
à tous égards, sous les restrictions, conditions et avenant les événements ci-dessous :

(a) le contrat principal devra être ratifié par les actionnaires de la compagnie
de la manière régulière.

(b) il sera passé un contrat dans les quatre-vingt-dix jours après la sanction du
présent acte, entre Sa Majesté et la compagnie (lequel contrat est ci-après dit le
nouveau contrat), portant :-

Que l'arrangement de trafic actuel, mentionné dans le di t 40e article, et tout autre
arrangement de trafic fait entre Sa Majesté et la compagnie, en quelque temps que
ce soit, pour remplacer le premier, y suppléer ou y ajouter, ou sans en tenir compte,
ou à tout autre fin que ce soit concernant le trafic sur le chemin de fer Intercolonial,
ou y venant ou en venant, prendra fin, en par Sa Majesté donnant six mois d'avis;
et aussi, que le dit 40e article sera sans effet et ne liera aucune des deux parties et
que, sauf disposition autre contenue dans le nouveau contrat, l'arrangement de trafic
supplémentaire mentionné au dit 40e article restera en vigueur.

(c) Une copie du nouveau contrat sera déposée au bureau du Secrétaire d'Etat;
après quoi, ce nouveau contrat sera censé faire partie du contrat principal.



2. Sa Majesté et la dite compagnie pourront respectivement faire tout ce qui
sera nécessaire pour l'exécution, de la part de Sa Majesté et de la part de la dite com-
pagnie, de toutes les stipulations contenues au contrat principal, suivant leur véri-
table sens et intention.

3. Lorsque le contrat principal aura été approuvé par les actionnaires, comme
il est dit ci-dessus, la ligne de chemin de fer et les propriétés décrites et louées dans
et par le contrat principal, deviendront et feront partie du chemin de fer Intercolo-
niai, et seront exploitées comme telles, suivant et sauf les stipulations du contrat
principal.

4. Mais le présent acte n'entrera en vigueur qu'après le dépôt de la dite copie au
bureau-du Secrétaire d'Etat, comme il est dit ci-dessus, et qu'après que le Gouver-
neur général, ce dépôt ayant eu lieu, aura fait une proclamation, qui sera publiée
dans la Gazette du Canada, pour indiquer le jour de l'entrée en vigueur de cet Acte
lequel entrera en vigueur le jour ainsi indiqué.

M. Blair propose, secondé par M. Sifton, que le dit amendement soit lu la
seconde fois.

Et la question étant posée, la Chambre se divise et; elle est résolue dans l'affir-
mative.

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que
cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 133) autorisant l'acquisition par l'Etat du
chemin de fer du comté de Drummond, lequel amendement est lu comme suit:-

Page 2, ligne 6,-Après " Chaudière" insérez l'article suivant:-
"5. Cet acte n'entrera pas en vigueur avant que l'Acte de la présente session

"intitulé: "Acte ratifiant un contrat passé entre Sa Majesté et la Compagnie du
"Grand Tronc de chemin de fer du Canada, afin d'assurer le prolongement du réseau
"de chemin de fer Intercolonial jusqu'à la cité de Montréal", soit devenu exécutoire
en vertu d'une proclamation du Gouverneur général, conformément aux prescrip-
tions du dit acte.

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération du bill
du Sénat (No 171) intitulé: "Acte relatif à la libération conditionnelle de détenus
aux pénitenciers "; et après avoir siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fau-
teuil et M. et Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport avec un amendement, lequel est lu comme suit:-

Page 4, ligne 29, après " première ", insérez ce qui suit comme article 12.

Article 12.

12. " Il sera du devoir du ministre de la Justice d'aviser le Gouverneur général,
sur toutes matières se rapportant à l'administration de la présente loi ".

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec l'amendement.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur bill, avecun amendement, pour lequel elle demande leur
concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération de
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 137) intitulé: " Acte concernant la pro-
tection des eaux navigables.
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Page 1, ligne 3, après "suit" retranchez l'article 1 et insérez à la la place:-
1. L'article 1 du chapitre 41 des statuts de 1898 est abrogé et remplacé par le

suivant:-
1. Le premier paragraphe de l'article 7 de l'Acte concernant la protection des

eaux navigables, chapitre 91 des Statuts Revisés, est amendé par l'addition,des
paragraphes suivants:-

(a) Personne ne jettera ou ne déposera, ni ne fera jEter ou déposer, ou ne per-
mettra qu'il soit jeté ou déposé, de pierres, graviers, terres, escarbilles, cendres ou
autres matières ou déchets qui descendraient au fond dans aucune des eaux à marée
navigable du Canada où il n'y aura pas au moins 12 brasses d'eau aux plus basses
marées.

(b) Pereonne ne jettera ou ne déposera, ni ne fera jeter ou déposer on ne per-
mettra qu'il soit jeté ou déposé de pierres, graviers, terres, escarbilles, cendres ou
autres matières ou déchets qui descendraient au fond, dans des eaux navigables du
Canada n'étant pas des eaux à marée, où il n'y aura pas en tout temps au moins huit
brasses d'eau.

(c) Quiconque enfreindra les dispositions de l'un ou l'autre des deux alinéas
qui précèdent sera passible, sur conviction sommaire, d'une amende de vingt piastres
à trois cents piastres; et dans tous les cas où ces matières seront jetées du bord d'un
navire et que condamnation sera obtenue, le navire répondra de l'amende et pourra
être détenu par tout capitaine de port ou percepteur des douanes jusqu'à ce qu'elle
soit payée.

(d) Rien dans le présent paragraphe ne portera atteinte au pouvoir légal, aux
droits et aux devoirs des commissaires de havre, maître de havre ou gardien de
port.

(e) Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra désigner des lieux dans
toutes eaux navigables hors des limites de la juridiction des fonctionnaires men-
tionnés au paragraphe précédent, où pourront être déposés les pierrles, graviers, terres,
escarbilles, cendres et autres matières, bien que la profondeur d'un minima en tel de
ces lieux puisse être de moins de douze ou huit bi asses dans le cas d'eaux à marée
ou d'eaux où il n'y pas de marée respectivement, et pourra faire des règles et règle-
ments concernant le dépôt de ces matières, pourvu toutefois qu'avant que l'on exerce
des procédures pour le recouvrement de la peine pécuniaire en cas de violation de
quelque disposition du présent paragraphe relative aux eaux qui ne sont pas -à marée,
l'on obtienne au préalable l'approbation du ministre de le Marine et des Pêcheries,

Le dit amendement étant lu la seconde fois, est adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 185) modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer; et, après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 183) autorisant la cons-

truction d'un embranchement de chemin de fer entre Charlottetown et Murray-
Harbour comme entreprise publique.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, 3M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que
le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, la la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.
L'ordre du jour appelle la seconde lecture diu bill (No 190) autorisant l'octroi

de subventions pour aider à la construction :les lignes de chemins de fer y mention-
nées.

Le bili est, en conséquence, la la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en tel comité, et ayant continué de

siéger après minuit;

Mardi matin, 8 août 1899.
M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Campbell fait rap.

port que le comité a examiné le bill et l'a chargé de le rapporter avec des amende-
ments.

Ordonné, que le bill ainsi modifié en comité général soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois, à la la prochaine séance de la

Chambre.
L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 188) du Sénat modifiant

l'acte de la présente session du parlement, intitulé: "Acte concernant la juridiction
de la cour de l'Echiquier au sujet des dettes de chemins de fer."

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que cette Chambre se forme immédinternent en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence, en comité général ; et, après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Flint rapporte que
le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conéquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe'Leurs Honneurs que

cette Chambre a adopté leur bill sans amendement.

M. FieHiing, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, remet un message
de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est la par M. l'Orateur, comme
suit:-

MINTO.
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes les estimations

supplémentaires additionnelles des sommes requises pour- le service du Cauada pour
l'année expirant le 30 juin 1900, et confornément aux dispositions de l'Acte de
l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande ce budget à la Chambre des
Communes.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAwa, 7 août 1899.
(Document de la Session No 2d.)

Sur motion de M. Fielding, secondé par M. Blair,
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire additionnel soient

référés au comité des Subsides.
Et la Chambre s'ajourne alors à une heure et dix minutes jusqu'à onze heures de

l'avant-midi ce jour.
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Mardi, 8 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

M. Fraser (Guysborough), du comité des Comptes Publics, présente le sixième
rapport de ce comité,. lequel est comme suit:-

1. Le comité a pris de nouveau en considération le paiement de $10,964à Archi-
baid et h1owell, J. Cameron et W. E. Perdue pour dépen-es et services légaux se
rapportant aux poursuites pour fraudes électorales à Manitoba, mentionné dans
le rapport de l'auditeur général pour l'année expirée le 30 juin 1897.

Des témoins ont été interrogés à ce sujet pcnidant la dernière session du parle-
ment et la preuve a été rapportée. D'autres témoignages ont été entendus récem-
ment, et après avoir étudié toute la question, le comité a l'honneur de faire rap-
port

Que M. Sifion, alors procureur général de Manitoba, a écrit au premier ministre
à la date du 17 juillet 1896, qu'il avait en mains la preuve d'un système organisé
pour manipuler les bulletins lors des élections générales fédérales en 1896, et a
demandé que les dépenises nécessaires pour receuillir de nouvelles preuves et pour-
suivre les per.onnes coupables de ces délits fussent payées par le gouvernement
fédéral.

Que le premier ministre, après avoir consulté le ministre de la Justice, Sir Oliver
Mowat, et d'autres membres du cabinet, a répondu à M. Sifton, en date du 24juillet
1896, qu'il s'engageait au nom du gouvernement, à fournir les fonds nécessaires pour
les services mentionnés.

Que le procureur général de Manitoba a chargé du soin d'obtenir les preuves
nécessaires et de conduire les poursuites pour les délits mentionnés, H. H. Howell,
C.R, qui avait agi pendant plusieurs années comme conseil du gouvernement de
Mantoba dans des poursuites importantes de la Couronne, et que M. Howell a eu la
charge entière des poursuites, et que lors de leur clôture, il a fourni les comptes et
pièces justificatives pour les débourbés, honoraires et dépenses s'y rapportant.

Que les sommes de $3,000 et de l.t000 ont été payées à M. Howell, et qu'il a été
ordonné, sur le rapport de bir Oliver Mowat, que la somme de 86,964.41 fût payée
au ministre de l'Intérieur. La somme de $1,964.41 en dernier lieu mentionnée, a
été déposée par le ministre des Finances au eédit lu ministre de l'intérieur, sous un
compte spécial, et la dite somme a été payée par lui en Jeux chèques pour retirer
-des traites tirées sur lui pou.r des concernantles dites poursuites. Les dits comptes
avaient été attestés par M. HIowell comme étant exacts, et le ministre de l'Intérieur
a accepté et payé les dites traites, sur l'attestation de M. Howell.

Que subséquemment, tous les comptes et pièces justificatives ont été soumis au
département (le la Justice, et tarif, par ce département à $12.906.40.

Que les officiers du département de la Justice ont été examinés au sujet du tarif
des dits comptes, et cet exarren démontre que les honoraires alloués étaient raison-
-nables et calculés sur une échelle qui n'était pas plus élevée que le tarif alloué
ordinairement par le département dans des cas de semblable nature.

Que le teneur (le livres de M. Bowell a été interrogé et qu'il aproduit ses pièces
justificatives, et qu'il a rendu un compte satisfaisant de., déboursés demandés.

Qu'i l a rendu coipte, d'une marnère complète et satisfaisante, de la dite somme
de $10,1 64.41 payée par le gouvernement du Canada, et qu'il re.te en dehors des
dits montants, une balance, au sujet de certains comptes, se montant à $1,941.99, qui
n'a pas été payée par le gouvernement du Canada, mais que le gouvernement serait
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tenu de payer, si elle était demandée en se fondant sur les termes de la lettre du
premier ministre, mentionnée ci-dessus.

Que les dites poursuites ont amené la condamnation d'un nommé Saunders, un
député oflicier-rapporteur régulièrement nommé, pour le fait d'avoir illégalement
substitué des bulletins à un bureau de votation tenu dans le district électoral de
Macdonald, aux élections générales du mois de juin 1896.

Que la preuve faite devant le comité démontre clairement qu'il y avait un
système organisé pour manipuler les bulletins à la dite élection dans le dit district.

Que votre comité est d'avis que les faits ci-dessus mentionnés justifient ample-
ment la dépense des sommes déboursées par le gouvernement, et que ce dernier a
agi dans l'intérêt publie en se conduisant comme il l'a fait en cette affaire.

Le comité a pris en considération les comptes pour services légaux rendus au
sujet des réclamations pour dommages causés par la submersion des terres autour
du lac Cameron, le Jong de la route du canal de la vallée de la Trent.

2. M. Hughes, M.P., a accusé R. J. McLaughlin, de Lindsay, d'avoir extorqué
aux cultivateuis établis autour lu lac Cameron 20 pour centdes sommes à eux payées
pour dommages causés à leurs terres, le>quelles sommes venaient du Trésor fédéral,
et de s'être fait payer, en sus, ses honoraires légaux pour la part qu'il avait prise
au règlement de ces réclamations. Et, il l'a de plus, accusé d'avoir circonvenu les
réclaniants, et en sa qualité de candidat politique partisan de l'administration
actuelle lors des dernières élections générales, de s'être servi de son influence poli-
tique pour contrecarrer les personnes ayant des réclamations susdites, afin de leur
extorquer les 20 pour cent mentionnés ci-dessus. Et, de plus, que M. McLaughlin
a essayé d'intimider les évaluateurs et de leur per.sualer d'élever leur évaluation à
20 pour cent de plus que les dommages subis. Au sujet de ces accusations. le comité
a interrogé des témoins sous serment, et après avoir délibéré sur la question, il a
l'honneur de faire rapport,-

Que is accusations sont sans fondement aucun -et ne sont appuyées par la
preuve en aucune manière.

3. Le comité a pris en considération la destitution le W. J. Christie, ci-devant
officier dans le département -du Revenu de l'Intérieur à Winnipeg, et a l'honneur de
faire rapport cemme suit:-

Que le ministre du Revenu de l'Intérieur a eu raison de recommander la dlesti-
tution de M. V. J. Christie, après la lettre que ce dernier lui a adressée le 25 juin
1898.

Et, (le plus, que M. W. J. Christie n'a pas prouvé les accusations qu'il avait
porté-s contre deux des officiers du département du Revenu de l'Intérieur à Winnipeg,
MM. C. S. Gosnell et W. W. Watson, et que le dit W. J. Christie s'est illégalement
approprié la somme de $85 appartenant au gouvernement du Canada, et qu'il a fait
défaut de rembourser ce montant.

,Que vu les faits et les circonstances, et en tenant compte des aptitudes et de la
bonne conduite antérieure, le ministre du Revenu de l'Intérieur a eu raison d'agir
comme il l'a fait en ce qui concerne le déplacement de M. Costigan et la nouvelle
chance qu'il lui a offerte de réparer le passé, comme il l'a fait pour 7 ou 8 autres offi-
ciers dans son département.

4. Le comité'ayant pris de nouveau en considération le paiement de $300 au
colonel Domville pour J. Hilton Barnes, a l'honneur de faire rapport comme suit:

Qu'il n'y a rien dans la preuve qui soit de nature à discréditer le colonel Dom-
ville, soit comme officier, soit comme gentilhomme, ou qui soit contraire à ses de-
voirs de membre du parlement.

5. Le comité, ayant pris en considération les papiers concernant les voyages de
l'ingénieur en chef du département des Travaux publics au Yukon et en Angleterre,
fait rapport,-

Que le voyage du lit ingénieur en chef au Yukon était pour affaires de l'Etat et
a été payé par l'Etat, et que le voyage en Angleterre a été fait par le dit ingénieur
en chef alors qu'il était en congé d'absence, et que les frais du dit voyage n'ont pas
4té payés par l'Etat.

HBt
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6. Le comité ayant pris en considération le paiement des primes de pêche dans
l'Ile du Prince-Edouard, fait rapport,-

Que la seule preuve soumise au comité se rapportait aux règlements du dépar-
tement quant à la distribution des dites primes.

(Pour les minutes de la preuve, exhibits et procès-verbaux du comité, voir appendice
du journal, No 1).

M. Davin propose, secondé par M. Taylor, que la Chambre s'ajourne mainte-
nant.

Et la question étant posée,-elle est résolue dans la négative.

L'ordre dujour appelle la seconde lecture du bill (No 191) modifiant de nou-
veau l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des Communes.

Le bill est, en con-séquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général
de la Chambre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre, en conséquence, te forme en comité général; et après avoir siégé

quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit maintenant lu [i troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

Sur motion de M. Sifton, secondé par M. Paterson,
Ordonné, qu'il soit émis un ordre de la Chambre, pour la production de copie de

la correspondance concernant la poursuite de la "Compagnie de chemin de fer
d'Esqui malt et Nanaïnio," versus la " Nouvelle Compagnie de bouille de Vancouver"
au sujet de la propriété des coubhes de charbon qui se trouvent en aval du havre de
Nanaïmo.

M. Sifton, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 169.)

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente
la réponse à un ordre de la Chambre du 25 juillet 1899, pour la production de copie
du rapport de l'honorable ministre de la -Justice sur lequel a été basé l'ordre du
conseil passé pour la libération de J. K. Skelton et T. Dewan, qui ont subi leur
procès et ont été convaincus de parjure devant le juge Wetmore, à Battleford, en
octobre 1897, et qui ont été subséquemment condamnés à l'emprisonnement; aussi,
copie des affidavit à l'appui de la demande faite pour la libération des dits Skelton et
Dewan. (Document de la Session No 170.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 189) concernant les cau-
tions de dettes contractées pour grains de semence.

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Cham bro.

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en con>équence, en comité général pour délibérer sur le

dit bill; et, apiès avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil,
et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport
sans amendement.

M. Sifton propose, secondé par M. Blair, que le bill soit maintenant lu pour la
troisième fois.

M. Davin propose, comme amendement, secondé par M. Clancy, que le dit bill
ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé en comité général
afin d'ajouter ce qui suit comme article 2:-

" 2. Le Gouverneur général en conseil pourra transféier les réclamations de la
Couronne au gouvernement des Territoires du Nord-Ouest comme principal débiteur
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pour grains de semence, avec instructions de donner au principal débiteur l'option
de payer en ai-gent ou son équivalent, pourvu que du travail statutaire suffisant, au
taux ordinaire, pour couvrir le montant, soit accepté comme équivalent."

Le dit amendement étant mis aux voix est rejeté sur la division suivante .

POUR:

Messieurs
Beattie,
Bell (Aldington,),
Bergeron,
Clancy,
Clarke,

Bazinct,
Beausoleil,
Beith,
Bell (rne s)
Blair,
Bordlen (Kýing)
Bostock,
Boura,uo
Bourbonniu,
Brodeur,
Brown,
Canpbell,
Chauvin,
Christie,
Davis,

Cochrane,
Davin,
Henderson,
Hodgins,

Deiners,
Doinville,
l)uuglas,
Dyment,
E<hvards,
Fielding,
Fisher,
Fortin,
Foster,
Fraser (Lambton),
Godbout,
Grahan,

-Jaley,
Harwood,

Macdonall (King),
McNeill,
Martin,
Sproule,

CONTRE:

Messieurs
Joly de Lotbinière (Sir

'Henri),
Landerkin,
Laurier (Sir Wilfrid),
Mackie,
McClure,
McGregor,
McOgan,
McHlugh,
McLellan1 (Prince),
Marcil,
M artineau,
Mignalit,
Morrisson,

La motion principale étant alors proposée, est adoptée.
Ordonié, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande

Taylor,
Tyrwhitt,
Wallace, et
Wilson.-17.

Mulock,
Oliver,
Partumlee,
Paterson,
Pettet,
Proulx,
Richardsou,
Rinfret,
Scriver,
Sifton.
Stenson,
Sutherland
Talbot, et
Tolnie. -56.

son concours.

M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à un
ordre de la Chambre du 26 juin 1899, pour la production de copie de toute corres-
pondance avec le département des Chemins de fer et Canaux, ou avec aucun membre
du gouvernement au sujet de Pierre Michaud et Fréd. Bélanger, respectivement,
em)loyés sur la ligne do l'Intercolonial, à Trois-Pistoles, à titre de gardiens de wagon
(porter) et de chef de section, et qui ont été destitués en 1898; aussi, copie de toutes
pétitions et papiers se rapportant à cette affaire. (Document de la Session No 21y).

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 186) intitulé:
"Acte modifiant l'Acte du Territoire du Yukon."

Le bilI est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur le
dit bill, et après avoir avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le
fauteuil et M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en
faire rapport avec des amendements, lesquels sont lus comme suit:-

Page 1. ligne 30.-Retranchez " Le présent article deviendra " et insérez " Les
paragraphes, trois, quatre et cinq du présent article deviendront."

Page 2, ligne 23.-Après " publique " insérez " ou pour des fins d'amélioration
locale."

Page 2, ligne 25.-Retranchez "sur les habitants de l'établissement."
Page 2, ligne 26.-Retranchez "l'objet en vue " et insérez "quelqu'un de ces

objets."
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Page 2. ligne 36.-Retranchez depuis" Territoire ""jusqu'à" et dans la ligne 37.
Page 2, ligne 40.-Retranchez "commissaire" et insérez "gouverneur."
Page 4, ligne 22.-Après "appel " insérez ce qui suit comme article 14.

Article 14.

14. L'article 12 de l'Acte du Territoire du Yukon est par le présent modifié en y
ajoutant les mots " et ces audiences seront publiques."

Les dits amendements étant lus la seconde fois sont adoptés.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes l'a adopté avec des amendements, pour lesquels elle
demande leur concours.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
sur le bill (No 178) concernant les commissaires du havre de Québec; et après avoir
ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport
que le comité a exaniné le bill et l'a chargé de le rapporter sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, ii1 la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 179) concernant les
coinmissaires du havre de Montréal.

Le bill est, en contéquence, lu la seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Ch mbre.

Résolu, que la Chambre se forme immédiatement en tel comité.
La Chambre se forme, en conséquence en comité général; et après avoir ainsi

siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Campbell rapporte que le
comité a examiné le bill et l'a chairgé d'en faire rapport sans amendement.

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité général pour délibérer
de nouveau sur le bill (No 128) modifiant l'Acte des Poids et Mesures; et après avoir
ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Campbell rapporte
que le comité a examiné le bill et l'a chargé d'en faire rapport avec des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général, soit maintenant pris en con-
sidération.

La Chambre procède, en conséquence, à prendre ce bill en considération.
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

M. Blair, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la réponse à
une adresse de la Chambre à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 24
avril 1899, demandaiiù (a) copie de toute correspondance on ordres du conseil pen-
dant l'année fiscale 1896, concernant les arrangements à prendre par le gouverne-
ment ou par le département des Chemins de for et Canaux pour l'exploitation par
ce dernier du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, et copie (lu contrat à ce sujet.

(b) Etat indiquant la période de temps pendant laquelle le chemin a ainsi été
exploité, les dépenses totales se rapportant directement ou indirectement à cette
exploitation et le produit total des recettes provenant de la dite exploitation.
(Document de la Session Vo 171.)
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Aussi la réponse à une adresse de Son Excellence le Gouverneur général en date
du 24 avril 1899 demandant (a) copie des soumissions pour la construction des sec-
tions quatre, cinq, six et sept du canal de Soulanges et de l'annonce demandant ces
soumissions, et un relevé des prix mentionnés dans les soumissions.

(b) Copie des soumissions demandant une nouvelle adjudication de contrats
pour la construction des susdites sections et de l'annonce demandant ces soumissions,
et un relevé des prix mentionnés dans les soumissions.

(c) Copie de toute correspondance ou ordres du conseil se rapportant directe.
ment ou indirectement à l'adjudication des contrats ou nouveaux contrats pour la
construction des susdites sections. (Document de la SessionNo 172.)

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill du Sénat (No 168) intitulé
"Acte contenant de nouvelles modifications au Code Criminel, 1892."

Sar motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que l'ordre soit rescindé, et le bill retiré.

L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 190) autorisant l'octroi
de subventions pour aider à la construction des lignes de chemins de fer y men-
tionnées.

M. Blair propose, secondé par M. Sifton, que le bill soit maintenant lu la
troisième fois.

M. Clancy propose, comme amendement, secondé par IL. Davin, que le bill ne
soit pas maintenant lu la troisième fois, mais renvoyé en comité général pour l'y
modifier en ajoutant au paragraphe 49 de l'article 2 les mots suivants " en dedans
de six mois."

Le dit amendement étant mis aux voix est rejeté sur' la division suivante

PoUR:

Messieurs

Blanchard, Clarke, Ferguson, Henderson,
Broder, Cochrane, Foster, Macdonald (King), et
Clancy, Davin, Guillet, Taylor.-12.

CONTRE:

Messieurs

Bazinet, Donville, Landerkin, Pettet,
Beausoleil, Edwards, Laurier (Sir Wilfrid>, Préfontaine,
Blair, Ethier, Lewis, Prouix,
Borden (King), Flint, Nackie, Rinfret,
Bostock, Fraser (Lainbton). McGiigan, Sifton,
Bourassa, Godbout, Nlarcil, Soînerville,
Brodeur, Grahani, Martineau, Stenson,
Brown, Haley, Mignauit, Sutherland,
Campbell, Harwood, Morrison, Tolmie,
Copp, Hutchison, Mulock, Tucker, et
Davis, Johnston, Oliver, Turcot.-47.
Demers, Joly de Lobinière (Sir Parinalee,

Henri),

L'amendement est ainsi rejeté..
Et la question principale étant posée:
Sir~ Wilfrid Laurier propLse comme amendement, secondé par Sir Louis ne.

Davies, que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit ren
voyé sans délai e comité général, avec mandat de le modifier en retranchant le mot
"iet f> dans la première ligne de l'article 8 et en insérant après le mot "layants-
droit", dans la seconde ligne, les mots net toute personne ou compagnie contrôlant
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on exploitant le chemin de fer ou partie de chemin de fer subventionné en vertu du
présent acte ".

Et la question étant posée sur l'amendement, est résolue dans l'affirmative.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité général pour délibérer sur le
dit bill; et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. Brodeur rapporte que le comité
a examiné le bill et y a fait des amendements.

Ordonné, que le bill ainsi amendé soit maintenant pris en considération.
La Chambre procède, en conéquence, à la prise en considération de ce bill.
Et la question étant posée:--" Que le bill soit maintenant lu la troisième fois"

elle est résolue dans l'affirmative.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former de nouveau en comité des
Subsides.

M. Fielding propose, secondé par M. Blair, que M. l'Orateur quitte maintenant
le fauteuil.

M. Taylor propose, comme amendement, secondé, par M. Sproule:-" Que tous
les mots après " Que " soient retranchés et remplacés par les suivants: "il soit
résolu,-que dans l'opinion de cette Chambre, le système adopté par le gouvernement
pour la vente de la ficelle à lier en magasin à la date du ler août 1896, et fabriquée
depuis cette date au pénitencier <le King ton, n'a pas donné de résultat satisfaisant et
qu'il a été préjudiciable aux meilleurs intéêts des cultivateurs du Canada".-

Le dit amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et l'appel des noms
étant demandé, ils sont incrits comme suit:-

PoUa:

Messieurs
Bell (Addington), Clarke, Ciliou r, Sproule,
Bell (Plicton), Cochranie, muillet, Taylor,
Borden (Halifax), D>avin, I aggart, Tyrwhitt,
Broder, Ferguson, Henderson, Wallace,
Claicy, Foster, Macdonald (King), Wilson.--20.

Contre:

Messieurs
Bazinet, Deiers, Laurier (Sir Witfrid), Paterson,
Beausoleil, Dom nville, Lewis, Pettet,
Beith. Ed wards, Meekie, Pr-fotitaiiie,
Blair, Fielding,
Borlen (King). Fislier, Rinfret,
Bostock, Fraser (Limbton), Mellugli, Russell,
Bourassa, God bout, MeLennan, (Prince), sifton,
Bourbonnais, Hlaley, Nhrcil, Soinerville,
Brodeur, Hia rwood, Nirtineau, Stensou,
Brown, Johlston,, Sutherland,
Campbell, Joly de Lotbinère Sir) Muloek, Tueker,
Copp, Henri), Oliver, rrot et
Davis, LanderkiL, Parialre, ood.-51.

L'amendement est ainsi rejeté, et la motion principalP est ensuite adoptée.
Ordonné, quo M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
La Chambre, en conséquenceM se forme de nouveau en comité des Subsides

( Man comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excéçMant pas vingt-neuf mille huit cent onze piastres
et soixante et treize contins soit accordé à Sa Majesté pour les Travaux publics-im-
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putable sur le capital, savoir :-Edifices public d'Ontario Nouvel édifice adminis-
tratif (Edifice Langevin) Ottawa-solde et intérêt dus à l'entrepreneur, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas douze mille piastres soit accordé à Sa
Majesté pour compléter la reconstruction de la partie de l'édifice de l'ouest détruite
par l'incendie du 11 février 1897, pour l'année finissant le 30 juin 1,00.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille six cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-im putable sur le revenu, savoir:
Edifice publics de la Nouvelle-Eco;se : Bureau de poste et douane de Truro-renou-
veler le toit en ardoise, etc., $2,300 : bureau de poste et douane de Halifax-réfec-
tions, réparations et améliorations, $1,800; lalifaîx, nouvel édifice public, $25,000 ;
Halifax, poste de la quarantaine sur l'île Lawler, $12,000; Halifax, salle d'exercices-
achèvement (à voter de nouveau), $5,000; édifice public de Spi inghill, 85,000; Digby,
bureau de poste, douanes, etc, $5,000 ; Windsor, salle d'exercices militaires et
clôture en piquets, $500, pour l'année finissant le 30juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédantpassoixante et deux mille huit cent quatre-
ving-dix-sept piastres et quatre-vingt-seize centins soit accordée à Sa Majesté pour
les Travaux publics-imputable sur le capital,-savoir :-Edifices publics, Ottawa-
éclairage à l'électricité, etc., $21,897.96; édifices militaires, Ottawa, nouveau magasin,
$25,000; observatoire astronomique d'Ottawa, $16,000, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent dix piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu, savoir :
Edifiees publics de l'Ile du Prince-Edouard : Charlottetown, édifice fédéral de-
ouvrage do plomberie, etc., $1,710 ; édifice fédéral de Charlottetown-pour payer
au comité du terrain de Queen's Square, l'entretien en bon état de la partie du
square servant à cet édifice, en 1897 et 1898, $500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille cinq cents piastres soit
accordée à 3a Majesté pour les travaux publies du Youveau-Brunswick, savoir
Saint-Jean, bureau de poste, pour couvrir de nouveau le toit en cuivre, $1,600);
Saint-Jean, édifices fédéraux-améliorations, changements, réfections, réparations,
etc., $3,500; Dalhousie, édifice public de-recouvrir le toit en ardoise et en cuivre,
voûte de sûreté, peinturage, etc., $1,900; Moniton, édifice publiz de-réfections,
réparations, etc., $2.000 ; Chatham-nouvel entrepôt de douane, $1,300; Saint-Jean,
quarantaine de, améliorations, $25,000; Harysville, édifice public de, (à voter de
nouveau), $4,000; lazaret de Tracadie-batiments de service, $1,200, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les travaux publics de la province de Québec, savoir:-
Montréal, édifices publics de-améliorations, changements, réparations, etc., $13,200;
Québec, citadelle-appartements du Gouverneur général, réparations, mobilier, etc.,
$4,000 ; Victoriaville, édifice public, etc., $8,000 ; Québec, bureau de poste de-
ventilation, etc, $2.000; Buckingham, édifice public, $5,i00; Sherbrooke, édifice
public, pavage en asphalte, $8.50, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-trois mille quatre cent
soixante et q natre piastres et trente-quatre contins soit accordé à Sa Majesté pou- les
travaux publics d'Ottawa, savoir :-Ottawa-bureau de poste, douane, nouvelle
chaudière, $1,600; Ottawa, Cour Suprême, chaudière, $1,200; enlèvement dos vieux
fils et posage de nouveaux fils dans l'édifice du parlement et la bibliothèque, $7,000;
édifices administratifs d'Ottawa, édifices dû l'est et de l'ouest, plancher en béton,
nettoyer et peinturage de corridors, linoleum, etc., $7,500 ; Sainte-Catherine-salle
d'exercices militaires, $10,000; Toronto-bureau de poste-pour aménager les
bureaux loués à la gare, $1,000; Toronto, bureau de poste-améliorations, y compris
waMrons automobiles, $12,500; Chatham-bureau de poste, douanes-réfections etc.,
$1,300 ; Windsor-édifice public-réfections, améliorations, réparations, plomherie,
etc., $2,200; Amherstburg-bureau de poste, nouvelles boîtes aux lettres, etc., $950;
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Saint-Thomas, édifice public-quote-part du coût du trottoir, $631.29; Rideau Hall-
aile additionnelle à l'hôtel du gouvernement et ameublement, $14,0û0; London-
édifices publics --réfections, améliorations, réparations, etc, $3,500; Hlamiltoi-.
édifice public fédéral-pavage de la cour et de l'allée, $1,450; Ottawa-édifices
publics-édifice administratif de l'ouest-nouvel ameublement pour remplaeer celui
détruit par l'incendie, posage de fils électriques. etc., 85,000; London-buroani de
poste de-addition, $4,000 ; Broukville-salle d'exercices militaires, $10,000 ;
Alexandria, maison (le réforme d'-solde de la sentence arbitrale, y compris l'in.
té, êt, $1,23.05; Kingston, collège militaire royal de-bâtiment additionnel, $8,000;
Orangeville et Berlin-édifices publics-nouvelle fournaise. $600; Ottawa, édiflco
public-ascenseur dans l'édifice de l'est, $3,000 ; London-emplacenient do la sulle
d'exercices et du magasin d'armes, 8,0,000; Windsor-salle d'exercices militaires,
$6,0)00; SaintoCatherine, édifice publie de-changements et améliorations (à voter
de nouveau), $800; Sarnia-édifice public de, $10,000, pour l'année finissant lu 30
juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit;

Mercredi matin, 9 août 1891,

M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Brodeur rappuortO
que le comité a adopté plusieur. résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander, au nom du

comité, la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Cham bre se formera en comité des Subsides,

Sur motion de M. Fielding, secondé par U. Paterson, il est émis un ordre de la
Chambre pour la production de copie de la correspondance concernant la questton
de la réduction des droits au bassin de radoub d'Esquimalt.

M. Fielding, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la réponse
à l'ordre ci-dessus. (Document de la Session No 173.)

Et la Chambre s'ajourne alors à une heure et demie, jusqu'à onze heures de l'avant.
midi ce jour.
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Mercredi, 9 août 1899.

Onze heures de t'avant-midi.

PRIÈRE.

M. Fortin, du comité des Privilèges et Elections, présente le troisième rapport
de ce comité, lequel est comme suit:-

Votre comité fait rapport,-Que conformément à l'ordre de renvoi en date du
9 juillet 1899, il a flait une enquête partielle sur la conduite de l'officier rapporteur
et de certains députés officiers rapporteurs à la dernière élection pour le district
électoral de la division ouest du comté de Hiuron.

Qu'il a entendu, *tu cours do cette enquête, les dépositionq de 99 témins, et qu'il
a soumis les témoignages de quatre témoins à l'appréciation du juge de la cour de
comté du comté de Huron, qu'il a consacré à l'audition de la preuve 25 séances, dont
17 séances pendant l'avant-midi et 8 dan l'après-midi, faisant en tout 17 jours ; qu'il
a décidé de tenir sa dernière séance pour l'audition des témoins lundi, le 7 août 1899,
et à cet effet 9 témoins alors présents pour donner leurs dépositions ont été renvoyés
sans être interrogés ; 12 témoins assignés ont fait défaut de comparaître, et la venue
de trois autres témoins a été contremandée.

Les minutes du comité étant ainsi incomplètes, le comité ne croit pas devoir sou-
mettre de conclusions. En conséquence, il dépose avec les présentes la preuve faite
par les témoins qui ont été interrogés, afin que la Chambre puisse prendre la décision
qu'elle jiugera convenable à l'égard de cette preuve, comme aussi à l'égard de la con-
tinuation et <le la clôture (le l'enquête. Le comité recommande que la dite preuve
et les exhibits soient imprimés pour l'usage des membres de la Chambre.

THOMAS FORTIN,
Président.

(Pour la preuve annexée à ce rapport, voir l'appendice du Journal No 2.)

Conformément à l'ordre da jou-, le bill (No 179) concernant les commisaires
du havre de Montréal, est la pour la troisième fois.

Résolu que le bill passe.
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours.

La Chambre en, conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides.

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les travaux publics-imputable sur le capital, savoir:-Port de
Montréal-améliorations en aval du courant Sainte-Marie, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-huit mille piastres soit
accordée à Sa Majeté pour le fleuve Saint-Laurent-chenal des navires, ouvrages
additionnels, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour l'agrandissement du bassin de radoub de Lévis, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

4. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu; édifices
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publics, Manitoba, savoir:-Edifdees publies, Winnipeg-voûte de sûreté en briques
pour le bureau du Revenu de l'Intérieur, $600; Winripeg-bureau des terres fédé-
rales et des bois de la Couronne, $800; Wnnipeu-bureau de poste-réparations,
améliorations, etc., $3,000; Winripeg-é(lifices publics pavés en asphahe, etc., $2,000;
Winiipeg-douane-réparations et améliorations (à voter de nouveau), $1,800;
Winnipeg-bâtiments des immigrants-infirmerie (à voter de nouveau $4,213.08
périmés le 30 juin 18S8), $7,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les travaux publics des Territoires du Nord-Ouest,
savoir :-Ilôtel du Gouvernement, Régina-trottoirs, 8«100; résidence du lieutenant-
gouverneur, Régina-améhorationrs, drainage, etc., 82,500; Edmonton-dépôt d'im-
migrants, $3.000 ; Sainte-Marie-douane, 300) ; district d'A Iberta-Sud-dépôt d'im'ai-
grants, $1,500; Mâchoire d'Orignîal-palais de justice-agrandisserent, 800;
Medicine-Hat-palais de justice, etc., achèvement (à voter de nouveau, 82.000),
$4,000; dépôt d'immigrants, à Rosthern, à un endioit sur le chemin de fer Canadien
du Noil, dans le district de la Rivière au Cygne, $2,500; Prinee-Albert-palais de
justice-puits artésien, $1,100, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

G. H-ésolai, qu'une somme n'excédant pas cinquante-neut ni le cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies de la Colombie-Bi itannique,
savoir :-Rossland -éditlice public, $15,000; Victoria-douane (a ncienne)-installa-
tion de l'attique pour le service méiéorologique, $1,000 ; New-Westmister-éditiee
public-reconsîtruction du bâtiment détruit par l'incendie désastreux lu 11i septenbre
1898.$ 5,000; New-Westmi nster-coffre de sûreté de la dnuanie. $550; Nelson-édi fices
publics, 8 15,000; Atlin-aiénagements et devants le boîtes pour le bureau de poste,
$ 1,500; Hamloops-édifice public (à voter de nouveau), 83 000; Vancouver-salle
d'exercice (à voter de nouveau), $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Ré&olu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pou- loyers, i éparations, mobilier, chaufrauge, etc.:-Elairage
au gaz et à l'électricité-édifices publics, Ottawa, y compris les reverbères, et l'éclai-
rage des chemins et ponts--montant additionnel nécessaire, $5,500; département de
l'Agriciilture-rayons enu acier, 8700, pour l'année finissant le :0 juin 1900.

8. Réèolu, qu'une sommre n'excédant pas cent huit mille cinquimte piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-Ecosse:-Yarnouth
Bar-achèvement du brise-lames. $1,000; Arcadia-enlèvement des obstructions,
rivière Chiboguîe, 81 000; Cheggogin-prolongement du brise-lames, S000; Loek-
port-rie-l ames, $3,000; Gunning Cove-quai, $1.600; East-R:sgged-Island-quai
(à voter de nouveau), $1.000; North River, Sainte-Anne-quai à la Pointe-Seymour
(à voter dle nouveau), $1.000; Cliftor-réparations au quai, $350 ; Blaik Rock,
comté (le Victoria-port de refuge pou r bateau, 8500; Meat Cove-de refuge pour
bateau, $500 ; L'Ardoise-réparations au brise-lames-achèvement. $1,000
Gabarus-Bay-brise-lames, $8,000; Porter's-Luke-dragage et brite-lames à l'en-
trée du chenal, $9.000; Salmon.River, comté d'Hilifax---angar à marchan-
dises sur le quai, $500; Young's-Landing-quai, $900; Saw-Pit-quai. $900;
jordan-Bay-East-achever les réparations au brise-lames, $1.'200; Newcllton,
Cape-sland-quai, $2,000; Shag larbour-quai, 82,000; Upper Woods Harbour
-achèvement du quai-(à voter de nouveau, $600), 81,600; rivière Chebogue,
quai de Town Point-réparations, $1,000; rivière au Castor-réparations au
quai, 81,000; Belliveau-réparations au brise-lames, $2,000; Anse à la Truite-
nouveau coffragede brise-lames, 8700; M eteghan, réparations au brise-lames, $2,000;
rivière au Saumon, comté de Digby-quai, $2,400 ; Pointe (le i1unt-Iolongement
de jetées et ieeonstriuction des travaux de protection de la grève, $2,000 ; Port-
Mouton-quai, $2,000; Port-Med way-réparations au bri-e-lames, $500; Berlin
Ouest-travaux de protection de la grève, $ 1,500; Red Head, Roseway-reconstrue-
tion des travaux de protection du port, $2,000 ; Anse de Parker-prolongement du
quai, $3,000; Hlarbourville-améliorations du port, $2,500; Chipman's Brook--répa-
rations au brise-lames, $1,000; Wolfvil le-améliorations du port,84,000; Mill-Creek
-prolongement du quai, $2,000; Hall's Hiarbour-reconstruire la partie détruite
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du brise-lames (à voter de nouveau), 82,500; Cheverie-réparations an quai, $1,000.;
Summerville-réparations au quai, $600; Parrsboro'-dragage, 85,000; Spencer's
Island-réparations au quai, $1,000 ;atonville-répar ations au quai, $1,000
Brûlé-réparations au quai, $1,200; Tatamagouc be-réparations au quai, $350;
Grosse Ile de Merigomimh-quai (à voter de nouveau), $950; port (le Merigomi.h-
prolongement du quai (à voter de nouveau), 5900; Malignant Cove-brise-lames,
$5,000; rivière Sainte-Marie-dragage (à voter de nouveau), $5,000; Bridgewater
-ragrge, $5.000; Port Latour d'en haut-quai-achèement, $300; Brooklyn-
quai, $2.500; Rivière John-quai, $2,000; Pointe de Cribbon-réparaions au brise-
lamer, $ 1,000; Chezzetook-E,-t-quu', $3,000; Ile Margaree-quai,$:,000; Whyco-
comagh-quai-achèvemenit, $500, pour l'ainée tinissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cent trente-sept piastres
et cinquante centins soit accordVe à Sa Majesté pour les ponts et rivières de l'lle
du Prirce-Edouard, savoir:-prle ou brise-lames à Rock '-Point, lot 15, $1,500;
jetée dle la Pointe Occidentale-prolongement, 84,000; Anse au Canot-bt ise-lames,
$10,000; Cardig.an-Nord-réparation à la jetée, $300; Souris-reonstruction (lu
brise.lames à laPointe deKnight-olde dû aux entrepreneurs, $337.50, pour l'année
finissant IA 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille cinq cent einquante
piastres soit acco·dée à Sa Maje4té pour les ports et rivières du Nouveau-Brunswick,
savoir:-Dalhousie-quai de délestage, 81,000; rivière Saint-Nicolas-quai, $1.500;
la Tête Saint George- nouveau quai, $500; 'litang-prolongement (lu qu:i, $400;
Campobello (grève de Wron)-brise-lames-réparations et prolongement, $10,000;
lopewell-Cape-quai, $;,000; Ilopewell.-Cape-réparations au quai, $500; rivière
Saint-Jean et Baie Hellisle-nouveaux quais, $2.500; Cap-Tourmentirn-réparrtions
au brise-lames ($2,500 à voter de nouveau), 87 500; Main-River-quai, $3,800;
Eglise brûlée-quai (à voter de nouveau), $6,500; Baie-du-Vin-réparations au quai,
$1,100; Shippegan-quai à Lameque, $5,000; Campbellton-réparations au quai de
délestage, nouvelle somme nécessaire pour les terminer (à voter de nouveau), 81,000;
Mispec-réparations au brise-lames, $250; Edgett's-Landing-répa1rations au quai,
$500 ; Blatck-Brook-quai, $2,500, pour l'année tinissant le 30 juin 1900.

Il. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas cent onze mille neuf cent cinquante
pia-t res :oit accordée à Sa Majesté pour les ponts et rivières (le la province de Québec,
savoir:-New-Carlisle-réparations au quai. $2,000; Carleton-prolongement <lu
débarcadère, 8S,400; Newport-brise-lames, $3,000; Percé-quai, anse nord, $5,000;
Rivière-auRenard-jetée, 4,000; Bic-addition et amélior ations au quai, 81,50);
Rimouski-qurai-r-éparations et hangar, $2,500; Pointe-aux-E.quinaux-quai (à
voter de nouveau), $1.000; Chicomutimi-exhaussement du quai. $5.000; Cacouna-
prolongement <lu quai-achèvement, $5.000; les Eboulenents-réparations au quai
-achèvement, $S'0; Cap à l'Aigle-addit ion au quai et réparations, y compris le
montant périmé de 81,245 à voter de nouveau, $1,500; Saint-Irénée-achèvement du
quai jusqu'au rivage, y compris le solde de 1898-99, 8776.50 à voter de nouveau,
$1.200; Kamouraska-construction d'un quai en L (à voter de nouveau), 82,300;
rivière Ouelle (Saint-Denis)-réparations au quai, $900; Saint-André de Kariouraska
-quai, $7,000; Sýinte-Anite de la Pocatière-répartion-, au qnai, $1,000; Ile-aux-
Grues, rive nord-construction du quai et achat de terrain, 86,200 ; Saint-Jérôme
(lac Saint-Jean)-quai, $5,000; Saint Gédéon (lac Saint Jean)-quai, $3,000 ; Baie
de Honrfleur (lac Saint-Jean )-quai, 8500; quai du Cap) Santé, 84,000; Les Ecureuils
-réparations au quai, $900; débarcadère de Knowlton-réparations, $750 ; Magog
-réparations au quai, $500; Lanoraie-réparations au quai et construction d'un
brise-glaces, $5.000 ; Sabrevois-quai, 85,510 ; Côte Sainte Catherine-quai, $3,200;
Longueur d-reconstruction de la face d'amont de la jetée et r éparations générales-
achèvement (à voter de nouveau), $2,000; Verdun-quai, $2,400; quai de la Pointe-
Claire-hangar, $600; Saint-Ti mothée- réparations au quai, 8800 ; Rivière-du-Lièvre
-écluse et barrage, réparations extraordinaires. $1,600; lac Témiskamningue. Baie
des Pères-dragage, $2,000; Beauport-quai, $4,000; Sainte-Anne de Bellovue-
prolongement du quai, $2,500; Col eau-Landing-dragage (à voter de nouveau,
$2,500), $6,000; Saint-Roch des Aulnais-quai (à voter de nouveau), 83,400, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.
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12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-deux mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les ponts et rivières d'Ontario, savoir:-Portsmoth-
réparations de quai, $2,000; bassin de radoub de Kingston-réparation d'atelier et
de magasins, 82,000 ; rivière Scugog-d ragage de chenal, $5,900; rivière Otonabee-
amélioration do la navigation, $2,500; Keene (source de la rivière deb Sauvages)-
quai neuf, $600; rivière aux Sauvages (Indian River)-dragage d'une passe à travers
le Coudre du Diable et aussi une batture au Sandy's-Landinîg. 82.000; port de Toronto
-dé>urnement de la Don et dragage dans le poit, 850,000; Port-Dover-pour
payer à la " United States and Ontario Stearm Navigation Company" le dragage
qu'elle a fait pour améliorer davantage le port, suivant marihé, $25,000; havre de
Rondeaî-daguer une barre à l'entrée ainsi que le bassin, et achever de réparer les
jetées (à voter dle nouveau, $?,500), 810,500; Ile de la Pointe Pelée-quai, $5,000;
Bayfield-fermer une ouverture dans le pilotage du côté nord du h vre. à l'aide
d'encotYrement, etc. (à voter le nouveau)-pour parachever l'ouvrage, 85,300; havre
de 8Giine-dragage, $G.000; lawkestone-quai neuf, $2 000; Port.?î-Fiidlay-
quai, $4.000; Baie de la Providence-quai, $5,00U; Sheguiandah-débareadère,
$3,300; Pointe-Dawson-quai-Lac Témiscaminigîue, $1,000, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le lac Manitoba-ouveiture d'issues supplémentaires pour empêcher le
débordement du lac et maintenir l'eau au niveau voulu pour les fins (le navigation (à
voter de nouveau), pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. éolu, qu'une somme ni'exédaunt pas dix mille cinq cents piastres soit
accordée à SL Majesté l1o la rivière Colombie-protection du bord à Revelstoke, le
gouvernement de la Colombie-Britannique contribuant un pareil montant, pour
l'année finlisanit le 30 juin 190).

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa M.ajeedé pour dragage, savoir:-matériel neuf-provinces maritimes
$50,000 ; matériel neuf-pour la Colombie-Britannique, $25,000, pour l'anée finissant
le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour glissoires et etacades flottantes, savoir:-Rivière Cou-
longe-district d'Ottawa-pour pourvoir au règlement flinl de toutes réclamations
rétulaunt de dommages passés et à venir faits par le refbulement le l'eau, par suite
de la construction d'un barrage à Iligh-Falls (montant périmé le 30 jOiùn 1897, à voter
de nouveau). 8800; district de Saint-Maurice-amélioration des estacades flottantes
entre la Pointe M3arehesseault et la Pointe à Bernard, dans la rivière Saint-Maurice,
$4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Réolu. qu'une somme n'excédant pas vingt-cing mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour chemins et ponts, savoir:-Pont de larivière du Ventre-aide au
gouveriieinent des Territoires du Nord-Ouest, pour la construction d'un pont à la
Traverse du Pa.s, $3,000 ; district de la rivière du Cygne-remboursmenient de frais
de voierie au gouvernenit du Manitoba, 82,000; pont de Portage-du-Fort-pour
venir en) aide à sa reconstruction, à condition que les gouvernements de Québec et
d'Ontario contribuent ehacun $5,000, 320,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résol i, qu'une somme uI'ex. édant pas sept mille quatre c-ents piasttres soit
ac-olée à sa Majesté pour télégraphes, savoir :-Ligue dle tei re et par îàble-Golfe
Saint-Laurent et les proviices naritimes-ligne télegraphique de Cléticamp et
Meat-Cove, 85 200; ligne de télégraphe entre Mabou et Margaree-replantation de
pote:ux- à voter de nouveau, $1,000; île d'Anticosti-renouvellement du fil entre la
rivière aux Beeies et la Baie des Anglais, $ 1,200, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour télégraphes a la Colombie-Briitannique, savoir :-Pour
relier le lac Nicola au réseau télégraphique du Pacifique eanadien (à voter de nou-
veau), $2,550: pour clianger la route d'une partie de la ligne <le Comox depuis les
bois jusqu'au chemin neufentre la rivière Qualicum et la baie Union, $1,200, pour
l'année finis-sant le 30 Juin 1900.
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20. Rétolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour divers, savoir:-Pour acheter des livres technîiques et
autres livres de renseignements, $500 ; pour solder toute créance que Joseph Val-
lières avait ou peut avoir à raison de tou4 dommages quelconques résultant de
l'accident qui lui est arrivé le 15 déeernbre 1897, pendant qu'il était occu)é à réparer
la glissoire de l'Etat à Fort-Coulonge, ouvrage de la rivière Ottawa, $ .50, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cOnt quatre-vingt-deux mille deux
cents piastres soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics du district du
Yukon, imputable au capital, savoir:-Routes muletières, chemins et ponts, 8175,000;
lignes télégraphiques dans la Colombie-Anglaise et le distriet <lu Yukon depuis Ben-
nett jusqu'à Dawson et embranchement jusqu'à Atlii City. $147,500; de Quesnelle à
Atlin, Colombie-Anglaise, par la rivière Sli kine et le lue Te-lin, environ 1)00 inilles
de lignes télégraphiques, $225,000; édifices publice-district du Yukon, 8134,700,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excélant pas quarante et un mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies du Yukon, imputable
au revenu, savoir:-Route muletière d'llmonton vers le distriet ilu Yukon (à voter
de nouveau), $14,700; loyers pour édifices publies, 1898-99 et 1899-1900, $27,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour douane, savoir:-Alloeation aux offiliers et constables de la police. à
cheval du Nord-Ouest, pour droits de douane perçus à la frontière du Yukon, en
1897-8 9 par des membres de la police à cheval, pour l'ainée finissant le 30 juin
1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour douane, savoir:-A) pointeinets ci dépenses casuelles aux divers
postes, savoir:-Nouvelle-Ecosse, $3,000; Québec, $10,000; Ontario, $10,000, pour
l'année finiasant le 30 juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinil eants piastres soit accordée à Sa
Majesté pour poids et mesures, savoir:-Sdrie spécimen de poids et mesures métri-
ques pour les fins d'éducation et étalons métriques pour les inspecteurs, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pus cihrj mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection des denrées, savoir:-épenses de la commission des
élévateurs et entrepôts, pour l'année finissanit, le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux maille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les terres de l'artillerie, savoir :-Pour améliorer le
chemin sur les terres de l'artillerie à Grands lealls. N.-B., $400; arpentages des terres
de l'artillerie, $2,000, pour l'anunée finiss:-nt le 30 juin 1900.

2S. Résolu, qu'une somme n'excédant pa in mille cent cinquante-neuf piastres
et quatre-vingt-un cenitins soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages d'Ontario et
Québec, savoir:-Pour payer les arrér:ges de 1897-98 et la rente de 1899 aux sau-
vages du traite Robinson au lac Huron, $3432; montant suffl!ant pour faire face
aux dépenses d'une école à Betsiamis, P. Q., $375; montant pour empêcher l'inion-
dation du chemin qui traverse la réserve inidienneo de Quarante-Arpents, comté de
Québec, P. Q , et payer les dégâts fatits à ce chemin, $300 ; somme pour payer M. J.
B. Brousseau, pour r-ervices et dépenses comme commissaire chargé de faire une
enquête sur certaines irrégularités relatives à l'élection de- chefs (les indiens abéna-
quis de Sain t-François, Qué., $1,052.81, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinîquante piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les sauvages de la Nouvellecosse, mavoir:-Réparer chapelle des
sauvages sur i'le Chapel, comté (le Riehmond, 8100; somme suffisante pour acheter
ur, lot boisé pour les indiens de Coal-Harbour, $400; pour porter de $250 à $300 le
salaire de l'instituteur à Indian Cove, $50; pour la conistruction d'une maison d'école
sur la réserve des sauvages à Whycocomagh, $50", pour l'année finissant le 3u juin
1900.
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30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les sauvages de Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest, savoir: Externats des sauvages Coutcheething et Wabuskang, $885; montant
supplémentaire pour pensionnats, $4,860; montantsupplémentaire pour écoles indus-
trielles, $ 1,000; voyage et dépenses des commissaires et du personnel pour négocier
un nouveau traité, sur lesquels des paiements peuvent être faits à l'honorable
D. Laird et 1 J. A. J. MeKenna, commissaires des traités avec les sauvages, nonobs-
tant toute disposition contraire contenue dans l'Act du service civil, $16,500; pour
acheter des provisions pour les indiens et les métis durant les négociatonîs des
traités, $10,480; pour payer aux vétérinaires de la police à cheval du Nord Ouest
pour les services qu'ils ont rendu au département des Affaires indiennes; nonobs-
tant toute disposition contraire contenue dans l'Acte du service civil, $100; pour la
construction d'une maison d'école avec logement pour l'instituteur à la rérerve
Assabaska,,Portage-du-Rat, $600; pour la construction de bâtiments de service à
l'école industrielle d'Elkhorn (à voter de nouveau), $1,500; pour payer à Clara
Baker la différence entre $400 votées en 1898-09 et $480, salaire de son mari défunt.
$80, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les sauvages de la Colombie-Anglaise, savoir:-Pour aider à la cons-
truction d'une maison d'école à Comox et pour payer le salaire d'un instituteur, pour
l'année finissant le 30 juin 100.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pourvoir au coût probable du plébiscite en vertu de l'Acte de Tempé-
rance du Cnada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa M.ajesté pour l'impression du dictionnaire anglais du Dr Rand, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour porter au Conseil privé la cause de Wentworth vs Mathien, afin
d'éprouver les pouvoirs conférés aux tribunaux par la loi Dunkin, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'exédant pas cent quatorze mille neuf cent soixante
et quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour travaux publics-imputable sur
le revenu,-savoir:-Ports et rivières de la province de Qiébec: Anse à Beaufils-
ameliorations à l'entrée du port, $6,300; Anse-aux-Gascons (Port-Daniel-Est)-brise-
lames-pour pourvoir à la balance due à l'entrepreneur, y compris l'intérêt, $4,0..0;
Anse Saint-Jean-réparation à la jetée, $450; Baie Saint-Paul, Cap aux Corbeaux-
prolongement du quai et réparations, $.000; Berthier (en bas) réparations au quai
et reconstruction de 470 pieds de superstructure, 84,500; Cap-Santé-enlèvement de
cailloux, $720 ; Grosse-Ile-réparations au quai, $1,800; réparations et améliorations
générales des constructions et des ponts, ports et rivières, $9;000 ; Iberville-quai,
$i,800 ; Lac Saint-Jean-jetées, y compris les améliorations aux abords, $2,250;
rivière à la Ppe-quai sur le lac Saint-Jean, près de l'embouchure de la rivière,
$2,250 ; Les Eboulements-réparations au quai, $2.520; L'Islet-quai, 1,035; bas du
Saint Laurent-enlèvement des rochers, $2.70; Iles de la Madeleine-brise-lames,
$9,000 ; Matanc-prolongement (le la jetée vers le sud, $3,600; rivié e Cap-Chatte-
-. jetée, $1,800; rivière Chatvauguay-dragage, $4,500; quai de la rivière du loup
(en bas)-réparations et remise, $3,240; rivière du houp (en haut)-dragage du
lac Saint-Pierre jisqu'à Louiseville, $5,400; rivière Richelieu-jetées conduisant du
chenal à Beloil, $3,600 ; rivière Saguenay, en aval de Chicoutimi-dragage, $7,200;
rivière Saint-Maurice-amélioration du chenal entre les Grandes-Piles et La Tuque-
dragage, $3,150; Saint-Alexis, baie des Ha! ia !-jetée, $3,600; Saint-Alphonse
(Bagotville)-réparations au débarcadère, $540; Sainte-Arnne de Sorel-prolon-
gement de la jetée jusqu'au rivage, $900; quai de Sainte-Anne du Saguenay-tra-
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vaux de construction, etc., $1,350; Saint-Fulgence-jetée et améliorations, $1,350;
Sain t-Jean-des-Chai lIons-améliorations du port, $4,.500 ; Saint-Laurent-réparations
au quai, $4,050; Saint-Nicholas-construction d'un quai public, 81,170; Saint-Roch
des Aulnaies-quai, $3,150; anse Sillery-quai à la pointe à Pizeau, $1,500, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit:

Jeudi matin, 10 aoùt 1899.

M. l'Orateur reprend le fauteuil après quelque temps, et M. Brodeur rapporte
que le comité a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il est chargé de demander au nom du

comité la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité des Subsides.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de Son Excellence le Gouverneur général en date du 10 juillet
1899, demandant la production de copie de tous papiers concernant les demandes
faites pour la commutation de la sentence capitale prononcée contre Marion Brown
pour meurtre, et la prise en considération de cette commutation. (Document No 174.)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit:

Le 8énat a adopté sans modification les amendements faits par la Chambre des
Communes au bill suivant, savoir:-

B,îl (No 171) intitulé: "Acte relatif à la libération conditionnelle de détenus
aux pénitenciers."

Bill (No 186) intitulé: " Acte modifiant l'acte du Territoire du Yukon".
Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 156) de la Chambre des Communes, intitulé:

" Acte modifiant l'Acte d'inspection générale " avec des amendements, lesquels sont
lus comme suit:-

Dans l'Annexe.

Page 6, dans la 3e ligne du premier paragraphe après " Manitoba " insérez: "les
Territoires du Nord-Ouest, et "

Page 7, dans la 3e ligne du cinquième paragraphe retranchez " Novembre" et
insérez: " Octobre"

Page 9, ligne 12, après le 14e paragraphe, insérez ce qui suit comme para-
graphe 1la:

14a. " Chaque fois qu'il y aura une différence d'opinions entre un cultivateur
vendant du blé et son acheteur au sujet de la classification de ce blé, le cultivateur,

" tout en acceptant le prix offert pour son blé comme étant d'une classe inférieure à
" celle à laquelle il appartient suivant lui, pourra exiger qu'un échantillon soit choisi
"de commun accord entre lui et l'acheteur, lequel échantillon sera mis sous une

enveloppe cachetée, et expédié à l'inspecteur en chef, à Winnipeg; et le dit inspec-
"teur classifiera ce blé sans délai, et fera un rapport de sa classification aux deux

parties; et, dans le cas où le dit inspecteur trouverait que ce b*é est d'une qualité
supérieure à celle pour laquelle le prix a déjà été payé, alors l'acheteur paiera au

" cultivateur la différence entre le prix déjà payé par lui et le prix qui aurait dû
l'être en premier lieu, si la classification supérieure faite par le dit inspecteur

"en chef avait été admise des deux parts au moment de la vente."
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Page 8, ligne 13. Le paragrapho 15 a été amendé et rédigé dans les termes
suivants:

" 15. Le conseil de revision du district d'inspection du -Manitoba se composera
"de douze personnes compétentes dont six seront nommées par la Chambre de com-
"merce de la cité de Winnipeg, trois par le commissaire de l'Agriculture de la
"province du Manitoba et trois par celui des Territoires du Nord-Ouest, le toutsauf
"approbation du ministre du Revenu de l'Intérieur; et ce conseil sera régi, dans
"l'accomplissement de ses fonctions, par les règlements généraux qu'établira le
"Gouverneur en conseil."

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que les dits amendements soient pris en considération.
Et les dits amendements étant lus la seconde fois, leur prise en considération

ultérieure en est remise à la prochaine séance de la Chambre.

Et la Chambre s'ajourne alors à trois heures, moins cinq minutes du matin,
jusqu'à onze heures de l'avant-midi, ce jour.
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Jeudi, 10 août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.

PRIÈRE.

Sur motion de Sir Wilfrid laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que la preuve et les exhibits accompagnant le troisième rapport du

comité des Privilèges et Elections soient imprimés pour l'usage des députés, et que
la règle 94 soit suspendue à cet effet.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Ordonné, que le sixième rapport du comité des Comptes Publics, ainsi que la

preuve, les exhibits et les procès-verbaux du comité soient imprimés pour l'usage
des députés. et que la règle 94 soit suspendue à cet effet.

Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par Sir Louis H. Davies,
Résolu, que la Chambre concoure dans le deuxième rapport du comité des Pri-

vilèges et Elections.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des
Subsides,

(En comité.)

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir :-Bureau de l'Auditeur général
-aide aux écritures et autres; sur cette somme, nonobstant les dispositions de
l'Aete du service civil relativement au chiffre de la rémunération, on pourra payer
D. Mc Lennan sur le pied de $750 par ainée, $800; divers :-Somme supplémentaire
pour frais de voyages, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le ministère de l'Agriculture-pour commis provisoires faisant
fonctions d'aides examinateurs pour les brevets, nonobstant les dispositions de l'Acte
du service civil sous le rapport des appointements, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent quatre-vingt-dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le ministère du Commerce-Augmentation d'ap-
pointements de $600 à $700 à W. A. Warne, et pour payer à P. J. Connolly $390 par
année, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

4. Rémolu, qu'une somme n'excédant pas einq cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le ministère des Affaires des Sauvages-Augmentation stat u-
taire de appointements de 1 commis de troisième classe, $50; pour payer J. H.
Antliffe, arpenteur fédéral, sur le pied de $900 par année, pour une année à compter
du ler juillet 1898, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, $500, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. lésolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le ministère de la Justice-Augmentation des appointements de J.
Mullin, commis de 2e classe, $50; augmentation de salaire de T. Pickens, messager,
$30, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Secrétariat d'Etat- aide aux écritures, pour l'année finissant le 30
juin 1900.
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7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté
pour le département de la gendarmerie à cheval-appointements d'un commis de 2e
classe, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la Commission géologique-Pour augmenter les appointements de
James McEvoy, employé de la division technique de ce département, à $1,400 par
année, pour l'année tinisfant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'administration de la Justice, Ontario :-Juge pour une
cour de district judiciaire provisoire, Ontario, $2,000; allocation de voyages, $500,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique, savoir :-Juge de cour de
comté, $2,400; honoraires d'avocats et de solliciteur devant le Conseil privé, Madden
vs Nelson and Fort Sheppard Railway Company; intervention du procureur général
du Canada, $2,000, pour l'année finissant le 0 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent quarante piastres soit accor-
dée à Sa M1ajesté pour les Territoires du Nord-Ouest, savoir :-Bureau pour le greffier
de la cour et chambre des juges, P ince-Albert, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Ré&ola, qu'une somme n'excédant pas six mille neuf cent quarante et une
piastres et quatre-vingt-dix-neuf centins soit accordée à Sa Majesté pour divers,
savoir :-Mise à exérution de la loi relative à l'emploi des auhains, $5,000; soldedes
frais, des honoraires et des déboursés en mat ière des fraudes électorales au Manitoba,
$1,941.99, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et une piastres et seize
centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Kingston-enquête Devlin-
solde dû à John Hyde, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'u ne somme n'ex-édant pas deux mille deux cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la police fédérale, savoir:-Pour augmenter la solde
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-six mille cinq cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la législation, savoii-:-Sénat-Indemnité de session
de l'honorable Da-,id h'eesor, absent pour cause de maladie, $1,000 ; Chambre des
Communes-dépenses se rattachant à l'impression des listes électorales, $34,000;
pour Mme Ra by, solde des appointements de feu son mari, $400; malles en cuit- pour
les nouveaux députés, $.20; augmentation des appointements de Charles George
$50; allocation à C. Barntett, 120 jours à $2.50 par jour, $300; somme supplémen-
taire pour traduction française en dehors de la session, 8500 ; somme supplémentaire
pour papeterie, $5,000; dépenses des comités, témoins, sténographes, etc, $5,000;
augmentation des gages de C. R. Stewart, huissier, $30, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à,Sa
Majesté pour la bibliothèque du parlement., savoir :-Paiement de deux messagers
de session, sur le pied de $2.50 par jour, pour la session de 1900, pour l'année
fiiiss-ant le 30juin 1900.

17. Ré&olu, qu'ue somme n'excédant pas cent soixante et seize mille quatre cents
piastres soit accordée a Sa Majesté pour Arts, Agriculture et Statistique, savoir:-
Exposition de Paris, $175.000; compilation de données historiques concernant les.
familles acadiennes du Canada, $1,400, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour quarantaine, savoir :-Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée àSa
Majesté pour Chemins de fer et Canaux, imputable au capital, savoir:-Canal du
Saut Sainte-Marie, dragage du chenal à l'entrée d'aval du canal, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.
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20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille neuf cent trente-d eux
piastres et quatre-vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté pour le canal Lachine,
savoir: -Approfondi ssemen t, etc., rivière Saint-Pierre, $9,000; agrandissement (à
voter de nouveau, $20,000; pour payer à Henry et Borthwick des suppléments sur
leur contrat pour les ouvrages de drainage, suivant le rapport favorable de M. Shanly,
$8,932.86, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la rivière La Pluie-Ecluse et barrage pour l'année finissant le 30
juin 1900.

22. Rsolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canaux, imputable au revenu, savoir:-Pour
payer les appointements et les dépenses des experts chargés de recueillir des ren-
seignements et préparer un code uniforme de règles et règlements pour les chemins
de fer du Canada, 82,000; pour défrayer les dépenses de faire venir les témoins dans
les enquêtes faites devant le comité des chemins de fer du Conseil privé sous les ac-
cusations de tai ifs différentiels de la part des compagnies do chemin de fer, $2,000 ;
rivière Ottawa-relevé enlvue de l'amélioration de la navigation, $10,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit ac-
cordée àSa Majesté pour les travaux publics-imputable au capital, savoir:-Rapides
St. Andrews-rivière Rouge, Manitoba, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour les subsides du serv ce postal et subventions à des 14timents
à va-eur, savoir:-Balance due pour services entre Port-Mulgrave, Chéticamp, etc.,
pendant la saison de 1898 (à. voter de nouveau en partie) pour l'année finissant le 30
juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour balance due pour services entre Québec et Gaspé, d'avrit au 30
juin 1898 (à voter de nouveau), pour l'année finissant le 30juin 1900.

26. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée.â Sa
Majesté pour communication à vapeur pendant la saison de 1899, c'est-à-dire, depuis
l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation enti-e le Bassin de Gaspé et Dalhousie,
et continuation du service après la fermeture de la navigation à Dailhousie jusqu'au
21 déembre 1899, entre New-Carlisle et le Bassin de Gaspé, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur pendant la saison de 1899, c'est-à, dire, depuis
l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation entre Pictou et Chétieamp, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

28. iésolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur depuis le ler avril 1899 jusqu'au 31 mars
1900, tous les jours entre Port-Mulgrave, Arichat et Canso; trois fois par semaine
entre Port-Mulgrave et Guysboro', et depuis l'ouverture de la navigation en 1899
ju-qui'à sa fermeture, deux fois par semaine entre Por-t-Mulgrave et Port-Hood, tels
voyages devant être poussés une fois par semaine jusqu'à Margarce et Chéticâmp,
pou- l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qýu'une somme n'excédant pas deux mille cinq cents piaátres soit
accordée-A Sa Majesté pour communication à vapeur depuis le, fer juillet 1899
jusqu'au 30 juin 1900, entre Québec et le Bassin Gaspé, touchant aux ports intermé-
diaires, pour l'année finissant le 80 juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur entre Halifax, N.-E., et l'île de Porto Rico,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur entre Murray Bay et la Rivière-Ouelle, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.
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32. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas cinquante-huit mille quatre cents
piastres soit accordé à Sa Majesté pour le service océanique et fluvial, savoir:-
Montant supplémentaire nécessaire pour l'entretien des steamers fédéraux, vu qu'il
a été ajouté un nouveau bâtiment à vapeur. $ 15,000 ; à voter de nouveau, partie de
frais de construction, pour payer 5e versement sur nouveau steamer Minto,$36,456.93; autre montant nécessaire pour parachever entreprise, $5,543.07; Robt.
Angus et S. C. layden, différence entre $400 et $600, soit $200 chacun pour travail
technique relativement au service des marées, nonobstant toute disposition contraire
de l'Acte du service civil, $400; enlèvement de vieilles jetées dans la rivière de
l'Ours, comté de Digby, N.-E., $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le service des phares et des côtes, savoir:-Autre montant nécessaire
pour la construction d'unie jetée permanente et d'un phare à la Traverse, en rempla-
cement du phare flottant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour agences. loyers, etc., savoir:-Pour payer à un commis de l'agence
d'Halifax la différence d'appointements entre $400 et $600, nonobstant toute dispo-
sition contraire de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les hôpitaux de marine, savoir :-Subvention à Saint-Jean, cimetière de
campagne-pour pourvoir à la mise en bon état et à l'entretien à perpétuité des lots
des marins, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les pêcheries, savoir:-Allocation à A. H. Belli-
veau pour seivices de surcroît à lui assignés comme inspecteur des pêcheries
pour la province de Québec, en outre de ses appointements de commis de 2e
classe, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du service civil, $100 ; frais
d'arbitrage re saisies des bâtiments à voiles suivants, par des croiseurs russes, dans
le Pacifique Nord en 1892, savoir: Rosie Olsrn, Carmelite, Maria, Vancouver Belle,
Walter P. Hall, O. H. Tupper, bateau du E. B. .Marvin, et bateaux du W. P. Sayward,
$8,000 ; pour la construction de piscifactures dans la Colombie-Britannique, une sur
la rivière Fraser et une sur la Skeena, ainsi que d'un établissement de culture du
saumon et du homard dans le comté de Gat-pé, P. Q., $12,000; pour aider à l'établis.
sement, entretien et inspection d'un entrepôt frigorifique pour la boitte destinée à la
pêche de grands fonds, aux conditions à être établies par le département de la.
Marine et des Pêcheries, $25,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cent soixante et
quatre piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour somme requise
pour payer à Charles Bremner, de Bresaylor, pour la valeur des fourrures confiées
par lui aux autorités du gouvernement fédéral à Battleford, le 26 mai 1885, et qui
ne lui ont jamais été rendues, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

38. Réolti, qu'une somme n'excédant pas quinze mille vingt-neuf piastres soit
accordée à Sa Majesté pour rembourser à certaines personnes dans l'le du Prince-
Edouard le montant des droits de douanes payés aux Etats-Unis, sur poisson et l'huile
de poisson, étant le montant payé par MM. Hall et Myrick, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon: Administration de, W
justice:--Juge additionnel de la cour Territoriale du Yukon, $4,000; papeterie et
transport de papeterie pour la cour Territoriale du Yukon, $600; somme requise
nour porter le traitement du greffier de la cour Territoriale, Territoire du Yukon, à
$2,000 par année, $1,500; fiais de subsistance pour deux juges dans le Territoire du
Yukon, $4,000; dépenses diverses relatives à l'administration de la Justice, $4,000;
requis pour payer le uoût de l'entretien des prisonniers dans le Territoire du Yukon,
$15,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent trente et une piastres et
quatre-vingt centins soit accordée à Sa Majesté pour la législation, savoir: Sénat:-
Pour payer aux ayant cause de feu le sénateur Sanford le solde de son indemnité de
session, 8258.80; pour payer à la veuve de feu le sénateur Boulton le solde de son
indemnité de session, $573, pour 'an née finissant le 30 juin 1900.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent quatre-vingt-trois
piastres et trente centins soit accordée à Sa Majesté'pour la Chambre de. Communes,
savoir:-Pour payer à lady Edgar une gratuité égale au traitement de feu sir James
D. Edgar, jusqu'au 30 juin 190 , 83,666.67; pour payer à lady Edgar le solde de l'in-
demnité de session de feu sir James D. Edgar, $132; pour payer aux ayants cause de
feu l'honorable John F. Wood, suivant que le Bureau de la Trésorerie en ordonnera,81.000; pour payer à la veuve de feu l'honorable C. A. Geoffrion le solde de son
indemnité de session, $723.60; pour payer à la veuve de feu l'honorable W. B. IvQs
le solde de son indemnité de session, 8361.03; dépenses de comités, témoins, sténo-
graphes, etc., 85,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Brodeur fait rapport que le comité a
a adopté plusieurs résolutions.

Ordonné, que le rapport soit reçu ce jour.
M. Brodeur informe aussi la Chambre qu'il a été chargé de demander au nom du

comité la permission de siéger de nouveau.
Résolu, qu'à sa prochaine séance, la Chambre se formera en comité des Sub-ides.

L-i Chambre, en conformité de l'ordre, procède à la prise en considération des
amendements faits par le Sénat au bill (No 156) intitulé: "Acte modifiant l'Acte
d'inspection générale," lesquel's amendements sont lus comme suit:-

Page 6, d ans la troisième ligne du premier paragraphe après le second "et "
insérez " les Territoires du Nord-Ouest et".

Page 6, dans la troisième ligne du cinquième paragraphe, retranchez " novembre "
et insérez "octobre".

Page 8, après le quatorzième paragraphe, insérez ce qui suit comme para-
graphe 14a.

14a. Lorsqu'il y aura différence d'opinion entre un propriétaire de blé et un
acheteur sur la classification de ce blé, le propriétatre, tout en acceptant le prix qui
lui sera offert pour son blé réputé par l'acheteur comme étant d'une qualité inférieure
à celle représentée par le vendeur, pourra insister auprès de l'acheteur pour qu'il
choisisse avec lui un échantillon qui sera divisé entre les deux, scellé et adressé à
l'inslpecteur en chef à Winnipeg; et le dit inspecteur devra classifier le dit blé sans
délai et faire un rapport de sa décision aux deux parties; et si l'inspecteur classifie
l'échantillon comme étant supérieur à l'idée que s'en faibait l'acheteur, alors ce der-
nier sera tenu de payer au propriétaire la différence entre le prix déjà payé et celui
auquel il aurait dû être payé en premier lieu si les deux parties étaient convénuesà.
l'époque de la vente de la classification fixée par la suite par l'inspecteur en chef.

Page 8, retranchez le paragràghe 15 et insérez le suivant:-
"15. Le Conseil de reviAion du district d'inspection du Manitoba se'composera'

de douze personnes compétentes qui seront nommées, six par la Chambre de com-
merce de la cité de Winnipeg et trois chacun par les commissaires de l'Agriculture
de la province du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, respectivement, et
approuvées par le ministre du Revenu de l'intérieur; et ce conseil sera régi, dans
l'accomplissement de ses fonctions, par les règlements généraux qu'établira le Gou-
verneur en conseil.

Les dits amendements étant lus la seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que

la Chambre des Communes a adopté leurs amendements.
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M. Brodeur, du comité des Subsides fait rapport de plusieurs résolution@, les-
quelles sont lues comme suit :

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quarante-cinq mille cent dix-neuf
piastres et quarante-deux centins, soit accordée à Sa Majesté pour frais de gestion,
savoir: Bureau du sous-receveur général, à Toronto, $6,300; but eau du sous-receveur
général, à Montréal, $5,040; bureau du sous-receveur général, à Halif*ax, $6,615;
bureau du sous receveur généra'l, à Saint-Jean, $5,760; bureau du sous-reeeveur
général, à Winnigeg, $4,995; bureau du sous-receveur général, à Victoria, $3,510;
bureau du sous-receveur gér:éral, à Charlottetown, $3,780; caisses d'4pargne rurales,
Non veau-Bruswick et Nouvel le-Ecosse--appoi ntemen ts, $5,850; dépenses casuelles,
$1.350; commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, achat de fonds
d'amortissement et transfert d'effets, $30,774.42; courtage sur achat d'effets pour
fonds d'amortissement, $5.445; timbres anglais, frais de port, télégrammes, etc.,
$4,500; dépenses se rattachant à l'émimsion et au rachat de billets fédéraux, $4,950;
impression de billets fédéraux, $15,000; impressions, annonces, inspection, frais de
transport et frais divers, y compris commutation de droits de timbres, $11,250, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Rétolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-sept mille six cent six
piastres et quarante centins, soit accordée à Sa Majesté pour la Milice-imputable
sur le Revenu, savoir: solde et allocations, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3 Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent soixante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les exercices annuels de la milice, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les appointements et gages des employés civils de la
Milice, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'ex-édant pas cent quarante-sept mille six cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour propriétés militaires et champs de tir, pour
l'année finissant le 30 juin 19t 0.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour munitions de guerre et autres, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour habillements et nécessaires de la milice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille cinq cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour provisions et fourniture de la milice, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

9 Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour transport et fret de la milice, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-quatre mille deux cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour aide aux associations de carabiniers et d'artillerie,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
acordée à Sa Majesté pour le Collège Militaire Royal du Canada, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses diverses et imprévues de la milice, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-sept mille sept cent
soixante et une piastres et soixante centins, soit accordée à Sa Majesté pour la fabri-
que de cartouches du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Réiolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix-huit mille cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour la défense d'Esquimalt, C.-B., etc., pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas deux mille sept cent piastres soit
accordée à Sa Majesté pour monuments sur les champs de bataille, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.
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16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quarante-sept mille quatre
cent pia.,tres soit accordée à Sa Majesté pour la milice,-Compte du capital savoir,
pour artillerie, armement des forteresses, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu qu'une somme n'excédant pas mille huit cent plastres soit accordée à
Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux, imputable sur le capital, savoir: che-
min de fer Canadien du Pacifique pour dommages aux terres, etc., pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'ure somme n'excédant pas seize mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de l'lle du Prince-Edouard, savoir :-
Pour raccourcir la ligne-mère en redressant certaines courbes sur cette ligne, 69,000;
matériel roulant, $7,*00, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour chemins de fer et canaux-imputable sur le capital,
savoir : Construction du canal de Soulanges, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. R&olu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la construction.du canal du Sault Sainte-Marie, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent treize mille quatre cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal Lachine, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le redressement et l'approfondissement du chenal du lac
Saint-Louis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Grenville, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille neuf cent c:nquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-Françis-Chenal de l'Ile Hamil-
ton, chenal Saint-Régis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal de Cornwall, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pay quptre-vingt-un mille piastres soit
accordée à Sa Maje4té pour l'agrandissement du canal à la Pointe Farran, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas qualre-vingt-trois mille deux cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour l'agrandissement du canal au Rapide
Plat, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le redressement et l'approfondissement du chenal
Nord, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. ésolu. qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq, mille piastres soit
accordée Sa Majest4 pour l'enlèvement d'obstacles aux Rapides des Galops, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-crnq mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le fleuve Saint-Laurent et biefs-fleuve, biefs et canaux,
pour l'année finistant le 30juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent soixante mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa %Iajesté pour la construction du canal de la Trent, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canal Welland-améliorations à Port-Colbo-ne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.



554 10 août 1899

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille deux cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de for et canaux-imputable sur
le revenu, savoir:-Canal Lachine-reconstruction du mur en maçonnerie, bassin 2,
$9,000; macadamiser le chemin depuis la côte Saint-Paul, environ 2J milles, 62,250,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le canai Carillon et Grenville, savoir :-Reconstruire 4
chalans pour les réparations, 61,260; reconstruire un mur en pierre sèche près de
l'écluse 6, $2,790, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-sept mille quatre cent quinze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le lac Saint-François, savoir:-Protection du
côté nord, 611,565; protection du côté sud, 85,850, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

18. Ré.solu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir :-Pour construire 2 piles en béton, pont
de Rosedale, $540; pour construire une estacade de garde, chute de Fenelon, $900 ;
pour construire une jetée d'entrée, écluse Lovesick, $1,080; pour construire une
jetée d'entrée, écluse Burleigh, $1,080; pour enlever du roc dans le chenal d'HLast-
ings, 2,250; pour draguer de hauts-lônds, rivière Otonabee, $3,150; contribution
pour la reconstruction du pont sur le lac Chemong, 09,000, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lnes comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-deux mille sept cent
quarante-neuf piastres et cinquante contins soit accordée à Sa Majesté pour le minis-
tère des Postes, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme i'excédant pas deux mille sept cent quarante-cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le ministère des Potes-pour payer les
employés de la division des caisses d'épargne chargés de balancer les comptes des
déposants et de calculer les intérêts au 30 juin 1899, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-quatre mille quatre cent
quatre-vingt-onze piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le
ministère des Postes, savoir :-Aide aux écritures et autre, 821,991.50; impressions
et papeterie, $18,900 ; divers,'83,600, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excedant pas vingt-huit mille cinq cent soixante-dix
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du
Yukon, savoir: Montant requis pour le service des malles, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas un million neuf cent quatre-vingt-six
mille trois cent piastres soit accordée à Sa Majesté pour les postes,-service exté-
rieur-perception du revenu, savoir:-Service du transport des malles, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas un million soixante-cinq mille v-ois cent
cinq piastres et soixante-dix centins soit accordée à Sa Majesté pour appointementset
allocations des postes-service extérieur-pour l'année fini>sant le 30 juin 1900:

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-dix mille neuf cent
cinquante-trois piastres soit accordée à Sa Majesté pour divers, pour les postes, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour allocation de commisération pour les Postes, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quarante-six mille neuf cent
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-imputable sur
le capital, savoir :-Chemin de fer Intercolonial: Pour terrains et dommages, divisions
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d'Oxford, New-Glasgow et Cap.Breton, 81,800; construction première, 81,800;
agrandissement et nouveaux travaux à Saint-Juan, 8400,500; pour augmenter la
solidité des ponts en fer, 890,000 ; pour excaver le dessus du tunnel dans le roc à
Morrisey, $2,700; matériel roulant, poser des freins à air à des wagons de fret,
$18,000; pour faire des cendriers, 85,400; pour de nouvelles machines à Moncton,
$4.500; pour agrandir les remises aux locomotives, 813,500; matériel roulant,
$308,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excé-lant pas six cent dix-neuf mille cinq cent
soixante piastres soit accordée à Sa Majesté pour chemins de.fer et canaux-impu-
table sur le capital, savoir:-Agrndissement du canal dt-s Galops, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille quarante piastres soitaccor.
dée à Sa Majesté pour.les cheminsde fer et canaux-imputable sur le revenu, savoir:
-Pour le canal Beauharnois:-Pont en acier et maçonnerie à Saint-Timothée,
$3,600 ; arpontage et définition de bornage de terres, $1,440, pout- l'année finissant
le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour l'éc'use Saint-Ours :-Nouveau chalan pour les répa-
rations, pour l'année tinis-ait le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le canal Catimbly:-Arpentage de terrain et dépôt de roches, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille deux cent cinqnante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-Pour approfondir la tran-
chée dans le roc à Kilmarnot-k, 86,750; pour reconstruire la coque du dragueur
Rideau, 84,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Réolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cinq cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Cornwall, savoir:-Pour une paire de portes
à chacune dos écluses 16 et 21, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille huit cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Williamsburg, savoir:-Pour acheter le lève-
porte et lève-pierre combinés, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Réeolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Murray, savoir :-Pour un débarcadère flottant., pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-trois mille six cent quarante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:-Pour continuer
la réfection de la superstructure de la jetée de l'ouest à Port-Dalhousie, $1.,,500;
pour enlever la superstructibn du dock à l'écluse n° 1, 813,500; pour renouveler les
ouvrages de protection à Allanburg, $3,690; pour renouveler les ouvrages de pro.
tection à l'écluse de Port-Colborne, et quiti-poitts entre Por-t-Robinson et Port-Col-
borne. $4,950; pour renouveler les jetées d'entrée à Port-Colborne, $18,000, pour.
l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante et un mille cent quatre-
vingt-sept piastres et vingt centins, soit accordée à Sa Majesté pour divers, savoir:
-Travaux divers auxquels il n'est pas autrement pourvu, -4,500; arbitrage et sen-
tences arbitrales, $3,601); études et inspections-canaux, 82.700; études et inspec-
tions-chemins de fe-, 813,500; statistique des chemins de fer, $1,440; appointe-
ments de commis surnuméraires, de copistes et de messagers, autres que ceux qui
ont passé les examens du se-vice civil, nonobstant toute disposition de l'Acte du ser-
vice civil, $1,800; appointements des ingénieurs, dessinateurs, commis et messagers
surnuméraires, d'après l'état ci-dessous, (les appointements ci-dessous pourront être
payés nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil), 1 à 82,800, 1 à $2,600,
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1 à $2,400, 2 à $1,800, 1 à $1,700, 4 à $700, 1 à $600, 2 à $540, 4 à $500, $17,622;
rapport des témoignages pris devant le comité des Chemins de fer du Conseil privé
et devant le ministre, $150; pour frais de litige au sujet des chemins de fer et
canaux, $5,400; souscri.tion annuelle au Congrès international de chemins de fer
à Bruxelles, y compris l'arriéré pour 1896-97, $175.20, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédint pas trois millions deux cent quatre-vingt-
cinq mille piastres soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux-
Perception du revenu-Chemins de fer, savoir:-Chemin de fer Intercolonial, pour
l'année finis-ant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-cinq mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de for de l'Ile du Prince-Edouard, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une'somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le chemin de fer d'embranchement de Windror, pour l'année finis-
sait le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatre-vingt-neuf mille piastres
soit accordée à Sa Majesté pour fermages aux chemins de fer Grand Tronc et Comtés-
Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent cinq mille trois cent cin-
quante piastres soit accordée à Sa Majesté pour les canaux, savoir:-Réparations et
frais d'expioitation, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente et un mille cent quarante
piastres soit accordée a Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles des
employés des canaux, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour supplément d'appointements à des employés permanents
du service public, et rémunérations à toutes autres personnes pour services rendus
relativement aux navires passant par les canaux du Canada, de minuit, le samedi, à
minuit, le dimanche, nonobstant toute disposition de l'Acte du service civil, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le contrôle des compagnies d'assurances,savoir:-Dépenses
se rattachant à ce service, y compris $720 pour le salaire de J. R. Morton, nonobstant
les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-douze mille sept cent
soixante-six piastres et soixante contins soit accordée à Sa Majesté pour le gouverne
ment civil, savoir:-Départoment dt) l'Intérieur, y compris $110 à James Dunnett,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

20. Résolu. qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille quatre cent cinquante-
quatre piastres et cinquante contins, soit accordée à Sa Majesté pour dépenses
casuelles, savoir :-Ministère de l'Intérieur-Aide aux écritures et autre, y compris
$657 pour J. D. Bollard et $382.50 pourI T. W. Hodgins, nonobstant les dispositions
de l'Acte du service civil, $4,504.50; impressions et papeterie, $7,650 ; divers, $6,300,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

- 21. Résolu, qu'une somme n'exeédant pas sept mille six cent quatre-vingt-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des
Sauvages-Aide aux écritures et autre, 82,250; impressions et papeterie, $2,745;
divers, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

22. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille sept cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour la Commission Géologique, savoir:-Explorations et
études; impression et publication de rapports et cartes, etc.; appointements de
géologues adjoints, dessinateurs, commis et autres; spécimens, livres, instruments,
papeterie, matériel pour le montage des cartes, entretien du musée, appareils de
laboratoire, substances chimiques, et dépenses diverses; avances aux géologues,
$54, 00 ; pour continuer -le forage de puits artésiens dans les territoires du Nord-
Ouest, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille neuf cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires des Sauvages,
savoi r:-Nouvelle-Ecosse.-Appointements, 8990; secours et grains de semence,
$l,8u0; soins de médecins et médicamens, $2,070; dépenses diverses et imprévues,
$îi0, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent vingt-deux mille soixante-
treize piastres et dix centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement des
territoires du Nord-Ouest, savoir :-D-penses se rattachant au bureau du lieutenant-
gouverneur, 85,292; dépenses casuelles, justice, etc.. y compris service de commis,
$1,800; régistratteurs, etc, $13,500; aliénés malades, Manitoba, 845,00; écoles,
commis, impressions, etc., à payer d'avance tous les six mois, 8254,t81.10; écoles
dans les listriets non organisés (y compris services de commis), $1,800, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

25. Réso'lu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-cinq mille piastres soit
accordée à SaMajesté pour les terres fédérales-imputable sur le capital; savoir:-
Pour pourvoir au montant requis pour arpentages, examen des rapports d'arpentages,
impression des plans, y compris 811.000 pour arpentages d'irrigation, etc. Les
appointements des fonctionnaires et des conmis temporaires peuvent être payés à
même ce cré lit dans des proportions exrédant $400, nonobstant toute disposition
contraire de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Ré<olu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-onze mille cent buit
piastres et quatre-vingt centins, soit accordée à Sa Mfaje-té pour les terres fédérales
-imputable sur le capital, savoir:-Appointements du commisaire, $2,700;
appointements du surintendant des mines, 82,700; appointements ds inspecteurs
d'établissements des agents des terres fédér ales et bois de la Couronne, des sous-agents
et des commis, etc., service extérieur, $52,920; frais d'inspection; frais de voyage
du commissaire, du surintendant des mines et des inspecteurs d'établissements;
dépenses imprévues des agents des terres fédérales et de bois de la couronne et du
bureau principal, frais de déménagement, etc., papeterie et impressions, et protection
des forêts, 827.900; membres du bureau des examinateurs des arpenteurs des terres
fédéra,es, y compris dépenses imprévues du bureau (l'autorité requise par l'Acte du
service civil est par le pré.,ent donnée pour payer. sur cette somme les services des
membres du bureau qui font partie du service civil), $630; appointements de
commis surnuméraires au bureau principal, annonces, etc., $3,600; salaire d'un
charp"ntier, $6."8.80, pour l'année finis.ant !e 30 juin 1900.

. 27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas, mille neuf cent soixante et onze
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dépenses dugouvernement pour le district de
Kéwatin, pour l'année finissant le 31) juin 19Ôo.

28. Réolu, qu'une somme n'excédant tas deux mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'entretien des aliénés de Kéwatin, pour l'année finissant
le 3t> juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres saoit
accordée à Sa Majesté comme somme destinée aux secours des Canadiens indigents
en) pays étrangers autres que les Etats-Unis, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant·pas huit mille huit cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour entretien, construction de chemins, ponts et autres travaux
néces..aires à la réserve des sources thermales près de la station de Banff, Territoires
du Nord-Ouest, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu; qu'une somme n'excédant pas treize mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour arpentages de la frontière-enquêties et démarcations. et
autres travaux astronomiques du ministère de l'Intérieur. Les appointements des
fonctionnaires et commis temporaires peuvent être payés à même. ce crédit dans des
proportions excédant $400 par année, nonobstant toute disposition contraire dans
l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pam neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour frais d'affaires en litige au ministère de l'Intérieur, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.
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M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille trois cent einquante"
cinq piastres soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir: Dépar-
tement des Travaux publics, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses casuelles, savoir: -Ministère des Travaux publics:-Impres-
sions et papeterie, $4,050 ; divers, $4,950, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Rétolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-huit mille six cents pias-
tres soit accordée àSa Mdjesté pour travaux publics-imputable au capital, savoir :-
Ports et rivières:-province de Québec-chenal des navires dans le fleuve Saint-Lau-
rent, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas onze mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières dans Outario, savoi r :-Rivière Kami-
nistiquia, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille trois cent dix pias-
tres soit accordé àSa Majesté pour les travaux publics-imputable au revenu, savoir:
-Edifices publics de la Nouvelle-Ecosse-salle d'exercices d'[lalifax, y compris le
montant périmé ($6,389),$11,700 ; édifices publics à Kentville $13,950 ; édifices publics
Liverpool, $10,800; édifices public de Windsor-reconstruction du bâtiment incendié,
le 17 octobre 1897, $3,150; salle d'exercices de Windsor'-reconstruction du bâti-
ment incendié le 17 octobre 1897, $1,710, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6- Résolu qu'une somme n'excédant pns trois mille six cents piastrem soit accor-
dée à Sa Majestépour les édifices du Nouveau-Brunswick, savoir:-Ediflces publics de
Marysville, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics des provinces maritimes en général,
savoir: édifices publies fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc. pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas cinquante quatre mille neuf cent
quatre-vingt-dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour les édifices publics de la
province de Québec, savoir:-Edifices publics fédéraux-réfections, améliorations,
réparations, etc., $10,800; stations de quarantaine de la Grosse-lIe, $12,600; entre-
pôt d'examen de Montréal, plancher et hangar pour l'huile, $7,200; bureau de poste
de Montréal, pour recevoir le toit cn cuivre et reconstruire les cheminées, etc.,
$6,300; édifices fédéra:ix à Motrégl-améliorations, changements, réfections, répa-
rations, etc., installation de l'éclairage électrique, etc., $4,500; douatie et entrepôt
d'examen de Québec-réfections, améliorations, réparations, etc., $4,050; bureau de
poste de Québec-réparations au vieux bâtiment, mobilier, devants de boîtes, etc.,
$5,400; remise des immigrants (le ',1uébec sur le quai de la Reine, levée Louise, et
brises-lames, $4,140, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas centvingt sept mille deux cent soixante
piastres soitaccordéeà Sa Majesté pour les édificespublics d'Ontario, savoir:-Edifice
public, Arnprior-à voter de nouveau le montant périmé, $3,060; édifices publics félé-
raux-réfections, améliorations, réparations, etc., $9,000 ; édifice public, Ingersoll,
89,000 ; salle d'exercices de Kinton, 836,000; édifices publics, Ottawa-répara-
tions aux murs en maçonnerie, $3,600; édifices publics, Ottava-block Langevin,
mettre les mansardeset le toità l'épreuve du feu, et pour rayons en acier et autres amé-
nagements dans la voûte de sûreté, $21,600; édiflee public-Portage du-lRat-Ernpla-
cement donnégratuitement par la municipalité, $12,600; bureau de poste de Sarnia,
etc., $9,000 ; édifices publics fédéraux à Toronto-a méliorations, réfections, répara-
tions, etc., $5,400; Woodstock-édifices publics, etc., $18,000, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

10. lesolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics de Manitoba,savoir :-Ed ifices publics
fédéraux-réfections, améliorations, réparations, etc., pour l'année finissant le 30
juin 1900.
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11. Résolu, qu'une somme n'excédant paî' dix-huit mille neuf cents piastressoit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics des Territoires du Nord-Ouest, savoir:
Palais de justice, violon et poste de polite, 8900; édifices publics fédéraux-réfec.
tions, améliorations, réparations, etc., $3,.600; palais de justice de Medicine-lat, etc.,
pour remplacer le palais détruit par le feu, 83,600; bureau des titres de terre de
Régina, $10,800, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-neuf mille t, ois cent quatre-
vingt-dix-sept piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les tra-
vaux publics de la Colombie-Britannique, savoir:-Ed ifices publics fédéraux-réfec-
tion-4, améliorations, réparations, etc.. 84,500; bureau de poste de Kanloops, etc.,
$2,700; salle d'exercice de Vancouver-district de New-Wetminster-emplacement
donné gratuitement, 819,800; nouveau burean de poste de Victoria, etc., y compris
le mobilier et le montant périmé 88,092, 89,697.50 ; station de quarantaine de
William's-Head-logement p.ur le personnel, changements, améliorations, mobilier,
instruments, etc., $2,71,0, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents p;astres soit
accordée à Sa Majesté pour les édifices publics en général, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois son;t adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour travaux publics-imputable sur le revenu: Stations agronomiques,
savoir :-Nouveaux éditices, etc., et améliorations, réfections, réparations, etc., aux
bâtiments actuels, clôture, etc., pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. -Ré.olu, qu'vne somme n'excédant pas ,quatre-vingt-quatorze mille cinq
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-Ecosse,
savoir:-Advocate-larbour-quai, $900; brise-lames du Canada-Creek-répara-
tions, 8720; Chéticamlp-réparations au quai, $900; Clark's-IHlarbour--brisoe-lames,
etc., $4.500; C"ffin's.land-réparations et prolongement des travaux de protection
de la grève, $270; brise-lames de Cow-Bay-réparations, $13,500; pointe de Cribbon
-réparations au quai, $270; passage de l'Est-havre ou chenal des bateaux, 81,800;
East-Ragged-Island-quai, $1350; Tracadie-Est, reconstruction du brise-lames,
$1.800; Englishtown-quai, 83,330; Ingonish-North-Bay-travaux de protection
de la grève, 817,550; lona-quai, $4,950 ; Judique, pointe de MeKay-nouveau quai,
84,500; L'Ardoi:e-réparations au brise-lames, $1,350; anse de Livingston-quai,
82.700; anse de McNair-répa*rations au quti, 8540 ; rivière Métégban-reconstrue-
tion de la supertructure, etc., du brise-lames, $3.780; Morden-réparations au quai,
$1,440; New-Harbou r-brise-lames, 83,600; Petit-de-Grat-reconstruction des tra-
vaux de protection et dragage, $450; phare de Pictou-protection de la grève',
81,2':0; Port-Hood-réparat ions au quai, 8630; Port-Latour--brise-lames, etc.,
82,700; Port-Hiltord-brise-lames, 87,200; Port-Maitland (Yarmouth)-réparations
au brise-lames. $2,070; village de la Rivière-Hébert-quai, 8630; Sainte-Anme,
rivière du Nord-quai à la pointe Seymour, $1,260,; Sanford ou Cr-anberrylHad-
brise-lame-s, $2,340; Swim's-Point-quai, $180; île Taueook-r4parations au quai,
$1.350; port Latour d'en haut-quai, $360; White-Point-réparatiÔns au* brise-
lames et enlèvement du récif, $225; port de Windsor -barrage de déviation, digues
et approfondissemenit du canal, rivière Avon, $3,600, pour l'anîée finissant le'30 jùih
1900.

3. Résolu. qu'une somme n'excédant pas cinquante-sept mille cent cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de l'Ile du Prince-Edouard,
savoir:-China-Poin t--reconstruction de la jetée d'amont, 81,350; jetée de McGee-
réparation et consolidation, 81,350; travaux du port de Miminigash-réparaions,
8900 ; Miminigash-addition au brise-lames au nord, 81 440; New-London-répara-
tions, 83.5; réparations générales aux jetées et aux brise-lames, $5,400; achat de
piles créosotées pour les réparations générales à faire aux quais, jetées et brise-
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lages, $1,800; jetée de la baie de Saint-Pierre-reconstruction, $450; Souris, pointe
de rnight-cunsolider le brise-lames, etc., 814.400; port de Summertide, $27,000 ;
Tignish-réparations et prolongement du- brise-lames, $2,700, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-quatre mille six cent soixante-
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour les poris et riv ères du Nouveau-
Br unswick, savoir:-Bouctouche-réparations au quai, $990; Eglise-Brûlée-quai,
$7,200; Campbellton-réparations au quai de délestage, $675; Chatham-recons-
truction et réparations au quai de la douane, $5,40> ; brise-lames de Clifton-pilier
créosoté, talus en pierre et réparations, $8,55o; Cocngne-réparations au quai,
$1,350; Daihousie-réparations au quai de délestage, $2.250; pont de la rivière
Main-quai, $1,080; Richibouctou-réparations à la jetée, $3,600; rivière Saint-
Jean, y compris les tributaires, $'4,400; draguer entre la rivière Saint-Jean et le
Grand-lae, $1.350; port de Saint-Jean-brise-lumes de la pointe du Nègre, $4,500 ;
port de Saint-Jean-levé hydrographique, $450 ; port de Saint-Jean-réparations et
prolongement des travaux de protection à la base du fort Dufferin, $720; havre de
Shippegan-proongemeit et réparations aux travaux de protcction, $2,160; pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les réparations et améliorations des travaux des ports et rivières des
provinces maritimes en général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

Résolu, qu'uue somme n'excédant pas trois cent quatre-vingt-dix mille cinq cent
dix piastres soit accordée à ba Majesté pour les travaux publies-imputabie mur le
revenui-poris et rivières d'Ontadio, savoir :-Port de Bowmanville, $ 1,500; mines
de Bruce-quai, $9,000; chenal de Burlington-réparations aux jetées, $36,000;
port de. de Collingwood-améliorations. $54,000; Goderich-reconstruction du brise-
lames et réparations aux jetées, $41.850; Goderich-dragage, $18,000 ; iéparations
et améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières, $13,500 ;
I1awkesbury--draiage, $2,700; Kincardine-réparations aux jetées et dragage,
$1,350; port de Kingston--dragage, $9,000; Little-Bear Creek-dragage, $1,800;
North-Bay-quai en pilotis, $7,201 ; Oakville-réparations à la jetée et dragage,
$4,050; Ohawa-réparation à la jetée (à condition que le havre soit transféré à la
corporation de la ville et que cette dernière s'engage à l'entretenir à l'avenir),
$7,200; Owen.Sound-dlragage, renouvellement et prolongement des travaux de
protection des piles, $17,640; Picton-dragage, $4,500; Port-Burwell-amélioration
au havre, $40,500;- Port-Elgin-construction de brise-lames en bois, $4,500; Port-
Hope-répaiations aux jetées, dragage, etc., $2,250; Poirt-Stanley-réparations aux
jetées et dragage. $11,700; rivière La Pluie-amélioration du chenal navigable ;
$13.500; rivière Ottawa-amélioration du chenal dans les détroits à Pétéwawa, en
amont le Pembroke, $6.480 ; rivière Saugeen-dragage, $2.790; Southampton-dra-
gage, $1,800; rivière Sydenham-dragaure, $4,500; Thornbury-dragage, $2,700;
port (le Toronto-travaux à l'entrée de l'et, etc., $67,500, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :

. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille trois cents piastres
soit accordée à Sa Majeté, pour les travaux publics-imputable sur le revenu:
Ports et rivières du Manitoba, savoir :-iéparations et améliorations générales des
constructions et des ponts, ports et riviè es, $2.700; lac iManitob-création de nou-
velles décharges pour empêcher le débordement du lac et le maintenir à un niveau
régulier pour les fins de la navigation, 622,500; quai sur le lac Winnipeg, $8,100,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Territoires du Nord-Ouest, savoir :-Réparations et
améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières, y compris
les abords, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-huit mille trois cents
piastres soit accorcée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique, savoir :-Rivière
Colombie-améliorations cri amont de Golden, $3,600; rivière Colombio-améliora-
tions des détroits enti e les lacs La Flèche d'en haut et d'en bas, $22,500; rivière
Colombie-enlèvement de roches en amont de Revelstoke, $2,700; rivière Duncan-
améliorations, $2,700; rivière Fraser-amélioration du chenal, etc., $22,500: répara-
tions et améliorations générales des constructions et des ponts, ports et rivières,
$2,700; rivière Kooteiay-améliorations en aval de Fort steele, $4,500; port de
Nanaïmo-améliorations du chenal sud, etc., $9,000: rivière Skeena, $4,500; Wil-
liams-Hlead-station (le quarantaine-plus grandes facilités de quainge et améliora-
tions du service d'eau, $3,600 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordéo à Sa Majesté pour les ports et rivières en général, pou.r l'année finissant le
30jUin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent vingt-cinq mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour loyers, réparations, mobilier, chauffage,
etc.:-Edifices publics, Ottawa, y compris la ventilation et l'éclairage-réparations,
matériaux, mobilier, etc., $90,000; Rideau-Hall, y compris terrains-réfections,
ainéliorations, réparations. mobiliers et entretien, $15,300; allocation pour combus-
tible et éclairage, Rideau-Hall, $7,200; terrains, édifices publics, Ottawa, $4.500 ; enlè-
vement de la neige, édifices publics, Ottawa, y compris Rideau-Hall, $1,8001; chauf-
fage, édifices publics, Ottawa, y compris les salaires des mécaniciena, chauffeurs,
préposés aux ascenseurs et gardiens, $58,500; gaz et éclairage électrique, édifices
publics, Ottawa, y compris chemins et ponts, $11,700; eau, édifices publics, Ottawa,
y compris Rideau-Hall, $14,850; service téléphonique, édifices publics, Ottawa,
$4,500; pare de la Côte du Colonel, Ottawa, $3,150; loyers-édifices publics fédé-
raux, $16,200; mobilier-édifices publics fédéraux, $5,400; salaires des mécaniciens,
chauffeurs, gardiens, etc., des édifices publics fédéraux, $72,000; chauffage des édifices
publics fédéraux, combustible, etc., $49,500; éclairage des édifices fédéraux, $40,500;
eau pour les édifices fédéraux, $14.400; diverses fourpitures pour les gardiens, méca-
niciens, chauffeurs, etc., édifices fédéraux, $4,500; bâtiments fédéraux de l'immigration,
réparations, mobilier, etc., $3,600; bâtiments fédéraux de quarantaine-entretien,
$3,600, édifices fédéraux-force électrique et autre pour les ascenseurs, les machines
à annuler les timbres, etc., $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent vingt-sept mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour dragage, y compris les appointements des
ingénieurs, surintendants et employés attachés à ce service, savoir : Nouvel outillage
de dragage, $54,000; dragueurs, réparations, $27,000; dragage-Nouvelle-Ecosse, le
du Prince-Edouard, Nouveau-Brunswick, $67,500; dragage, Québec et Ontario,
$54,000; dragage-Manitoba, 87,200; dragage-Colombie-Britanniqe, $13,500-; dra-
gage-service en général, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit,
accordée à Sa Majesté pour glissoires et estacades en géné-al, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédantipas soixante-trois mille neuf cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour lignes télégraphiques, savoir :-Lignes télégraphiques
et cbles sous-marins pour le service du golfe Saint-Laurent et des provinces mari-
times: Ligne aérienne sur la rive nord du Saint-Laurent-prolongement à partir de
la Pointe-aux-Esquimaux en gagnant l'est jusqu'à l'île de Belle-lle-achèvement,
$'i3,000; ligne aérienne sur la rive nord du Saint- Laurent-pour améliorer et réparer
la ligne et en faciliter l'exploitation entre God bout et la Pointe-aux-Esquimaux en
gagnant l'est, $900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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9. -Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté, pour une ligne alternative reliant le cap Beaie et Carmanah
à Victoria en prolongeant la ligne de la Crique-aux-Français à Alberni, dans une
direction sud, jusqu'aux côtes sud-ouest de l'île Vancouver à la Colombie-Britannique,
$900; pour raccorder le lac Nicolas au réseau télégraphique du chemin de fer cana-
dien du Pacifique à la Colombie-Britannique, $2,700, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-six mille neuf cent quatre-
vingt-dix piastres soit accordée àSa Majesté pour divers, savoir :-Etudes et inspec
tions, $22,500; galerie nationale des beaux-arts (Ottawa), $1,800 ; appointements
des ingénieurs, dessinateurs et conmis du bureau de l'ingénieur en chef, $37,800;
appointements des ingénieurs, dessinateurs et commis du bu-eau de l'architecte en
chef, $18,000; appointements du personnel du service télégraphique, $2,610; ser-
vices temporaires de commis et autres services y compris ceux de toutes per-
sonnes nécessaires qui ont été employées après le 1er juillet 1882, nonobstant
les dispo-itions de l'Acte du service civil, $22,500; statue de Sa Majesté la Reine,
en mémoire de son jubilé de diamant, $11,250; monument à l'honorable Alexander
Mackenzie, $7,200; moitié des appointements du photographe du département, celui
des Chemins de fer et Canaux ayant foui-ni l'autre moitié, $630; pour couvrir les
balances de dépenses pour travaux déjà autorisés dont les crédits sont insuffisants;
les sommes dépensées d'api-ès ce crédit seront indiquées sous le chef des différents
travaux, mais elles ne devront pas dépasser cent piastres pour chaque ouvrage,
$2,700, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'exédant pas cent cinquante sept mille cinq piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-perception du revenu,
savoir:-Perception des droits de glissoirs et estacades-y compris appointemente
des commis préposés à ce soi-vice, $4.500; (a) frais de réparation et d'exploitation,
ports, bassins et glissoirs, $86,760 ; Compagnie d'amélioration du haut de l'Ottawa.
allocation autorisée pour régie, etc., relativement au bois passant par l'estacade de
chenaux, rivière Ottawa, pendant l'exercice 1899-1900, $1,620; ligne de télégraphe
entre l'île du Prinee-Edouard et la terre ferme, $1.800; lignes télégraphiques et
câbles sous-marins pour le service des côtes et des îles du bas du fleuve, du golfe
Saint-Laurent et des provinces maritimes, y compris les dépenses du Newfield ou
d'autres vapeurs employés au service des câbles, $28,800; (b) lignes télégraphiques,
territoires du Nord-Ouest, $18,000; (b) lignes télégraphiques, Colombie-Britannique,
$10,800; sei-vice télégraphique et service des signaux en général, $2,475; agence
des travaux publics, Colombie-Britannique, ë2,250, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon, savoir :-Travaux
publies pour l'amélioration des rivières Lewis et Yukon, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quatorze milles deux cent
cinquante piastr3s soit accordée à Sa Majesté pou- les Travaux publics-imposable
sur le revenu, savoir:-Ponts-cité d'Ottawa, sur la rivière Ottawa, les glissoirs, le
canal Rideau et leurs abords-réparations ordinaires, $6,300; pont de la rue Maria,
sur le canal Rideau, Ottawa-reconstruction, $36,000; pont des Sapeurs, Ottawa-
réparations extraordinaires, $900; pont de Joachims-reconstruction, pourvu que
les intéressés fournissent le reste, $13,500; rivière Spray,-pont neuf à Banff,
$1,350; pont sur la Saskatchewan à Edmonton. T. N.-O., $11.700; ponts-entretien
à la charge de I'Etat, y compris les abords, $4,500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.
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M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les archives, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le Patent Record, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas mille six cent vingt piastres soit
accordée à Sa Majesté pour préparation de la statistique criminelle, pour l'année
finistant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Statistical Year Book, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille huit cent quatre-vingts
piasti es soit accordée à Sa Majesté ,our statistique générale, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

6. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas six mille Irois cents piastres soitaccor-
dée à Sa Majesté pour subventions aux sociétés d'agricultur'e, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

7. Ré.olu, qu'une somme n'excédant pas soixante-douze mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour stations agronomiques, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour stations agronomiques, impressions et distribution des
bulletins et des rapports, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour division de commissaire, agriculture et industrie laitière, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante quatre mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour encourag. r l'industrie laitière en faisant des avances sur
le lait et la crème, et pour la fabrication du beurre et du fromage, le montant
des ventes de ce beurre et de ce frouage devant être placé au crédit du Receveur
général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cent quatre-vingt.
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour la classification de tous les brevets cana-
diens et la préparation des dessins pour cette classification, et pont' échange avec les
Etats-Unis en retour de leurs brevets, à payer nonobstant les dispositions de
l'Acte du service civil, pour l'année finissait le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-neuf mille cinq cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour appuintements et dépenses casuelles pour
les quarantaines organisées et la salubrité publique dans d'autres districts, pour
l'anrée finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qlu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Lazaret de Tracadie, pour l'année finissa nt le 30 juin
1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant paa ti'ois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

15. RéLolu, qu'une somme n'excédant, pas vingt-sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la quatrantaine des bestiaux, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté comme indemnité pour l'abattage' des porcs et moutons, et totes
autres dépenmes s'y rattachant, pour l'rinée finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille einq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour empêcher la dissémination de la tuberculose parmi
les bestiaux dans tout le Canada, pont' l'an née finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.
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M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une tésolution, laquelle
est lue comme suit :-

.Ré.olu, qu'une somme n'excédant pas huit cent quatre-vingt-dix-neuf mille
cent quatre.vingt-une piastres soit accordee à Sa Majesté pour les Douanes, savoir:-
Appointements et dépenses casuelles des différents ports-province de la Nouvelle.
Ecosse, $96,525; province du Nouveau-Brunswick, $78,925.50; province de l'Ile du
Prince-Edouard, $16,735.50; province de Québec, $191,578.50; province d'Ontario,
$27:,916; province du Manitoba, 833,250.50; Territoires du Nord.Ouest, $9,000;
province (le la Colombie-Britannique, $85,500; en général-pour couvrir les dépen-es
imprévues, $4,500; appointements et frais de voyage des inspecteurs de port et
frais de voyage d'autres prépo.,és en tournée d'inspection et de service préventif;
commission des douanes-dépenses s'y rattachant, y compris les appointements de
$720 du commissaire des douanes, comme président (le la commission, $54,000;
laboratoire de la donane-frais des épreuves des sucres, mélasses, tc., y compris
les appointements des lonctionnaires nommés ou employés à cette fin, $6,750; divers
-journaux, grands-livres, reliure, impressions et papeterie, abonnement à des jour-
naux de commerce, drapeaux, étampes à date, serrures, instruments, etc., pour
divers ports d'entrée, et pour frais judiciaires, $22,500; frais d'entretien des croiseurs
du revenu et du service préventif, $22,50'è; somme à ver.er au département de la
Justice pour qu'il la débourse et qu'il lui en soit rendu compte, pour le service
préventif secret, $4.500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

La dite résolution étant lue la seconde fois est adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour appointements des agents et employés au Canada, la
Grande-Bretagne et dans les pays étrangers, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu. qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la Société protectrice d'immigration pour les femmes de Montréal,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. R&olu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le Wefuge des filles, à Winnipeg, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

La première résolution étant lue la seconde fois, M. Fielding propose son
adoption.

M. Wallace propose comme amendement, secondé par M. Sproule, que la dite
résolution soit diminuée de trois mille piastres, montant du salaire de W. T. R.
Preston, lequel amendement est rejeté sur la division suivante

PouR:

Messieurs
Bell (Addington), Foster, Macdonald (King), Sproule,
Broder, Guillet, McAlister, Tyrwhitt, et
Clancy, Hodgins. Morin, Wallace -13.
Davin,

CONTRE:

Messieurs
Bazinet, Fraser (Lambton), Laurier (Sir Wilfrid), McMullen,
Borden (King), Graham, Lavergne, MarcU,
Campbell, Hutchison, Mackie, Martineau,
Copp, Joinston, McClure, Mulock
Edwards, Joly de Lotbinière (SirMeGregor, Pettet,
Fielding, Henri), McGugan, Rogers, et
Fishier, Landerkin, MuLellan (Prince), Stenson.-27.

La première résolution est alors adoptée ainsi que les deuxi ème et troisième.



63 Victoria. 10 août 565

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lus commo suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trente et un mille, trois cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour d4penses casuelles dans les agences cana-
diennes, britanniques et étrangères; dépenses générales d'immigration, et appointe-
ments de commis surnuméraires au bureau principal, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent treize mille huit cent quatre-vingts
piastres soit accQrdée à Sa Majesté pour subventions postales et aux paquebots,
savoir :-Service de malle sur l'océan, entre la Grande-Bretagne et le Canada, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour service à la vapeur tous les quinze jours entre Saint-Jean et Liver-
pool, Grande-Bretagne, pendant l'hiver de 1899-1900, pas moins de dix voyages
d'aller et retour, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille pia<tres soit accordé à
Sa Majesté pour service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean, Terreneuve et Liver-
pool, du ler juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'année finissant le 30juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour ser vices à la vapeur entre Saint-Jean et Glasgow,
pendant l'hiver de 1899-1900, pour l'année finissant le 39 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille sept cent cinquante piastres
soit 'accordée à Sa Majesté pour servi-e à la vapeur entre Saint-Jean, Dublin et
Belfast, pendant l'hiver de 1899-1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit a-ccordéeà
Sa Majesté pour des lignes do stearners devant naviguer pendant les mois d'été entre
Saint-Jean, Halifax et Londres; et pendant les mois d'hiver entre Saint-Jean et
Londres. directement, et Halifax et. Londres, directement pour l'aniiée finissant 1e30
juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'exeédant pas onze mille, deux cent cinquante pias-
fi-es soit accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur entre Saint-Jean et
Digby, du ler juillet 1899 au 30 juin 1900, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-dix mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour une ou des lignes de steamers faisant. le service entre
Saint-Jean et Halifax, ou l'une ou l'autre, et les Antilles et l'Amérique du Sud, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour service à la vapeur entre Victoria et San Francisco, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Il. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour communication a la vapeur entre Halifax et Terreneuve, voa les
ports du Cap-Breton, pour l'année finissant le 30 Juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille cent piastres soit accordée
à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la sai-on de 1900, i. e., depuis
l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre la terre ferme et les îles de
de la Madeleine, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour comrnunieation à la vapeur durant la saison de 1900, i. e., depuis l'ou-
verture jusqu'à la fermeture de ·la navigation entre l'Ile du Prince-Edouard et 'la
terre ferme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur du ler juillet 1899 au 30 juin
1900 entre Grand-Manan et la terre forme, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille, trois cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899,
i. e., depuis l'ouvertu re jusqu'à la fermeture de la navigation, entre le Bassin de Gaspé
et Dalhousie, pou- l'année finissant le 30 juin 1900.
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16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur durant la saison de 1899, i. e.,
pour pas moins de 32 voyages d'aller et retour, entre Saint-Jean et Halifax, via
Yarmouth et les ports internédiaires, pour l'aniée finissant le 30 juin 1900.

17. Rtr"olu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour cominsinication à la vapeur durant la saison de 1899, i.e.,
depuis 'ouvertnre jusqu'à la fez metu-e de la navigation, entre Saint-Jean et les ports
du Bassin des Mines, pour l'année tinissanaL lu 30 juin 1,00.

18. Résolu, qu'une somme n'excédant, pas mille quatre-vingts piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur, du 1e- juillet 1899 au 30
juin 1900, entre Pictou, Murray-Harbour, Georgetown et Montague-Bridge, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur, du 1er juillet 1899 au 30
juin 1900, entre Québec et le Bassin de Gaspé, en faisant escale aux ports intermé-
diaires, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeur entre un port ou des ports
dans l'Ile du Prince-Edouard et un port ou des ports dans la Grande-Bretagne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'ure somme n'exzcédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour encourager- l'établbsseme.nt d'une ligne directe et déve-
lopper le commerce entre le Canada et l'Afrique méridianale, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

,2. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pon- coimunication à la vapeur, set-vice quotidien, durant la
saison de 1899, i. e., depuis t'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre
Baddeck, Grands-Narrows et lona, avec un voyage tous les quinze jours à Big-Pond et
East-Bay. pour l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à la vapeu-, service quotidien, durant la
saison de 1899, i. e., depuis l'ouverture jusqu'à la fermeture de la navigation, entre
Port Mulgrave et Saint-Pierre, avec sez-vice deux fois par semaine à Irish-Cove et
Marble Monntain, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-cinq mille quarante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour un service direct à la vapeur, tous les quinze jours,
entre Montréal, Québec et Manchester, Angleterre, pendant l'été, et entre Saint-Jean,
Halifax et Manchester pendant l'hiver, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

25. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt et un mille six cent quatre-vingt-
dix piastres soit accordée à Sa Majesté pour le département du Commerce, savoir:-
Pou-r pourvoir à l'application de l'Acte concernant l'immigration chinoise, y compris la
rétribution accordée aux employés des ministères du Commerce et des Douanes,
$3,150; pour couvrir la proportion des dépenses payables par le Canada pour le
Bureau international des Douanes, $540; agences commerciales, y compris les
dépenses se rattachant à la négociation des traités ou à l'extension des relations com-
merciales, $18,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Ré&olu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le gouvernement.du district provisoiredu Yukon., savoir:. Chemins
de fer et Canaux-Pour une exploration dans le but de découvrir la route la plus
praticable pour une voie ferrée construite en entier sur le territoire canadien'&
partir d'un endroit quelconque sur un chemin de fer existant pour aller au district
du Klondike et à un port océanique dans la Colombie-Anglaise, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour fi-ais de l'arbitrage relatif aux comptes entre le Canada
et les provinces d'Ontario et de Québec. (Des paiements pour services rendus
pourront être faits à des membres du service civil, nonobstant toute disposition de
l'Acte du service civil), pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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28. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour frais d'enquête au sujet des comptes publics et des rap.
ports de ces enquêtes à l'auditeur général, sous l'autorité de l'article 57 de l'Acte du
revenu consolidé et de l'audition; et pour payer les conseils d'avocats à l'auditeur
général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour classement des anciennes archives du Canada dans le bureau duConseil
privé-paiement de ce setvice pouvant être fait nonobstant toute disposition de
l'Acte du ser"ice civil, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

30. Rémolu, qu'une somme n'excédant pas neuf eents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour aider à payer le coût de la publication de documents publiés par la
Uanadian Mining Institute, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Gazette du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-quatre mille trois ceits piastres
soit accordée à Sa Majesté pour impretsions diverses, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses se rattachant à la di,4ribution des documents parlementaires,
pour l'année finirsant le 30 juin 1900.

34. Résolu,qu'une somme n'excédant pastrente-quatre mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour matériel fixe pour l'imprimerie de l'Etat, y compris
presse dite web perfecthng, $19,000, et machines linotypes additionnelles, $14,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

35. Ré.,olu, qu'une somme n'excédant pas dix-huit mille piasties soit accordée à
Sa Majesté pour dépenses imprévues sujettes à un anreté d u conseil, et dont un compte
en détail sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille vingt-cinq, piastres soit
accordée à Sa Majesté pour commutation au lieu de remise de droits sur articles
importés pour l'usage de l'armée et de la marine, pour l'année finissant le 30 juin
1900).

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent cinquante piastres soit
accordée à. Sa Majesté pour dépenses se rattachant à la mise à exécution de l'Acte de
tempérance du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour indemnité aux membres de la police à cheval du Nord-Ouest pour
blessures reçues au service, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour appointements et dépenses casuelles du bureau de
l'agence de Paris, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour commis auxiliaires employés à la préparation des réponses aux
ordres du parlement, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit, accordée
à Sa Majesté pour académie des Beaux-Arts, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

42. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour aide à la publication des procès-verbaux de la Société
Royale pour l'année finissant le 30 juin 1900.

43. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante-trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour Arts, Agriculture, Statistiques, savoir :-Pour des réfri-
gérateurs dans les steamers, sur les chemins de fer aux entrepôts et aux crémeries,
pour faire lace aux dépenses des expéditio-is d'essai de produits, et pour en faire
apprécier la qualité en dehors du Canada, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

44. Ré'ýolu, qu'une somme n'excédant pas trois cent dix-huit mille trois cent
soixante et quinze piatres soit accordée à Sa Majesté pour la police à cheval du
Nord-Ouest, dans les Territoires du Nord-Ouest, savoir:-Solde de l'effectif, 8164,250;
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subsistance, fourrage, combustible et éclairage, $96.412.50; uniformes, réparations et
renouvellements, remontes, armes et munitions, drogues et médicaments, et pape.
terie, $30,712.50; éclaireurs, guides, logements, transport d'hommes, de chevaux et
d'a pprovisionnements, et dépenses casuelles, $18,000 ; nouveaux bâtiments et répa-
rations, $9,000 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

45. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille piastres soit accordée à Sa
Maje-,té pour le Gouvernement civil, savoir :-Bureau du haut.commissaire pour le
Canada en Angleterre, y compris $1,260 à C. J. Taylor, $900 à E. P. Luke et $720 à
Thomas Allin, nonobstant les dispositions de l'Acte du Service civil, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

46. Résolu, qu une somme n'excédant pas vingt-deux mille cinq cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le Gouvernement du district provisoire du Yukon,
savoir:-Douane : district du Yukon et frontière, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

47. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille cinq cent trente piastres soit
accor dée à Sa Majesté pour le Gouvernement civil, savoir:-dépenses casuelles, loyer
et assurance du bureau, taxes du revenu, combustible, éclairage, papeterie, etc., et
$1,800 pour dépenses casuelles (eau, éclairage, combustible, louage de voitures et frais
de chemin de fer) du haut-commisaire, et $1,080 pour dépenses casuelles (taxes,
assuralnce, loyer de terrain, etc.), de la résidence officielle, y compris la taxe du
revenu si- le traitement du haut-commissaire, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

48. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quarante-sept pia-tres et
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le traitement, des examinateurs et
autres dépenses découlant de l'Acte du Service civil, y compris $180 pour le secré-
taire et $67.50 pour un commis, lesquelles sommes peuvent êtro payées à des mem-
bras du service civil, nonîobstant'esdispositionsde l'Acte du service civil, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

49. liésolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille six cent trente piastres soit
accordée à Sa Majesté pour dépenses casuelles, savoir :-Ministère de la Justice, aide
aux écritures et autre, $3,150 ; impressions et papeterie, $3,600 ; divers, 82,880, pour
l'année fin1is.-ant le 30 juin 1900.

50. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille soixante piastres soit
accordée àSa Majesté pour les pénitenciers, savoir :-Dépouses générales, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

51. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent cinquante pias.
tres soit accordée à Sa Majesté pour la législation, savoir:-Dépenses casuelles au
sujet des listes électorales, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

52. Résola, qu'une somme n'excédant pas quatre cents piastres soit accoi dée à
Sa Majesté pour pensions, savoir :-lime Delaney, $200; Mme Gowanlock, $200, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

53. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pensions, savoir :-Mlle Harriet Fraser, $125; M. Roderick Fraser,
$75 pour l'année finissant le 30 juin 1900.

54. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables par suite de l'invasion fénienne, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

55. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent sept piastres et trois centins soit
accordée à Sa Majesté pour indemnité aux pensionnaires au lieu de terres, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

56. Résolu, qu'une somme n'excédant pas neuf mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour pensions payables, par suito de la rébellion de 1885, aux
miliciens et pour service actif en général, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

57. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille quatre cent quarante-six piastres
et soixante et quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables par
suite de la rébellion de 1885, à la police à cheval, aux volontaires de Prince-Albert
et aux éclaireurs, $1,323.45; pensions à Mme Grundy et à ses enfants, $123.19, pour
'année finissant le juin 1900.
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58. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre vingt-onze piastres et vingt-
cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions à Mme Colebrooke et à ses
erifants, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

59. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent seize piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le fonds de retraite, savoir:-Allocation supplémentaire à M. Wal-
lace, ci-devant directeur de poste à Victoria, C.-B., pour l'année finissant le 30'juin
1900.

60. Résolu, qu'une somme n'excédant pas treize mille, cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour contribuer à payer le coùt de la Haute commission con-
jointe entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis dans le but de régler les différents
existants entre les deux pays en ce qui concerne le Canada, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

61. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent cinquante pias-
tres soit accordée à Sa Majesté pour modifications et réparations au wagon du Gou-
verneur général Victoria, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde-fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport d'une résolution, laquelle est
lue comme suit:-

Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingt-dix mille piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le gouvernement du district provisoire du Yukon, savoir -
Ministère de l'Intérieur:-Appointements et dépenses se rattachant à l'administra-
tion du district, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

La dite résolution étant lue la seconde fois cet adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues conme suit :-

1. Réêolu, qu'une somme n'excédant pas cent douze mille deux cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le district. provisoire du, Yukon-Gouvernement du
district provisoire du Yukon-Appointement, et dépenses relatives à l'administia-
tion du territoire, $76,000 ; requis pour les dépenses casuelles, etc., $35,000; pour
un modèle en relief des terres adjacentes à l'océan Pacifique depuis la passe de
Portland jusqu'au Mont Saint-Elie, [des paiements à même ce crédit pourront être
faits à des membres du service civil] nonobstant toute disposition contraire contenue
dans l'Acte du service civil, $1,200, pour l'année finissant le .30 juin 19o0.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les terres fédérales-imputableau revenu, savoir:-Hontant
additionnel pour terres fédérales, 83,000; Appointements de l'inspecteur en chef des
bois et forêcs, 82,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'immigration-paiement aux syndics'de la colonie de Saint-Paul des
Métis, pour leur permettre de fournir des grains de semence et des instruments
aratoir-es pour les colons nécessiteux de cette colonie, pour l'année finissant '0 30
juin, 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pourt les terres fédérales-imputable au capital-pour arpentages,
examens des rapports d'arpentag-, impressions des plans, etc., pour l'année fiissant
le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cents piastres soit accordée éâSa
Majesté pour divers, savoir :-Somme requise pour construire un nouveau quai au lac
Manniwanka, Parc des Montagnes Rocheuses, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordé à Sa
Majesté pour payer le coût d'une ou plusieurs machines à forer les puits~et pour
leur emploi dans les Territoires du Nord Ouest, pout- l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme' t'excédant pas vingt-cinq mille soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses de l'expédition de secours et fournir des provisions aux néces-
siteux le long des rivières au Liard et Dease, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille quatre cent quatre-vingt-
trois piastres et quatre-vingt-dix.huit contins soit accordée à Sa Majesté pour la com-
mission géologique, savoir:-Opérations de sondage dans les Territoires du Nord-
Ouest pendant 1899, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusteurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour dépenses et appointements relatifs à la commission nommée pour
s'enquérir des réclamations des métis dans les Territoires du Nord-Ouest, sur lesquels
il sera loisible de payer J. A. Côté, comnie commissaire les métis, nonobstant toute
di-position contraire dans l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-cinq mille piastres soit
accordée à Sa Maje.té pour le district provisoire du Yukon, savoir :-Milice, solde et
transport des officiers et soldats, $50,000; nourriture, vêtements, articles nécessaires
et transport de ces articles, transport des offliciers et soldats, dépenses casuelles et
toutes les autres dépenses, 875,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-sept mille cent quatre-
vingt-dix-neuf piastres et ti ente contins soit accordée à Sa Majesté pour la milice,
savoir: Construction de petits magasins d'armes, $10.000; terrains d'exercice et
emplacement d'un magasin d'armes, Saint-Thomas, $6,000; uniformes, 835,000;
matériel de guerre et autre, $10,000; fabriques de cartouches-Pour boites à obus,
81,000; monuments pour champs do bataille-Terrain pour monument de la ferme
Chrysler (à voter de nouveau $200), 8250: médailles le service général-5,000 mé-
dailles ($5,000 à voter de nouveau), $10,000; réclamation de F. X. Mathieu pour
frais dans la cause LaReine vs les cautions le feu le colonel Bellefeuille, $199.30;
indemnité à Octave Ouellette pour blessures reçiues en travaillant à la salle d'exer-
cices, Montréal, $750; indemnnité à la veuve de feu le capitaine F. E. Stuart, $1,000;
Québec-travaux aux murs et aux immeubles militaires, $3,000, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent trois mille piastres soit
accordée à Sa Majesté à comptedu capital, savoir:-Pour armes, munitions et défense
-équipement (833,000 à voter de nouveau), $128,000; champs de tir, $75,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le gouvernement civil, savoir:-Ministère de la Milice et de la Défense
-augmentation des appointements d'un commis do 2o classe, If. W. Brown, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent quatr-e-vingt-dix-neuf mille,
sept cent dix-huit piastres et quarante-quatre centins, soit accordée à Sa Majesté pour
Chemins de fer et Canaux-capital, chemins de fer, Intercolonial, accroissement des
facilités de garage et d'évitement, 890,000; agrandissement des gares, 815,000;
pour un mur de soutènement et coffrage pour protérer les bords sur la ligne du
chemin de fer- du Cap-Breton, 810,000; agrandissements à Lévis (834,000, à voter de
Aouveau), $80,000; construction d'un élévateur à Saint-Jean (à voter de nouveau,
$40,000), $114,000; agrandissements à Saint-Jean (à voter de nouveau), 849,600;
embranchement d'Indiantown, pour payer la somme de $34,675.23 avec intérêt du
1er décembre 1886 au le juillet 189) accordée par sentence arbitrale de Walter
Shanley à l'honorable J. Snowball, 852,148.44; pour perm3ttre de remplacer les
attelages actuels des wagons à marchandises par les attelages du type dit Master-Car
Builder's, $10 000; travaux à Mulgrave, 815,000; construction de nouvelles tables
tournantes plus grandes et plns fortes et renforcement de quelques-unes des anciennes,
à différents endroits, pour les lourdes locomotives du jour, 812,425; travaux à la
Pointe Tupper, 88,500; service (e l'eau pour protection contre les incendies à
Moncton, $9,000; amélioration du seivice télégraphique, 813,000 con.-truction de
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nouvelles remises à locomotives et agrandissement d'autres, $40,000; voiture à
voyageurs de première classe, 810,385; prolongement jusqu'à l'eau profonde à North-
Sydney (à voter de nouveau), $9,500 ; construction de bâtiments de repos à neuf
stations de locomotives, $4,360; nouveaux appareils et accessoires pour l'installation
de l'éclairage connu sous le nom de Pintsh Gas Car Liighting System,84,350; matériel
roulant-wagons frigorifiques, $30,000; pour acheter et poser des balances à chemin
ae fer à Pietou, Dru mmondville et North-Sydney, $2,700; -pour la construction d'un
passage en dessous de la voie à Christie's-Crossing, Amherst, $4,200; dragage au
quai de Pietou, $1,300; dragage au débarcadère de Pictou (à voter de nouveau),$2,250; agrandissement à Halifax (à voter de nouveau), $20.000; construction d'un
élévateur à Halifax (à voter de nouveau), $77,000; pour finir l'étage supérieur de
l'édifice des bureaux généraux à Moncton, $2,000; matériel roulant, changement des
attelages des wagons, $13,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'un somme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le chemin de for du Cap-Breton, pour payer à McDonald et Moffat,
entrepreneurs du quai tête de lign à Sydney, en règlement complet de leur récla-
mation pour ouvrage supplémentaire, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le canal de la Trent, savoir :-Contribution à la reconstruction du
pont Cowan, sur Pigeon-Creek, dans le canton d'Emily, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le canal Rideau, savoir:-pour payer à L. Gemmill
des dommages causés par l'arrêt de son approvisionnement d'eau par la construction
de l'embranchement Tay et du canal Rideau, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille trois cent soixante et onze
piastres et vingt-huit centins soit accordée à Sa Majesté p >ur le canal Cornwall, savoir:
Pour payer à MM. Davis et Pils l'intérêt au taux de 6 pour 100 par année sur les
sommes dues d'après les estimations mensuol les envoyées, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le canal Welland, savoir:-Pont tournant à la 4e -concession.
Humberstone, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

-2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à
Sa Majesté pour enlever les glissoirs à la Tranchée profonde du canal Welland à
voter de nouveau, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit acçordée à
Sa Majesté pour le canal Lachine, savoir:-Reconstruction d'une partie du mur du sud
du canal à l'avenue Atwater, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'excé.dant pas quatre mille cinq cents piastres soit
accordée à Majesté pour le canal Chambly, savoir:-Ouvrages de drainage à Saint-
Jean, P. Q. (à voter de nouveau, $2,300), $3,500; pour construire un mur de protec-
tion autour de la tête de l'île Sainte-Thérèse, $ 1,000 pour l'année finissant le 30 juin
1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Chemins de fer-et Canaux, savoir :-Canal de Cornwall,
paiement à A. P. Ross, ci-devant surintendant du canal Cornwall, d'une somme étant
l'allocation pou- loyer de maison, de $20 t par année, au lieu-du logement depuis le
temps où. celui-ci a cessé d'être fourni, le 1er juillet 1891, jusqu'au 31 mars 1897.date
à laquelle on- s'est dispensé des services deM.5 Ross, $1,200; pour payer les gages
d'un quatrième employé à chaque écluse du canal Carillon et Grenville, $2,200 pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont aloptées.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit:-

1. Révolu, qu'una somme n'excédant pas deux cent cinquante mille piastres soit
accordée- à Sa Majesté pour les Chemins de fer et Canàux-au compte du capital
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savoir:-Chemins de fer de l'Ile du Prince-Edouard-pour la construction d'un
embranchement de Charlottetown à Murray-Harbour, y compris un pont sur la
rivière Hillsborough, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Rés<olu, qu'une somme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les améliorations du port de Colborne, pour l'année finis-
sant le 30 juin 1900.

Les dites résolutions étant lues la seconde fois sont adoptées.

M. Brodeur du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille huit cent onze piastres
et soixante et treize centins soit accordé à Sa Majesté pour les Travaux publics-im-
putable sur le capital, savoir :-Edifices public d'Ontario • Nouvel éditice adminis-
tratif (Edifice Langevin) Ottawa-solde et intérêt dus à l'entrepreneur, pour l'année
finissant le 30juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme.n'excédant pas douze mille piastres soit accordé à Sa
Majesté pour compléter la reconstruction de la partie de l'édifice de l'ouest détruite
par l'incendie du Il février 1897, pour l'année finissant le 30 juin 1.00.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante-six mille six cents piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu, savoir:
Editice publics de la Nouvelle-Ecosse : Bureau de poste et douane de Truro-renou-
veler le toit en ardoise, etc., $2,300 : bureau de poste et douane de IHalifax-r-éfec-
tions, réparations et améliorations, $1,800; Halifax, nouvel édifice public, $25,000 ;
Halifax, poste de la quarantaine sur l'île Lawler, $12,00o; Lalifax, salle d'exercices-
achèvement (à voter de nouveau), $5,000; édifice public de Spi inghill, $5,000; Digby,
bureau de poste, douanes, etc, $5,000; Windsor, salle d'exercices militaires et
clôture en piquets, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

4. Rétolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et deux mille huit cent quatre-
ving-dix-sept piastres et quatre-vingt-seize centins soit accordée à Sa Majesté pour
les Travaux publics-imputable sur le capital,-savoir :-Edifices publics, Ottawa-
éclairage à l'électricité, etc., $21,897.96; édifices militaires, Ottawa, nouveau magasin,
$25,000; observatoire astronomique d'Ottawa, $16,000, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille deux cent dix piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le revenu, savoir :
Edifices publics de l'le du Prince-Edouard : Char lottetown, édifice fédéral de-
ouvrage de plomberie, etc., $1,710 ; édifice fédéral de Charlottetown-pour payer
au comité du terrain de Queen's Square, l'entretien en bon état de la partie du
square servant à cet édifice, en 1897 et 1898, $500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les travaux publics du Nouveau-Brunswick, savoir:
Saint-Jean, bureau de poste, pour couvrir de nouveau le toit en cuivre, $1,600;
Saint-Jean, édifices fédéraux-améliorations, changements, réfections, réparations,
etc., $3,500; Dalhousie, édifice public de-recouvrir le toit en ardoise et en cuivre,
voûte de bûreté, peinturage, etc., $1,900; Monoton, édifice public de-réfections,
réparations, etc., $2,000; Chatham-nouvel entrepôt de douane, $1,300; Saint-Jean,
quarantaine de, améliorations, $25,000; Marysville, édifice public de, (à voter de
nouveau), $4,000; lazaret de Traeadie-bâtiments de service, $1,200, pour l'année
finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-trois mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les travaux publics de la province de Québec, savoir:
Montréal, édifices publics de-améliorations, changements, réparations, etc., $13,200,;
Québec, citadelle-appartements du Gouverneur général, réparations, mobilier, etc.,
$4,000; Victoriaville, édifice public, etc., $8,0O; Québee, bureau <de poste de-
ventilation, etc, $2,000 ; Buckingham, édifice public, $5,000; Sherbrooke, édifice
public, pavage en asphalte, $850, pour l'année finissant le 80 juin 1900.
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8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent vingt-trois mille quatre cent
soixante et quatre piastres et trente-quatre centins soit accordé à Sa Majesté pour les
travaux publies d'Ottawa, savoir :-Ottawa-burau de poste, douane, nouvelle
chaudière, $1,600; Ottawa, Cour Suprême, chaudière, 81,200 ; enlèvement do vieux
fils et posage de nouveaux fils dans l'édifice du parlement. et la bibliothèque, $7,000;
édifices administratifs d'Ottawa, édifices de l'est et de l'ouest, plancher en béton,
nettoyer et peinturage de corridors, linoleum, etc., 87,500; Sainte-Cathorine-salle
d'exercices militaires, 810,000; Toronto-bureau de poste-pour aménager les
bureaux loués à la gare, $1,000; Toronto, bureau de poste-améliorations, y compris
wagons automobiles, $12,500; Chatham-bureau de poste, douanes-réfections etc.,
$1,300; Windsor-édifice public-réfections, améliorations, réparations, plomberie.
etc., $2,200; Amherstburg-bureau de poste, nouvelles boîtes aux lettres, etc.. $950;
Saint-Thomas, édifice public-quote-part du coût du trottoir, 8631.29; Rideau Hall-
aile additionnelle à l'hôtel du gouvernement et ameublement, 814,00 ; London-
édifices publies --réfections, améliorations, réparations, ete, $3,500; Hamilton-
édifice public lédéral-pavage de la cour et de l'allée, 81,450; Ottawa-édifices
publics-édifice administratif de l'ouest-nouvel ameublement pour remplacer celui
détruit par l'incendie, posage de fils électriques, etc., S5,000; London-bureau de
poste de-addition, 84,000 ; Brockville-salle d'exercices militaires, $10,000 ;
Alexandria, mai-oin de réforme d'-soldo de la sentence arbitrale, y compris l'in-
tér êt, 81,23..05; Kingston, collège militaire royal de-bâtiment additionnel, $8,000;
Orangeville et Berlin-édifices publics-nouvelle fournaise. $600; Ottawa, édifice
public-ascenseur dans l'édifice de l'est, $3,000; London-emplacenient de la salle
d'exercices et du magasin d'armes, 8. 0,000; Windsor-salle d'exercices militaires,
86,000; Sainte-Catherine, édifice publie de-changements et améliorations (à voter
de nouveau), $800; Sarnia-édifice public de, 810,000, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

Les six première résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées.
La septième résolution étant lue la seconde fois.
M. Fielding propose, que la dite résolution soit adoptée.
M. Foster propose, comme amendement secondé par M. Wallace, que la dite

résolution soit réduite de la somme de 88,000, montant de l'item " Victoriaville,
édifice public, etc."

Et la question étant mise aux voix, l'amendement est rejeté sur la division sui-
vante

POUE:

Messieurs

Bell (Addington), Foster, Macdonald (King), Sproule,
Broder, Guillet, McAlister, Tyrwhitt, et
Clancy, Hodgins, Norin, Wallace.-13.
Davin,

CONTRE:

Messieurs

Bazinet, Fraser (Lambton), Laurier (Sir Wilfrid), McMullen,
Borden (King), Graham, Lavergne, Marcil,
Campbell, Hutchison, Mackie, Mardneau,
Copp, Johnslon, McClure, Mukck,
Edwards, Joly de Lotbinière (SirMeGregor, Pettet,
Fielding, Henri), McGugan, Rogers,
Fisher, Landerkin, McLelïan '(Prince), Sten8on.-27.

La dito résolution est alors adoptée.
La huitième résolution étant lue la seconde fois, est ensuite adoptée.

M. Brodeur, du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles Mont lues comme suit

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cent mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les travaux publics-imputable sur le capital, savoir:-Port de
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Montréal-améliorations en aval du courant Sainte-Marie, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et dix-huit mille piastres soit
accordée à Sa Majemté pour le fleuve Saint-Laurent-chenal des navires, ouvrages
additionnels, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent dix sept mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour l'agrandissement du bassin de radoub de Lévis, pour l'année tinis-
sant le 30 juin 1900.

4. Ré-olu, qu'une somme n'excédant pas quinze mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les Travaux publics-imputable sur le i eveniu; édifices
publics, Manitoba, savoir:-Edifices publies, Winnipeg--voûte de sûret< en briques
pour le bureau du Revenu de l'Intérieur, 8600; Winnipeg-bureau des terres fédé-
rales et des bois de la Couronne, $800; Winnipeg-bureau de poste-réparations,
améliorations, etc., $3,000; Winnipeg-édifices publics pavés en asphalte, etc., $2,000;
Winiipeg-douane-réparations et améliorations (à voier de nouveau), $1,800;
Winnipeg-bâtiments des immigrants-infiimerie (à voter de nouveau $4,213.08
périmés le 30 juin ]898), $7,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900. ,

5. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille six cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les travaux publics des Territoires du Nord-Ouest,
savoir:-IBôtel du Gouvernement, Régina-trottoirs, $'00; résidence du lieutenant-
gouverneur, Régina-améborations, drainage, etc., $2,500; Ed monton-dépôt d'im-
migrants, $3,000; Sainte-Marie-douane, $300; district d'Al berta-Sud-dépôt d'imimi-
grants, $1,500; IMâchoire d'Orignal-palais de justice-agrandissem ont, $600;
Medicine-Hat-palais de justice, etc., achèvement (à voter de nouveau, $2,000),
84,00; dépôt d'immigrants, à [osthern, à un endroit sur le chemin de fer Canadien
du Nord, dans leAdistrict de la Rivière au Cygne, $2,500; Prince-Albert-palais de
justice-puits artésien, $1,100, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

6. Résolu, qu'une somme n'excédant pus cinquante-neuf mile cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics de la Colombie-B ique,
savoir :-Rossland-édifice p)ublic, $15,000; Victoria-douano (anciennb)-installa-
tion de l'attique pour le service météorologique, $1,000; New-Westminster-édifice
public-reconstruction du bâtiment détruit par l'incendie désastreux du 11 septembre
1898.815,000; New-Westminster-coffre de sûreté de la douane. $550; Nelson-édifices
publics, $15,000; Atlin-aménagementsot devants de boîtes pour le bureau de poste,
$1,500; Kamloops-édifice public (à voter de nouveau), $3.000; Vancouver-salle
d'exercice (à voter de nouveau), $8,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille deux cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour loyers, ré parations, mobilier, chauffage, etc.:-Eclairage
au gaz et à l'électricité-édifices publics, Ottawa, y compris les reverbères, et l'éclai-
rage des chemins et ponts-montant additionnel nécessaire, $5,500; département de
l'Agriculture-rayons en acier, $700, pour l'année finissant le :10 jumn 1900.

8. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent huit mille cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières de la Nouvelle-Ecosse:-Yarmiouth
Bar-achèvement du brise-lames, $1,000; Arcadia-enlèvement des obstructions,
rivière Chibogue, $1,000; Cheggogin-prolongement du brise-lames, 800; Lock-
port-brise-lames,83,000; Gni nni ng Cove-quai, $1,600; East-Ragged-Island-quai
(à voter de nouveau), $1,000; Nor th River, Sainte-Anne-quai à la Pointe-Seymour
(à voter de nouveau), $1,000; Clifton-réparations au quai, $350; Black Rock,
comté de Victoria-port de refuge pour bateau, $500; Meat Cove-de refuge pour
bateau, $500 ; L'Ardoise-réparations au brie-lamnes-achèvement. 81,000;
Gabarus-Bay,-brise-lames, $8,000; Porter's-Lake-dragage et brice-lames à l'en-
trée du chenal, $9 000; Salmon-River, comté d'lrlifax-hangar- à marchan-
dises sur le quai, $500; Young's-Landing-quai, $900; Saw-Pit-quai, $900;
Jordan-Bay-East-achever les réparations au brise-lames, $1,200; Newellton,
Cape-Isand-quai, 82,000; Shag Harbour-quai, $2,000; Upper Woods Harbour
-achèvement du quai-(à voter de nouveau, $600), 81,600; rivière Chebogue,
quai de Town Point-réparations, $1,000; rivière au Castor-réparations au
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quai, $1,000; Belliveau-réparations au brise-lames, $2,000; Anse à la Truite-
nouveau coffrage de brise-lames, 6700; Meteghan, réparations au brise-lames, $2,000;
rivière au Saumon, comté de Digby-quai, $2,400; Pointe de Hunt-prolongement
de jetées et reconstruction des travaux de protection de la grève, $2,000; Port-
Mouton-quai, $2,000; Port-Medway-réparations au bri-e-lames, 8500; Berlin
Ouest-travaux de protection de la grève, 8 l,500 ; Red Head, Roseway-reconstruc-
tion des travaux de protection du port, 62,000; Anse de Parker-prolonge ment du
quai, $3,000 ; flarbourville-améliorations du port,$2,500; Chipman's Brook-répa-
rations au brise-lames, $1,000; Wolfville-améliorations du port,64,000; Mill-Creek
-prolongement du quai, $2,000; Hal!'s Harbour-reconstruire la partie détruite
du brise-lames (à voter de nouveau), $2,500; Cheverie-réparations au quai, $1,000;
Summerville-réparations au quai, $600; Parrsboro'-dragage, 65,000; Speneer's
Island-réparations au quai, $1,000; Eatonville-réparations au quai, $1,000;
Brûlé-réparations au quai, $ 1,200; Tatamagouche-réparations au quai, $350;
Grosse lie de Merigomish-quai (à voter de nouveau), $950; port de Morigomish-
prolongement du quai (à voter de nouveau), $900; Malignant Cove-bise-lames,
$5,000; rivière Sainte-Marie-dragage (à voter de nouveau). $5,000; Bridgewater
-dragage, $5,000; Port Latour d'en haut-quai-achèvement, $300; Brooklyn-
quai, $2.500; Rivière John-quai, 62,000; Pointe de Cribbon-réparations au brise-
lames, $1,000; Chezzeteook-E.t-quai, 63,000; Ile Margaree-quai, 82,000; Whyco-
comagh-quai--achèvement, $500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pas seize mille cent trente-sept piastres
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour les ponts et rivières de l'Ile
du Prince-Edouard, savoir :-pile ou brise-laines à Rocky-Point, lot 15, $1,500;
jetée de la Pointe Occidentale-prolongement, $4,000; Anse au Canot-brise-lames,
$10,000; Cardigan-Nord-réparation à la jetée, 8300; Souris-reconstruction du
brise-lames à la Pointe de Knight-solde dû aux entrepreneurs, $337.50, pour l'année
fnissant le 30 juin 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinquante mille cinq cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières du Nouveau-Brunswick,
savoir:-Dalhousie-quai de délestage, $1,000; rivière Saint-Nicolas-quai, $1.500;
la Tête Saint George-nouveau quai, $500; i'Etang-prolongement du quai, $400;
Campobello (grève de Wilson)-brise-ames -réparations et prolongement, 610,000;
Hopewell-Cape-quai, $,000; Hopewell-Cape-réparations au quai, $500; rivière
Saint-Jean et Baie Bellisle-nouveaux quais, $2,500 ; Cap-Tourmentin-réparations
au brise-lames ($2,500 à voter de nouveau), $7.500; Main-River-quai, $3,800;
Eglise brûlée-quai (à voter de nouveau), $6,500; Baie-du-Vin-réparations au quai,
$1,100; Shippegan-quai à Lameque, 65,000; Campbellton-réparations au quai de
délestage, nouvelle somme nécessaire pour les terminer (à voter de nouveau), $1,000;
Mispec-réparations au brise-lames, $250; Edgett's-Landing-réparations au quai,
$500; Black-Brook-quai, $2,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

il. Résola, qu'une somme n'excédant pas cent onze mille neuf cent cinquante
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les ponts et rivières de la province de Québec,
savoir:-New-Carlisle-répa rations au quai, $2,000; Carleton-prolongement du
débarcadère, 68,400; Newport-brise-lames, 63,000; Percé-quai, anse nord, $5,000;
Rivière-au-Renard-jetée, 64,000; Bic-addition et améliorations -n quai, $1,500);
Rimouski-quai-réparations et hangar, $2,500; Pointe-aux-Esquimaux-quai (à
voter de nouveau), 61,000; Chicoutimi-exhaussement du quai, $5,000; Cacouna-
prolongement du quai-achèvement, $5,000.; les Eboulements-réparations au quai
-achèvement, $800; Cap à l'Aigle-addition au quai et réparations, y compris le
montant périmé de $1,245 à voter de nouveau, $1,500; Saint-[rénée-achèvement du
quai jusqu'au rivage, y compris le solde de 1898-99, 8776.50 à voter de nouveau,
61,200; Kamouraska-construction d'un quai en L (à voter de nouveau), 62,300;
rivière Ouelle (Saint-Denis)-réparations au quai, $900; Saint-André de Kanouraska
-quai, $7,000; Sainte-Anne de la Pocatière-réparations au quai, $1,000; Ile-aux-
Grues, rive nord-construction du quai et achat de terrain, $6,200; Saint-Jérôme
(lac Saint-Jean)-quai, $5,000; Saint-Gédéon (lac Saint-Jea)-quai, $3,000; Baie
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de Honfleur (lac Saint-Jean)-quai, $500; quai du Cap-Santé, $4,000; Les Ecureuils
-réparations au quai, $900; débarcadère de Knowltouî-réparations, $750; Magog
-réparations au quai, $500; Lanoraie-réparations au quai et construction d'un
brise-glaces, $5,000 ; Sabrevois-quai, $5,500; Côte Sainte-Catherine-quai, $3,200;
Longueuil-reconstruction de la face d'amont de la jetée et iéparations générales-
achèvement (à voter de nouveau), $2,000; Verdun-quai, $2,400; quai de la Pointe-
Claire-hangar, $600; Saint-Timothée- réparations au quai, $800; Rivière-du-Lièvre
-écluse et barrage, réparations extraordinaires. $1,600; lac Témiskamingue, Baie
des Pères-dragage, $2,000; Beauport-quai, $4,000; Sainte-Anne de Bellevue-
prolongement du quai, $2,500; Coteau-Landing-dragage (à voter de nouveau,
$2,500), $6,000; Saint-Roch des Aulnais-quai (à voter de nouveau), $3,400, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent trente-deux mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les ponts et rivières d'Ontario, savoir :-Portsmouth-
réparations de quai, $2,000; bassin de radoub de Kingston-réparation d'atelier et
de magasins, $2,000; rivière Scugog-dragage de chenal, $.5,900; rivière Otonabee-
amélioration de la, navigation, $2,509; Keene (source de la rivière de Sauvages)-
quai neuf, $600; rivière aux Sauvages (Indian River)-dragage d'une passe à travers
le Coudre du Diable et aussi une batture au Sandy's-Landing. 82.000; port, de Toronto
-détournement de la Don et dragage dans le port, $50,000; Port-Dover-pour
payer à la "United States and Ontario Steam Navigation Company" le dragage
qu'elle a fait pour améliorer davantage le port, suivant marché, $25,000; havre de
Rondeau-draguer une barre à l'entrée ainsi que le bassin, et achever de réparer les
jetées (à voter de nouveau, $2,500), $10,500; Ile de la Pointe Pelée-quai, $5,000;
Bayfield-feirmer une ouverture dans le pilotage du côté nord du havre, à l'aide
d'eneoffrernent, etc. (à voter de nouveau)-pour parachever l'ouvrage, $5,300; havre
de Kincardinc-dragage, $6,000; Hawkestone-quai neuf, $2,000; Port-Findlay-
quai, $4,000; Baie de la Providence-quai, $5,000; Sheguiandah-débarcadère,
$3,300; Pointe-Dawson-quai-Lac Témiîscamitngue, $1,000, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le lac Manitoba-ouverture d'issues supplémentaires pour empêcher le
débordement du lac et maintenir l'eau au niveau voulu pour les fins de navigation (à
voter de nouveau), pour l'année finissant le 30 juin 1900.

14. Résolu, qu'une somme n'exédant pas dix mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la rivière Colombie-protection du bord à Revelstoke, le
gouvernement de la Colombie-Britannique contribuant un pareil montant, pour
l'année fini-sant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'excédant pas soixante et quinze mille piastres soit
accordée à Sa Majetté pour dragage, savoir:-matériel neuf-provinces maritimes
$50,000; matériel neuf-pour la Colombie-Britannique, 825,0U0, pour l'année finissant
le 30 juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour glissoires et estacades flottantes, savoir :-Rivière Cou-
longe-district d'Ottawa-pour pourvoir au règlement final de toutes réclamations
résulant de dommages passés et à venir faits par le refoulement de l'eau, par suite
de la construction d'un barrage à High-Falls (montant périmé le 30 juin 1897, à voter
de nouveau), $800; district de Saint-Maurice-amélioration des estacades flottantes
entre la Pointe Marchesseault et la Pointe à Bernard, dans la rivière Saint-Maùrice,
$4,500, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

17. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour chemins et ponts, savoir:-Pont de la rivière du Ventre-aide Au
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, pour la construction d'un pont à la
Traverse du Pas, $3,000.; district de la rivière du Cygne-remboursement de frais
de voierie au gouvernement du Manitoba, $2,000; pont de Portage-du-Fort-pour
venir en aide à sa reconstruction, à condition que les gouvernements de Québec et
d'Ontario contribuent chacun $5,000, $20,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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18. Résolu, qu'une somme n'ex-édant pas sept mille quatre cents piastres soit
accordée à sa Majesté pour télégralphes, savoir :-Ligtne de tei re et parf âble-Golfe
Saint-laurent et les provirces maritimes-ligne télegraphique de Chésicamp et
Meat-Cove, 85 200); ligne de télégraphe entre M .bou et Margaree-replantation de
poteaux- à voter de nouveau, $1.000; île d'Anticosti-renouvellement du fil entre la
rivière aux Becsies et la Baie dts Anglais, $1,200, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédanti pas trois mille sept cent cinquante piastres
soit accordée à Sa Majesté pou r télég raphes a la Colombie-Britannique, savoir :-Pour
relier le lac Nicola au réseau télégraphique du Pacifique canadien (à voter de nou-
veau), $2,550; pour changer la route d'une partie de la ligne de Comox depuis les
bois juîqu'au chemin neuf entre la rivière Qualicum et la baie Union, 8 1,200, pour
l'année fini-ssant le 30 Juin 1900.

20. Rolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent cinquiante piastres soit
accordée à Sa Maijesté pour divers, savoir:-Pour acheter des livres techniques et
autres livres de renseignements, 8500; pour solder toute créance que Joseph Val-
lières avait ou peut avoir à raison de tous dommages quelconquos résultant de
1'arcident qui lui est arrivé le 15 décembre 1897, pendant qu'il était occupé à réparer
la glisoiré de l'Etat à Fort-Coulonge, ouvrage de la rivière Ottawa, 8 50, pour l'an-
née finissant le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six cent quatre-vingt-deux mille deux
cents piastres soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics du di>trict du
Yukon, imputable au capital, savoir :-Routes muletières, chemins et ponts, $175,000;
lignes télég-raphiques dans la Colombie-Anglaise et le district du Yukon depuis Ben-
nett jusqu'à Dawson et embranchement jusqu'à Atlin City. 3147,500; de Quesnelle à
Atlin, Colom'>ie-Anîglaise, par la rivière Siikine et le lac Te-lin, environ 900 milles
de lignee télégraphiques, 8225,000; édifices publics-district du Yukon, 8134,700,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

13. Résolu. qu'une somme n'excédant pas quarante et un mille sept cents
piastres soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics du Yukon, imputable
au revenu, savoir :-Route muletière d'Edmonton vers le district du Yukon (à voter
de nouveau), $14,700; loyers pour édifices publics, 1898-99 et 1899-1900, $27,000,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

23. R&éolu, qu'une soime n'excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour douane, savoi r:-Allocation aux officiers et constables de la police à
cheval du Nord-Ouest, pour droits de douane perçus à la frontière du Yukon, en
1897-8 9 par des membres de la police à icheval, pour l'aaiée finissant le 30 juin
1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-trois mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour douane, savoir:-Appointenents et dépenses casuelles aux divers
postes, savoir :-Nouivelle-Eeosse, $3.000; Québec, $10,000; Ontario, $10,000, pour
l'année finitisant le 30juin 1900.

25. Ré,olu, qu'une somme n'excédant pas cinq c3nts piastres soit accordée à Sa
Majesté pôur poids et mesures, savoir:-Série spécimen de poids et mesures méti:i-
ques pour les tins d'éducation et étalons métriques pour les inspecteurs, pour l'année
finlissarit le 30 juin 1900.

26. Ré.,olu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour l'inspection, des deniées, savoir :-Déene-, de la commission des
élévateurs et entrepôts, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une son.me n'excédant pas deux mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les terres de l'artillerie, savoir :-Pour améliorer le
chemin sur les terres de l'artillerie à Grands Falls. N. B., 8400; arpentages des terres
de l'artillerie, $2,000. pour l'année finissnt le 30 juin 1960.

2S. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille cent cinqnante-neuf piastres
et quatre-vingt-un centins soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages d'Ontario et
Qutébec, savoir:-Pour payer les arrérages de 1897-98 et la rente de 1899 aux sau-
vages du traite Robinson alu lac Huron, $3.432; montant suffL'ant pour faire face
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aux dépenses d'une école à Betsiamis, P. Q., $375; montant pour empêcher l'inon-
dation du chemin qui traverse la réserve indienne de quarante-Arpents, comté de
Québec, P. Q , et payer les dégâts faits à ce chemin, $300; somme pour payer M. ,.
B. Brousseau, pour ýervices et dépenses comme commissaire chargé de faire une
enquête sur certaines irrégularités relatives à l'élection des chefs des indiens abéna-
quis de Saint-François, Qué., $1,052.81, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille cinquante piamtres soit accordée
à Sa Majebté pour les sauvages de la Nouvelle-Ecosse, savoir:-Réparer chapelle des
sauvages sur i'île Chapel, comté de Richmond, $100; somme suffisante pour acheter
un lot boisé pour les indiens de Coal-Harbour, $400; pour porter de $250 à $300 le
salaire do l'instituteur à Indian Cove, $50; pour la construction d'une maison d'école
sur la réserve des sauvages à Whycocomagh, $500, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-six mille cinq piastres soit
accordée à Sa Majesté pour les sauvages de Manitoba et des Territoires du Nord-
Ouest, savoir: Externats des sauvages Coutcheeuhing et Wabuskang, $885; montant
supplémentaire pour pensionnats, $4,860 ; montant supplémentaire pour écoles indus-
trielles, $1,000; voyage et dépenses des commissaires et du personnel pour négocier
un nouveau traité, sur lesquels des paiements peuvent être faits à l'honorable
D. Laird et à J. A. J. McKenna, commissaires des traités avec les sauvages, nonobs-
tant toute disposition contraire contenue dans l'Act du service civil, $16,500; pour
acheter des provisions pour les indiens et les métis durant les négociations des
traités, $10,480; pour payer aux vétérinaires de la police à cheval du NordOuest
pour les services qu'ils ont rendu au département des Affaires indiennes; nonobs-
tant toute disposition contraire contenue dans l'Acte du service civil, $100; pour la
construction d'une maison d'école avec logement pour l'instituteur à la réserve
Assabaska, Portage-du-Rat, $600; pour la construction de bâtiments de service à
l'école industrielle d'Elkhorn (à voter de nouveau), $1,500; pour payer à Clara
Baker la différence entre $400 votées en 1898-09 et $480, salaire de Fon mari défunt,
$80, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les sauvages de la Colombie-Anglaise, savoir:-Pour aider à la cons-
truction d'une maison d'école à Cornox et pour payer le salaire d'un instituteur, pour
l'année finissant le 30 juin 100.

32. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour pourvoir au coût probable du plébiscite en vertu de l'Acte de Tempé-
rance du Cenuda, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

33. Résolu, qu'une somme n'excédant pas sept cent cinquante piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'impression du dictionnaire ang!ais du Di. Rand, pour
l'année finisstant le 30 juin 1900.

34. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trois mille huit cents piastres soit
.accordée à Sa Majesté pouir impressions diverses, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour porter au Conseil privé la cau:-e de Wentworth vs Mathieu, afin
d'éprouver les pouvoirs conférés aux tribunaux par la loi Dunkin, pour l'année finis-
saut le 30 juin ]900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent quatorze mille uieuf cent soixante
et quinze piastres soit accordée à Sa Majesté pour travaux publics-imputable sur
le revenu,-savoir :-Ports et rivières de la province de Q'ébec: Anse à Beaufils-
amélorations à l'entrée du port, $6,300; Anse-aux-Gascons (Por-t-Daniel-Est)-brise-
lames-pour pourvoir à la balance due à l'entrepreneur, y compris l'intérêt, $4,0 0;
Anse Saint-Jean-réparation à la jetée, $450; Baie Saint-Paul, Cap aux Corbeaux-
prolongement du quai et réparations, $,4000; Berthier (on bas) réparations au quai
et recontruction de 470 pieds de superstructure, $4,500 ; Cap-Santé-enlèvement de
-ad llu.8 720; Gro.,se-Ile-réparations au quai, $1,800; réparations et améliorations
géné. ale dt-! couirctions et des ponts, ports et rivières, $9,000; Iber-ville-quai,
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$l,800; Lac Saint-Jean-jetées, y compris les améliorations aux abords, $2,250;
rivière à la Pipe-quai sur le lac Saint-Jean, près de l'embouchure de la rivière,
$2,250; Les Eboulements-réparations au quai, $2.520; L'Islet-quai, 1,035; bas du
Saint-Lanrent-enlèvement des rochers, 82,740; Iles de la Madeleine-brise-lames,
$9,000; Matane-prolongement de la jetée vers le sud, $3,600; riviè e Cap-Chatte-
-jetée, $1,800; rivière Chateauguay-dragage, $4,500; quai de la rivière du Loup
(en bas)-réparations et remise, 83,240; rivière du Loup (en haut)-dragage du
lac Saint-Pierre jusqu'à Louiseville, $5,400; rivière Richelieu-jetées conduisant <lu
chenal à Beloil, $3,600; rivière Saguenay, en aval de Chicoutimi-dragage, $7,200;
rivière Saint-Manrice-amélioration du chenal entre les Grandes-Piles et La Tuque-
dragage, $3,150; Saint-Alexis, baie des Ha ! Ha !-jetée, $3,600; Saint-Alphonse
(Bagotville)-réparations au débarcadère, $540; Sainte-Anne de Sorel-prolon-
gement de la jetée jusqu'au rivage, $900; quai de Sainte-Anne du Suguenay-tra-
vaux de construction, etc., $1,350; Saint-Fulgence-jetée et améliorations, $1,350;
Saint-Jeanî-des-Chaillons-améliorations du port, $4,500 ; Saint-Laurent-réparations
au quai, $4,050; Saint-Nicholas-construction d'un quai public, $1,170; Saint-Roch
des Aulnaies-quai, $3,150 ; anse Sillery-quai à la pointe à Pizeau, $4,500, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

Les sept premières résolutions étant lues la seconde fois, sont adoptées
La huitième résolution étant lue la seconde fois, M. Fielding propose son

adoption.
M. Davin propose, comme amendement, que la dite résolution soit réduite de

mille piastres, somme représentant l'item " Pointe de Cribbon, réparations au brise-
lames."

L'amendement est rejeté sur division, et la huitième résolution est alors adoptée.
La neuvième et la dizième résolutions iont aussi adoptées.
La onzième résolution étant lue la seconde fois, M. Fielding propose son

adoption.
M. Bergeron propose, comme amendement, que la dite résolution soit réduite de

cinq mille cinq cents piastres, représentant l'item 27, " Saibrovoix-quai."
L'amendement est rejeté sur division, et la ré,olution adoptée.
Les résolutions reswantes sont également adoptées, après seconde lecture.

M. Brodeur du comité des Subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les-
quelles sont lues comme suit :-

1. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille huit cents piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil, savoir :-Bureau de l'Auditeur général
-aide aux écritures et autres; sur cette somme, nonobstant les dispositions de
l'Aete du service civil relativement au chiffre de la rémunération, on pourra payer
D. McLennan sur le pied de $750 par ai.née, $800; divers :-Somme supplémentaire
pour frais de voyanges, $1,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

2. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille deux cents piastres soit accordée
à Sa Majesté pour le ministère de l'Agriculturc-pour commis provisoires fairant
fonctions d'aides examinateurs pour les brevets, nonobstant les dispositions de l'Acte
du service civil sous le rapport des appointements, pour l'année finissant le 30 juin
1900.

3. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre cent quatre-vingt-dix piastres
soit accordée à Sa Majesté pour le ministère du Commerce-Augmentation d'ap-
pointements de 8600 à $700 à W. A. Warne, et pour payer à P. J. Connolly $ s'0 par
année, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le
30juin 1900.

4. Résolu, qu'une somme. n'excédant pas cinq cent cinquante piastres soit accor-
dée à Sa Majesté pour le ministère des Affaires des Sauvages-Augmentation stat u-
taire des appointements de 1 commis de troisième classe, $50; pour payer J. IL
Aitliffe. arpenteur fédéral, sur le pied de $900 par année, pour une année à compter
du 1er juillet 1898, nonobstant les dispositions de l'Acte du service civil, $500, pour
l'année finism-ant le 30 juin 1900.
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5. Ré&olu, qu'une somme n'excédant pas quatre-vingts piastres soit accordée à
Sa Majesté pour le ministère de la Justice-Augmentation des appointements de J.
Mulflini, commis de 2e classe. $50 ; augmentation de salaire de T. Pickens, messager,
$3(), pour l'année finissant le 30juin 1900.

6. Ré-olu, qu'une momme n'excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour le Secrétariat d'Etat- aide aux écritures, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

7. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cent piastres soit accordée à Sa Majesté
pour le département dle la gendarmerie à cheval-appoinitements d'un commis de 2e
classe, pour l'année finissant le 30 juin 11900.

8. Résolu, qu'une somme n'exceédant pas cent cinquante piastres soit accordée à
Sa Majesté pour la Commission géologique-Pour augmenter les appointements de
Jarne- Melvoy, employé (le la division technique de ce département, à $1,400 par
année, pour l'année tinisfiant le 30 juin 1.00.

9. Résolu, qu'une somme n'excédant pat deux mille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour l'admini,tration de la Justice, Ontario :-Juge pour une
cour de district juliciai, e provisoire, Ontario, $2,000 ; allocation de voyages, $500,
pour l'année finissant le 30 juii 1900.

10. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quatre mille quatre cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britan nique, savoir :-Juge de cour de
comté, $2,400 ; honoraires d'avocats et de solliciieur devant le Conseil privé, Madden
vs Nelson and Fort Sheppard Railway Company ; intervention du procureur général
du Canada, 82,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

11. Résolu, qu'une somme n'uxcédant pas deux cent quarante piastres soit adeor-
dée à Sa .\tjesté pour les Territoire, du Nord Ouest, savoir:-Bureau pour le g reffier
de la cour et chambre des juges, P ince-Albert, pour l'année tinissant le 30 juin 1900.

12. Résolu, qu'une somme n'excédant pas six mille neuf cent quarante et une
piastres et quatre-vingt-dix-neuf centims soit accordée à Sa Majesté pour divers,
savoir :-Mise à exé.-ution <le la loi relative à l'emploi les aubains, $5,000 ; solde ti s
frais, des honoraires et des déboursés en matière des fraudes électorales au Manitoba,
$1,941.99, pour l'année fini:-sant le 30 juin 1900.

13. Résolu, qu'une somme ni'excédant pas cinquante et une piastres et seize
centins soit accordée à Sa Majesté pour le pénitencier de Kinigston-enquête Devln-
solde dû à John Ilyde, p tir l'amée tinissant le 30 juin 11900.

14. Résolu, qu'une som me n'exrédant pas deux mille (eixceit cinquîantepiastr'es
soit accordée à Sa Majesié pour la police fédérale, savoir:-Pour augmenter la solde
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

15. Résolu, qu'une somme n'exeédant pas quarante-six mille cinq cent piastres
soit accordée à Sa Malesté pour la législation, savoir:-Sént-Indemnité de session
de l'honorable l'aid heeor, absent pour cause de maladie, $1,000 ; Chambre des
Commlleh-dépenses se rattachant à l'impression des li-tes électorales, 834,000;
pour Mme Raby, solde des appointements de feu son mari $400; malles en euii pour
les nouveaux députés, 9 20; augmentation des appointements de Charles George
$50; allocation à C. Bareui, 120 jours à $2.50 par jour, $300 ; somme supplémen-
taire pour traduet ion française en dehors de la session, $500; somme supplémentaire
pour papeterie, $5,000; dépenses dès comités, témoins, sténographes, etc, $5,000;
augmentation des gages de C. R. Stewart, huissier, $30, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

16. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour la bibliothèque du parlement, savoir :-Paiement de deux me-sagers
de session, sur le pied de $2.50 par jour, pour la session de 1900, pour l'année
tinissant le 30juin 1900.

17. Résolu, qu'ue somme n'excédant pas cent soixante et seize mille quatre cents
piastres soit accordée a Sa Majesté pour Arts, Agrictlture et Statistique, savoir:-
Exposition de Paris, $15.000; compilation de données historiques concernant les.
familles acadiennes du Canada, $1,400, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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18. Résolu qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour quarantaine, savoir :-Lazaret de Tracadie, pour l'année finissant le 30
juin 1900.

19. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée àSa
Majesté pour Chemins de fer et Canaux, imputable au capital, savoir:-Canal du
Saut Sainte-Marie, dragage du chenal à l'entrée d'aval du canal, pour l'année finis-
saut le 30 juin 1900.

20. Résolu, qu'une somme n'excédant pas trente-sept mille neufcent trente-deux
piastres et quatre-vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté liour le canal Lachine,
savoir:-Approfondissement, etc., rivière Saint-Pierre, 69,000; agrandissement (à
voter de nouveau, 820.000; pour payer à Henry et Borthwick des suppléments sur
leur contrat pour les ouvrages de drainage, suivant le rapport favorable de M. Shaunly,
$8.932.86, pour l'année fSnissuat le 30 juin 1900.

21. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-cinq mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour la rivière La Pluie-Ecluse et barrage pour l'année finissant le 30
juin 1900.

22. Rilsolu, qu'une somme n'excédant pas quatorze mille piastres soit accordée
à Sa Majesté pour les Chemins (le fer et Canaux, imputable au revenu, savoir :-Pour
payer les appointements et les dépenses des experts chargés de recueillir des ren-
seignements et préparer un code uniforme de règles et règ-lements pour les cbemins
de fer du Canada, $2,000 ; pour- défrayer les dépenses de faire venir les témoins dans
les enquêtes faites devant le comité des ehemins (le for du Conseil privé sous les ac-
casations de ta ifs différentiels de la part des compagnies de ohemin de fer, $2,000 ;
rivière Ottawa-relevé en vue de l'amélioration de la navigation, $P,000, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

23. Résolu, qu'une omme n'excédant pas cent cinquante mille piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour les travaux publics-imputable au capital, savoir :-R:tpides
St. Anidr-eys-rivière Rouge, Manitoba, pour l'année finis ant le 30 juin 1900.

24. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux cent cinquante piastres soit ac-
cordée à Sa Majesté pour les subsides du serv ce postal et srîbv-ntions à (let bâtiments
à vaneur, savoir:-Balance due pour services entre Port-Mulgrave, Chéticamp>, etc.,
pendant la saison de 1898 (à voter le nouveau en partie) pour l'année finissant le 30
juin 1900.

25. Ré,olu, qu'une somme n'exçédant pas deux mille piastres soit accordée à
Sa MNjesté pour balance due pour services entre Québec et G.aspé, d'avril au 30
juin 189a8 (à voter de nouveau), poiur l'année finissant le 30 juin 1900.

26. Ré&olu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur pendant la saison (le 1899, c'est-à-dire, depuis
l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation entre le Bassin de Gaspé et Dalhousie,
et continuation du service après la fermeture de la navigation à Daihousie jusqu'au
31 décembre 1899, entre New-Carlisle et le Bassin de Ga.pé, pour l'arinée finissant
le 30 juin 1900.

27. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux mille piast res soit accordéeà Sa
Majesté pour communication à vapeur pendant la saimon de 1899, c'est-à-dire, depuis
l'ouverture jusqu'à li clôture de la navigation entre Pictou et Chéticamp, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

28. Eésolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur depuis le 1er avril 1899 jusqu'au 31 mars
1900, tous les jours entre Po-t-Mulgrave, Arichat et Caniso; trois fois par semaiie
entre Port-Mulgrave et Guysboro', et depuis l'ouverture de la navigation en 1899
ju-qu'à sa fermnetu-e, deux fois par semaine entre Port-Miulgrave et Port-Hood, tels
voyages devant être poussés une fois par semaine jusqu'à Margaroe et Chéticamp,
pour- l'année finissant le 30 juina 1900.

29. Résolu, qu'une somme n'excédant pas deux niille cinq cents piastres soit
accordée à Sa Majesté pour communication à vapeur depuis le loi- juillet 1899

jusqu'au 30 juin 1900, entre Québec et le Bassin Gaspé, touchant aux ports intermé-
diaires, pour l'année finissant le 30 juin 1900.
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30. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur entre Halifax, N.-E., et l'île de Porto Rico,
pour l'année finissant le 30 juin 1900.

31. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq milie piastres soit accordée à Sa
Majesté pour communication à vapeur entre Murray Bay et la Rivière-Ouelle, pour
l'année finissant le 30 juin 1900.

32. Résolu, qu'une somme n'éxcédant pas cinqane-hiit mille quatre cents
piastres soit accordé à Sa Majesté pour le service océanique et fluvial, savoir:-
Montant supplémentaire nécessaire pour l'entretien des steamers fédéraux, vu qu'il
a été ajouté un nouveau bâtiment à vapeur, $15,000 ; à voter de nouveau, partie de
frais de construction, pour payer 5o versement sur nouveau steamer .Minto,
$36,456.93; autre montant néccssaire pour parachever entreprise, $5,543.07; Robt.
An'gus et S. C. llayden, différence entre $400 et $600, soit $200 chacun pour travail
technique relativement au service des marées, nonolbstant toute disposition contraire
de l'Acte du service civil, $400; enlèvement de vieilles jetées dans la rivière de
l'Ours, comté do Digby, N.-E, 81,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

33. Résoln, qu'une somme n'excédant pas vingt mille piastres soit accordée à Sa
Majesté p>ur le service des phares et des côtes, savoir:-Autre montant nécessaire
pour la construction d'une jetée permanente et d'un phare à la Traverse, en rempla-
cement du phare flottant, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

34. R&solu, qu'une somme n'excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
Majesté pour agences, loyers, etc., savoir:-Piur payer à un commis de l'agence
d'llalifax la différence d'apl)ointemifents entre $400 et $600, nonobstant toute dispo-
sition contraire de l'Acte du service civil, pour l'année finissant le 30 juin 190i).

35. Résolu, qu'une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa
Majesté pour les hôpitaux <le marine, savoir:-Subvention à Saint-Jean, cimetière de
campagne-pour pourvoir à la mise en bon état et à l'entretien à perpétuité des lots
des marins, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

36. Résolu, qu'une somme n'excédant pas quarante-cinq mille cent piastres
soit accordée à Sa Majesté pour les pêcheries, savoir:-Allocationi à A. H. Belli-
veau pour se' vices (le surcroît à lui assignés comme inspecteur des pêcheries
pour la province de Québec, en outre de ses appointements de commis de 20
classe, norobsitat toute disposition contraire de l'Acte du service civil, $100 ; frais
d'arbitrage re saisies des bâtiments à voiles suivants, par des croiseurs russes, clans
le Pacitique Nord en 1892, savoir: Rosie O/sen Carmelite, Maria, Vancouver Belle,
Walter P. Hall, C. H. Tupper, bateau du E. B. illarvin, et. bateaux du W. P. Sayward,
$8,000 ; pour la construction de piscifactures dans la Colombie-Britannique, une sur
la rivière Fraser et une sur la Skeena, ainsi que d'un établissement de culture du
saumon et du homard dans le comté <le Gaspé, P. Q., $12,000; pour aider à l'établis-
sement. entretien et inspection d'un entrepôt frigorifique pour la boitte destinée à la
pêche de grands fonds, aux conditions à être établies par le département de la
Marine et des Pêcheries, $25,000, pour l'année tinissant le 30 juin 1900.

37. Résolu, qu'une somme n'excédant pas cinq mille trois cent soixante et
quatre piastres et cinquante contins soit accordée à Sa Majesté pour somme requise
pour payer à Charles Bremner, de Bresaylor, ponr la valeur des fourrures confiées
par itti aux autorité, du gouvernement fédéral à Batt leford, le 26 mai 1885, et qui
ne lui mnt jamais été rendues, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

38. Résolu, qu'une somme n'excédant. pas quinze mille vingt-neuf piastres soit
accordée à Sa Majesté pour rembourser à certaines personnes dans l'Ile du Prince-
EFouard le montant des droits de douanes payés aux Etats-Unis,sur poibson et l'huile
de poisson, étant le montant payé par 2IMM. Hall et Myrick, pour l'année finissant le
30 juin 1900.

39. Résolu, qu'une somme n'excédant pas vingt-neuf mille cent. piastres soit
accordée à Sa Majesté pour le district provisoire du Yukon: Administration de la
justice:-Juge additionnel de la cour Terriioriale du Yukoi, $4,000; papeterie et
transport de papoterie pour la cour Territoriale du Yukon, $600; somme requise
Dour porter le traitement du greffier de la cour Territoriale, Territoire du Yukon, à
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$2,000 par année, $1,500; frais de subsistance pour deux juges dans le Territoire du
Yukon, $4,000; dépenses diverses relatives à l'administration de la Justice, $4.000;
requis pour payer le coût de l'entretien des prisonniers dans le Territoire du Yukon,
$15,000, pour l'année finissant le 30 juin 1900.

40. Résolu, qu'une somme n'excédant pas huit cent trente et une piastres et
quatre.vingt centins soit accordée à Sa Majesté pour la législation, savoir: Sénat:-
Pour payer aux ayant cause de feu le sénateur Sanford le solde de son indemnité de
session, $258.80; pour payer à la veuve de feu le sénateur Boulton le solde de son
indemnité do session, $573, pour l'année finissant le 30 juin 19100.

41. Résolu, qu'une somme n'excédant pas dix mille huit cent quatre-vingt-trois
pinstres et trente contins soit accordée à Sa Majesté pour la Chambre des Communes,
savoir:-Pour payer à lady Edgar une gratuité égale au traitement de feu sir James
D. Edgar, jusqu'au 30 juin 190 , $3,666.67; pour nayer à lady Edgar le solde de l'in-
demnité de session de feu sir James D. Edgar, $132 ; pour payer aux ayants cause de
feu l'honorable John F. Wood, suivant que le Bureau de la Trésorerie en ordonnera,
$1,000; pour payer à la veuve de feu l'honorable C. A. Geoffrion le solde de son
indemnité de session, $723.60; pour payer à la veuve de feu l'honorable W. B. Ives
le solde de son indemnité (le session, $361.03; dépenses de comités, témoins, sténo-
graphes, etc., $5,000, pour l'année finissant le .30 juin 1900.

Les trente-sept premières résolutions étant lues la seconde fois son t adoptées.
La trente-huitième résolution étant lue la seconde fois, M. Fielding propose que

la dite ré&olution soit adoptée.
Et la question étant posée, elle est résolue dans l'affirmative sur la division sui-

vante
POUR:

Messieurs

Bazinet, Graham, Mackie, Mareil,
Brodeur, Hilutchison, McClure, Martineau,
Campbell, Johnston, McGregor, Mulobk,
Copp, Joly de Lotbinière (SirMcGugan, Pettet,
Fiel ling, Henri),, McLellan (Prince), Bogers et
Fisher, Landerkin, McMullen, Stenson.-25.
Fraser (Lamnbton), Laurier (Sir Wilfrid),

CONTRE:

Messieurs

Bell (Addington), Davin, Hodgins, Sproule,
Broder, Foster, Macdonald (King), Tywhitt, et
Clancy, Guillet, Morin, Wallace.-12.

Les résolutions restantes étant lues la seconde fois, sont adoptées.

Vendredi, 11 août 1899.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier da Sénat a apporté un mes-
sage, lequel se lit comme suit :-

Lo Sénat a adopté les bills suivants sans amendement, savoir:-
Bill (No 182) concernant les départements des Douanes et du Revenu de l'Inté-

rieur.
Bill (No 183) à l'effet d'autoriser le gouvernement du Canada à construire un

chemin de for d'embranchement entre Charlottetown et Murray Harbour, dans la
province do l'Ile du Prince.Edouard, comme entreprise de l'Etat.

Bill (No 189) concernant les cautions de dettes contractées pour grains de
semence.

Bill (No 85) modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer.
Bill (No 170) concernant la sûreté des navires.
Bill (No 187) concernant la cité d'Ottawa.
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Bill (No 191) modifiant de nouveau les Actes concernant le Sénat et la Chambre
des Communes.

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 175) intitulé:-" Aete modifiant de nouveau
l'Acte concernant les chemins et les réserves de chemins dans la province du Mani-
toba avec un amendement, pour lequel il demande le concours de la Chambre des
Communes.

L'ordre du jour appelle la seconde lecturo du bill du Sénat (No 185) intitulé:
" Acte modifiant l'Acte des expropriations."

Le bill est, en conséquenîce, lu lit seconde fois et renvoyé à un comité général de
la Chambre.

La Chambre se forme en conséquence en comité général pour délibérer sur le
dit bill; et après avoir ainsi siégé quelque temps M. l'Orateur reprend le fauteuil et
M. Brodeur rapporte que le comité a examiné le bill, et y a fait des amendements,
les Iuels sont lus comme suit:-

Page 1, ligne 20.-Retranchez "d'icelle " et insérez " de la voie ferrée ou de la
route.

Page 1, ligne 24.-Retranchez le paragnphe 2 et insérez le suivant
" 2. Le pré.ent article sera censé s'appliquer à la Cornp:gnie de pont et de pro-

longement de chemin de for de Sainît-Jean et à cette partie de sa propriété dont le
ministère des Cbemins de fer a pris possession pour les besoins du chemin de fer

" Interrolonial dans la cité de Saint-.Jeatn, aussi eflicacement que s'il eût été dévrété
et en vigueur à l'époque de la prise (le )ossessioii de cette propriété; mais d'ail-
leurs le présent tcte n 'aura pas d'effet rétroetif."

Ordonné, que le bill ainsi ameuidé en comité général, soit maintenant pris en
considération.

La Chambre procède, en conséquence, à lut prise en considération de ce bill.
Ordonné, que le bill soit, miainteiinnt lu la troisième fois.
Le bill est, en coiséquence, lu lit troisième lois.
Résolu. que le bill passe avec les amoundemnents.
Ordonné, que le greffier reporte le bill tui Sénat et informe Leurs Honneurs que

cette Chambre l'a adop)té avec des amendements.

Sir Louis . Divies, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à un ordre de la Chiambre du 12 juin 1899, pou la prodnction de copie <le
toute correspondance et de tous télégrammes, pétitions, rapports et papiers concer-
nant la destitution de M. Willian D. McMillanu, comme gardien dn phare de l'ile
Wood, I.P.-E., et la nomination de son rmonplaçant. (Document de la tssion No 21z.)

Et la Chambre s'ajourne alors à minuit et dix minutes jusqu'à onze heures de
l'avant-midi, ce jour.
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Vendredi, il août 1899.

Onze heures de l'avant-midi.
PRIÈRE.

Sir Wilfrid Laurier, l'un des membres du Conseil Privé de la Reine, présente la
réponse à une adresse de Son Excellence le Gouverneur général, en date du 8 mai
1899, demundant copie de tous câblegrammes, papiers, correspondance et dépêches
ou autres écrits qui ont servi de base à la déclaration faite par le Très honorable pre-
mier ministre du Canada dans la Chambre des Communes le 10 juin 1898, dans les
termes suivants : " Je suis autori,é par le Serrétaire d'Etat pour les Colonies à
déclarer qu'il approuve les principes d'après lesquels le Gouverneur général a agir,
comme ét.ant fondés sur les faits mentionnés dans la lettre de Son Excellence à Sir
Charles Tupper." (Document de la Session lVo 175.)

L'ordre du jour appelle la Chambre à se former en comité des Voies et Moyens.
M. Fielding propose, secndé par M. Borden (King), que la Chambre se forme

immédiatement en tel comité.
M. F.ster propose comme amendement, secondé par M. Bergeron,-Que tous les

mots après " Que " soient retranchés et remplacés par les suivants : " il est Résolu,
que les faits suivants au sujet de la taxe, du revenu, de la dépense et do la dette
publique du Canada, sont constatés dans les rapports officiels:-

Moynne 196. 1898. 1899.
1892-96.

Taxe douanière................. .... .. S 19,839,684 $ 20,219,037 S 22,157,788 S 25,157,931
Taux par cent sur articles inposablhs pour

pour consommation locale.............. 30'25 29·94 29'24 28·74
Imposables et francs de droits ........... 1747 18-28 16-95 16-57

* $ 33,805,374
t 700,000

Taxe douanière et d'accise.......... ...... S 27,710,432 8 27,759,285 S29,576,456 34,555,374
Taux par tte ........................... 5'03 5-42 5-63 6'50

Revenu total perçu.................. .. $ 36,412,378 $ 36.618,591 8 40,555238 8 44,698,155
Taux par tête....... ... .............. 7'27 7-14 7-73 8·41

Dépense totale.................... ...... $ 42,141,763 S 41,702,383 S 45,334,281 8 50,000,000
Dépense par tête.. .. ..... ............. 8·14 8-14 8-64 9'40

Dette publique nette........ .............. .............. S258,497,432 S263,956,398 $264,283,937

* 11 mois, accise. t Estimé, un mois.

Que le parti libéral s'est présenté aux élections en 1896 avec un programme
énonçant entre autros choses : -

(a) La réduction des taxes.
(b) La diminution des dépenses.
(c) La réduction de la dette publique.
(d) La suppression du principe et de l'application de la protection.
(e) L'indépeindùnee du parlement et la pureté de l'électorat.
(f) L'abolition des boni ou subventions de chemins de fer.
(g) Une administration honnête, économique et d'affaires.
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Qu'en comparant 1899 avec 1896, le montant des taxes de donane et d'accise a
été augmenté d'environ $7,000,000, ou de plus d'une piastre par tête de la popula-
tion, et le montant total perçu de la population a été de plus de $8,000,000 ou envi-
ron S1.27 par tête.

La dépense totale a été augmentée d'environ $8,000,000 ou plus de $1 25 par
tête, tandis que le montant total, à l'exclusion du budget supplémentaire voté pour
l'exercice de 1899-1900, atteint le chiffre stupéfiant de $51,796,344, ou $13,000,000 de
plus que le montant voté et $14,847,197 de plus que le montant dépensé pour l'année
1896.

La dette nette a augmenté d'à peu près $6,000,000, et doit être sérieusement
élevée par les dépenses énormes autorisées au cours de la présente session du parle-
ment.

Qu'au lieu de supprimer la protection et d'établir un système do libre-échange
ou de tarif de revenu seulement, le parti libéral a incorporé le principe de la protec-
tion dans les tarifs douaniers de 1897 et 1898, et les résultats de l'exercice de 1898-99
ont démontré qu'il avait imposé un taux de 28.74 pour cent sur tous les articles
imposables importés pour la consommation locale, comparé au taux de 34.94 pour
cent en 1896, ou sur les articles imposables et francs de droits importés pour la con-
sommation locale, de 16.95 pour cent comparé avec la moyenne de 17.47 pour cent
pour les exercices 1892 à 96 inclusivement.

Que l'indépendance du parlement et la pureté de l'électorat ont été démontrés
par le trafic de sièges dans les deux Chambres du parlement, pour des fins de parti,
uniquement; par les destitutions arbitraires et injustifiables dans le service public et
par des nominations intéressées et inutiles à des charges publiques dans toutes les
branches du service publie; par des promesses écrites et autorisées de charges,
d'émoluments et de subventions àdes membres du parlement et autres par le premier
ministre et autres membres du gouvernement pour des fins électoy-ales et de parti ;
par la répudiation du principe salutaire qui offre à la co npétition publique les sou-
missions et les entrepri-es entraînant la dépense de deniers publies; et par la con-
cession, par voie privée, de contrats à des aniis du parti qui réalisent ainsi des pro-
fits particuliers à même les deniers publics.

Qu'au lieu d'abolir le système des boni et des subventions aux chemins de fer, il
a cette année, autorisé la dépense (en sus du paiement de $1,600,000 pour le chemin
de fer du comté de Drummond et de $140,000 par année pour loyer, pendant 99 ans,
à la Compagnie du Grand Tronc) de pas moins de $6,500,000 comme subventions
générales à des chemins de fer qui sont, dans plusieurs cas des lignes inutiles ou
p)aratllèlcs.

Quo la promesse de maintenir une administration honnête, économique et
d'affaires a été démontrée,-

(a) Par l'entreprise des travaux non autorisés par le parlement et pour lesquels
il n'y avait pas de crédits votés, lesquelles entreprises ont entraîné la dépense de
millions de piastres et le virement de fonds votés spécialement pour des services
distincts et définis, mettant ainsi à néant le principe constitutionnel de la sanction
du parlement.

(b) Par la construction (le quais et édifices publics qui sont totalement inutiles
au public ou qui devraient être laissés à l'initiative des provinces, des municipalités
ou des particulier3.

(c) Par une dépense extravagante, inefficace et inutile dans le district du Yukon,
et une administration des affaires de ce district qui a fait naître des soupçons dans
le public et a provoqué des accu.ations affectant sérieusement le caractère et l'effisa-
cité du service administratif et des fonctionnaires responsables, et compromettant la
réputation du pays à qui on a refusé une enquête complète et impartiale devant une
commission judiciaire indépendante.

(d) Par la manière malhabile avec laquelle les affaires du parlement ont été
conduites; par son défaut de mener à bonne fin des mesures législatives nécessaires
au bien du pays; d'assurer un service rapide sur l'Atlantique; de régler aucune des
questions internationales actuellement en suspens; de promouvoir un système de
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trafic de préférence avec d'autres parties de l'empire, ou d'ouvrir un seul marché
nouveau à de meilleures conditions, par voie de réciprocité ou autrement, dans aucune
partie du globe.

Que cette Chambre est d'avis que la violation des engagenents solennels faits
au publie par un parti alors qu'il cherchait à changer l'administration du pays, est
de nature à corrom pre la moralité publique, est répréhensible au plus haut degré et,
dans le cas du gouvernement actuel, exige la condamnation la plus sévère.

Que l'augmentation stupéfiante des dépenses dans toutes les branches du service
public par ce gouvernement, et la nature injutifiable de beaucoup de ce. dépenses
qui ajoutent encore au fardeau déjà trop lourd des taxes, causent une anxiété et une
alarme générales, et menacent le pays d'un grand danger.

Que l'extravagance, l'absence de principes et l'incapacité dont l'administration
a fait preuve, méritent la censure de cette Chambre et du pays.

Et ia question étant posée sur l'amendenent,-il est rejeté sur la division sui-
vante

Poun:
Messieurs

Bell (Addington), Foster, Macdonald (King), Rosamond,
Broder, Guillet, M'artin, Tyrwhitt, et
Davin, Hodgins, Morin, Wallace.-12.

CONTRE:

Messieurs
'Blair, Fielding, Laurier (Sir Wilfrid), Martineau,
Borden (King), Fisher, achie, Prouix,
Bourbonnais, Fraser (Lamtbton), Macpherson, Rogers,
Brodeur, Grahani, MClure, Scriver,
Casey, Johnston, McGregor, Stenson,
Copp, Joly (le Lotbinière (Sir McLeihin (Prinoe), Toinie, et
Edvards, Henri), ' cNllilieu, Tueker.-30.
Ethier, Landerki(S, Marcil,

La motion principale e-ýt alors adoptée, et la Chambre se forme, en conséquence,
en comité des Voies et mioyens.

(En com.ité.),
IRésolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour certaines

dépenses du service publiPu, pour l'année flxcle expirant le *O juin 1900, la'somme
de $24,373,984.19 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada.

Résolution à rMlpporter.

La dito résolution est rapportée, lue la seconde fois rt adoptée,-le comité des
Voies et M\loyens deovant siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Ordonné, que X. Fieldin-,, ait la perm1ission de pré.4enter un bill (No 192) pour
accorder à Sa l ajesté certaines some d'argent reques pur sabvenir à certaines
dépenses du service publie pour l'exercice expirant le 30 juin 1900, etlpour autres
objets liés au soivice public.

Il présente en conséquence le ditr bi. à la Chambre, leQuel est lu pour l pre-
mière et seconde fois, délbérer en comité général, rdepposté sans amendeme st lu la
troisième fuois et adoptée.

Conformément à 'ordre, l'amend ement fait par le Sénat an bill (No 175) con-
cernant les chemins et les réserves de chemins dans le province du Manitoba est
pris en considération et se lit comme suit l l

Page 1, ligne 16.-Retranchez depuis " plan " jusqu'à " sont" dans la ligne 17,
et insérez 4 marqué 7a."
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Le dit amendement étant lu la seconde fois et adopté.
Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs

que cette Chambre a adopté leur amendement.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu avis du secrétaire du Gouverneur
général que Son Excellence se rendrait à la salle des séances du Sénat à quatre heures
de l'api ès-midi, ce jour, pour proroger le parlement.

Sur motion de M. Landerkin, secondé par M.
Ordonné, que les honoraires et frais payés pour le bill (No 172) constituant en

corporation la Compagnie de pâte à apier de papier et de chemin de fer de l'Amé-
rique Eritannique, soient rembourbés, moins le coût de l'impression et de la traduc-
tion.

M. l'Orateur informe 1I Chambre que le greffier du Sénat a apporté un message,
lequel est lu comme suit :

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendements, savoir
Bill (No 17) conscernant les commi»aires do havre de Québec;
1311 (No 128) iotifiant l'Acte des poids et mesures;
Bill (No 179) concernant les commy<isýtsai res du havre (le Montréal;
Bill (No 190) autor-sant l'ociroi de subventions pour aider à la construction des

lignes dle chemins de fer y mentionnées.
Auss', le Sénat a adopté le bill (No 19z) pour arcorder à Sa Majesté certaines

sommes d'argent requises pour subvenir à certaines dépenses du service public pour
l'exercice expirant le 30 juin 1900, et pour autres objets liés au service public.

Et aussi, le Sénat a adopté sans rmodification, les amendements faits par la
Cham bre des Comn muncs, au bill de Leurs Honneurs (No lt5) intitulé " Acte
moditian t l'Acte des Expropriations."

Un message est reçu le Son Excellence le Gouverneur général, requérant la
pré.ence immédiate de la Chambre des Communes dans la salle du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur, accompagné de la Chambre, s'est rendu à la salle
du Sénat, où il a plu à Son Excellence au nom de Sa Majesté, donner la sanction
royale aux bills suivants:-

Acte constituant en corporation la Compagnie de prêt et de placement du Cana-
da l'Impériale.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des postes.
Acte modifiant l'Acte de 1894 relatif à la conservation du gibier dans les terri-

toires non organiés.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des titres de biens-fonds, 1894.
Acte concernant la Compagnie du chemin <le fer d'Ontario à la rivière La Pluie.
Acte modifiant l'Acte concernant le ministère de l'Intérieur.
Acte concernant la Compagnie du chemin de for de Témiscouata.
Acte concernant la Compagnie de placement et d'agence de Londres et du Cana-

da (à responsabilité limitée).
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est.
Acte concernant la Compagnie de prê s L'Atlas.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Niagara à

Sainte-Catherine et Toronto.
Acte concernant la Banque du Peuple.
Acte concernant la Coipagnie a'Assurances des chemins de fer canadiens contre

l'ineendie, et à l'effet de changer son nom cn celui de Compagnie d'Assurances Domi-
nion contre l'incendie.

Acte concernant la Corporation générale de fidéicommis du Canada, et à l'effet
de changer son nom en celui de Compagnie de fidéicommis du Canada.

Acte concernant la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse (à responsabilité
limitée).
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Acte concernant la Dominion Permanent Loan Company.
Avte pour établir des mesures d'hygiène sur les travaux publics.
Acte autoriaant le Commissaire des brevets à faire droit à lt Penberthy Injector

Companly.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du district ýd'Edmoiton, et à

l'effet de changer son nom en celui de Compagnie du chemin de fer d'Edmonton,
Yukon et Pacitique.

Avte constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Central d'Al-
goma.

Acte constituant en corporation la Compagnie du pont de Belleville-Prince-
Edward.

Acte pour faire droit à Abraham Aron.sberg.
Acte concernant la Coimagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Mont-

réal, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie du chemin de fer Ter-
minai de Montréal.

Acte constituant en corporation la Compagnie Canadienne de placement et
d'épargne Birklbeck.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des Assurances.
Aete ayant pour objet de pourvoir à t'ad miinistration de la justice criminelle

dans le terri'oire à l'est de Manitoba et de Kéwatin et au nord d'Ontario et de
Québec.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le département de la Commission
géolo-.ique.

Av4e modifiant de nouveau l'Acte des douanes.
Aite modifiant de nouveau l'Acte des terres fédérales.
Aete modifiant le Code criminel, 1892, au sujet des coalitions pour gêner le

commerce.
Aite concernant les primes sur l'acier et le fer fabriqués en Canada.
Acte concernant les compagnies de prêt.
Acte concernant lu Compagnie du pont de Buffalo et Fort-Erié.
Acte constituant en corporation la Compagnie miniète et de chemin de fer

Zénith.
Acte à l'effet de fusionner la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior

et Pariy.Sound et la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien sous le nom
de Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien.

Aùte concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord, et à l'effet de
changer son nom en celui de Chemin de fur le Grand Nord du Canada.

Acte constituant en corporation la Compagnie de télégraphe de Yale-Kotitanie
(à re-ponsabilité limitée).

Acte modifiant l'Acte des clauses des compagnies et l'Acte des compagnies.
Acte coitenant de nouvelles modifications à l'Acte des liquidations.
Acte à l'effet le modifier de nouveau l'Acte des pénitencurs.
Acte à l'effet d'établir une communication télégraphique sous-marine directe

entre le Canada et l'Autitrala-ie.
Acte à l'effet d'eneourager la construction de bassins de radoub.
Acte modifiant l'Acte concernant la vente des billets (le chemins de fer.
Acte autorirant l'acquisition par l'Etat da chemin de fer du Comté de Drum-

mond.
Acte ratifiant un contrat passé entre Sa Maiesté et la Compagnie du Grand

Tronc de chemin de fer du Canada, afin d'as',urer le prolongement du réseau du che-
min de fer Intercolonial jauqu'à la cité de Montréal.

Acre pour faire droit à Isaac Stepben Gerow Van Wart.
Aete relatit à la libération conditionnelle des détenus aux pénitenciers.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant la protection des eaux navi-

gablb s.
Acte modifiant l'Acte de la présente session du Parlemrent intitulé : Acte con-

cernant la juridiction de la cour de l'Echiquier au.sujet des dettes des chemins de fer..
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Acte modifian t l'Acte du Territoire du Yukon.
Acte concernant les ministères des Douanes et du Revenu de l'Intérieur.
Acte autorisant la construction d'un embranchement de chemin de fer entre

Charlottetown et Murray-Rarbour, comme entreprise publique.
Acte concernant les cautions de dettes contractées pour grain de semence.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des chemins defer.
Acte concernant la sûreté des navires.
Acte concernant la cité d'Ottawa.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des

Communes.
Acte concernant les Commissaires du havre de Québec.
Acte modifiant l'Acte des poids et mesures.
Acte concernant les Commissaires du havre de Montréal.
Acte autorisant l'octroi de subventions pour aider à la construction des

lignes de chemins de fer y mentionnées.
Acte modifiant l'Acte d'inspection générale.
Acte modifiant l'Acte des expropriations.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant les chemins et réserves de

chemins dans la province du Manitoba.

A ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat dans les
termes suivants:-

" Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur général sanctionne ces
bills." 1

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des Communes a adressé la parole à
Son Excellence le Gouverneur général comme suit:

"QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

" Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service publie,

" Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence le bill suivant:
Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessaires pour

subvenir à certaines dépenses (lu service publie, pour l'exercice expirant le 30 juin
1900, et pour d'autres objets liés au service public,' que je prie humblement Votre
Excellence de sanctionner."

A ce bill la sanction royale a été donnée dans les termes suivants:
" Au nom de Sa Majesté, Son Exéellence le Gouverneur général remercie ses

loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi il a plu à Son Excellence le Gouverneur Général de clore la quatrième
session du huitième Parlement par le discours suivant:--

Honorables Messieurs du Sénat;

Messieurs de la Chambre des Comunes:

En vous relevant de vos devoirs durant cette longue session, je désire vous
remercier pour l'attention diligente que vous avez donnée aux nombreuses mesures
importantes qui ont été soumises à votre examen.

Je suis content de constater que l'action du Canada, en décidant de' s'unir à la
mère patrie et aux colonies australiennes pour la. construction d'un câble transpa-
cifique, a reçu l'a pprobation générale.

Je vous félicite sur les preuves de prospérité continue qui règne par tout le
Dominion, et qui a stimulé la formation de tant de compagnies ayant pour but le
développement d'entreprises qui doivent tendre à accroître la richesse du pays.
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Messieurs de la Chambre des Communes:
Au nom de Sa Majesté je vous remercie pour les subsides

pour le service publie.

Ronorables Messieurs du &nat:
Messieurs de la Chambre des Communes:
En me séparant de vous je désiro exprimer l'espoir que

longtemps à jouir de la prospérité qui règn'e aujourd'hui.

que vous avez accordés

le Canada continuera

L'Orateur du Sénat alors dit:

Honorables Messieurs du &nat:
Messieurs de la Chambre des Communes;
C'est le plaiir do Son Excellence le Gouverneur général, que ce pailement soit

prorogé jusqu'à lundi, le dix-huitième jour de septembre prochain, pour être tenu en
ce lieu, et ce parlement est, en conAéquence, prorogé jusqu'à lundi, le dix-huitième
jour de septembre prochain.

591
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A CCISE:-Voir Revenu de l'Intérieur.

ACADÉMIE NISBET, PRINCE-ALBERT, T. N.O.:-Pétition des syndics ainsi que du
synode de Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, demandant que les
deniers appartenant à l'institution susdite soient détournés de leurs fins
premières et appliqués à d'autres objets, 17; rapport du Comité des Ordres
Parmanents sur l'avis, 28. (Voir Bill No 10.)

ACCIDENTS, COMPAGNIE D'ASSURANCE DES CHEMINS DE FER CANADIENS CONTRE LES:-
Pétition demandant un acte qui amende sa charte, 17; rapport du Comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 21.)

ACIER ET FER:-Résolution de M. Fielding concernant les primesi sur lingots d'or,
barres de fer puddié et fer en gueuse, 210. En comité, 260. Son adoption,
295. (Voir Bill No 161.)

ACIÉRIE DE LA NoUVELLE-ECossE: COMPAGNIE D':-Pétition demandant un acte qui
modifie sa charte, 151, 152; rapports d' Comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 160, 185, 186. (Voir Bill No 139.)

ADRESSES:

1. Motion de M. Bell proposant de présenter une adresse au gouverneur général,
en réponse au discours du Trône à l'ouverture de la session et débat, 13, 14,
16, 18, 20, 22, 24, 27, 31, 33, 36, 39, 40, 44, 48, 49, 52, 53, 54. Amendement
de M. Clarke proposant la nomination d'une commission judiciaire pour
s'enquérir des plaintes portées contre l'administration des atlaires publiques
au Yukon, 55-suivi d un sous-amendement de M. Bertram exprimant la
confiance de la Chambre dans le choix de M. William Ogilvie, chargé par
le gouvernement d'instituer une enquête à ce sujet,-lequel est adopté par
101 voix contre 48, pp. 64, 65.

2. Lettre de Madame Catherine Gladstone, à M. l'Orateur, en réponse à la
résolution de condoléance adoptée par la Chambre des Communes, à
l'occasion de la mort du Très Honorable William Ewart Gladstone, 9, 10.

3. Message du gouverneur général remerciant les Communes de l'adresse en
réponse au discours d'ouverture de la session, 141.
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AGNÈs:.-Papiers concernant le bureau et la destitution du maître dc poste d', 257.
(Non imprimé.) (Document No 21n.)

AGRICULTURE:-M. Fisher dépose le rapport du ministère de l'Agriculture pour
l'exercice clos le 31 octobre 1898, p. 49.
(Imprimé.) (Document No 8.)

AGRICULTURE, MINISTÈRE DE L.:-MOtion de M. Montagne demandant un état des
officiers mit, à la retraite, de juillet 1896 à avril 1899, et des nouvelles nomi-
nations dans le département, 180; réponse à l'ordre de la Chambre, 367.
(Non imprimé.) (Document No 30b.)

AGRICULTURE ET COLONISATION, COMITÉ DE L':-A- nommer 11; rapport du comité
de sélection et liste des membres, 26; PREMIER rapport demandant l'auto-
risation d'employer un stinographe, 86; DEUXiÈME rapport proposant
d'imprimer un certain nombre d'exemplaires dans la forme ordinaire des
témoignages recueillis sur les matières agricoles, pour distribution. 160;
son adoption. 161; TROISIÈME rapport au sujet de l'impression et de la dis-
tribution des témoignages donnés devant le comité par le directeur des
fermes expérimentales, sur les questions agricoles, 262; son adoption, 269;
QUATRIÈME rapport concernant l'impression et la ditribution des témoi-
gnages donnés par les officiers de la Ferme expérimentale centrale, 366;
son adoption, 366; CINQUIÈME rapport, 497; son adoption, 505.

AILSA CRAiG:-Papiers concernant la destitution de M. Christopher Walker, maître
de poste de, 180, 257. (Non imprimé.) (Document No 21m.)

AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE:

1. Motion de sir Wilfrid Laurier proposant, mardi le 28 mars. que la Chambre
s'ajourne ce jour là, jusqu'au mardi suivant le 4 avril, 27.

2. Motion de sir Wilfrid Laurier proposant l'ajournement de la Chambre,
depuis mercredi le 10 mai, jusqu'au vendredi suivant, 132.

3. Motion de sir Wilfrid Laurier proposant l'ajournement de la Chambre, du 19
au 25 mai, 161.

ALAIN, NAPOLÉON :-Papiers concernant la destitution comme mattre de poste à
l'ancienne Lorette, :t la poursuite en dommages contre Frédérie Boileau, de
M., *79. (Non imprimé.)· (Document No 219.)

* ALAsKA " ET " ALERT ":-Motion de M. Taylor demandant des papiers relatifs au
service des steamers, 71; réponse à l'ordre.de la Chambre, 167.
(Non imprimé.) (Document No 77.)

ALASKA ET LE CANADA :--Sir Wilfrîd- Laurier dépose le Protocole n' î.tII de la
Haute Commission Internationale à Washington, concernant la frontière
entre l', 227. (Imprimé.) (Document Np 99.)

ALASKA'ET NoRD-OUEST :--Pétition de S. Walker James et autres, demandant une
charte sous le nomt de Compagnie du chemin de fer de, ', 35; rapport du
comité des ordres permanents sur l'avis, 37. (Voir Bill No 44.)

ÂLA8KA-YUKON, COMPAGNIE DU CHEMIN DE- FER DE L':-Pétition de James Dugdale
et autres demandant une charte pour la contruction d'un ohemin de fer
entre Pyramid-Harbour et Fort-Cudahy, 17; rapport du Comité des Ordres
Pimanerits sur l'avis, 28. (Voir Bill No 5.)
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ALBERTA, COMPAGNIE D'IRRIGATION D':-Pétition demandant un acte qui amende sa
charte. change son nom, etc., 18; rapport du Comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 29. (Voir Bill No 23.)

ALERT, LE VAPEUR:-Ses services et dépenses, 167.

(Voir Alaska et Rubige, Thomas S.)

ALGOMA, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CENTRAL D':-Pétition demandant une charte,
66; rapport du Comité des Ordres Permanents, 77. (Voir Bill No 71.)

ANimAux:-Bill de M. Penny modifiant le Code Criminel, 1892, au sujet de la
cruauté envers les, 141. Voir Bill RVo 116.)

ANTICOSTI:-Sir Wilfrid Laurier dépose la correspondance échangée entre le minis-
tère des Colonies en Angleterre et le gouvernement au sujet de l'Ile d', 78.
(Imprimé.) (Document No 47.)

ARCHIBALD, PETER S.:-Papiers concernant sa destitution comme ingénieur en chef
de l'Intercolonial, 167. (Non imprimé.) (Document No 21e.)

ARCHIVES DU CANADA:-M. Fisher déposc le rapport sur les archives du Canada par
Douglas Brynmer, LL.D., archiviste, 1898 p. 197.
(lmprimé.) (Document No 8a.)

ARCHIVES PUBLIQUES :-Motion de M. Belcourt demandant production du rapport
des commissaires nommés en 1897 pour faire une enquête sur l'état des
édifices publics et des, 72; répone à l'ordre de la Chambre, 107.
(Non imprimé.) (Document No 49.)

ARONSBERG, ABRAHAM .- Pétition demandant un acte de divorce d'avec sa femme,
Lottie Hurrion, 59. (Voir Divorce et Bill IVo 144.)

ARTHABASKA :-Compag-nie du chemin de fer d'-Pétition de Achille Gagnon et
autres. demandant une charte, 28; rapport du Comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 37. (Voir Bill No 46.)

AScHRoFT', C. B.:-Motion de M; Prior demandant production de la correspondance
entre la Ashcroft. Water and Electric Co., ou autres, et le gouvernement
au sujet de l'achat de 4.000 acres de terre, dans la zone réservée aux chemins
de fer, près de, 110; réponse à l'ordre de la Chambre, 146.
(Non imprimé.) (Document No 61.)

ASHCROFT oU"XAMLoOPS ET GLENORA :-Compagnie du chemin de fer de,---Pétition
de J. A. Gemmill et autres, demandant une charte, 76; rapport du comité
des ordres permanents sur l'avis, .77. (Voir Bill No,401.).

ASSOCIATiON DES CARABINIERS DU CANADA :-Résolution de M. Hug;bes concernant
les concours de tir de l' retirée, 109.

ASSURANCE DU SERVICF, cxvIIn:-Relevé conforme A, l'article .17 de l'Acte dii service
civil, 33. (imprimé.) (Document:No 29.)

ASSURANCES

1. Compagnie d'assurane edeâ chemins de fer canadiens contru les accideits:
Pétition demandant un·acte qui amende:sa charte,"17 ;. rapport du èomité
des Ordres Primanents-sur l'avis, 29 Voir. Bdll.No. 21.

LLJ
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AsSURANcEs-Suite.
2. Pétitions d'actionnaires et de porteurs de polices demandant un acte devant

remettre en vigueur la disposition de la charte qui limite à 40 le nombre de
votes que peut donner un actionnaire, 46, 50, 59, 66, 74, 77, 80, 96, 101.

3. Compagnie d'assurance du Canada sur la vie: Pétition au sujet des amende-
ments à sa charte, 43; rapport du comité des Ordi es Permanents sur l'avis,
61. Voir Bill No 62.)

4. Compagnie d'assurance sur la vie l'Impériale du Canada: Pétition deman-
dant un acte qui modifie sa charte, 46, 51; rapport du comité des Ordres
Permanents sur l'avis, 51.

5. Pétition de la Compagnie d'assurance du Canada contre les accidents, deman-
dant un acte qui amende sa charte, 19 ; rapport du comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 29. Voir Bill No 3.

6. Compagnie d'assurance Mutuelle c intre l'incendie de London, Canada: Péti-
tion demandant des amendements à sa charte, 28; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 50. Voir Bill No 68.

7. Compagnie d'assurance du Canada sur les glaces: Pétition demandant une
charte, 19; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29. Voir
Bil No 4.

8. Compagnie de garantie et d'Assurance contre les accidents de la Puissance
du Canada :-Pétition dema:dant un acte qui lui permette de prendre des
assurances contre la maladie, 46; rapport du comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 61. Voir Bell No 76.

9. M. Fielding dépose les relevés des opérations des compagnies d'assurances au
Canada pour l'année terminée le 31 décembre 1898, pp. 47, 166.
(Imipriné.) (Document Nos 4a et 4b.)

.10. Bill de M. Fielding pour modifier l'Acte des assurances, 90. Voir Bill No 86.
11. Compagnie d'A;surance des chemins de fer canadiens contre l'incendie :-

Pétition demandant un acte qui remette sa charte en vigueur, change son
nom, 158; rapports du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 160, 166,
173. Voir Bill No 140.

ATLANTIQUE AU NORD-OUEST, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L':-Pétition deman-
dant un acte qui prolonge le délai fixé pour l'achèvement de ses travaux,
19 ; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis. 29. Voir Bill
No 8.

ATLANTIQUE CANADIEN, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER :--Pétition de la Compagnie
du chemin de fe- d'Ottawa, Arnprior et Parry Sound, demandant un acte
qui ratifie la flution de ces deux compagnies, 50,; .rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 151. Voir Bill No 145.

ATLAS, COMPAGNIE DE PRÊT L':-Pétition demandant des ameridements à la charte,
32; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. Voir Bill
No 30.

AUDITEUR GÉNÉRAL:
1. M. Fielding dépose le bordereau des décisions de l'auditeur général renv'er-

sées en appel par le conseil de la Trésorerie entre la seconde session de
1898 et la session de 1899, p. 16.; (Non imprimé ) •(Document No 23.)

2. M. Fielding soumet un rapport partiel pour 1897-98 de l'; renvoyé au coIit%
des Comptes Publics, 45. (Imprimé.) (Document No 1.)

3. M. Fielding dépose le rapport (complet) de l'auditeur général pour l'exercice
clos le 30 juin 1898, p. 94. (Imprimé.) (Document Nò 1.)
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BAGOT, DIVISION DE:

1. Election de Joseph Edmond Marcil, 8; il prend son siège en Chambre, 10.
2. Pétition du maire et autres, de Saint-Pie, demandant que cette paroisse soit

réintégrée dans le comté de, 415.

BAIE DE JAMES, Compagnie du chemin de fer de la :-Pétition demandant du délai
pour l'exécution de ses travaux, 35; rapport du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 86. Voir Bill No. 73.

BAIE DES CHALEURS, chemin de fer de la:-Motion de M. Bergeron, demandant des
documents au sujet de l'exploitation de cette ligne, : 2. Réponse à l'ordre de
la Chambre, 534. (Non imprimé.) (Document No 171.)

BAIE D'HUDSON ET YUKON, Compagnie de chemin de fer et de navigation de la :-
Pétition demandant un acte qui modifie sa charte, 90; rapports du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 97, 98. (Voir Bill No. 110.)

BAIN, THoMAs, éli Orateur de la Chambre des Communes en remplacement de Sir
James D. Edgar, décédé, 496.

BALL, D. W.:-Motion de M. Wilson, demandant des documents au sujet de la des-
titution comme maître de poste à Bath, Ontarie, de M., 109; réponse à
l'ordre de la Chambre, 210. (Non imprimé.) (Document No .1h.)

BANKS, EZEKIEL :-M. Mulock dépose des documents au sujet de la nomination
comme maître de poste à Virginia, comté d'Annapolis, N.E., 15.
(Non imprimé ) (Document No 22.)

BANQUE DE LA NoUVELLE-EcoSE:-Péti Lion demandant un acte qui lui permette de
mettre ses billets en circulation à la Jamaïque, 23; îapport du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 50. (Voir Bitl No. 53.)

BANQUE DE LA PUISSANcE:-Pétition de la Banque de Puissance et de la Caisse de
Garantie et de Retraite de cette institution, demandant des amendements à
sa charte, 32,119; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 112.
(Voir Bill No. 100.)

BANQUE DU PEUPLE:-Pétition demandant un acte qui la décharge de ses engage-
ments à certaines conditions, 23; rapport du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 6.)

BANQUES:-Bill de M. Fielding pour modifier l'Acte des-, 16t. (Voir Bill No 127.)

BANQUES CHARTÉES

1. M. Fielding dépose la liste des actionnaires des banques chartées du Canada,
à la date du 31 décembre 1898. p. 33. (Imprimé.) (Document No 3.)

2. M. Fielding dépose le rapport des dividendes impayés et des balances non
réclamées aux-, 53. (Impimé.) (Document No 3a.)

BANQUES ET COMMERCE, COMITÉ DES-A nommer, 11; rapport du comité de Sélec-
tion et liste des membres, 26; PREMIER RAPPORT, 119; DEUXIÈME RAPPORT,
134; TROISIÈME RAPPORT, 145; QUATRIÈME RAPPORT, 157; cINQUIÈME RAP-
PORT, 189; SIXIÈME RAPPORT, 209; SEPTIÈME RAPPORT, 240; HUITIÈME
RAPPORT, 273; NEUVIÈME RAPPOB.T, 288; DIXIÈME RAPPORT, 315; ONZIÈME
RAPPORT, 411; DOUZIÈME RAPPORT, 450; TREIZIÈME RAPPORT, 457.

Index.
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BAssINS DE RADOUB :-Résolution pour encourager la construction des-, 469, 471).
(Voir Bill No 177.

BATEMAN, Wm :-Dépôt de papiers concernant la destitution comme agent des sau-
vages à l'Île Scugog de M.-, 179. (Non imprimé.) (Document No 21f.)

BEDLINGTON à NELSON, COMPAGNIE DU CHEIN DE FER DE :-Pétition demandant un
acte qui déclare qu'elle relève do la juridiction fédérale, et que sa ligne est
d'utilité générale, etc, 32; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 37. Voir Bill No 107.

BELL, JoHN HOWATT:-Elu dans Prince-Est, I.P.-E-, prend son siège en Chambre, 8.

BEER, LE DR:-Dépôt de papiers relatifs à su nomination comme médecin des sau-
vages-de la.réserve de Tuscurora, comté de Brant, Ontario. (Non imprimé.)
(Document.Noe85.)

BÉLANGEa, FRÉDÉRIC, ET PIERRE MIcH.\UD :-Motion de M. Fo'tor deinandant des
doeuments relatifs à la destitution le res deux employés de l'Intercolonial,
305; réponse à l'ordre le la Chambre, 533. (Non imprimé.) (Document
No 21y.)

BELLEVILLE, PRmNCE-EDOUARD :-Compagnie du pont de,-Pétition demandant une
charte, sous le nom ci-dessus, et le pouvoir d'acquérir et exploiter le
pont de la Baie de Quinté, 269, 276; rapport du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 284. Voir Bill No 11;42.

1BÉTAIL cANADIEN EN ANGLETERRE :-Motion de M. Montague demandant des docu-
ments au sujet de l'embargo sur le, 70; réponse à l'ordre de la Chambre,
178. (Imprimé.) (Document No 86.)

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT:

1. Rapport des bibliothécaires conjoints, 12. (Imprimé.) (Document No 17.)
2. Comité spécial de la Chambre et mesage au Sétnat, 27; message du Sénat

annonçant la nomination de ses membres pour le comité mixte de la biblio-
thèque, 28.

3. Premier rapport du comité mixte de la bibliothèque, 243.

4. Second rapport du comité accompagné du rapport dit sous-comité d'audition,
500.

BIENS-FONDS :-Bill de M. Sifton, modifiant l'Acte des titres de, 256. Voir Bill
No 149.

BILLETS DE BANQUE :-Motion de M. Poster demandant un état relatif à la fabrica-
tion des billets de banque de 81 et 82 depuis août 1897, par les nouveaux
entrepreneurs, 71; réponse à l'ordre de la Chambre, 107. (Non imprimé.)
(Document No 50.)

2. Motion de M. Foster demandant un état relatif à l'importation par l'.American
Bank Note Company ou la Briti8h American Bank Note Company, des matri-
ces, planches, etc., devant servir à la fabrication des billets de banque, tim-
bres-poste, mandats-poste et estampilles du revenu de l'intérieur, 179;
réponse à l'ordre de la Charn bre, 252. (Non imprimé.) (Document No 105e.)

BILLETS DE CHEMIN DE FER:-Bill de M. Beattie concernant la vente des, 38. Voir
Bill No 32.
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BILLS PRrvÉs, COMITÉ DES :-A nommer, 11; rapport du comité de Sélection et liste
des membres, 26 ; PREMIER RAPPORT, 118; DEUXIÈME RAPPORT. 13 1; TRoi-
SÈME RAPPORT, 154; QUATRIÈME RAPPORT, 172; CINQUIÈME .RAPPORT,
recommandant de réduire lu quorum à dix membres, 243; motion à cet
effet, 241; SIxiÈME RAPPORT, 292; SEPTIÈUE RAPPORT, ; HUITIÈME
RAPPORT, 341; N EUVFÈ ME RAPPORT, 392; DIx[ÈME RAPPORT, 414; ONZIÈME
RAPPORT, 429;ý D UZlÈME RAPPoRT, 434; TREIZIÈME RAPPORT, 488; QUA.
TORZIÈME RAPPORT, 500.

2. Prolongation de délai pour la réception de pétitions concernant des bills
privés, et la présentation de, 37-38.

BILLs:
1. Bill concernant la prestation des serments d'office (Sir Wilfrid Laurier);

Ire lecture, l0.

2. Bill modifiant le Code criminel, 1892 afin d'établir des dispositions plus
efficaces pour la punition de la séduction et de l'enlèvement (M. Charlton);
Ire lecture, 24; 2e lecture et renvoyé à un comité général de la Chambre,
75 ; rapporté sans amendement, 116; motion de M. Charlton proposant la
3e lecture, adoptée par 68 voix contre 29, p. 137.

3. Bill concernant la Compagnie d'assurances du Canada contre les accidents
(M. Monk); lee lecture, 29; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce, 39; rapporté avec des amendements, 240; en comité
général et 3e lecture, 265; adopté par le Sénat, 340 ; sanctionné, 424;
Victoria, 62-63, chap. 98.

4. Bill constituant en corporation la Compagnie d'assurance du Canada sur les
glaces (M. Monk); 1re lecture, 29; 2e lecture et renvoyé au comité des
Banques et du Commerce, 39; rapporté avec des amendements, 240; en
comité général, 265; 3o lecture, 276; adopté par le Sénat, 365; sanctionné,
424; Victoria, 62-63, chap. 102.

5. Bill constituant la Compagnie du chemin de fer Alaska-Yukon (M. Logan).
Ire lecture. 29 ; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux
et Télégraphes, 39; rapporté avec la recommandation de le retirer et retrait
du bi1l, 507.

6. Bill concernant la Banque du Peuple (M. Préfontaine). Ire lecture, 29; 2e
lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 39; rapporté
avec des amendements, 134; en comité général, 156; 3e lecture, 161; adopté
par le Sénat avec amendements, 441; concours des Communes, 443 ; sanc-
tionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 123.

7. Bill constituant en corporation la Compagnie de Télégraphé du Nord à res-
ponsabilité limitée (M. Bostock). Ire lecture, 29; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 39; rapporté avec des
amendements, 131; en comité général, 3e lecture, et nom changé en celui
de "Compagnie de télégraphe de Yale-Koutanie à responsabilité limitée",
142; adopté par le Sénat avec un amendement, 479; concours des Com-
munes avec un amendement, 484; concours final du Sénat, 499; sanctionné,
589. Victoria, 62-63, chap. 131.

8. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-
Ouest (M. Macpherson); Ire lecture, 30; 2e lecture et renvoyé au Comité
des chemins de Fer, Canaux et Télégraphes,*44; rapporté sans amendement,
87; en comité général et 3e lect'utre, 92; adopté par le 8énat 211; sanc-
tionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 52.
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IBILLs-Sui te.

9. Bill concernant la Compagnie Calvin, à responsabilité limitée (M. Britton). Ire
lecture, 30; 2e lecture et renvoyé au Comité (les Bills Privés, 39; rapporté
avec la recommondation de le retirer et de rembourser les frais, moins le
coût d'impression et de traduction : retrait du bill, 134.

10. Bill concernant l'Académie Nisbet de Prince Albert. (M. Davis). 1re
lecture, 30; 2e lecture et renvoyé au Comité des Bills Privés, 39; rapporté
san, amend ment, 172; en comité général, 182; 3e lecture, 193; adopté par
le Sénat, 340; sanctionné, 424. Vie. 62-63, chap. 119.

11. Bill autorisant le commissaire des brevets à faire droit à Thomas ]Robertson
(M. Robertson). Ire lecture, 30; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills
Privés, 39; rapporté 118; en comité génér ai et 3e lecture, 120 ; adopté par
le Sénat avec un amendement, 191; corcours des Communes, 280 ; sanc-
tionné, 423. Victoria, 62-63, chap., 127.

12. Bill autorisant le commissaire des brevets à faire droit à George L. Williams
(M. McCarthy). ire lecture, 30 ; 2e le',ture et renvoyé au comité des Bills
privés, 40; rappo:-té avec des amendements, 134; en comité général et 3e
lecture, 142; adopté par le Sénat avec un amendement, 191; concours des
Communes, 281 ; manctionné, 423. Victoria, 62-63 chap., 130.

13. B3ill concernant la Bonme Life Association of Canada (M. Macdonald, Hu-on).
Ire lecture, 30; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Com-
merce, 40; rappoité avec des amendements, 120; en comité général et 3o
lecture, 123; adopté par le Sénat, 260; sanctionné, 423. Victoria, 62-63
chap., 114.

14. Bill concernant la Compagnie des Steamers de Québec (M. Malouin). Ire
lecture, a0; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce,
40; rapporté sans amendement, 119; en comité général et 3e lecture, 123;
adopté par le Sénat, 239; sanctionné, 423. Victoria, 62-63 chap., 125.

15. Bill à l'effet de réglementer le commerce du grain au 31anitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest (M. Douglas). Ire lecture, 30; 2e lecture et
renvoyé à un comité général de la Chambre, 75; ordre de renvoi à un comité
général, reseindé et bill référé à un comité spécial, 98.

16. Bill concernant les garanties conjointes de la dette pour grain de semence
au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest (M. Douglas). Ire lec-
ture, 30.

17. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et <le la Gatineau
(M. Champagne). Ire lecture, 33; 2e lectne et renvoyé au comité des
Ciiemins de fer, Canaux et Télégraphes, 40; rapporté avec des amende-
ments, 111; en) comité général et 3e lectuie, 114; adopté par le Sénat, 211;
santionné, 423. V ictoria, 62-63, chap. 83.

18. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer électrique d'Ottawa (M.
Belcourt). Ire lecture, 33; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes, 40; rapporté avec des amendements, 87;
en comité général, 92; ordre du jour appelant la 3e lecture, rescindé, et bill
renvoyé de nouveau au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes,
104; rapporté avec d'autres amendements, 172; en comité général et 3e
lecture, 182; adopté par le Sénat, avec un amendement, 268; concours des
Communes, 281; sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 82.

19. Bill modifiant l'Acte concernant cer aines constructions dans et sur les eaux
navigables (M. Britton. Ire lecture, 33; 2e lecture et renvoyé à un comité
général de la Chambre, 73, 74; 3e lecture, 93; adopté par le Sénat, 183;
sanctionné, 422. Victoria, 62-63, chap. 32.
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BILLs-Suite.

20. Bill constituant en corporation la Compagnie minière et de chemin de fer
Zénith (M. Poupore). Ire lecture, 35; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 14; rapporté, 437; en comité géné-
ral et 3e lecture, 443; adopté par le Sénat, 486; sanctionné, 589. Victoria,

62-63, chap. 92.
21. Bill concernant la Compagnie d'assurance des chemins de fer canadiens

contre les accidents (M. Belcourt). Ire lecture, 35; 2e lecture et renvoyé
au comité des Banques et du Commerce, 44; rapporté sans amendement,
119; en comité général et 3e lecture, 123; adopté par le Sénat, 239 ; sanc-
tionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 106.

22. Bill constituant en corporation la Compagnie du pont d'Ontario et Québec
(M. Belcourt). ire lecture, 35 : 2e lecture et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes, 44; rapport défavorable du comité,
151; frais remboursés, moins le coût d'impression et de traduction, 166.

23. Bill concernant la Compagnie d'irrigation d'Alberta, et à l'effet de changer
son nom en celui de "Compagnie d'irrigation du Nord-Ouest canadien "
(M. Oliver). Ire lecture, 36; 2o lecture et renvoyé au comité des Bills
Privés, 44; ordre de renvoi rescindé et bill référé au comité des Chemins de
fer, Canaux et Télégraphes, 49; rapporté avec des amendements, 87; en
comité général et 3e lecture, 92; adopté par le Sénat, 211; sanctionné, 423.
Victoria, 62-63, chap. 93.

24. Bill concernant le drainage sur les propriétés des compagnies de chemins
de fer (M. Casey). Ire lecture, 36; 2e lecture et renvoyé à un comité
général de la Chambre, 75; motion de M. Casey proposant de renvoyer le
bill à un comité spécial et ajournement du débat, 93; reprise du débat et
motion de M. Caisey proposant de rélérer le bill à un comité spécial, suivie
d'un amendement de M. Blair proposant de substituer d'autres noms,-
lequel est déclaré hors d'ordre parceque certains membres proposés s'étaient
déjà déclarés hostiles au principe du bill, 138, 139; ajournement du débat,
139; bill référé à un comité spécial, 183.

25. Bill ratifiant une convention conclue entre la Cumpagaie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et la Compagnie Electrique de Hull (M. Poupore).
Ire lecture, 38; 2e lecture et renvoyé au comi'é des Chemins de fer, Canaux
et Télégraphes, 44; rapporté sans amendement, 87; en comité général et
3e lecture, 107; adopté par le Sénat, 191 ;,sanctionné, 423. Victoria, 62-63
chap. 59.

26. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de la Colombie et de l'Ouest
(ou Occidental) (M. Sproule). Ire lecture, 38; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 52; rapporté, 118; en
comité général, 121; motion proposant la 3e lecture, suivie d'un amende-
ment de M. Oliver,-lequel est rejeté par 61 voix contre 14, p. 138; adopté
par le Sénat, 211; sanctionné, 423. Victoria, 62-63 chap. 63.

27. Bill concernant la Compagnie de iNavigation du Richelieu et d'Ontario (M.
Préfontaine). ire lecture, 38; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques
et du Commerce, 45; rapporté avec des amendements, 134; en comité
général, et 3e lecture, 143; adopté par le Sénat avec un amendement, 183 ;
concours des Communes, 194; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 126.

28. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Sud (ou Méridional) de
la Colombie-Britannique (M. Prior). lre lecture, 28; 2e lecture et ren-
voyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 45; rapporté,
112; en comité général et 3e lecture, 120; adopté par le Sénat, ['1; sanc-
tionné, 423. Victoria, 63-62, chap. 55.
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29. Bill constituant en corporation "Le chemin de fer de Colonisationdu Nord"
(M. Bourassa). Ire lecture, 38; 2e lecture et renvoyé au comité des Che-
mins de fer, Canaux et Télégraphes, 52; rap;ýorté avec des amendements,
140; en comité général; titre changé en celui de " Acte constituant en cor-
poration la Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord " et Se
lecture, 146; adopté par le Sénat avec un amendement, 211; concours de la
Chambre, 281; sanctionné, 423, Victoria, 62-63, chap. 62.

30. Bill concernant la Compagnie de prêts l'Atlas (M. Ingram). ire lecture,
38; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 45 ;
rapporté avec des amendements, 288; en comité général et 3e lecture, 298 ;
adopté par le Sénat, avec amendement, 436; concours des Communes, 439;
sanctionné, 588. Victoria, 62-63 chap., 94.

31. Bill modifiant l'Acte des liquidations (M. Fortin). Ire lecture, 38; motion
proposant la 2e lecture et débat ajourné, 73; 2e lecture et en comité général,
229-230; 3e lecture, 255; adopté par le Sénat, 365; sanctionné, 424.
Victoria, 62-63, chap., 42.

32. Bill modifiant l'Acte concernant la vente des billets de chemins de fer
(M. Beattie). Ire lecture, 38; motion proposant la 2e lecture et débat
ajourné, 73; 2e lecture, on comité général et 3e lecture, 230; adopté par le
Sénat, avec des amendements, 291; concours des Communes, 510; sanc-
tionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 38.

33. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baie de
James (M. Bertrani). Ire lecture, 42; 2e lecture et renvoyé au.comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 52; rapporté avec des amendements,
172; en comité général et Se lecture, 182; adopté par le Sénat, 268; sanc-
tionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 78.

34. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au
Pacifique (M. Hughes). ire lecture, 42; 2o lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 52: rapporté avec des ainende-
ments, 87; en comité général et 3e lecture, 92; adopté par le Sénat, 211;
sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 84.

35. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Edmonton
au lac des Esclaves (M.. Hughes). ire lecture, 42; 2a lecture et renvoy
au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 52; rapporté avec
des amendements, 140; en comité général et 3e lecture, 147; adopté par le
Sénat, 191; anctionné, 422. Victoria, 62-63, chap. 66.

36. Bill modifiant de nouveau le Code criminel, 1892 (M. Britton). ire lecture,
42; motion de M. Britton proposant la 2e lecture et ajournement du débat,
93.

37. Bill modiânint l'Acte de naturalisation (M. McInnes). Ire lecture, 42;
motion de M. McInues proposant la 2e lecture et ajournement-du débat, 94.

38. Bill concernant la saisie des traite ments des fonctionnaires publics et employés
du gouvernement (M. Richardson). Ire lecture, 42; motionde M. Richard-
son proposant l4 2e lecture et débat ajourné, 75; 2e lecture et.renvoyé à un
comité général de la Chambre, 283; en comité général et rapport de
progrès, 310.

39. Bill à l'effet de faire donner des billets de passe sur les chemins de fer aux
membr:es du Sénat et de la Chambre des Communes (M. Bostocl). Ire
lecture, 43; motion de M. Bostock. proposant. la seconde lecture rejetée, 99.
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40. Bill modifiant le Code Criminel, 1892, au sujet des coalitions pour gêner le
commerce (M. Sproule). Ire lecture, 44; 2e lecture et renvoyé au comité
des Banques et du Commerce, 75; rapporté sans amendement, 240; en
comité général et 3e lecture, 255; adopté par le Sénat, 479 ; sanctionné,
583. Victoria 62-63, chap. 46.

41. Bill modifiant de nouveau l'Acte des marques de commerce et dessins de
fabriqiies (I. Bertram). Ire lecture, 44, 2e lecture et renvoyé au comité
des Banques et du Commerce, 75 ; rapporté avec des amendements, 157;
en comité général et 3e lecture, 183.

42. Bill concernant la Compagnie du chemin de for d'embranchement du Por-
tage du Fort à Bristol (M. Poupore). Ire lecture, 47 ; 2e lecture et ren-
voyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégriphes, 52; rapporté
avec des amendements, 236; en comité général et 3e lecture, 254; rejeté
par le Sénat et remboursement des honoraires, 414.

43. Bill concer'nant la Compagnie du chemin (le fer du Sud du Canada (M.
Ingram). 1re lecture, 47; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins de
fer, Cantauc et Télégraphes, 52; rapporté avec des amendements, 87; en
comité général et 3e lecture, 92; adopté parle Sénat, 191; sanctionné, 423.
Victoria 62-63, chap. 56.

41. Bl constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Alaska et
du Nord-Ouet (M. Gillies). Ire lecture, 47 ; 2e lecture et renvoyé au
comité (les Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 52 ; rapporté avec la
recommandation de le retirer, et retrait du bill, 507.

45. Bill constituant en corporation la Compagnie du canal à navires de Saint-
Claire et Erié (M. Tisdale). Ire lecture, 47; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 53; rapporté avec des amende.
ments, 131 ; en comité géiéral et 3e lecture, 142; adopté par le Sénat, 191;
sanctionné, 423. Victoria 62-6é , chap. 128.

46. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Artha-
baska (M. Lavergne). Ire lecture, 47; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 53; rapporté avec des amende-
ments, 140; on comité général et 3e lecture, 147; adopté par le Sénat avec
un amendement, Go; concours des Communes, 281 ; sanctionné, 424. Vic-
toria 6263, chap. 51.

47. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Brandon et du Sud-Ouest
(M. Morrison). Ire lecture, 48; 2e lecture et renvoyé au comité (les Che-
mins de fer, Canaux et Télégiaphes, 53; rapporté sans amendement, 87;
en comité général et 3o lecture, 104; udopté par le Sénat, 211; sanctionné,
423. Victoria 62-63, chap. 54.

48. Bill à l'effet d'imposer certaines restrictions à l'immigration (M. Mcinnes).
Ire lecture, 48.

49. Bill modifiant de nouveau l'Acte de l'immigration chinoise (M. Maxwell).
Ire lecture, 48; motion proposant la 2e lecture; et débat ajourné, 230.

50. Bill modifiant l'Acte du service civil (M. Monk). Ire lecture, 49; 2e
lecture proposée par- M. Monk, et amendement de Sir Wilfrid Laurier, pour
son renvoi à six mois, adopté par 64 voix contre 39, p. 99.

51. Bill constituant en corporation la Compagnie canadienne de transport inté-
rieur (M. Bertram). Ire lecture, 51; 2e lecture et renvoyé au comité des
Banques -et du Commerce, 57; rapporté avec des amendements; 145; en
comité général et 3e lecture, 161; adopté par le Sénat avec un.amendement,
295; concours des Communes, 299; sanctionné, 424. Victoria, 62-63,
chap. 104.
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52. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin, de fer"du Yukon
Canadien (M. Morrison). ire lecture, 51; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 72; rapporté avec la recom-
mandation de le retirer et retrait du bill, 507.

53. Bill autorisant la Banque de la Nouvelle-Ecosse à émettre des billets sterling
pour circulation dans l'île de la Jamaïque (M. Bor-den, Halifax). Ire lec-
ture, 51; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 57;
rapporté avec la recommandation de le retirer, retrait du bill et rembour-
sement des frais, moins le coût d'impression et de traduction, 315.

54. Bill concernant la Compagnie de Fidéicommis Orientale (M. Borden, Halifax).
Ire lecture, 51; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Com-
merce, 57; rapporté avec des amendements, 145; en comité général et 3e
lecture, 162; adopté par le Sénat, 239; sanctionné, 423. Victoria, 62-63,
chap. 110.

55. Bill modifiart de nouveau l'Acte d'inspection générale (M. Penny). Ire
lecture, 51; ordre appelant la 2e lecture rescindé et bill retiré, 283.

56. Bill à l'effet de définit' les grandeurs des colis de petits fruits (M. Penny).
ire lecture, 51; ordre appelant la 2e lecture rescindé et bill retiré, 283.

57. Bill concernant la Compagnie de mines, de commerce et de transport du
Yukon Britannique et à l'effet de changer son nom en celeui de Compagnie
du chemin de fer Yukon Britannique (M. Fraser, Guysboro'). 1re lecture,
54; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télé.
graphes, 73; rapporté avec la recommandation de le retirer, et retrait du
bilI, 507.

58. Bill concernant la Comp:agnie du chemin de fer des Comtés du Centre (M.
Edwards). Ire lecture, 56; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins
<le fer, Canaux et Télégraphes, 73; rapporté avec des amendements, 140;
en comité général et 3e lecture, 147; adopté par le Sénat, 211 ; sanctionné,
423. Victoria 62-63, chap. 60.

59. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des Comtés
de Rusell, Dundas et Grenville (M. Edwards). Ire lecture, 57; 2e lecture
et renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 73; rap-
porté avec des amendements, 140; en comité général et 3e lecture, 147;
adopté par le Sénat avec un amendemeut, 211; concours de la Chambre,
281; sanctionné, 424. Victoria 62-63, chap. 87.

60. Bill autorisant la fusion de la Compagnie du chemin de fer Erié et Huron et
de la Compagnie du chemin de 1er du Lac Erié à la rivière Détroit (M.
McGregor). Ire lecture, 57 ; 2e tecture et renvoyéat Comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes, 73 ; rapporté avec des amendements, 157 ;
en comité général et 3e lecture, 163 ; adopté par le Sénat avec des amende-
dements, 260; concours des Communes, 281, 282; sanctionné, .424. Vic.
toria, 62-63, chap. 67.

61. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique (M.
Gibson). ire lecture, 63 ; 2e lecture et renvoyé au Comité des Chemins de
fer. Canaux et Télégraphes, 80 ; rapporté avec des amendements, 196; en
comité général et 3e lecture, 223: adopté par le Sénat, 278; sanctionné,
423. Victoria, 62-63, chap. 58.

62. Bill concernatt la Compagnie d'assurance du Canada sur la vie (M. Gibson).
Ire lecture, 63 ; 2e lecture et renvoyé au Comité des Banques et du Com-
merce, 80; rapporté avec des amendemens, 157; en comité général et 3e
lec: ure, 174 ; adopté par le Sénat, 260; sanctionné, 423. Victoria, 62-63,
chap. 99.

N.B.-Pétition en faveur du bill ci-dessus, 77.
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63. Bill modifiant l'Acte du service civil du Canada (M. McMullen). Ire lec-
ture, 63 ; 2e lecture proposée et débat ajourné, 156.

64. Bill modifiant l'Acte du Territoire du Yukon (M. McInnes). Ire lecture, 66.
65. Bill constituant en corporation la Compagnie d'Estacades de la Ristigouche

(M. MeAlister). 1re lecture, 78 ; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills
Privés, 124; rapport défavorable, 414 : renvoyé de nouveau au comité des
Bills Privés pour plus ample considération, 415 ; rapporté avec la recom-
mandation de le retirer, 488 ; retrait du bill et frais remboursée, 492.

66. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Bobeaygeon et
Pontypool (M. McHugh). Ire lecture, 78 ; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 104 ; rapporté sans amende-
ment, 140 ; en comité général et 3e lecture, 146 ; adopté par le Sénat, 211;
sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 73.

67. Bill concernant la Compagnie du canal de force motrice et de fourniture de
Welland, à responsabilité limitée (M. Landerkin). Ire lecture, 78 ; 2e lec-
ture et renvoyé au comité des Bills Privés, 104; rapporté avec des amende.
ments, 134; en comité général et 3e lecture, 143 ; nom changé en celui de
" Compagnie de force motrice Niagara-Welland, à responsabilité limitéée";
adopté par le Sénat, 191 ; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 129.

68. Bill concernant la Compagnie d'Assurance Mutuelle contre l'incendie, de
London, Canada (M. Calvert). Ire lecture, 78 ; 2e lecture et renvoyé au
comi'é des Banques et du Commei ce, 93,; rapporté avec des amendements,
189 ; eui comité général et 3e lecture, 223 ; adopté par le Sénat, 294. Sanc-
tionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 118.

69. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Niagara
à Sainte-Catherine et Toronto (M. Calvert). Ire lecture, 78 : 2e lecture et
renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 93 ; rap-
porté avec des amendements, 243 ; motion de M. Calvert proposant que la
Chambre se forme en comité général suivie d'un amendement de M. Lan-
derkin pour renvoyer de nouveau le bill au comité des Chemins de fer,
Canaux et Télégraphes, 265 277 ; amendement de M. Sproule, rejeté, et Se
lecture, 289 ; adopté par le Sénat avec des amendements, 441; concours de
la Chambre, 493. Sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 77.

70. Bill concernant la Compagnie d'exploitation <le bois Bronson et Weston, et
à l'effet de changer son nom en celui de "Compagnie Bronson " (M. Bel-
court). Ire lecture, 78; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills Privés,
93; rapporté avec des amendements, 134; en comité générAl et 3e lecture,
143; adopté par le Sénat, 191. Sanctionné, 423. Tictoria, 62-63, chap. 96.

71. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer Central
d'Algoma (M. Dyment). lie lecture, 78; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégi-'phès, 93; rapporté avec des amende-
ments, 414; en comité général et 3o lecture, 417 ; adopté par le Sénat, 459.
Sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 50.

72. Bill conèernant les chemins de fer (M. Davin). ire lecture, 80.

73. Bil concernant la Compagnie du chemin de fer de la Baie de James (M.
Hughes). -Ire lecture, 87,; 2o lecture et 'renvoyé au comité des Chemins de
fer, Canaux et Télégraphes, 104; rapporté sans amendement, 151; 'on comité
général et -e lecture, 182; adopté par le Sénat, 278. Sanctionné, 423. Vie-
toria, 62-63, chap. 71.
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74. Bill concernant la Compagnie de Prêts et d'Epargne de Huron et Erié (M.
Beattie). 1re lecture, 87; 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et
du Commerce, 104; rapporté sans amendement, 209; en comité général,
229; 3e lecture, 253; adopté par le Sénat, 340. Sanctionné, 424. Victoria,
62-63, chap. 115.

75. Bill constituant en corporation la Corporation permanente d'hypothèques
du Canada et du Canada Occidental (M. Osler). ire lecture, 87; 2e lecture
et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 108; rapporté avec des
amendements, 209; en comité général. 229; 3e lecture, 253, 254; adopté
par le Sénat avec un amendement, 301 ; concours des Communes, 305.
Sanctionné, 424. Victoria, 62 -63, chap. 101.

76. Bill concernant la Compagnie de Garantie et d'Assurance contre les acci-
dents de la Puissance du Canada (M. Osler). Ire lecture, 87; 2e lecture et
renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 104; rapporté avec des
amendements, 209 ; en comité général et 3e lecture, 229; adopté par le
Sénat, 284. Sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 108.

77. Bill concernant la Compagnie Canadienne de force motrice, et à l'effet de
changer son nom en celui de " Compagnie de force Dominion des Chutes
de Niagara " (M. Penny). Ire lecture, 87; 2e lecture et renvoyé au comité
des Bills Privés, 10 t; rapporté avec des amendements et la recommanda-
tion de changer le nom en celui de " Compagnie de Force Ontario des
Chutes de Niagara ", 172; en comité général et 3e lecture, 193; adopté par
le Sénat avec un amendement, 278; concours des Communes, 281. Sanc.
tionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 105.

78. Bill concernant la Compagnie de Poudre de Hamilton (M. Penny). ire
lecture, 87; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills Privés, 104; rapporté
sans amendement, 154; en comité général et 3e lecture, 162; adopté par le
Sénat, 242. Sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 113.

79. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Pensions de la Police à cheval, 1899
(M. Davin). ire lecture, 88.

80. Bill modifiant de nouveau le Code Criminel, 1892 (M. Ethier). ire lec-
ture, 88.

81. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Elections Fédérales en pourvoyant à
l'emploi de machines à voter de Macdonald au lieu de bulletins (M. Britton).
Ire lecture, 88.

82. Bill à l'effet de déterminer la journée de travail des ouvriers et manoeuvres
(M. Beattie). lre lecture, 88.

83. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Pacifiqne Nord et du
Manitoba (M. Rutherford). Ire lecture, 90-; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins fer, Canaux et Télégraphes, 115; rapporté avec des
amendements, 151; , en comité général.et 3e lecture, 162; sanctionpé, 423;
Victoria, 62-63, chap. 119.

84. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Québec, Montmorency et
Charlevoix, et à l'effet de changer son nom en celui de " Co'rpagnie de che-
min de fer, d'éclairage et de force motrice de Québec " (M. Carroll). 1re lec.
ture, 90; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins, de fer, Canaux et
Télégraphes, 115; rapporté avec des amendements 236; en comité général,
264; 3e lecture, 277; adopté par le Sénat, 389; sanctionné, 424. Victoria,
62-63, chap. 85.
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85. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Chemins de fer (M. Blair). Ire lecture,

90 ; 2o lecture et renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télé-
graphes, 164; rapporté sans amendement, 507; en comité général et 3e lec-
ture, 528; adopté par le Sénat, 583; sanctionné, 590. Victoria, 6:2-63,
chap. 37.

86. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Assurances (M. Fielding). Ire lecture,
90; 2o lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 164;
rapporté avec des amendements, 273; en comité général et rapport de pro-
giès, 389; 3e lecture, 426; adopté par le Sénat, 479; sanctionné, 589. Vic-
toria, 62-63 ehap. 13.

87. Bill concernant la constitution en corporation des Sociétés de bienfaisance
(M. Fielding). Ire lecture, 91; retrait du bill à la demande de l'auteur,
175.

88. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte pour faire droit à David Stock". Message,
1'3; Ire lecture, 120; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills Brivés, 124;
rapporté sans amendement, 154; en comité général et 3e lecture, 162;
message au Sénat, 163. Sanctionné, 422. Victoria, 62-63, chap. 134. \

89. Bill concernant la Compagnie d'Assurance du Canada sur la vie (M. Wood).
1re lecture, 98; 2e lecture et renvoyé au Comité des Banques et du Com-
merce, 108; rapporté avec la recommandation de le retirer, et de rem-
bourser lem frais, moins le coàt d'impression et de traduction.-Motion à cet
effet, 240.

90. Bill concernant la Compagnie du chemin de for Grand Central du Nord-
Ouest (M. Macpherson). Ire lecture, 89; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 108 ; rapporté avec des amen-
dements. 196; en comité général, et amendement proposé, 223, 241, 245;
3e Itcture, 246 ; adopté par le Sénat, 291 ; sanctionné, 423. Victoria,
62-63, chap. 69.

91. Bill à l'effet de modifier et refondre les actes relatifs aux commissaires du
havre de Québec (M. Fitzpatrick). lre lecture, 98 ; 2e lecture et amendé
en comité général, 188 ; amendement de M. Casgrain, rejeté par 80 voix
contre 40, et 3e lecture, 191 et 192 ; adopté par le Sénat avec des amende-
ments, 291 ; concours des Communes, 338, 339 ; sanctionné, 590. Victoria,
62-63, chap. 34.

92. Bill concernant la Compagnie de chemin de fer et de mines de la Saskat-
chewan (M. Landerkin). Ire lecture, 101 ; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 115 ; rapporté sans
amendement, 185 ; en comité général et ?e lecture, 193 ; adopté par le
Sénat, 268 ; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 89.

93. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer d'Edmonton
à la Saskatchewan (M. Oliver). Ire lecture, 101 ; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins de fer,.Canaux et Télégraphes, 115 ; rapporté avec des
amendements, 210 ; en comité général, 229 ; 3e lecture, 254 ; adopté par
le Sénat, 301 ; sainctionné, 4.:4. Victoria, 62-63, chap. 65.

94. Bill concernant la Yukon Xining, Trading and Transportation Company
(F4oreïgn) Compagnie de mines, de commerce et transport du Yukon (M.
Morrison). lIre lecture, 101 ; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes, 115 ; rapporté avec la recommandation de
le retirer, et retrait du bil, 507.

95. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Lindsay, Hlaliburton et
Mattawa (M. Taylor). Ire lecture, 102 ; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 115 ; rapporté sans amende-
ment, 151; en comité général et 3e lecture, 162; a4opté par le SéDat, 211.
Sanctionié, 423; 'Victoria, 62-63, chap. 74.
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96. Bill concernant la Compagnie du pont de Buffalo et Fort Érié (M. McCleary).
Ire I cture, 102; 2e lecture et renvoyé au Comité des Chemins de fer,
Canaux et Télégraphes, 115; rapporté avec des amendements, 151; en
comité général et 3e lecture, 162; adopté par le Sénat, avec des amen-
denients, 4,4. Concours des Communes, 472; sanctionné, 589. Victoria,
62-63, chai. 97.

97. Bill modifiant de nouveau l'Acte des chemins de fer (M. Cowan); Ire lec-
ture, 102.

98. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer do Cobourg, Northum-
berland et Pacifique (M. Guillet). ire lecture, 107; 2e lecture et renvoyé
au Comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 121; rapporté sans
amendement, 140; en comité général et 3e lecture, 146; adopté par le Sénat,
211. Sanctionné, 423. Victoria,62-63, chap. 61.

99. Bill constituant en corporation la Compagnie dite The Canadian Mutual
Benefit Advertising Company, Limited (M. McAlister). Ire lecture, 107;
2e lecture et renvoyé au Comité des Bills privés, 115 ; rapporté avec la recom-
mandation de le retirer et de rembourser ies frais. moins le coût d'impres-
sion et de traduction, 243.-Motion dans ce sens, 276.

100. Bill concernant la Sociét4 de la Caisse de garantie et de retraite de la Banque,
de la Puissance et changeant son nom en celui de " La Société de la Caisse
de pensions de la Banque de la Puissance " (M. Bertram). Ire lecture, 112;
2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 121; rap-
porté sans amendement, 209; en comité général et 3e lecture, 229; adopté
par le Sénat, 284; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 112.

101. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Glenora
(M. Morrison). ire lecture, 112; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 121; rapporté avec la recomman-

·dation de le retirer, et retrait du bill, 507.
102. Bill consti luant en corporation la Compagnie de chemin de fer du Yukon-

Pacifique (M. Morrison). Ire lecture, 112; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 121; rapporté avec la recom-
mandation de le retirer et retrait du bill, 507.

103. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer des mines du
Klondike (9. Maxwell). ire lecture, 102; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 124; rapporté avec des amende-
ments, 185; en comité général et 3e lecture, 193; adopté par le Sénat, 301;
sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 72.

104. Bill concernant la Dominion Permanent Loan Company (Compagnie perma..
nente de prêt de la Puissance du Canada) (M. Clarke). ire lecture, 112;
2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 115; rapporté
avec des amendements, 411; en comité général et 3e lecture, 41fi; adopté.
par le Sénat, 459; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 109.

105. Bill (du Sénat) pour établir des mesures d'hygiène sur les travaux publics..
Message, 115; Ire lecture, 120; 2e et 3e lectures, 447; sanctionné, 589.
Victoria. 62-63, chap. 30.

106. Bill constituant en corporation la Compagnie canadienne de placements et.
d'épargne Birbeck (M. Bertram). ire lecture, 118 ; 2e lecture et renvoyé
au comité des Banques et du Commerce, 124; rappo•té avec des amiende-
ments, 315 ; en comité général et Se lecture, 367 titre changé en celui dé
"'Compagnie Canadienne de placement et d'épargne Birbeck de Toronto" ;
adopté par le Sénat avec des amendements, 443 ; concours des Communes,
452; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 106.
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107. Bill concernant la Compagnie du chemin de for de Bedlington à Nelson
(M. McInnes). ire lecture, 118; 2e lecture et renvoyé au comité des Che-
mina de fer, Canaux et Télégraphes, 121; rapporté avec des amendements,
185; en comité général et 3e lecture, 193; adopté par le Sénat avec des
amendements, 301; concours des Communes, 306, 307, 308,309, 310 ; sanc-
tionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 53.

108. Bill concernant la Corporation Episcopale Catholique Romaine de Pontiac,
et à l'effet de changer son nom en celui de " La Corporation Episcopale
Catholique Romaine de Pembroke " (M. Poupore). Ire lecture, 118; 2e
lecture et renvoyé au comité des -Bills Privés, 124; rapporté sans amende-
ment, et frais remboursés, 154; en comité général et 3e lecture, 163; adopté
par le Sénat, 239. Sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 124.

109. Bill modifiant de nouveau l'Acte de Tempérance du Canada (M. Flint). ire
lecture, 120.

110. Bill concernant la Compagnie de chemins de fer et de navigation de la Baie
d'Hudson et de la Yukon (M. Oliver). ire lecture, 122; 2e lecture et
renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 143; rapporté

- avec des amendements, 210; en comité général et 3e lecture, 254; titre
changé en celui de " Compagnie des chemins de fer de la Baie d'HIudson et
du Nord-Ouest " adopté par le Sénat, :3o. Sanctionné, 424. Victoria, 62-63,
chap. 70.

111. BiIl modifiant de nouveau le Code criminel, 1892 (M. MeInnes). 1re lecture,
122.

112. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Ceinture de l'Ile de Mont-
réal (M. Lemieux). ire lecture, 132; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 143; rapporté avec des amende-
ments, 296; renvoyé de nouveau à ce dernier comité, 316 ; rapporté avec de
nouveaux amendements, 341; en comité général et rapport de progrès, 368;
de nouveau en comité général ; amendé et Se lecture, 390; titre changé en
celui de " Compagnie du chemin de fer Terminal de Montréal; adopté
par le Sénat avec un amendement, 443; concours des Communes, 452;
sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 76.

113. Bill constituant en corporation la Compagnie minière et métallurgique du
Canada, à responsabilité limitée (M. Haley); Ire lectuTe, 132; 2e lecture et
renvoyé au comité des Bills Privés, 143; rapporté avec des amendements,
292; en comité général et 3e lecture, 298-299; adopté par le Sénat, 418;
sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 100.

114. Bill modifiant l'Acte concernant les Compagnies par actions (M. Britton).
Ire lecture, 132.

115. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer de Sudbury
à Wahnapitae (M. Dyment). Ire lecture, 134; 2e lecture et renvoyé au
Comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 143; rapporté avec des
amendements, 210; en comité général et 3e lecture, 254; adopté par le
Sénat, 389; sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 90.

116. Bill modifiant le Code criminel, 1892, au sujet de la cruauté envers les ani-
maux (M. Penny). Ire lecture, 141.

117. Bill constituant en corporation la Compagnie du chemin de fer suburbain
d'Ottawa (M. Morrison). Ire lecture, 141 ; 2e lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 163 ; rapporté avec la recom-
mandation de le retirer et retrait du bill, 507.
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118. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord, et à l'effet
de changer son noni en celui de " Compagnie de chemin de fer le Grand-
-Nord du Canada " (Mf. Savard), Ire lecture, 141; 2e lecture et renvoyé au
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 163 ; rapporté avec des
amendements, 415; en comité général et 3e lecture, 426; adopté par le
Sénat avec des amendements, 459; concours des Communes, 483, 484; sanc-
lionné, 5R9. Victoria, 62-63, chap. 68.

119. Bill conernant la Com pagnio de chemin de fer et de bouille de la Vallée du
Dain (M. Somerville). Ire lecture, 141 ; 2c lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 163; en comité général et Se
lecture, 223; adopté par le Sénat avec un amendement, 340; coneours des
Communes, 368; sanctionné, 434. Victoria, 62-63, chap. 86.

120. Bill constituant ci corporation la Compagnie du chemin de fer de Rutland
à Noyan (M. Belcourt). Ire lecture, 152; 2e lecture et renvoyé au comité
(les Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 163; rapporté avec des amen-
dements, 185; en comité général et 3e lecture, 194; adopté par le Sénat avec
des amendements, 291; concours des Communes, 317; sanctionné, 424.
Victoria, 62-63, chap. 88.

121. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ontario i la rivière La
Pluie (M. Dyment). 1re lecture, 152; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 164; rapporté avec les amende-
ments. 209; en comité général, '229; Se lecturei, 241; adopté par le Sénat,
avec des amendements, 426; concours des Communes, 430, 431 ; sanctionné,
588. Victoria, 62-63, chap. 80.

122. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Poids et Mesures (M. McMillan). ire
lecture, 154.

123. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Falsifications (Sir Ilenri Joly de Lotbi-
nière). Ire lecture, 158; 2e lecture et en comité général, 192; 3e lecture,
194; adopté par le Sénat, 260; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 26.

124. Bill modifiant l'Acte du Revenu de l'Intérieur (Sir Henri Joly de Lotbi-
nière). lre lecture, 158; 2o lecture, en comité général et rapport de pro-
grès, 176; de nouveau en comité général et 3e lecture, 187; adopté par le
Sénat, 260; sanctionné, 423. Victoria, 62- 3, chap. 24.

125 Bill modifiant l'Acte concernant les conserves alimentaires (M. Ellis). Ire
lecture, 158.

126. Bill concernant la représentation à la Chambre des Communer. Motion de
Sir Wilf-id Laurier proposant la 1re lecture, suivie d'une proposition pour
ajourner- le débat,-lzquelle est rejetée par 23 voix contre 18,-et ajourne-
ment du débat, 161, 164,.278; motion proposant la 2e lecture, adoptée par
77 voix contre 41, p. 412, 413; en comité général et amendé, 417; 3e lec-
ture, 425. 426.

127. Bill modifiant l'Acte des Banques (M. Fielding). Ire lecture, 164; 2e lec-
ture, en comité général et amendé, 177; Se lecture, 191 ; adopté par le Sénat,
284; sanctionné, 423. Victoria, 62-63, chap. 14.

128. Bill modifiant l'Acte des Poids et Mesures (Sir Henri Joly de Lotbinière).
1re lecture, 168; 2e lecture, en comité général, et rapport de progrès, 188;
de nouveau en comité général et 3e lecture, 534; adopté par le Sénat, 5b8;
sanctionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 28.
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129. Bill concernant la Corporation générale de fidéicommis du Canada (M.
McMullen). Ire lecture, 173 ; 2e lecture et renvoyé au Comité des Banques
et du Commerce, 183; rapporté avec des amendements, 288; en comité
général et 3e lecture, 298; titre changé en celui de " Corporation de fidéi-
commis du Canada," adopté par le Sénat, 459 ; sanctionné, 588, Victoria,
62-63, chap. 111.

130. Bill concernant la Compagnie de placement et d'agence de Londres et du
Canada, à responsabilité limitée (M. Bain). ire lecture, 173; 2e lecture,
et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 281; rapporté avec des
amendements, 315; en comité général et 3e lecture, 368; adopté par le'
Sénat, 443; sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 117.

131. Bill concernant l'inspection du pétrole et du.naphte (Sir fenri Joly de
Lotbinière). ire lecture, 176; 2e lecture, en comité général et 3e lecture,
192; adopté par le Sénat avec des amendements, 284; concours des Com-
munes, 340; sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap. 27.

132. ]Bill modifiant l'Acte d'inspection générale (Sir Henry Joly de Lotbinière).
Ire lecture, 176; ordre du jour appelant la 2e lecture rescindé, et bill
retiré, 270.

133. Bill autorisant l'acquisition par l'Etat du chemin de fer du comté de
Drammond (M. Blair). Ire lecture, 177; motion proposant la 2e lecture,
retirée, 188; seconde lecture et en comité général, 211; motion proposant
la 3e lecture, adoptée par 91 voix contre 40, p. 258; adopté par le Sénat
avec un amendement, 453; concours des Communes, 527; sanctionné, 589.
Victoria, 62-63, chap. 6.

134. Bill modifiant l'Acte de Tempérance de 1864 (M. Cowan). Ire lecture, 186.

135. Bill modifiant de nouveau l'Acte de la Milice (M. Domville). Ire lecture,
196.

136. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte pour faire droit à Annie Inkson Dowding ".

Message, 208; ire lecture et renvoyé au comité des Ordres Permanents,
210; rapport de ce comité, 231; 2o lecture et renvoyé au comité des Bills
Privés, 282; rapporté sans amendement, 292; en comité général et 3e lec.
ture, sur division, 298; sanctionné, 424. Victoria, 62-63, chap., 133.

137. Bill modifiant de nouveau l'Acte concernant la protection des eaux navi-
gables (Sir Louis.H. Davis). 1r'e lecture, 210; 2e lecture, en comité général
et 3e lecture, 339, 340; adopté par le Sénat, avee un amendement, 489; sa
prise en considération aux Communes, 523, 527 ; sanctionné, 589. Victoria,
62-63, chap., 31.

138. Bill ratifiant un contrat passé entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand-
Tronc de chemin de fer du Canada, afin d'assurer le prolongement du réseau
du chemin de fer Interôolonial jusqu'à la cité de Montréal (M. Blair). ire
lecture, 222; 2a lecture, 222; en comité général, 238, 239, 241; motion de
M. Blair proposant la 3e lecture, suivie d'un amendement de M. Foster,
lequel est rejeté sur division; motion principale adoptée par 91 voix contre
40, p., 258, 259; adopté par le Sénat avec un amendement, 453; concours
des Communes, 526; sanctionné, 589; Victoria, 62-63, chap., 5.

139. Bill concernant la Compagnie d'Aciérie de la Nouvelle-Ecosse, à responsa-
bilité limitée (M. Fraser, Guysborough). Ire lecture, 227; 2e lecture et
renvoyé au comité des Bills Privés, 282; rapporté avec des amendements,
392; en comité général et 3e lecture, 412; adopté par le Sénat, 459; sanc-
tionné, 588. Victoria, 62-63, ebap. 121.
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140. Bill concernant la Compagnie d'Assurance des chemins de fer canadiens
contre l'incendie, et à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie
d'Assurance Dominion contre l'incendie (M. Belcourt). 1re lecture, 227;
2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 282; rapporté
avec des amendements, 411 ; on comité général et 3e lecture, 416; adopté
par le Sénat, 459; sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 107.

141. Bill autorisant le Commissaire des brevets à faire droit à la Penberthy In-
jector Company (M. McGregoir). Ire lecture, 238; 2e lecture et renvoyé au
comité des Bills Privés, 282; rapporté sans amendement, 414; en comité
général et 3e lecture. 416, 417; adopté par le Sénat, 459; sanctionné, 589.
Victoria, 62-63 chap. 122.

142. Bill modifiant de nouveau l'Acte des élections fédérales, (M. Ingram). ire
lecture, 238.

143. Bill modifiant l'Acte des poids et mesures au sujet de la vente du poisson,
(M. Ganong). Ire lecture, 241.

144. Bill (du Sénat) intitulé: Acte pour faire droit à Abraham Aaronsberg.
Message, 242; 1re lecture 244; 2o lecture et renvoyé au Comité des Bills
Privés, 283; rapporté, 434; cri comité général, 442; sanctionné, 589.
Victoria, 62-63 chap. 132.

145. Bill à l'effet de fusionner la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa, Arnprior
et Parry-Sound, et la Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien
sous le nom de Compagnie du chemin de for Atlantique Canadien, (M.
Belcourt). ire lecture, 252; 2e lecture et renvoyé au comité des Chemins
de fer, Canaux et Télégraphes, 283; rapporté, 437; en comité général, et 3e
lecture, 442; adopté par le Sénat, 486; sanctionné, 589. Victoria, 62-63
chap. 81.

146. Bill modifiant de nouveau l'Acte concernant le département de la Commis-
sion géologique (M. Sifton). ire lecture, 256; 2e lecture et en comité
général, 389; 3e lecture, 392; adopté par le Sénat, avec un amendement,
436; concours des Communes, 460; sanctionné, 589. Victoria, 62-63,
chap. 21.

147. Bill modifiant l'Acte concernant le ministère de l'Intérieur (M. Sifton).
ire lecture, 256 ; 2o lecture, on comité général et amendé, 389, 390; 3e
lecture, 392; adopté par le Sénat, 441; sanctionné, 588. Victoria, 62-63,
chap. 15.

148. Bill modifiant de nouveau l'Acle des terres fédérales (M. Sifton). ire
lecture, 256; 2e lecture et modifié en comité général, 390; de nouveau en
comité général, 390; Se lecture, 392; adopté par le Sénat avec un amende-
ment, 441; concours des Communes, 460; sanctionné, 589. Victoria, 62-63
chap. 16.

149. Bill modifiant de nouveau l'Acte des titres de biens-fonds, 1894 (M. Sifton).
ire lecture, 256 ; 2e lecture et en comité général, 391; 3e lecture, 392;
adopté par le Sénat, 436; sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 17.

150. Bill (du Sénat) constituant en corporation la Compagnie de prêt et de
placement l'Imperiale du Canada. Message, 261; ire lecture, 269; 2e lec-
ture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 289; rapporté avec
des amendements, 315; en comité général, amendé et 3e lecture, 367, 368;
concours du Sénat, 436; sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 116.
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151. Bill (du Sénat) concernant la Compagnie du chemin de far Canadien du
Nord. Message, 261; Ire lecture, 269; 2o lecture et renvoyé au comité
des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 289; rapporté avec des amende-
ments, 311; en comité général, amendé et 3e lecture, 316, 317; concours
du Sénat, 389; sanctionné, 424. Victoria, 62-63 chap. 57.

152. Bill (du Sénat) concernant la Compagnie de télégraphe commercial du
Nord, à responsabilité limitée. Message, 261; lre lecture, 269; 2e lecture,
et renvoyé au comité des Cnemins de for, Canaux et Télégraphes, 289;
rapporté sans amendement, 296; en comité général 3e lecture, 305; sanc-

* tionné, 424. Victoria, 62-63 chap. 120.

153. Bill modifiant l'Acte de 1894 relatif à la conservation du gibier dans les
territoires non-organisés (H. Sifton). Ire lecture, 263; 2e lecture et en
comité général, 391; 3e lecture, 392; adopté par le Sénat, 436; sanctionné,
588. Victoria, 62-63 chap. 20.

154. Bill modifiant l'Acte des douanes (M. Paterson). ire lecture, 263; 2e ]ec-
ture et cn comité général, 391; 3e lecture, 425; adopté parle Sénat, avec un
amendement, 453; concours des Communes, 461; sanctionné, 589. Victo-
ria, 62-63 chap. 22.

155. Bill modifiant de nouveau l'Acte des Postes (M. Mulock). Ire lecture, 269;
2e lecture, en comité général et 3e lecture, 339; adopté par le Sénat, 436;
sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 29.

156. Bill modifiant l'Acte d'inspection générale (Sir Henri Joly de Lotbinière).
ire lecture, 270; 2e et 3e lectures, 524; adopté par le Sénat avec des
amendements, 545; concours des Communes, 551; sanctionné, 590. Vic-
toria, 62-63, chap. 25.

157. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Sud-Est
(M. McAlister). 1re lecture, 276; 2e lecture et renvoyé au comité des
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 259; rapporté avec des amende-
ments, 366; en comité général et 3e lecture, 390; adopté par le Sénat, 453;
sanctionné, 588. Victoria, 62-63, chap. 75.

158. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer du district d'Edmonton, et
à l'effet de changer son nom en celui de Compagnie de chemin de fer
d'Edmonton, Yukon et Pacifique (M. Oliver). ire lecture, 284; 2e lecture
et renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, 259;
rapporté avec des amendements, 411; en comité général et 3e lecture, 416;
adopté par lo Sénat, 459; sanctionné, 589; Victoria, 62-63, chap. 64.

159. Bill concernant la juridiction de la cotr de l'Echiquier au sujet des dettes de
chemins de fer (M. Fitzpatrick). 1re lecture, 285; 2e lecture, en comité
général et 3e lecture, 339; adopté par le Sénat, 418; eanctionné, 589. Vic-
toria, 62-63, chap. 44.

160. Bill (du Sénat) intitulé: "Acte modifiant l'Acte des clauses des compagnies
et l'Acte des compagnies." Message et ire lecture, 295; 2e lecture et ren-
voyé au comité des Banques et du Commerce, 446; en comité général,
amendé et 3e lecture, 481, 482; concours du Sénat, 499; sanctionné, 589.
Victoria, 62-63, chap. 40.

161. Bill concernant les primes sur l'acier et le fer fabriqués au Canada. ire
lecture. 295; 2e et 3e lectures, 446; adopté par le Sénat, 479; sanctionné,
589. Victoria, 62-63, chap. 8.
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162. Bill constituant en corporation la Compagnie du pont de Belleville-Prince-
Edouard. ire lecture, 314; 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés,
368; rapporté avec des amendements, 429; ei comité général et :le lecture,
439; adopté par le Sénat, 464; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 95.

163. Bill (du Sénat) intitulé : " Acte contenant de nouvelles modifications à
l'Acte des liquidations." Message, 340 ; ire lecture, 342 ; 2e lecture et
renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 425 ; rapporté avec des
amendements, 450 ; 3e lecture, 4S2 ; concours du Sénat dans les amende-
ments de la Chambre des Communes, 499 ; sanctionné, 589. Victoria,
62-63, cbap. 43.

164. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte concernant les compagnies de pi êt ".

Message, 340 ; ire lecture, 342; 2c lecture et renvoyé au comité des
Banques et du Commerce, 389 ; rapporté avec des amendements, 450 ; en
comité général, amendé et 3e lecture, 471 ; concours du Sénat dans les
amendements de la Chambre, 486 ; sanctionné, 589. Victoria, 62-63,
chap. 41.

165. Bill constituant en corporation la Compagnie d'améliorations de la Rivière
Yukon et du Lac Atlin (M. Belcourt). 1ro lecture, 342 ; 2e lecture et
renvoyé au comité des Bills Privés, 390 ; rapporté avec la recommandation
de le retirer, 488 ; retrait du bill et frais remboursés, moins le coût d'im-
pression et la traduction, 489.

166. Bill concernant la Compagnie du chemin de fer de Témiscouata (M.
MeAllister). ire lecture, 342; 2e lecture et renvoyé au comité des Che.
mins do fer, Canaux et Télégraphes, 368 ; rapporté avec des amendements,
411 ; en comité général et 3e lecture, 416 ; adopté par le Sénat, 443 ; sanc-
tionné, 588. Victoria, 62.-63, chap. 91.

167. Bill (du Sénat) ayant pour objet de pourvoir à l'administration de la justice
criminelle dans le territoire à l'est du Manitoba et de Kéwatin, et au nord
d'Ontario et de Québec. Message et lre lecture, 365 ; 2e lecture, en
comité général et 3e lecture, 461; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 47

168. Bill (du Sénat) intitulé : " Acte contenant (te nouvelles modifications au
code criminel, 1892." Message et ire lecture, 389; retiré, 535.

169. Bill accordant à Sa Majesté certaines sommes nécessaires pour subvenir à
certaines dépenses de service public pour les exercices expirant respective-
ment le 30 juin 1890, et le 30 juin 1900, et pour d'autres objets liés au
service public (M. Fielding). Ire lecture, 409; 2e et Se lectures, 411, 412;
sanctionné, 425. Victoria, 62-63, chap. 1.

170. Bill concernant la sûreté des navires (Sir Louis H. Davies). Ire lecture,
422 ; 2e lecture, en comité général et 3e lecture, 523 ; sanctionné, 590.
Victoria, 62-63, ehap. 33.

171. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte relatif à la libération conditionnelle de
détenus aux pénitenciers." Message et ire lecture, 426, 427 ; en comité
général, 524 ; amendé et 3e lecture, 527 ; concours du Sénat, 545 ; sanc-
tionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 49.

172e Bill constituant en corporation la Compagnie de pâte à papier et de papier
de l'Amérique Britannique (M. Belcourt). Ire lecture, 437; 2e lecture et
renvoyé au comité des Bills Privés, 452; rapporté avec la recommandation
de réîérer certains articles au comité des Chemins de fer. Canaux et Télé-
graphes, 488, 489 ; rapporté avec des amendements, 507 ; en comité général,
3e lecture, et titre changé en celui de " Acte constituant en corporation la
Compagnie de pâte à papier, de papier et de chemin ec fer de l'Amérique
Britannique," 508; frais remboursés, 588.
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BILLS-Suite.

173. Bill (du Sénat) intitulé: "Acte à l'effet de modifier do nouveau l'Acte des
pénitenciers." Message et ire lecture, 453; seconde lecture, amendé en
comité général et .e lecture, 481; sarctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 48.

174. Bill (du S'énat) intitulé: "Acte concernant l'usure." Message, 453; Ire
lecture, 463.

175. Bill modifiant de nouveau l'Acte concernant les chemins et réserves de che-
mint dans la province du Manitoba (M. Cowan). Ire lecture, 460; 2e lec-
ture et en comité général, 469; 3e lecture, 518; amendement du Sénat, 584;
concours des Com munes, 587, 588; sanctionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 19.

176. Bill à l'effet d'établir une communication télégraphique sous-marine directe
entre le Canada et l'Australasie. Ire lecture, 4f7; 2e lecture, en comité
général et 3e lecture, 471; adopté par le Sénat, 517; sanctionné, 589. Vic.
toria, 62-63, chap. 3.

177. Acte à l'effet d'encourager la construction de bassins à radoub (M. Fielding).
Ire lecture, 471; 2e lecture, en comité général et Mu lecture, 480. 481;
adopté par le Sénat, 517 ; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 9.

178. Bill concernant les commissaires du havre de Québec (M. Fielding). ire
lecture, 480; 2e lecture, 525; en comité général et 3e lecture, 534; adopté
par le Sénat sans amendement, .588; sanctionné, 590. Victoria, 62-63,
chap. 35.

179. Bill concernant les commissaires du havre de Montréal (M. Fielding). ire
lecture. 480 ; 2o lecture et en comité général, 534; 3o lecture, 539; adopté
par lo Sénat, 588; sanctionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 36.

180. Bill (du Sénat) intitulé: " Acte contenant de nouvelles modifications à
l'Acte des Eections Fédérales. Message, 486.

181. Bill du Sénat intitulé : Acte pour faire droit à Isaac Stephen Gerow Van
Wart ". Message, 486 ; Ire lecture, 487 ; 2e lecture et renvoyé au comité
des Bills Privés, 494; rapporté sans amendement, 500 ; en comité général
et 3e lecture, 510; sanctionné, 589. Victoria, 62-63, chap. 135.

182. Bill concernant les ministères des Douanes et du Revenu de l'Intérieur (M.
Fielding). Ire lecture, 488 ; 2e lecture, en comité général, et amendement
de M. Sproule, rejeté par 27 contre 11 voix, puis 3e lecture, 524, 525; adopté
par le Sénat, 583 ; sanctionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 23.

183. Bill autorisant la construction d'un embranchement de chemin de fer entre
Charlottetown et Murray Harour, comme entreprise publique (M. Blair).
Ire lecture, 493; 2 e et 3e lectures, 528 ; adopté par le Sénat, 583 ; sanc-
tionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 4.

184. Bill (du Sénat) intitulé : Acte à l'effet de modifier de nouveau l'Acte de la
cour de l'Echiquier ". Message, 499 ;- Ire lecture, 505.

185. Bill (dii Sénat) intitulé: " Acte modifiant l'Acte des Expropriations".
Message, 499 ; 1re lecture, 505 ; 2e lecture, amendé en comité général et
3e lecture, 584; concours du Sénat, 588; sanctionné, 590. Victoria, 62-63,
chap. 39.

186. Bill (du Sénat) intitulé : " Acte modifiant l'Acte du Territoire du Yukon ".

Message, 499 ; lre lecture, 506 ; 2e lecture, amendé en comité général et
3e lecture, 533, 534 ; concours du Sénat, 545 ; sanctionné, 590. Victoria,
62-63, chap. 11.
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BILLs-Suite et fin.

187. Bill concernant la Cité d'Ottawa (M. Fielding). 1re lecture, 506; 2e lec-
ture, en comité général et 3o lecture, 524; adopté par le Sénat, 583;
sanctionné, 590. Victoria, 62-63, chap. 10.

188. Bill (du Sénat) intitulé: Acte modifiant l'Acte de la présente session du
parlement, intitulé: "Acte concernant la juridiction de la cour d'Echiquier
au sujet des dettes des chemins de fer." Message, 508; Ire lecture, 509;
2e lecture, en comité général et 3e lecture, 529; sanctionné, 589. Victoria,
62-63 chap. 45.

189. Bill concernant les cautions des dettes contractées pour grains de semence
(M. Sifton). 1re lecture, 510; 2e lecture, en comité général et amendement
de M. Davin rejeté par 56 voix contre 17, et 3e lecture, 532, 533; adopté
par le Sénat, 583; sanctionné, 590. Victoria, 62-63 chap. 18.

190. Bill autorisant l'octroi de subventions pour aider à la construction des lignes
do chemins de fer y mentionnés. lre lecture, 518; 2e lecture, 529; motion
de M. Blair proposant la 3e lecture et amendement de M. Clancy, rejeté par
47 voix contre 12, p. 535; motion de Sir Wilfrid Laurier proposant de
l'examiner, et 3e lecture, 535 et 536; accepté par le Sénat, 588; sanctionné,
590. Vctoria, 62-63, chap. 7.

191. Bill modifiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat et la Chambre des
Communes (H. Fielding). Ire lecture, 526; 2e lecture, en comité général
et 3e lecture, 532; adopté par le Sénat, 584; sanctionné, 590. Victoria,
62-63 chap>. 12.

192. Bill pour accorder à Sa Hajesté certaines sommes d'argent requises pour
subvenir à certaines dépenses du service public pour l'exercice expirant le
30 juin 1900 et pour d'autres objets liés au service public. Ire, 2e et 3e
lectures, 587; adopté par le Sénat, 588; sanctionné, 590. Victoria, 62-63,
chap. 2.

BILoDEAU, JOB. :-Sa destitution comme maître de poste de Chambord, 110. (Voir
Postes.)

BILODEAU, L. P. :-Motion de M. Casgrain demandant des papiers relatifs à la cons-
truction de hangars sur les quais de Saint-Méthode et MistassE par M.,
81 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 167.
(Non imprimé.) (Document No 73.)

BIRBECK INVESTMENT, SEcUTRITY AND SAVINos COMPANY, (Compagnie canadienne de
placements et d'épargne 3irbeck) :--Pétition demandant une nouvelle
charte sous le nom de Canadian Bi-beck Investment and Savings Company
avec pouvoir d'acquérir l'ietif (le la compagnie existante, de, 75; rapport
du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 77. (Voir BtIl -o 106.)

BoILEAU, FRitRDÉIC:-(Voi r Alain, -Napoléon.)

.BoIs DE LA COURONNE, À NEW-WESTMINSTER, C.-B. :-Motion de Sir Charles-Hibbert
Tupper demandant des documents au sujet des, 148; réponse à l'ordre de
la Chambre, 232.
(N\Ton imprimé.) (DocumentNo 112.)

BOTTERELL, E. :-Chef du bureau de distribution cles documents et papiers publics
aux Communes: le comité des impressions recommande de lui accorder un
congé de trois mois, pour cause de maladie, 276.
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-BOYCE, CHARLES W. -Nommé assistant du chef des rapporteurs des Débats, en rem-
placement de J. C. Boyce, décédé, 22.

BRANDON ET SUD.OUEST, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE :-Pétition demiadant
un acte qui lui permette du prolonger sa ligne et de transporter son siège
d'affaires à Brandon, 19; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 29. (Voir Bill No 47..

BREFS D'ÉLECTIoN :-Emis pour les divisions électorales de Lambton-Ouest, de Lévis,
de Montmagny, et de Prince-Est, I.P.-E., 5, 6; de Winnipeg, 32. -

BRIT[SH AMERICAN BANK NOTE COMiPANY:-

1. Motion de M. Foster demandant des documents au sujet de la réclamation
contre le département des Postes de la, 91; réponse à l'ordre de la Chambre,
270. (Non imprimé). (Document No 129.)

2. Motion de M. Foster demandant des documents au sujet de la fabrication des
billets de banque de la, 179-180.

BRoCKVILLE :-Décès de M.. Fisher Wood, député de, 32 ; élection de son successeur
William Henry Comstock, 117; celui-ci prend son siège en Chambre, 134.

2. Comparution du greffier de la Couronne en Chancellerie à la barre de la
Chambre avec tous les cahiers de votation, listes d'électeurs et autres docu-
ments concernant la dernière élection de, 414, 415.

3. La Chambre ordonne une enquête par le comité des Privilèges et Elections
sur les opérations de cette élection, 415.

BRONSON ET WESToN, COMPAGNIE D'EXI-LOITATION DE Bois :-Pétition demandant un
acte qui change son nom en celui de " Compagnie Bronson ", réduire son
capital-actions. etc., 23 ; rapport du comité des Ordres Permanents, sur
l'avis, 77. (Voir Bill No. 70.)

IBROWN, MARIQN :-Motion de M. Wallace demandant des documents relatifs à la
sentence de mort contre, 425 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 545.
(Non imprimé.) (Document No 174.)

BI3RYMNER, L.L.D., ARCHIVISTE :-M. Fisher dépose le rapport sur les archives du
Canada. par M., 197.

BUDGET

1. Budget principal pour l'exercice finissant le 30 juin 1900, 95.
(Imprimé.) (Document No 2a.)

2. Budget supplémentaire, 255. (Imprimé.) (Document No 2b.)

3. Budget supplémentaire, 446. (Document No 2c.)

4. Budget supplémentaire, 529. (Document No 2d.)

BUFFALO ET FoRT ERIÉ, Compagnie du Pont de :-Pétition demandant un acte qui
prolonge le délai fixé pour l'exécution de ses travau'x, 76 ; rapport du comité
-des Ordres Permanents sur l'avis, 86. (Voir Bill No 96.)

BUNKER CREEK :-Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant des documents
au sujet d'une concession minière au Klondike, dans, 136.
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CABLE DU PACIFIQUE :

1. Motion de M. Casey demandant des documents au sujet du, 69 ; réponse .à
l'ordre de la Chambre, 123. (Non imprimé.) (Document No 55.)

2. Réponse supplémentaire, 141. (Document No 51a.)

3. Motion le Sir Charles libbert Tupper demandant des documents au sujet de
'l'offre de la Colombie Britannique, concernant le, 181 ; réponse à l'ordre de
la Chambre, 252. (Imprimé.) (Document No 51b.)

CABOTAGE:

1. M. Paterson dépose des documents concernant l'application sur les Côtes de
l'Atlantique et du Pacifique, des lois canadiennes de, 122.
(Imprimé.) . (Document No 52.)

2. Papiers supplémentaires, 228. (Non umprimé.) (Document No 52a.)

CALDWELL, WILLIAM :--Sa succession comme officier de Douane, 473; réponse à
l'ordre de la Chambre, 488. (Non imprimés.) (Documents Nos 21w et 21x.)

CALVIN, COMPAGNIE : Pétition demandant un acte qui modifie sa charte, 19 ; rapport
du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 9.)

CAMERON, MALCOLu, député de Huron-Ouest, accepte une charge retribuée sous la
couronne, 9.

CANADA-EST, CHEMIN DE FER DU:-Motion de M. Fostor demandant des documents au
sujet du projet d'achat par le gouvernement du, 180 ; réponse à l'ordre de
la Chambre, 254. (Non imprimé.) (Document No 117.)

CANADA ET L'AUsTRALASIE :-Motion de M. Mulock au sujet de l'établissement d'un
eâble so is-marin entre le,- 465. (Voir Bill No 176.)

CANADA, LES INDES OCCIDENTALES ET LA GUYANE ANGLAISE :-Résolution de Sir
Richard Cartwright au sujet de l'établiscrent d'un meilleur service entre
le, 518 522.

CANA1n i-Su»:-Pétition demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour ses tra-
vaux, 32; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir
Bill No 43.)

"CANADIAN MUTUAL BENEFIT ADVERTISING COMPANY, LIMITED" :-Pétition deman-
dant une charte, 46; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis,
96. (Voir Bill No 99.)

CANADIEN DU NoRn, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER:-PétitiOn demandant un acte
qui fusionne sous le nom ci-dessus la Compagnie du chemin de fer le Grand-
Nord de Winnipeg et la Compagnie de chemin de fer et de canal du lac
Manitoba, 75; rapport du comité des Ordies Permanents sur l'avis, 77.
(Voir Bill No 15 1.)

CANAL DE MONTRÉAL, OTTAWA ET BAIE GEORGIENNE :-Motion de M. Poupore
demandant la production des documents relatifs au, 228; débat ajourné,
283.
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CANAUX ET VOIES FLUVIALES: Motion de M. Foster demandant un état relatif aux
canaux et travaux de rivière en rapport avec ces canaux, et formant la
connexion entre les grands lacs et la navigation en eau profonde à Mont-
réal, oui ont été complétés en juillet 1896, etc., 126 ; réponse à l'ordre de la
Chumbre, 342. (Non imprimé.) (Document No 150.)

CARTES-POSTE:

1. Motion de M. Foster demandant un état relatif aux émissions de timbres,
mandats et cartes-poste depuis janvier 1897, p. 68; réponse à l'ordre de la
Chambre, 252. (Non imprimé.) (Document No 105a.)

2. Motion de M. Foster demandant des documents au sujet de la qualité des, 279.
(Non imprimé.) (Document No 105d.)

CASCADE CITY, C.-B., ET RIVIÈRE CHAUDIÈRE :-Pétition de D. C. Corbin et autres,
demandant une charte pour la construction d'un chemin de fer devant
partir le ou près de Cacade City, C.-B., pour se diriger à l'ouest, par la
vallée de la rivière Chaudière, etc., 23; rapport du comité des Ordres Per-
mianents sur l'avis, 29.

CATHOLIQUES, SUJETS DE SA MAJESTÊ:-Pétition demandant de faire disparaître,
dans la formule du couronnement, certaines expressions blessantes pour
les, 157.

CHAMBRE DES COMMUNES:

1. Nomination de la commission de l'économie interne de la, 16.

2. Bill de Sir Wilfrid Laurier concernant la représentation à la, 161. (Voir
Bill No. 126.)

CHARLOTTETOWN ET MURRAY HARBOUR:

Bill de M. Blair pour la construction d'un embranchement de chemin de fer
entre, 493. (Voir Bill No. 183.)

CHAUDIÈRE, LA. :-Voir UttaWa.

CHEMINS DE FER:

L Bill de M. Casey concernant le drainage sur les propriétés des Compagnies
de, 36. (Voir Bill No. 24.)

2. Bill de M. Beattie concernant la vente de billets de, 38. (Voir .Bill No. 32.)
3. Bill de M. Bostock pour obliger les Compagnies de chemins de fer, à donner

de, billets de passe aux membres du Sénat et des Communes sur leurs
lignes, 43. (Voir Bill No. 39.)

4. Pétition demandant qu'il ne soit plus donné de subventions aux chemins de
fer, 7 1.

5. Bill de M. Dîvin concernant les chemins de fer, 80. (Voir Bill No. 72.)

6. Motion de M. Bergeron, demandant des documents au sujet de la fourniture
des huiles néces.aires aux chemins de fer du gouvernement en 1896 et
1897, p. S2.

7. Motion de M. Pope, demandant des documents au sujet de l'achat de wagons
et locomotives pour l'intercolonial et autres chemins de fer de l'Etat, 84.
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CHEMINS DE FER-Suite et fin.

8. Bill de M. Cowan, pour amender l'Acte des chemins de fer. 102. (Voir Bill
No. 97)

9. Proposition de M. Rutherford à l'effet de placer les compagnies de chemins
de fe-, sous le contrôle d'un bureau de commissaires, débat, 114, 183, 184.

Bill de M. Blair pour modifier l'Acte des chemins de fer, 160. (Voir Bill No 85.)

Bill de M. Fitzpatrick concernant la juridiction de la cour de l'Ecliiquier dans
les causes de dettes de chemins de fer, 285.' (Voir Bill No 159.)

Pétitions pour amender l'Acte des,·227, 262, 296, 411.

Pétition demandant une loi qui règlemente plus efficacement les tarifs de trans-
port sur chemins de fer, 415.

Résolutions de M. Fielding au sujet de subventions à des compagnies de-, 487,
506, 511, 512, 513, 514, 515, 516,517 ; leur adoption, 518. (Voir Bill -o 190.)

CREMINS DE FER, CANAUX ET TÉLÉGRAPHES, COMITÉ DES :-A nommer, 11 i; rapport
du comité de Sélection et liste des membres, 25; PREMIER RAPPORT, 87;
DEUXIÈME RAPPORT, 111 ; TROISIÈME RAPPORT, 118; QUATRIÈME RAPPORT,
131 ; CINQUIÈME RAPPORT, 140 ; SIXIÈME RAPPORT, 151.; SEPTIÈME RAPPORT,
157 ; HUITIÈME RAPPORT, 172 ; NEUVIÈME RAPPORT, 185; DIXIÈME RAPPORT,
196 ; ONZIÈME RAPPORT, 209 ; DOUZIÈME RAPPORT, 236 ; TREIZIEME RAPPORT,
243 ; QUATORZIÈME RAPPORT, 296 ; QUINZIÈME RAPPORT, 311 ; SEIZIÈME RAP-
PORT, 341 ; DIX-SEPTIÈME RAPPORT, 366 ; DIX-HUITIÈME RAPPORT, 411 ; DIX-
NEUVIÈME RAPPORT, 414; VINGTIÈME RAPPORT, 415 ; VINGT ET UNIÈME RAP-
PORT, 437 ; VINGT-DEUXIÈME RAPPORT, 507 ; VINGT-TROISIÈME RAPPORT, 507.

CHEMINS DE FER ET CANAUX :-M. Blair dépose le rapport du ministre des Chemins
de fer et Canaux, pour l'exercice 1897-98, p. 20. (1mprimé.) (Document
No 10.)

CIIEVALIERS DU TIRAVAIL ET ASSEMBLÉE DES MÉCANICIENs, No 10,061 :-Motion de
M. lngram demandant proiuctLion de la correspondance entre le gouverne-
ment et les, 148.

CHINA POINT, LP.-E. :-Motion de M. Martin, demanlant des documents relatifs à la
jetée de, 147 ; réponse à l'Ordre de la Chambre, 195. (Non imprimé.)

çDocument No 94.)

CiiiNoIS :-Bill de M. Maxwell modifiant l'Acte relatif à l'immigration des, 48
(Vii Bill - o 49.)

CROQUETTE, PHILIPPE AUGUSTE:-député de Montmagny, résigne son mandat pour
devenir juge, G; élection de son successeur, Pierre Raymond Léonard Marti-
neau, 7; celui-ci prend son siège en Chambre, 10.

CHRISTIE, W. J.:-Motion de M. Roche, demandant des documents au sujet de la
destitution comme officier du Revenu de l'Intérieur, à Winnipeg, de M., 110;
réponse àl'Ordre de la Chambre, 145; papiers référés au comité des Comptes
Publics, 159. (Non imprimé.) (Document No 58.)

2. Papiers supplémentaires, 186. (Non imprimé.) (Document No 58a.)

CHUTES DE NIAGARA:-Compagnie de force Ontario des. (Voir Force Motrice.)
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CLARKE, JAMES ANTHONY:-Demandant une indemnité pour des terrains à Fort-
Moody, 56.

CLIFTON, NEW LONDON, I.P.-E.:-Motion de M. Martin, demandant des documents
sur la nomination du maître de poste de, 279; réponse à l'Ordre de la
Chambre, 422. (Non imprimé.) (Document No 157.)

CLUTE, R. C. :-Son rapport sur les circonstances qui ont accompagné la mort de
McDonald et Fraser, employés sur le chemin de fer de la Passe du Nid de
Corbeau, 158. (Imprime.) (Document No 70.)

COALITIONs, pour gêner le commerce:-Bill (No 40) de M. Sproule à ce sujet, 44.

COBOURG, NORTHUMBERLAND ET DU PACIFIQUE:-Compagnie du chemin de fer de,
Pétition demandant un acte qui remette -en vigueur et modifie sa charte,
etc., 74; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 86. (Voir
Bill No 98.)

CODE CRIMINEL:

1. Pétition du conseil municipal du comté de Middlesex, Ontario, demandant
certain amendement au code criminel de 1892, p. 24.

2. Pétition du conseil municipal du comté de Dufferin, Ontario, demandant des
amendements au code criminel, 43.

3. Bill (No 40) de M. Sproule pour modifier le code criminel de 1892, au sujet
des coalitions formées pour gêner le commerce, 44.

4. Bill (No 80) de M. Ethier pour amender le code criminel, 88.

5. Bill (No 36) de M. Britton, modifiant le code criminel, 1892, 93.

6. Bill (No 111) de M. McInnes, modifiant de nouveau le code criminel, 1892,
p. 122.

7. Bill (No 116) de M. Penny, modifiant le code criminel au sujet de la cruauté
envers les animaux, 141.

8. Bill (du Sépat, No 168). modifiant de nouveau le code criminel, 1892, p. 389.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL DE NINGsTON:-

1. Motion de M. Casey demandant des documents concernant les gradués et les
dépenses du-, 69; réponse à l'ordre de la Chambre, 296. (Non imprimé.)

(Document No 140.)

2. Motion de M. Domville demandant un état des dépenses de 1867 à 1889, pour
le-, 84; réponse à l'ordre de la Chambre, 123. (iVon imprimé.) (Docu-

ment No 54.)

COLOMBIE-BRITANNIQUE

Pétition de Daniel Chase Corbin et autres, demandant un acte qui leur permette
de construire et exploiter des lignes télégraphiques dans la-, 13; rapport
du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 7.)

Compagnie du chemin de fer du Sud (ou Méridional) de la-. Pétition deman-
dans un acte qui prolonge le délai prescrit poar ses travaux, 23; rapport
du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir Bill No 28.)
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·COL OMBIE-BRITANNIQUE-Suite et fin.
Motion de Sir Charles Hibbert Tupper, demandant des documents concernant

la nomination du juge en chef et des deux autres juges Irving et Martin, de
la cour Suprême à la-, 69; réponse à l'ordre de la Chambre, 145.
(Non imprimé.) (Document No 55.)

Motion de N. Power au sujet d'une vente de 4,000 acres de terre dans la zône
réservée aux chemins de fer, près de Ashcroft, à la-, 76; réponse à l'ordre
de la Chambre, 77. (.on imprimé.) (Document No 61.)

Motion de Sir Charles Hibbert Tupper, demandant copie de la correspondance
depuis juillet 1898, au sujet de la cour Suprême, des juges et de l'adminis-
tration de la justice dans la-, 109; réponse à l'ordre de la Chambre, .166.
(Non imprimé.) (Document No 72.)

Motion de M. Prior demandant des documents relatifs au renvoi d'office du
ministère Turner par le lieutenant-gouverneur de cette province, et à une
enquête proposée à ce sujet, 109; réponse à l'ordre (le la Chambre, 189.
(Imprimé.) (Document No b9.)

'COLOMBiE-BRITANNIQUE ET SKAGWAY oU WRANGEL :-Câble sous-marin entre un point
de la-, 15à. Voir Télégraphes.

COLOMBIE-BRITANNIQUE: -

Sir Wilfrid Laurier soumet les papiers relatifs au désavou de certains actes de
la législature do la-, 241. (Non imprimé.) (Document No 110.)

Production de papiers :upplémentaires concernant le désaveu de certaines lois
de la législature de la, 28S. (Non imprimé.) (Document No 110a.)

Production de papiers concernant l'offre faite en 1899 au sujet du cable du Paci-
fique par le gouvernement provincial de la, 352.
(Imprimé.) (Document No 51b.)

COLoNIEs BRITANNIQUES:-( ir Wilfrid Laurier dépose copie des représentations
faites par le Haut Commissaire du Canada et les agents généraux (les colo-
nies britanniques au sujet d'un impôt foncier prélevé sur les propriétés per-
sonnelles situées dans les colonies, en 1894, 78. (Non imprimé ) (Document
No 46.)

2. Résolution de M. McInnes au sujet de l'augmentation de la représentation en
parlement de la province de la,

'CoLoMBIE ET DE L'OUEST (oU (OCCIDENTAL :-Compagnie du chemin de fer de la-
Pétition demandant un acte qui lui permette d'émettre (le nouvelles obliga-
tions, 21; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir
Bill -o 26.)

COLONISATION DU NORD, COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE :-Pétition dui baron Joseph
d'Balewyni et autres, demandant une charte 21; rapport du Comité des
Ordres Pei manents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 29.)

COMITÉS PERMANENTS:-A nommer, 11; comité de sélection chargé de dresser les
listes des, 18; rapport du comité, 25; Pr:ivilèges et Ele-tions, 25; Lois
Expirantes, 25; Chemins de fe-, Canaux et Télégraphes, 25; Bills Privés,!6 ; Ordres Permanents, 26; Impressions, 26; Comptes Publics, 26;
Banques et Comnnérce,-26; Agriculture et Colonisation, 26; Adoption du
rapport, 27.
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COMITÉS SPÉCIAUX

1. Comité de sélection chargé de dresser la liste des comités permanents. son
rapport, 18.

2. Comité spécial des Débats.
Voir Débats.

3. Comité spécial de la bibliothèque du parlement.
Voir Bibliothèque.

4. Comité spécial mixte des Impressions des deux Chambres du parlement.
Voir Impressions.

5. Bill de M. Douglas pour réglementer le commerce du grain dans Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest, 30. (Voir Bill No 15.)

COMMERCE:

1. Sir Richard J. Cartwright dépose le rapport du département du Commerce
pour l'exercice clos le 30 juin 1898, p. 67. (Imprimé.) (Document No 5.)

2. Bill (No 40) de M. Sproule au sujet des coalitions formées pour gêner le, 44.

3. Bill (No 41) de M. Bertram pour modiier l'acte concernant les dessins de
fabrique et les marques de, 44.

COMMERCE ET NAVIGATION :-M. Paterson dépose les tableaux du Commerce et de la
Navigation pour l'exercice expiré le 30 juin 1898, compilés d'après les
relevés officiels, 14. (Imprimé.) (Document No 6.)

COMMISSAIRES DES CHEMINS DE FER :-Motion de M. Rutherford proposant de placer
les compagnies de chemins de fer, sous le contrôle de. 114,183, 184.

COMMISSION GÉOLoGIQUE:-

1. M. Sifton dépose le rapport sommaire pour 1898, de la,- 80.
(Imprimé.) (Document No. 13a.)

2. Bill de M. Sifton modifiant l'acte concernant la,- 25G. (Voir Bill No 146.)

CoMPAGNIES PAR AOTIONS :-Bill de M. Britton modifiant l'Acte des, 132.
(Voir Bill No. 114.)

COMPTES PUBLICS, COMITÉ DES-

1. A nommer, 11 ; rapport du comité de sélection et liste des membres, 26.
2. Premier rapport demandant permission d'employer un sténographe, 176.

3. Deuxième Rapport du comité demandant la production, pour l'usage de ses
membres, des.soumissions demandées depuis 1896 pour les articles d'habille-
nent destinés à la Milice; motion de M. G. Fraser, (Guysborough) à cette

effet, 185.
4. Motions de Sir Charles-Hibbert Tupper proposant de renvoyer de nouveau

au comité des Comptes Publics la preuve faite et les procédures qui ont
eu lieu à la dernière session, au sujet de certaines poursuites intentées à
Manitoba, 114, 211.

5. Motion de M. Fraser (Guysborough) proposant de renvoyer de nouveau au
comité des Comptes Publics les papiers relatifs au paiement de $300 au
Colonel Domville, pour J. Hilton Barnes, 209, 210.
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COMPTES PUBLICS, COM1TÉ DEs-Suite et fin.

6. Quatrième Rapport recommandant l'impression jour pour jour de la preuve
dans l'affaire de M. J. Christie, et motion à cet effet, 240.

7. Cinquième Rapport recommandant l'impression de la preuve faite au sujet
de poursuites intentées pour fraudes électorales à Manitoba, 434; son
adoption, 434.

8. Sixième Rapport concernant les fraudes électorales commises dans Manitoba;
aussi concernant les accusations de M. Hughes portées contre R. J. Mc-
Laughlin; la destitution de W. Christie employé au département du Revenu
de i'lntérieur à Winnipeg; le paiement fait au colonel Domville pour J.
Hilton Barnes et le voyage de 'ingénieur en chef M. Coste en Angleterre,
ainsi que les paiements des primes de pêches dans l'Ile du Prince-Edouard,
pp. 530, 531, 532.

COMPTES PUBLICS DU CANADA:-

1. M. Fielding dépose les comptes publics du Canada >pour l'exercice expiré le
30 juin 1899, p. 44, renvoyés au comité des Comptes Publics, 20.
(Imprimé). (Document No 2).

2. Les Comptes publics et le rapport de l'auditeur général pour l'année finissant
le 30 juin 1898, sont référés au comité des Comptes publies, 122.

CoMPTON, BENGAMIN & CIE. .- Motion de M. Martin, demandant des documents au
sujet de la saisie de rets à trappes et cable appartenant à, 125; réponse à
l'ordre de la Chambre, 197. (Non imprimé). (Document No 96).

CoMSToCK, W1LLIAM, IIENRY :-Son élection dans Brockville, en remplacement de
feu John Pisher Wood, 117; prend son siège en Chambre, 134.

CoMTs DU CENTRE, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DES:-Pétition demandant des
amendements à sa charte, 54; rapport du Comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 56. (Voir Bill No. 58)

CONSERVES ALIMENTAIRES EN BOÎTES:-Bill de M. Ellis concernant les, 158. (Voir
Bill -o 125.)

CONTRATS PUBLIC:-MOtion de M. Davin demandant des documents relatifs aux
contrats publics accordés sans demande de soumissions, depuis juin 1896,
280.

CORNWA LL, CANAL DE :-(Voir Rubidge.)

CORPORATION EPISCOPALE CATKOLIQUE ROMAINE DE PONTAC:-Pétition demandant
un acte qui change son nom et modifie sa charte, 76; rapport du Comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 112. (Voir Bill No 108.)

CORPORATION GÉNÉRALE DE FIDIcoMàtis Du CANADA :-Pétition demandant un acte
qui modifie sa charte, 141; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 151, 173. (Voir Bill No. 129.)

CORPORATION PERMANENTE D'HYPOTHÈQUES DU CANADA ET DU CANADA OCCIDENTAL
Pétition de George Goodherham et autres, demandant une charte 42; rap-
port du comité des Ordres Permanents sur l'avis 61. (Voir Bill No. 75.)

COSTE ET LAFONTAINE, MM.:-Leur voyage au Yukon. (Voir Yukon.)
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COSTE, Louis, ingénieur en chef des Travaux Publics:-

Motion de sir Charles ibbert Tupper demandant des documents relatifs aux
voyages à la Colombie Britannique, au Yukon et en Angleterre de M., 155;
réponse à l'Ordre de la Chambre 285; référé au comité des Comptes Publics,
288. (Non imprimé.) (Docu ment No. 137.)

COULOMBE, cause de la Reine vs:-Papiers concernant l'appel devant la Cour du
Banc la Reine re, 262. (Non imprimé.) (Doeument No 126.)

CRÉPEAU, J. i :-M. Mulock dépose des documents au sujet de la destitution comme
maîtro de poste à Saint-Camille, comté de Wolfe, Q., de M, 15.
(Yon imprimé.) (Document No 21b.)

DA LTON ET DAwsoN CITY :-Pétition de Edward F. Fauquier et autres, demandant
une charte pour la construction d'un chemin de fer entre un point de la
frontière internationale et l'entrée de la route 23; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 29.

DEADMAN ISLAND:-(Ile (le l'Homme mort)

1. Motion de M. Prior demandant des documents au sujet du Port Stanley et de,
108, 127; réponse à l'ordre de la Chambre, 190.
(Imprimé.) (Document No 68a.)

2. Motion de M. Maxwell demandant des documents relatifs à l'affermage de,
127; réponse à l'ordre de la Chambre, 158,
(Non imprimé.) (Document No 68.)

:. Motion de M. Prior demandant des documents au sujet de la demande faite
par B. Haigh et fils pour l'usage de cette île.

DÉBATS DE LA CHAMBRE DES COMMUNES:-

1. Nomination du comité spécial des Débats, 11.

2. PREMIER RAPPORT recommandant la nomination de MM. G. Simpson et C. W.
Boyce, pour remplacer MM. G. B. Bradley et J. C. Boyce, décédés, 22; son
adoption, 22.

3. DEuxiÈmE RAPPORT recommandant que M. Albert Horton soit promu au
poste de rapporteur principal, et que M. J. A. Pelland, traducteur, soit
remercié de ses services, 43.

4. Motion de M. Beausoleil proposant de renvoyer le rapport au 'comité pour
plus ample considération, rejetée par 89 voix contre 40, ettadoption du
rapport, 62.

5. TaorsIÈmE RAPPORT recommandant l'adoption de nouveaux règlements pour
haiter davantage la publication des Débats, 97; son adoption, 98.

6. QUATRIÈME RAPPORT recommandant la nomination de M. La-lurantaye comme
traducteur, 118; son adoption, 118.

7. CINQUIÈME RAPPORT recommandant que M. Wilfrid Larose soit nommé tra.
ducteur des Débats. et que le greffier du comité reçoive 8200 par aniée;
aussi, qu'il soit payé $100 à Mad. Alphonsine Raby, veuve de M. A. Raby,
son adoption, 292.
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DÉBATS DE LA CHAMBRE DES COMMUNES-Suite et fin.
8. SIXIÈME RAPPORT recommandant que M. Wilfrid Larose soit nommé en rem-

placement de M. N. 1L. Beaulieu, comme traducteur principal, 487.
9. Proposition de M. Charlton au sujet de la réglementation des débats à la

Chambre des, 128.

DEMERS, Louis JULIEN, élu député de Lévis en remplacement de M. Guay, décédé,
21; prend son >iège en Chambre, 24.

DÉPENSES IMPRÉVUES:-M. Fielding présente le relevé des dépenses imprévues du
1er juillet 1898 au 1i mars 1899, p. 20.
(Non imprimé.) (Document No 25.)

DÉPUTATION:-Vacunces dans la, Voir Orateur et Vacances.

DÉSAVEU des lois provinciales. Voir Manitoba.

DESBIENs, Louis :-Sa destitution comme maître de poste de Saint-Jérôme, comté de
Chicoutimi. Voir Postes.

DESSINS DE FABRIQUE :-Bill (le M. Bertram pour modifier l'Acte concernant les
marques ,io comnirco et lus, 44. (Voir Bill No 41.)

DIscouRs DU TRÔNE :-

1. Prononcé au Sénat par le Gouverneur général à l'ouverture de la quatrième
session lu huitième parlement et lu en Chambre par l'Orateur, 10.

2. Motion de sir Wilfrid Laurier proposant de prendre ce discours en considé-
ration, 11.

3. Motion de M. Bell (Prince) proposant l'adresse en réponse au discours du
Trône, 13 ; débat sur l'adresse, 14, 16, 18, 20, 22, 24, 27, 31, 33, 36, 39, 40,
44, 48, 49, 52, 13, 54 ; adoption et présentation de l'adresse.

4. Message de remerciement du Gouverneur général aux Communes pour la
loyale adremse votée en réponse au discours du Tiône, 141.

5. Discours de prorogation de la quatrième session du huitième parlement par
le Gouverneur général, 590.

DIvisioNs :-Voir Votes pris en Chambre.

DÉPUTÉS prêtent serment et prennent leur siège en chambre

Page
des Députés. Divisions électorales.

journaux

10 Bell, John-Howatt......P........ .. Prince-Est, I.P.-8.
134 Comstock, William-lienry........Brockville, Ontario.

24 Demers,Louim-Julben........... . Lévis.
10 Holmes, Robert...... ......... uron.Ouest.
- Job riton, Thonas-George........ Lambton-Ouest.
10 Marcil, Joseph-Edmond,..... ..... Bagot.
10 Martineau, Pie rre-R.-L.. ........ Montntgny.
10 McCart hy, Leighton.Goldie.......Simcoe-Nord.
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DironaRE:-

1. Aronsberg, Abraham :-Pétition demandant un acte de divorce d'avec sa
femme Lottie Hurrion, 59 ; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 86. (Voir Bill No 144.)

2. Dowding, Annie lnkson :-Bill du Sénat pour dissoudre son mariage avec
Frederick-Charles Downing, 208.-(Voir Bill No 136.)

3. Stock, David :-Pétition demandant un acte de divorce d'avec sa femme
Mary Stock, née Spaulding, 35; rapport du comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 56 ; adopté par le Sénat, 93. (Voir Bill No 8-.)

4. Wart, Isaac Stephen Gerow Fan :-Bill du Sénat pour faire droit à, 481
rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 490. Voir BillNo 181.

PRODUc- DÉrosts
TION sUR LE

Documents, demandés et présentés:- ORDONNÉE. BUREAU.

Agnès:--Papiers concernant le bureau et la destitution du Par ordre 257
maître de poste de cet endroit. du 14 mars
(Non imprimé.) (Document No 21n.) 1898.

Agriculture :-Rapport du ministère de l'Agriculture, pour Par ordre -
l'exercice clos le 31 octobre 1898. de S. E.
(Imprimé.) (Document No 8) 49

Agriculture, ministère de l'.:-Etat concernant les officier?, Par ordre 367
mis à la retraite, de juillet 1896 à avril 1899, et des du 29 mai
nouvelles nominations dans ce département. 1899.
(Non imprimé.) (Document .No 30b.) 180

Alain, Napoléon:-Papier concerna nt la destitution co n me Par ordre 279
maître de poste à l'Ancienne Lorette, et la pouruite du 30 mars
en dommages contre Frédéric Boileau, de M. 1898.
(Non imprimé.) (Document No 21q.)

"Alaska" et " Alert" :-Papiers relatifs ai service desù Par ordre 167
steamers. (Non imprimés.) (Documents Nos 77 et 78.) du 19 avril

1899.
71

Alaska et le Canada:-Protocole LXIII do la Haute Com. 227 -
mission Internationale à Washington, concernant la
frontière entre 1'. (Imprimé.) (Document No 99.)

Anticosti:-Correspondance échangée entre le ininistère Par ordre -
des Colonies en Angleterre, et le gouvernement cana- du 21 avril
dien au sujet de l'Ile. (Imprimé.) (Document No 47.) 1899.

79

.Archibald. Peter S:-Papiers concernant les aecusations Adresse 167
portées contre le ci-devant ingénieur en chef de du 14 mars
l'Intercolonial, et .a destitution. 1898.
( Non imprim.) (Document No 2 1e.)

NN~
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PRODUc. DÉPoss
DOCUMENTS-Suite. TION SUR LE

ORDONNÉE. BUREAU.

Archives du Canada :-Rapport sur les archives du Par acte. -
Canada par Douglas Brymiier, LL.D., 1898. 197
(Imprimé.) (Document .No 8a.)

Archives publiques et édifices publics :-Ba pport des com- Par ordre 107
missaires nommés en 1897 pour faire uno enquête suri du 19 avril
les- ( Non imprimé.) (bocument No 49.)l 1899.

72

Ashcroft Water and Electric Company :-Papiers concer-1 Adresse 141
nant l'achat de 4,000 aicres de terre par cette compa- du 1er mai
gnie dans li Colombie-Britannique. 1899.
(Non imprimé.) (Document No 61.)I 110

Assurance du service civil :-Relevé conforme à l'article 17 Par acte. -
de l'Acte d'Assurance di service civil pour l'exercice 33
1897-98. (Imprimé.) (.Document No 29.)

Assurances :
1. Relevé préliminaire des opérations des compagnies Par acte. -

d'assurances au Canada pour l'année terminée le 31 47
décembre, 1898. (Imprimé.) (Document No 4a.)

2. Relevé sommaire des compagnies d'assurances faisant 166 -
affwres au Canada, pour l'année finissant le 31
décembre, 1898. (Imprimé.) (Document No 4b

Auditeur général:
1. Bordereau des décisions de l'Auditeur général renverséesi 16 -

en appel pur le Conseil de la Trésurerie, entre la
session de 1898 et la session de 1899.
(Non imprimé.) (Document No 23.)ý

2. Rapport partiel pour l'exercice clos le 30 juin 1898 Par acte. -
de l'-. (Imprimé.) (Document No 1.) 45

3. Rapport (complet) de l'auditeur général pour l'exercice Par acte. --
clos le 30 juin 1898. (Imprimé.) (Document No 1.) 94

Baie des Chaleurs:-Papiers relatifs au chemin de fer Adresse 534
de la- (Non imprimé.) (Document No 171.) du 24 avril

1899.
82

Ball, D. W.:-Papiers concernant la destitution comme Par ordre 210
maître de poste à Bath, Ontario, de M., du 1er mai
(Non imprimé) (Document Io 21h.) 1899.

109

Banks, Ezekiel:-Papiers concernant l'établissement d'un Par ordre -
bureau de po;te à Virginia, comté d'Annapolis, N.-E., du 10 maij
et la nomination comme maître de poste, de M., 1897. |
(Non imprimé.) (Document -A'o 22.) 15 \
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DOCUMENTS-Suite.

Banque du Peuple:-Papiers
(Non imprimé.)

relatifs à la.,
(Document du Sénat No 67.)

Banques chartées:
1. Liste des actionnaires des banques chartées du Canada,

à la date du 31 décembre 1898.
(Imprimé.) (Document No 3.)

2. Rapport des dividendes impayés et des balances non
réclamées aux, (Imprimé.) (Document No 3a.)

Bateman, Wm., et M. Willliams :-Papiers concernant la
destitution du premier comme agent des sauvages de
l'Ile Scugog et la nomination du dernier comme son
successeur. (.Non imprimé.) (I'ocument No 21f.)

Bétail Canadien en Angleterre :-Correspondance entre le
gouvernement canadien, les autorités impérialas et le
Haut-commissaire du Canada à Londres, au sujet de
l'embargo sur le, (imprimé.) (Document No 8r.)

Bibliothèque du Parlement :-Rapport des bibliothécaires
conjoints. (Imprimé.) (Document No 17.)

Billets de Banques :-
1. Etat indiquant le nombre de feuilles de billets de banque

de $1 et $2 livrées au gouvernement depuis août 1897,
par les nouveaux entrepreneurs, ainsi que le nombre
de planches de face, de dos et à teinter des susdites
dénominations livrées au gouvernement jusqu'à ce
jour, d'après le contrat.
(Non imprimé.) (Document No 50.)

2. Papiers concernant l'importation par l'American Bank
Rote Company on la British American Bank Note
Company des matrices, planches, etc., devant servir à la
fabrication des billets de banque, timbres-poste et
estampilles du Revenu de l'intérieur.
(Non imprimé.) (Document No 105c.)

Billets-poste:-Etat relatif à la fabrication des,
(Non imprimé.) (Document No 105b.)

Bilodeau, L. P.:-Papiers relatifs à la construction de
hangars sur les quais de Saint-Méthode et Mistassini,
par M., (Non imprimé.) (Document No 73.)

British American Bank Note Company :-Papiers relatifs à
la réclamaiion contre le ministère des Postes, de L,
(Non imprimé.) (Document No 129.)

PRODUo-
TION

ORDONNÉE.1

234.

Par acte.
33

53

Par ordre
du 7 juin

1897.

Par ordre
du 19 avril

1899.

Par acte.
12

Par ordre
du 19 avril

1899.
71

Par ordre
du 29 mai

1899.
179

Par ordre
du 24 avril

1899.
82

Par ordre
du 24 avril

1899.
81

Par ordre
du 26 avril

1899.
91

Index. xxxvii

DÉPo sis
8UR LE

BUREAU.

179

178

107

252

252

167

270
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DOCUMENTS-Suite.

Brown, Marion :-Docurments concernant la commutation
de sentence prononcée pour meurtre, contre,
(Non imprimé.) (Document No 174.)

Budgets, service public:-
1. Budget principal pour l'exercice finissant le 30 juin 1900.

(Imprimé.) (Document No ::-a.)

2. Budget supplémentaire pour 1898-99.
(Imprimé.) (Document No 2b.)

3. Budget supplémentaire pour l'année finissant le 30 juin

4.

1.

Ca

Pa

9U. ( mi/r m.)( ocument c.)

Budget supplémentaire pour l'année finissant le 30 juin
1900. (Imprimé.) (Document No .,d.)

Cable du Pacifique:-
Correspondance avec le gouvernement impérial et les du

autorités coloniales et autres parties au sujet du projet
du câble du Pacifique, et rapport de la commission
impériale instituée à ce sujet, dans le cas où il auraitl
été publié. (Non imprimé.) (Document No 51.)

PRODUC-
TION

ORDONNÉE.

Adresse
du 10 juil.

1899.
425

Message de
S. E.
85

255

446

529

dresse
19 avril
1899.

69

Papi rs supplémentaires. -
(Non imprimé.) (Document -o 51a.)

Papiers concernant l'offre faite par la Colombie-Bri- Adresse,
tannique au sujet du cble du Pacifique. du 29 mai
(Imprimé.) (Document No 51b.) 1899.

181

botage:-Papiers et correspondance concernant.la mise Adresse
en vigueur sur le littoral du Pacifique ou de l'Atlan- du 30 mars
tique, des lois du Canada sur le, 1898.
(Imprimé.) (Document No 52.)

piers supplémentaires. -
(Non imprimé.) (Document No 52a.)i

Caldwell, William:-Rapports concernant sa suspension
comme officiers de douane à Anderdon, Ontario.
(Non imprimé.) (Document Nos 21 w et :.)

Canada-Est:-Cor respondance et papiers se rapportant .à
une proposition d'acheter au compte du gouvernemnt
le chemin de fer de la Compagnie du,
(Non imprimé.) (Document No 117.)l

Par ordre
du 27 et 29

juillet
1899.
473
488

Par ordre
du 29 mai

1899.
180

DÉPosÉs
SUR LE

BUREAU.

545

123

141

252

122

228

,254

..
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PRODuc- DÉrosÉs
TIoN SUR LE

DOCUMENTS-Suite. O RDONNÉE. BUREAU.

Canaux et voies fluviales :-Etat concernant les canaux et Par ordre 342
travaux de rivière en rapport avec ces canaux et du 8 mai
formant la connexion entre les grands lacs et la 1899.
navigation en pau profonde à Montréal, qui ont été 126
complétés en juillet 1896, etc.,
(Non imprimé.) (Document No 150.)

Cartes Postales:- Par ordre 252
1. Motion de M. Foster demandant un état relatif aux du 19 avril

émissions de timbres, billets et cartes.po.ste depuis 1899.
janvier 1897. (Non imprimé.) (Document No 105a.) 88

2. Correspondance relative à la qualité des, Par ordre 279
(Aon imprimé.) Document No 105d.) du 19 avril

1899.
68

Central du Nouveau-Brunswick :-Papiers relatifs aux Adresse 256
subventions accordées à la Compagnie du chemin de du 8 mai
fer, (Non imprimé.) (Document No 11.) 1899.

126

Champ de Mars à .fontréal:-Bail ou a·rangement et Adresse 132
correspondance concernant l'occupation par les du 26 avril
autorités municipales, du, 1899.
(Non imprimé.) (Document No 56.) 91

Charlotte, N-B.:-Etat des licences permettant l'usage de Par ordre 341
différentes espèces de nasses dans le comté de, du 10 mai
(Non imprimé.) (Document No 149.) 1899.

136

Chemins de fer et Canaux:-Rapport du ministre des Par ordre -
Chemins (le fer et Canaux, pour l'exercice 1897-98. de S. E.
(Imprimé.) (Document No 10.) 20

China Point, 1. P.-E. :-Etat relatif à la construction de Par ordre
la jetée de, (Non imprimé.) (Document No 94.) du 15 mai

1899.
1 147 195

Christie, W. J.
1. Papiers concernant la destitution comme officier du Airesse

Revenu de l'Intérieur à Winnipeg, de M.. du 1, mai
(Non imprimé.) (Document No 58.) 1899.

110 145
2 papiers supplémentaires.

(Non imprimé.) (Document No 58a..) - 186

Clifton, New London, I. P.-E.:-Ppiers concernant la Par orcire
nomination du maître de poste de, du 19 juin
(Non imprimé.) (Document No 157.) 1899.

279 422
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PRC DUC- DÉPosÈS
TION SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREAU.

Collège Militaire Royal de Kingston:-Etat concernant les Par ordre
dépenses de cette institution, les gradués et leur du 19 avril
emploi dans les corps permanents de volontaires ou 1899.
autres branches du service public. 69 296
(Non imprimé.) (Document No 140.)

Colombie-Britannique, juges de la:-Papiers relatifs à la Adresse
nomination du juge en chef, et des autres juges Irving lu 19 avril
et Martin, de la cour Suprême de la, 1899.
(Non imprimé.) ~ (Document No 55.) 69 145

2. Correspondance concernant la cour Suprême, les juges Adrssse
et l'administration de la justice dans la Colombie- ler mai
Britannique. (Non imprimé.) (Document No 72.) 1899.

109 166

3. Papiers relatifs au désaveu de certains actes de la légis- Par ordre
lature de la, (Non imprimé.) (Document No 110.) 1 de S. E.

241 -
4. Papiers supplémentaires concernant le; désaveu de cer-

tains actes de la législature de la, 288 -
(Non imprimé.) (Document No 110 Ja.)

Colonies Britanniques:-Exposé des représentat ions faites Par ordre
par le Haut-commissaire du Canada et les agents du 21 avril
généraux des colonies Britanniques au sujet d'un 1899.
impôt foncier prélevé sur les propriétés personnelles 78 -
dans les, (Non imprimé.) (Document No 4,.)

Commerce :-Rapport du Département du Commerce pour Par ordre -
l'exrcice clos le 30 juin 1898. de S. E.
(Imprimé.) (Document No 5.) 67

Commerce et Navigation :-Tableaux du Commerce et de Par ordre -
la Navigation du Canada pour l'exercice expiré 19 30 de S. E.
juin 1898. (Imprimé.) (Document No 6 .)i 14

Commission géologique:-Rapport sommaire pour l'année Par ordre -
1898, de la, (Imprimé.) (Document No 13a.) de S. E.

81
Comptes publics du Canada :-Pour l'exercice expiré le 30 Par ordre -

juin 1898. (Imprimé.) (Document No 2.) de S. E.
20

Compton et Cie, Benjamin:-Papiers relatifs à la saisie Par ordre 197
de rets à trappes et câbles appartenant à, du 8 mai
(Ron imprimé.) (Document No 96.) 1899.

125
Coste, Louis:-Papiers concerriant les voyages à la Colom- Par ordre 285

bie.Brit1annique, au Yukon et en Angleterre, du ci- du 17 mai
devant ingénieur-en-chef du département des Tra- 1S99.
vaux Publics, M., (Non imprimé.) (DocumentlVo 137.)| 155
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PRODUC- DÉPosÉs
TION SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREAU.

Coulombe, cause de la Reine vs:-Papiers concernant l'ap- Adresse 262
pel devant la Cour du Banc de la Reine, re du 18 avril
(RVon imprimé.) (Document No 126.) 1898.

Crépeau, J. If.:-Papiers concernant la destitution comme Par ordre 15
maître de poste à Saint-Camille, comté de Wolfe, du 21 avril
P. Q., de M. (Non imprimé.) (Document No 21b.) 1897.

Deadman Island, (Ile de l'Homme mort):- Adresse 158
1. Papiers relatifs à l'affermage de, du 8 mai

(Non imprimé.) (Document No (8.) 1899.
127

2. Papiers concernant le Parc Stanley et, Adresse 190
(Imprimé.) (Document No 68a.) du 1er mai

1899.
108

Dépenses imprévues:-Relevé des dépensts imprévues du Par ord e -
1r juillet 1898, an 16 mars 1899. de S. E.
(Non imprimé.) (Document .No 25.) 20

Désaveu des lois provinciales:-Mémoire de feu l'honorable Adresso 276
John Norquay, de Manitoba, au sujet du désaveu par du 8 mai
les autorités fédéi ales de lois qui sont du ressort de. 1899.
législatures locales. , 126
(Imprimé.) (Document No 134)

Donaghue, W. :-Papiers relatifs à la construction de Par ordre 167
chalands à Roberval, par M., du 24 avril
(Non imprimé.) (Document No 75.) 1899.

81

Douane de .Montréal:-Etat relatif aux destitutions et Adresse 113
nominations d'officiers au bureau de douane de a S. E.
Montréal, depuis juillet 1896 jusqu'à mars 1898. du 18 avril
(Non imprimé.) (Document No 21c.) 1898.

Douanes:-Etat des dépenses représentées de juillet 1890 Par ordre 241
à avril 1898, par les salaires (le tous les employés du du 18 avril
service extérieur du département des, 1898.
(Non imprimé.) (Document No 111.)

Edifices publics:-Etat relatif à l'éclairage des édifices Adresse du -
publics. (Non imprimé.) (Document No 156.) Sénat

du 19 avril
1899.
491

Employés publics :Par ordre 189
1. Papiers concernant les enquêtes instituées depuis août du 2f avril

1896, sur la conduite des, (Département du revenu de 1899.
l'intérieur. (Non imprimé.) (Document No 21g.) 91



Index.

DOCUMENTS-Suite.

2. Papiers supplémentaires. (Département de la Marine
et des Pêcheries. (Non imprimé.) (Document .No 103.)!

3. Papiers supplémentaires. (Département des Douan<s.
(Non imprimé.) (Document No 103a.)

4. Papiers supplémentaires. (Département des Postes.)
(Non imprimé.) • (Document No 103d.)

5. Papiers su pplémentaires. (Département des Chemins
de fer et Canaux.)
(-on imprimé.) (Document No 103g.)

Employés du service civil à Québec :-Papiers concernant les
commissaires nommés par le gouvernement pour s'en-
quérir de la conduite des employés du service civil
dans Québec, depuis juin 1896.
(Non imprimé.) (Document No 10 ;b.)

Employés permanents et temporaires:-Etat relatif aux
traitements des fonctionnaires permanents ou tempo-
raires (les ministères des Postes, des Douanes et du
Revenu de l'Intérieur, depuis juillet 1890.
(Non imprimé.) (.Document No 111.)

Esquimalt, C. B. :-Correspondance concernant la réduc-
lion des droits au bassin de radoub d'
(Non imprimé.) (Document No 173.)

Esquimalt et -Yanaïmo:-Correspondance concernant la
poursuite de la compagnie de chemin de fer d'Esqui-
malt et Nanaïmo contre la nouvelle compagnie de
Houille de Vancouver.
(Non imprimé.) (Document No 169.)

Examinateurs du service civil :--Rapport des examinateurs
du service civil pour 1899.
(Imprimé.) (Document No 16c.)

Faillite:-Correspondance entre
merce et le gouvernement sur
(Non imprimé.)

les chambres de com-
la loi de-

Document No 166.)

Fairlie, M.:-Papiers concernant la destitution, comme
principal de l'école industrielle de la Terrede Rupert,
de M., (Non imprimé.) (Document No 21s.)

Fawcett, U. :-Papiers se rapportant au renvoi do ce fonc-
tionnaire, comme commissaire des mines d'or du
Yukon. (Non imprimé.) (L>ocument No 80.)

PRODUC-
TIO N

ORDONNÉE.

Adresse du
14 février

1898.

Par ordre
du 18 avril

1898.

Par ordre
du 9 août

1899.
538

Par ordre
du 8 août

1899.
532

Par acte
113

Adresse du
19 juin

1899.
280

Par ordre
du 8 mai

1899.
126

Adresse
du 19 avril

1899.
69

493

315

170

DÉrosts
SUR LE

BUREAU.

236

236

411

489

262

241
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PRODUC- DÉPOSÉS
TION. SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREAU.

Fermes expérimentales:-Rapport du directeur et des offi- Par acte -
cier-s des fermes expérimentales, pour 1898. 145
(Imprimé.) (Document No 8b.)

Fort William:-Exposé des mesures à prendre pour tenir Par ordre 158
libre do glaces, aussi tard que possible le port de, du 19 avril
(Non imprimé.) (Document -No. 69.) 1899

69

Fruits :-Culture à l'Ile du Prince-Edouard des,-corres- Adresse -
pondance à ce sujet. du Sénat
(Non imprimé.) (Document No. 161.) à S. E.

du 21 juin
1899
492

GALMA, JoHN :-Rapport de Thomas Woodyatt sur les Par ordre -
accusations portées contre M.,- du27juillet
(Non imprimé.) (Document No. 21V.) 1899.

473

Gauthier, Thomas:-Papiers relatifs à un contrat pour Par ordre 167
dragage au Coteati-Landing, accordé à M.,- du 24 avril
(Imprimé.) (Document No. 74.) 1899.

81

Grand-Narrows:-Papiers concernant l'établissement d'un Par ordre 296
restaurant à,- du 15 mai
(Non imprimé.) (Document No. 57i) 1899.

148

Grand-Tronc et Drummond, compagnies de chemins de fer :- Adresse -
Papiers (du Sénat) concernant les contrats passés du Sénat
entre le gouvernement, les compagnies du Grand- du 2 ,mai
Tronc et du Drummond. 1899.
(Imprimé.) (Document No. 88a.) 418

Grand View, LP.-E. :-Papiers relatifs au service des Par ordre
malles à- (Non imprimé.) (Document No 155.) du 19 juin

1899.
280 409

Gross, Boaz ;-Papiers concernant la destitution comme Par ordre
maître de havre à Hillsboro, N.-B., de M., du 24 avril
(Yon imprimé.) (Document No 21r.) 1899.

83 303

Hall, le Dr:
1. Papiers concernant la nomination de ce vétérinaire, Par ordre

chargé de rechercher les cas de tuberculose dans le du 26 juin
comté de Chicoutimi, et les dépenses à ce sujet. 1899.
(Non imprimé.) (Document No 162.) 304 450



xliv Index.

DOCUMENTS-Suite.

2. Réponse supplémentaire.
(Non imprimé.) (Document No 162a.)l

Haute Commission Internatfonale :-Etat des dépenses de
la Haute Commission représentant la Grande Bre-
tagne et les Etats-Unis, à Washington.
(Non imprimé.) (Document No 125.)i

Herns, John :--Papiers concernant la destitution, comme
gardien d'un édifice public à Napanee, Ontario, de M.,
(Non imprimé.) (Document No 21t.)1

Hogg, W. A. :-Enquête sur les accusations portées contrel
M. (Non impiimé.) (Document No 21u.)

Homard:
1. Etat concernant les poursuites instituées dans l'Ile du

Prince-Edouard depuis juin 1896, pour infractions auxl
règlements relatifs à la pêche du,
(Non imprimé.) (Document No 15 4 .)

2. Rapport de la commission canadienne chargée d'étudieri
la question du, (Imprimé.) (Document No 11c.)!

Ie aux Noix :-Papiers relatifs à l'affermage de certaine!
propriété publique sur l'
(Non imprimé.) (Document No 76.)!

Il

1.

2.

ln

PRODUC-
TION

ORDONNIÉE.

Par ordre
du 26 avril

1899.
91

Par ordre
du 19juin

1899.
279

Adresse du
8 mai 1899.

127

Par ordre
du 19 juin

1899.
280

341

Par ordre
du 10 mai

1899.
135

es de la Madeleine:-Etat concernant le contrat accordé Par ord re.
à R. J. Leslie, de Halifax, pour le transport des lu 8 mai
malles des, (Non imprimé.) (I)ocument No 65.) 1899.

124
Ile du Prince-Edouard et Canada: Adresse du
Papiers concernant le règlement des questions en litige 19 avril

entre l' (Imprimé.) (Document No 104.) 1899.
1 72

Papiers concernant le transport des malles entre l'Inter- Par ord re
colonial et le Cap Tourmente de l' du 15 mai
(Non imprimé.) (Document No 115.) 1899.

149
Rapports des ingénieurs au sujet du redressement de- Adresse

certaines courbes.sur le chemin de fer de l'De du duSénat
Prince-Edouard. du 21 mars
(Non imprimé.) (Document du Sénat, No 131.) 1898.

migration, agent d':-Papiers relatifs aux personnes Par ordie
employées depuis août 1896, pour les fins de '._ du 19 avril
(Non imprimé.) (Document JYo 101.) 1899.

68

1899

DÉPOSÉS
SUR LE

BUREAU.

469

262

409

468

366

167

156

237

252

313

228
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TION SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREAU.

Tntercolonial, chemin de :- Par ordre 447
1. Papiers concernant le terminus de l'Intercolonial en du 19 juin

eau profonde à Saint-Jean, N.-B. 1899.
(Non imprimé.) (Document No 158.) 67

2. Etat indiquant les recettes et dépenses de la ligne pour Par ordre 131
chaaue mois, du 1er juillet 1898, jusqu'à date, et pen. du 24 avril
dant les mois correspondants de l'année précédente. 1899.
(Imprimé.) (Document No 57.) 84

3. Etat relatir aux revenus provenant du trafic entre la Par ordre 152
Chaudière et Montréal, de l'Intercolonial, depuis juin du 21 avril
1898 jusqu'à avril 1899. 1899.
(Imprimé.) (Document No 57a.) 84

4. Etat des dépenses faites pour travaux de nature perma- Par ordre 156
nente depuis juin 1891 jusqu'à juillet 1897, sur 1'. du 18 avril
(Imprimé.) (Document No 57b.), 1898.

5. Etat concernant les soumissions demandées depuis jan- Par ordre 156
vier 1896 pour traverses destinées à 1'. du 18 avril
(Non imprimé.) (Document No 57c.) 1898.

6. Etat concernant les soumissions demandées entre juillet Par ordre 156
1896 et janvier 1898, pour des traverses ou du bois du :30 mars
devant servir à l'Intercolonial, sur la section de la pro- 1898.
virice de Québec.
(Non imprimé.) (Document No 57d.)

7. Etat relatif à l'achat du matériel roulant pour le pro- Adresse -
longement de Lévis à Montréal. du Sénat
(iVon imprimé.) (Document No 57e.) du 24 mars

1899.

8. Etat (du Sénat) des marchandises transportées entre Adresse -
Montréal et Halifax, à destination d'Europe, au cours du Sénat
de l'hiver de 1898 et 1899. du 25 avril
(Imprimé.) (Document No 57f.) 1899.

9. Etat des recettes et dépenses de l'Intercolonial et de Par ordre 256
son prolongement à Montréal, de juin 1898 à mai 1899, du 8 mai
etc. (Non imprimné.) (Docùment No 57g.) 1899.

127
10. Etat relatif à des remboursements ou drawbacks pour Par ordre 256

comptes de fret sur l'Intercolonial au Nouveau- du 15 mai
Brunswick, en janvier et février 1899. 1899.
(Non imprimé ) (Document .Vo 57h.) 148

11. Construction d'un restaurant à Grand-Narrows sur Par ordre 296
l'Intercolonial, du 15 mai
(Non imprimé.) (Document No 57i.) 1899.

148



xlvi Index. 1899

PRODuc- DÉrosÉs
TION SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREBA,

12. Papiers (du Sénat) concernant le matériel roulant, le Adresse du -
trafic et l'exploitation par le gouvernement de Sénat
l'Intercolonial entre Lévis et Montréal. 'ju 24 mars
(Non imprimé.) (Document No 57.) 1899).

13. Comptes de fret pour la partie de l'Intercolonial qui Par ordre 434
se trouve dans la Nouvelle-Ecosse depuis juillet 1898 du 26 juin
jusq u'à mars 1899. 1899.
(Aon imprimé.) (Document No 57 1.) 305

14. Papiers relatifs à l'exploitation, l'entretien, et les Par ordre 447
réparations par la Compagnie du Grand-Tron et du 19 juin
l'Intercolonial sur le prolongement de cette deriiière 1899.
ligne entre Sainte-Rosalie et Montréal. 279
(Nmn imprimé.) (Document -No 57m.)

15. Pétitions et correspondance concernant l'établissement Adresse du 489
d'un meilleur servieu entre Québec et le chemin de fer. 19 août
(Non imprimé.) (Document No 5;n.) 1899.

68
16. Papiers concernant les conventions de trafic entre la Adresse lu -

Compagnie du chemin de fer le Grand Tronc, et le Sénat
ministère des Cheminsde fer au sujet du prolongement du 22 mai
de l'Intercolonial à Montréal. et du
(imprimés.) (Documen-ts Nos 88 et 88a.) 22 juin

1899.

Intercolonial et de l'lle du Prince-Edouard :-Annonces Par ordre 311
publiées en 1898, et appelant des soumissions pour la du 19 avril
fourniture (le rails d'acier et d'attaches, ainsi que tous 1899.
contrats passés, pour le chemin de fer, 67
(Non imprimé.) (Document No 57j.)

htérieur :-
1. Papiors relatifs à des concessions minières, inscriptions Adresse 146

de homesteads et achats de terres par des officiers du du 19 avril
gouvernement et employés du ministère de l'Intérieur. 1899.
(Non imprimé.) (Document 3o 62.) 69

2. Rapport du ministère de l'Intérieur, pour l'année 1898. Par ordre -
(Imprimé.) (Document No 13.) de S.E.

145

Iroquois et Pointe-Farran :-Rapports des ingénieurs Adresse du 296
Shanly et Keefer au sujet des écluses projetées à, 19 avril
(Non imprimé.) (Document No 139.) 1899.

7-1

Jésus, la rivière:-Papie rs relatifs à un barrage, près de Par ordre 228
Terrebonne, et à la construction d'une passe-migratoir e du 17 mai
dans ce cours d'eau. 1899.
(Non imprimé.) (Document No 100.) 154
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DOCUMENTS-Suite.

Juges de la Cour Supérieure de Québec:-Etat relatif aux
frais de voyages payés à des juges venant de districts
extérieurs pour siéger à Montréal.
(.Non imprimé.) (Document No 143.)

Ketcheson, Freeman:-Papiers (du Sénat) concernant la
destitution, comme commis de poste, sur chemin de
fer, de M., 
(iVon imprimé.) (Document No 21p.)

Eing, George G. :-Papiers concernant la nomination
comme maitre de poste à Marsh Hill, Ontario, de M.,
(iNon imprimé.) (Document No 22b.)

Lac Saint-François :-Papiers concernant les travaux
d'exploration par les steamers Alaska et Albert dan-
le, (Non imprimé.) (Document No 77.)

Lachine, canai de:
1. Motion de M. McInerney au sujet des travaux de la

section 3 du canal de Lachine, de 1875 à 1880.
(.Non imprimé.) (Document No 163)

2. Motion de M. McInerney demandant la produclion de
plans concernant les ponts sur le canal Lachine à
la rue Wellington à Montréal.
(Non imprimé.) (Document .Ao 163a.)

3. Motion de M. MeInerney demandant copie de papiers
de la commission royale chargée de faire une enquête
sur le canal de Lachine à Montréal.
(Non imprimé.) (Document No 163b.)

Lachine, canal de.,-et écluse Sainte-Anne :-Etat relatif
aux destitutions et nominations d'employés publics
depuis juin 1896 à,
(Non imprimé.) (Document No 21d.)

LAURIER, SIR WILFRID ET SIR CHARLES TUPPER :-Papiers
relatifs à la déclaration faite le 10 juin 1898 à la
Chambre des Communes par le Très Honorable pre-
mier ministre du Canada.
(Non imprimé.) (Document No 175.)

Leake, J. B. ;-Papiers relatifs à la destitution comme
maître de noste à Moriton, Ontario, de M.,-
( Aon imprimé.) (Document No 21.)

Lenoir, Alfred :-Papiers relatifs à la destitution comme
gardien des pêcheries à l'Ile Madame, de M.,-
(.Non imprimé.) (Document No 21j.)

DÉrosÉs
SUR LE

BUREAU.

302

Adresse du
12 avril

1899.

Par ordre
du 3 mai

1897.

Par ordre
du 19 avril

1899.
71

Par ordre
du 26 juin

1899.
304

Par ordre
du 26juin

1899.
304

Adresse (lu
26juin
ý1899.

304

Par ordre
du 2 mai

Adresse
du 8 mai

1899.
127

Par ordre
(lu 10 mai

1899.
136

Par ordre
du 5 juin

1899.
228
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Par ordre
du 27 avril

1899.
91

15

167

454

454

489

156

585

210



xlviii Index.

DOCUMENTS-Suite.

Leslie, R. J. :-Etat concernant le contrat du transport
des malles des Iles de la Madeleine, accordé à M.,-
(Non imprimé.) (Document No 65.)

Little Bands, I. P. E. :-Papiers concernant la destitution
du ci-devant maître de noste à,-
(Non imprimé.) (Document No 21a.)

Macaulay Point, C. B.:
1. Papiers concernant les reclamationsrelatives à l'érection

de fortifications à, (Non imprimé,) (Document No 138.)

8. Réponse supplémentaire.
(Non imprimé.) (Document No 138a.)

Macdonald, John N. :-Production de papiers concernant
le d raigueur Prince Edward et la révocation de M.,-
(Non imprimé ) (Document No 164.)

.Man.dats du Gouverneur général :-Relevé des mandats du
Gouverneur général émis depuis la dernière session du
parlement à compte do l'exercice 1898-99.
(Non imprimé .) (Document No 24.)

Mandats-poste :-Papiers concernant la gravure et 1'im-
pression et la fourniture du papierspour les divers,-
(Non imprimé .) (Document No 105)

Manitoba, province de:
1. Ariêtés du conseil, mémoires et correspondances, etc.,

concernant la concession des terres publiques on faveur
de l'Université de Manitoba.
(Non imprimé.) (Document No 48.)

2. Etat supplémentaire (du Sénat) concernant les terres
réservées pour les écoles dans Manitoba.
(Non imprimé.) (Document No 48a.)'

3. Mémoire de f*en l'honorable John Norquay, premier mi-
nistre du Manitoba, au sujet du désaveu des lois
provinciales du ressort des législatures locales.
(Imprimé.) (Document No 134.)

4. Papiers concernant les poursuites
après le- élections de 1896.
(Non imprimé.)

5. Papiers supplémentaires.
(Non imprimé.)

intentées à Manitoba,

(Document No 84.)

(Document No 84a.)

1899

PRODUC- DÉPosÉs
TION SUR LE

ORDONNÉE. BUREAU.

Par ordre
du 30

mars 1898.

1 -

156

15

288

342

460

Par ordre
du 9 mai

1899.
124

Par ordre
du 21 avril

1897.

Par ordre
du 29 mai

1899.
181

Par ordre
du 20 mar-F

1898.

Par ordre
de S. E.

16

Adresse
du 19 avril

1899.
68

Adresse
du 18 avril

1898.

Ad rose
du Sénat

'tu 31 mars
1898.

Ad resse
du 8 mai

1899.
126

276

179

210

237

so

|
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PRODUC- DÉPosÉs
DOCUMENTS-Suite. TION SUR LE

ORDONNÉE. BUREAU.

Marine et Pêcheries: 
1. Trente-unième rapport annuel du ministère de la Marine Par ordre -

et des Pêcheries, pour 1898-Pêcheries. de S.E.
(Imprimé.) (Document No 1la.) 33

2. Trente-unième rapport annuel du ministère de la Marine Par ordre -
et des Pêcheries, 1898. de S.E.
(Imprimé.) (Document No 11.) 45

Martin, Archer:-Son rapport relatif au Bureau des bois Adresse du 244
de la Couronne à New-Westminster, C.-B. 15 mai
(Non imprimé.) (Document No 112.) 1899.

146
McDonald et Fraser ;-Enquête et rapport de R. C. Clute Adresse du 158

sur les circonstances qui ont accompagné la mort de 19 avril
ces deux travailleurs du chemin de fer de la Passe du 1899.
Nid-de-Corbeau. (Tmprimé.) (Document No 70.) 72

NcMillan, William D.:-Papiers relatifs à sa destitution. Par ordre 584
(Non imprimé) (Document No 21z.) du 12 juin

1899.
253

McNeill, Toseph:-Papiers concernant sa destitution Par ordre -
comme gardien de phare à PointeJérôme, St. Peter, du 14 juin
Cap-Breton. (Non imprimé.) (Document No 210.) 1899.

263
Meagher, Thomas:-Papiers relatifs à l'arrestation par Adresse du 238

des officiers de douane des Etats-Unis, dans les eaux 8 mai 1899.
canadiennes, de M-. 128
(Non imprimé.) (Document No 107.)

Michaud, Pierre, et Frédéric Bélanger:--Documents relatifs Par ordre 533
à leur destitution comme employés de l'Intercolonial. du 26 juin
(Non imprimé.) (Document No 21y.) 1899.

305
Middleton, W. O.;-Papiers relatifs à l'inscription d'un Par ordre 145

quart de section de terre dans le Nord-Ouest, au nom du 19 avril
de-. (Non imprimé.) (Document No 60.) 1899.

70'
Milice:-Rapports des inspecteurs de cavalerie, artillerie Par ordre 47

et infanterie, jusqu'au 18 avril, pour l'exercice 1897-98. du 18 avril
(Non imprimé.) .(Document No 34.) 1898.

Milice et Défense:-Rapport du ministère de la Milice et Par ordre -
de la Défense du Canada, pour l'année expirée le 31 de S.E.
décembre 1898. (Imprimé.) (Document No 19.) 24

Milice et Défense et Collège militaire- Royal :-Etat des Par ordre 123
dépenses du département de la Milice et de la Défense, du 24 avril
chaque année, de 1867 à 1889, inclusivement, ainsi 1899.
que de l'état-njajorde la milice et duCollège militaire 84
Royal de Kingston pendant le même espace de temps. .
(Non imprimé.) (Document No 54.)
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TION SUR LE

DOCUMENTS-Suite. ORDONNÉE. BUREAU.

Mistassini et Saint-Méthode (Tekouabé)-Papiers concer- Par ordre 302
nant la construction de quais à, du 18 avril
(Non imprimé.) (Document No 141.) 1898.

Montréal et Victoria, C.-B. :--Etat des dépenses faites Par ordre 195
depuis 28 ans, pour les ports de, du 19 avril
(Non imprimé.) (Document No 93.) 1899.

70

Morris, le Dr :-Papiers relatifs à sa destitution comme Par ordre 257
maître de poste à Dundas, I.P.-E., du 29 mai
(Non imprimé.) (Document No 122.) 1899.

179

Naufrage Pond, I P.-E. :--Rapports d'explorations à, Par ordre 316
(Non imprimé.) (Document No 146.)l du 29 mai

1899.
179

Navires de pêche des Etats- Unis Par arrêté -

1. Arrêté du conseil concernant la concession de licences du conseil.
à des navires de pêche des Etats-Unis. 33
(-Non imprimé.) (Document No 27.)

2. Papiers concernant les privilèges accordés dans les Par ordre 174
ports canadiens de l'Atlantique aux, du 8 mai
(Non imprimé.) (Document No 83.) 1899.

126

Nelson vs Donelly :-Papiers concernant l'appel de Nel- Par ordre -

son vs Donelly,-de la décision du commissaire des du 5 avril
mines d'or à Dawson City. 1899.
(Non imprimé.) (Document No 33) 38

Nord-Ouest :-Ariêtés du conseil relatifs aux questions qui - -
relèvent de l'Acte d'Irrigation du Nord-Ouest, chap.
30, 57-58 Vict., p. 67.
(Non imprimé.) (Document No 44.)

North Perott, .-E. :-Papiers concernant le bureau de Par ordre -

poste et le maître de poste, M. Alfred Spurr, à, du 10 mai
(Non imprimé.) (Document No 22a.) 1897.

15

Norwood, B. H. :-Papiers relatifs à la nomination comme Adresse du -
inspecteur de l'or dans le district du Yukon, de M., Sénat du 25
(Non imprimé.) Document (du Sénat) No 132.) mai 1899.

9bligations et garanties :-Relevé détaillé de toutes les Par acte. -
obligations et garanties enregistrées au département 33
du Secrétaire d'Etat, depuis le dernier relevé de
février 1898. (Non imprimé.) (Document No 31.)

Index. 1899
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Ogilvie, Wm: Par ordre 145
1. Rapports concernant l'administration du Yukon et du 24 avril

adressés au ministère de l'Intérieur du district du 1899.
Yukon par M., (Non imprimé.) (Document No 59.) 83

2. Commission le chargeant de faire enquête et rapport Par ordre -
sur des accusations portées contre des fonctionnaires du 30 mai
du gouvernement. 1899.
(Imprimé.) (Document No 87.) 186

3. Commission et rapport de W. Ogilvie, 244 -
(Imprimé.) (Document No 87a.)

4. Rapport supplémentaire. 415 -
(Imprimé.) (Document No 8ïb.)

4. Preuve accompagnant le rapport supplémenta:re de M. 429 -
Ogilvie.
(Imprimé.) (Document No 87c.)

5. Prospectus de la Compagnie Anglo-canadienne des 190 -
placers d'or du Klondike at autres documents se
rattachant aux prétendues relations de M. William
Ogilvie avec cette association.
(Non imprimé.) (Document No 92.)

6. Son rapport au sujet des steamers Pingree et Low. Par ordre
(Non imprimé.) (Document No 87d.) du 28juillet

1899.
479

Ottawa et la Chaudière :-Papiers concernant certains lots Par ordre 316
riverains, pouvoirs et privilèges d'eau dans la rivière, du 10 mai
(Non imprimé.) (Document No 147.) 1899.

135

Pacifique, Compagnie du chemin de fer du :- 67 -
1. Liste des terres vendues par la Compagnie du chemin

de fer Canadien du Pacifique, pendant l'année expirée
le 1 octobre 1899.
(Non imprimé.) ýDocument No 41.)

2. Rapport fait par le département de l'Intérieur, confor- 67 -
mément à la résolution adoptée le 20 février 1882, au
sujet de la Compagnie du chemin de fer du,
(Non imprimé.) (Document No 42.)

3. Convention faite le 1" juillet 1890 par le ministère des 152 -
chemins de fer et canaux et la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique.
( Non imprimé.) (Document No 64.)
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Passe du Nid de Corbeau:-Enquete et rapport sur les Adresse 158
griefs des travailleurs du chemin de fer de la, du 19 avril
(Imprimé.) (Document No 70.) 1899.

72

Pénitenciers: -Rapport du ministre de la Justice sur les 288 -
pénitenciers du Canada, pour l'exercice clos le 30 juin
1898. (Imprimé.) (Document Bo 18.)

Pensions et retraites :-Etat des pensions et allocations de Par acte. -
retraite accordées aux employés du service civil, et 33
des nouvelles nominations, en 1898.
(Imprimé.) (Document No 30.)

Pictou, N.-E.:-Papiers concernant le quai de, Par ordre 315
(Non imprimé.) (Document No 145.) d u 14 fév.

1898.

Plaines d'Abraham:- Bail ou titre de la propriété dans la Adresse 123
cité de Québec connue sous le nom du Plaines d'Abra- du 24 avril
hamr en vertu duquel le gouvernement du Canada 1899.
détient cette propriété, et mémoires, correspondance, 81
etc., adressés au gouvernement touchant le renouvel-
lement du bail ou l'acquisition de la dite propriété.
(Non imprimé.) (Document No 53.)

Plébiscite re LIQUEURS ENIVRANTES:- 81 -
1. Plébiscite sur la question de la prohibition du com-

merce des, en septembre 1898.
(Imprimé.) (Document 3o 20.)

2. Cahier3 de votation et des listes d'électeurs, des comtés Par ordre 434
de Beauce, Lévis, Montmagny et Kamouraska, ayant du 10 mai
servi pour le plébiscite, sur la question des liqueurs 1899.
enivrantes. (Réponse partielle.) 137
(Non imprimé.) (Document No 38.)

3. Correspondance et documents concernant la pi ésenta- Adresse -
tion d'une loi prohibitive et le vote à ce sujet. du Sénat
(Non imprimé.) (Document du Sénat No 160.) du 20 avril

1899.
491

Pointe Claire, P.Q. :-Etat relatif aux travaux et au coût Par ordre 195
du nouveau quai de la, du 10 mai
(Non imprimé.) (Document No 95.) 1899.

135

Pointe Farran :-Soumissions concernant les travaux de Par ordre 311
canalisation à la. du 29 mai
(Non imprimé.) (Document No 144.) 1899.

180
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Poltee à cheval Par acte -
1. Rapport du commissaire de la Police à cheval du Nord- 263

Ouest, pour 1898.
(Imprimé.) (Document No 15.)

2. Production de tcuments concernant la fourniture de Par ordre 526
remèdes à la Police à cheval du Nord-Ouest à Prince- du 2t avril
Albert, Battleford, en 1897-1898. 1898.
(Non imprimé.) (Document Bo 168.) 1

Police fédérale :-Rapport du commissaire pour 1898 de la, 24 -
(Non imprimé) (Document No 26.)

Postes:- Par oidre -
1. Rapport du Directeur général des Postes pour l'exer- de S. E.

cice terminé le 30 juin 1898. 18
(Imprimé.) (Document No 1 2.)

2. Papiers relatifs aux destitutions des maîtres de poste Par ordre 257
suivants: Job Bilodeau, maître de poste deChambord; du 1er mai
Louis Desbiens, maître de poste de Saint-Jéirme; 1899.
William Larouche, maître de poste du Lac Bouchette; 110
F6rdinand Larouche. maître de poste de Delisle;
F. X. Letourneau, maître de poste de Saint-Bruno,
tous dans le comté do Chicoutimi, ainsi qu'à la nomi-
nation de leurs successeurs.
(Non imprimé.) (Document No 211.)

3. Etat des dépenses représentées de juillet 1890 à avril Par oidre 241
1898, par les salaires de tous les employés du. service du 18 avril
extérieur du département dos, 1898.
(Non imprimé.) (Document No 111.)

4. Etat (du Sénat) relatif iux employés du département . Adresse -
des Postes, de 1896 à 1899. du Sénat
(Non iniprimé.) (Document No 152.) du 23 mars

1899.

Potasse :-Papiers concernant la protection du commerce, Adresse du
et l'inspection de la, 19 avril
(Non imprimé.) (Document No 90 1899.

71 189

Premier ministre et Solliciteur général:-Etat des dépenses Adresse du -
de voyage en Europe, aux Etats-Unis et ailleurs, au Sénat du
cours de 1897, des, 6juin
(Non imprimé.) (Document du Sénat No 98.) 1898.

Prêts et placements:-Etat des affaires de la Compagnie -
anglo-canadienne de prêts et de placementsý à la date
du 31 décemire 1898.
(Non imprimé.) (Document du Sénat No 35.
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Primes de pêche :-Etat des dépenses en 1897-98, pour les, Par acte -
(Non imprimé.) (Document No 32.) 35

Publications quotidiennes et hebdomadaires :-Etat concer- Par ordre
nant les. (Non imprimé.) (Document No 124.) du 8 mai

1899.
125 258

Quais et jetées:-Etat des dépenses faites de 1896 à 1898, Par ordre
pour ouvrages de ce genre, d'un caractère particulier. du 18 avril
(Non imprimé.) (Document No 135.) 1898. 278

Rébellion du Yord-Ouest en 1885 :-Papiers concernant la Par ordre
nommission chargée do régler les réclamations du dis- du 15 mai
trict de la Saskatchewan, résultant de la, 1899.
(Non imprimé.) (Document No 136.) 148 285

Retraite des fonctionnaires publics :-Etat relatif aux em- Par ordre
ployés mis à la retraite depuis juillet 1896 à janvier du 14fév.
1898. (Non imprimé.) (Document No 30a.) 1898. 262

Revenu de l'Intérieur:
1. Rapport, relevés et statistiques du Revenu de l'Intérieur Par ordre -

du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1898. de S.E.
Partie I, Accise. (Imprimé.) (Document No 7.) 16

2. Rapport sur l'inspection des poids et mesures, du gaz
et de l'éclairage électrique pour l'exercice expiré le 30
juin 1898. Partie Il. (Imprimé.) - (Document No 7a.) 16 -

3. Rapport sur la falsification des substances alimentaires,
pour l'exercice expiré le 30 juin 1898. Partie III.
(Imprimé.) (Document No 7b.) 16 -

4. Etat des dépenses représentées de juillet 1890 à avril Par ordre
1898, par les salaires de tous les employés du service du 18 avril
extérieur du département du, 1898. 241
(Non imprimé.) (Document No 111.)

Roberval :-Papiers concernant la construction d'un quai Par ordre
à, (Non imprimé.) (Document No 142.) du 30 mars

1898. 302

Roche Fendue et Calumet:-Etat relatif au règlement des Par ordre
demandes d'indemnités provenant de la construction du 8 mai
de barrages à, (Ron imprimé.) (Document No 128.) 1899.

,124 263

Ross, David:-Papiers concernant la destitution comme Par ordre
maître de poste à Kinross, 1. P.-E., de M. 21 avril
(Non imprimé.) (Document No 21.) 1897. 15
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Rubidge, John S., et le vapeur "Alert" :-Etat des paie- Par ordre
ments faits entre janvier 1897 et janvier 1899, à l'in- du 19 avril
génieur-surintendant du canal de Cornwall, M., et du 1899.
seivice et des dépenses de l'Alert. 71 167
(Non imprimé.) (Document No 78.)

Russell, Charles, avocat de Londres, Ang. :-Papiers concer- Par ord re
nant les comptes et relations d'affaires avec le gou- du 30 mars
vernement, de M. 1898.
(Imprimé.) (Document No 113.) 244

Russell, M. :-Papiers relatifs à la destitution, comme ins. Adresse
pecteur de bateaux à vapeur, de M. Russell, et à sa du 17 mai
réinstallation dans le service public au Yukon. 1899.
(Non imprimé.) Document 3n0 21k.) 155 237

Saint-Laurent, chenal nord du :--Amélioration du chenal Adresse
nord, en aval de Prescott. du 19 avril
(-Non imprimé) (Document No 159.) 1899.

70 447
Sauvages

1. Rapport annuel du département des Affaires des Sau- Par ordre -
vages, pour l'année expirée le 30 juin 1898. de S. E.
(Imprimé.) (Document No 14.) 16

2. Etat indiquant les réductions et remises faites durant Par acte -
l'année fiscale expirée le 30 juin 1898, en vertu de 33
l'article 141 ajouté à l'Acte dus Sauvages par l'article
8, chapitre 35,-58-59 Vict.
(Non tmprimé.) (Document No 28.)

3. Etat relatif aux sommes payées pour services médicaux Par ordre -
dans le district de Yale et Caribou, C.-B., pour les, du 31juillet
(Non imprimé.) (Document No 167.) 1898.

493

4. Papiers concernant la suppressjon de la vente de spiri- Par ordre
tueux aux Sauvages de Scugog. du 15 mai
(Non imprimé.) (Document No 120.) 1899.

147 257

Scrimgeour, John Gow :-Papiers concernant l'entrepôt Adresse
particulier établi à Cardigan Bridge, 1. P.-E., par M., du 10 mai
(Non imprimé.) (Document No 116.) 1899.

135 252

Secord, le Dr Levi et les docteurs McKee et Beer :-Papiers Par ordre
relatifs à la nomination du premier comme médecin du 7 juin
principal, et des deux autres, comme médecins assis- 1897.
tants, pour les sauvages de la réserve de Tuscarora,
comté de Brant, Ontario.
(Non imprimé.) (Document No 85.) 179
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Secrétaire d'Etat: - Rapport du Secrétaire d'Etut du Par ordre -
Canada pour l'année expirée le 31 décembre 1898. . de S. E.
(Imprimé.) (Document Bo 16.) 24

Service civil ou public: Par acte -
1. Liste du sëervice civil du Canada, pour 1898. . 24

(Imprimé.) (Document No 16 a.)

2. Etat relatif aux pensions et allocations de retraite accor- Par acte -
dées aux employés du service civil pour l'année civile 33
1898. (Imprimé.) (Document No 30.)

3. Etat conforme à l'article 17 de l'acte d'asturance (lu 33 -
service civil, pour l'exercice 1897-98.
(imprimé.) (Document No 29.)

4. Etat indiquant les noms et traitements de toutes per- 238 -
sonnes nommées ou promues dans le service civil en
1898. (Imprimé.) (Docunient No 108.)

SKETTON, J. R. ET T. DEWAN :-Rapport concernant leur Par ordre 532
emprisonnement et leur libération à Battleford. du 25 juil.
(Non imprimé.) (Document No 170.) 1899.

465

Songhees :-Papieis relatife à la réserve dea sauvages,-- Par ordre 257
(Non imprimé.) (Document No 119.) di :19 mai

1899.
181

Soulanges, Canal de :-Soumissions et contrats pour la Adresse 535
construction des sections quatre, cinq. six et sept. du 24 août
(Non imprimé.) (Document No 172.) 1899.

82
Southport à Murray Barbour :-Papiers relatifs au projet Par ordre 263

de chemin de for d'embranchement entre ces deux du 1er mai
points, et à d'autres projets de ce genre dans l'Ile du 1899.
Prince-Edouard. (Non imprimé.) (Document No 127.) 109

Spurr, Alfrea :-Papiers concernant la nomination comme Par ordre 15
maître de poste à North Parrott, comté d'Annapolis, du 10 mai
NE., de M.,- 1897.
(Lon imprimé.) (Document No 22a.)

Steveston, B. C. :-Papiers relatifs à certains lots de grève Adresse 266
situés piès de,- du 29 mai
(Non imprimé.) . (Document No 153.) 1899.

f80

Tabac canadien :-Etat relatif à la fabrietioni et produev- Par ordre 190
tion depuis 1890, du,- du 24 avril
(Non imprimé.) (Document No 91.) 1899.

83
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Tarif de préférence. de 1897 :-Papiers concernant la parti. Adresse 238
cipation des pays étrangers aux privilèges commer- du 14 murs
ciaux conférés par le, 1898.
(Imprimé.) (Document No 109.)

Télégraphe Commercial du Nord:-Correspondance entre Par ordre 252
le département des Travaux publics et la Compagnie du 29 mai
du, (Non imprimé.) (Document No 114.) 1899.

181
Télégraphe entre Skagway et Dawson City :-Ppiers Adresse 208

relatifs à l'établissement d'une ligne télégraphique du 17 mai
entre Skagway et Dawson City ou à la pose d'un cable 1899.
sous-marin entre un point dans la Colombie-Britan- 155
nique et Skagway ou Wrangel.
(Eon imprimé.) (Document No 97.)

Papiers supplémentaires. 302 -

(-Non imprimé.) (Document No 97a.)

Terres fédérales: Par acte -

1. Arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du Canada, 67
conformément à l'article 91 de l'Acte des terres fédé-
rales, chap. 54 des Statuts revisés du Canada.
(-Non imprimé.) (Document No 45)

2. Arrôtés du conseil conformes aux dispositions de l'ar- Par acte -

ticle 38 des règlements concernant l'arpentage, l'ad- 67
ministration, la concession des terres comprises dans
la zonc de 40 milles des chemins de fer de la Colombie-
Britannique. (Non imprimé.) (Document No 43.)

3. Arrêtés du conseil concernant les terres fédérales dan> Adresse -

Manitoba. la Colombie-Britannique et les Territoire.> du Sénat
du Nord-Oniest. du Il avril
(Non imprimé.) (Document du Sénat No 36.) 1S99.

Territoires du Nord-Ouest:
1. Etat des concessionms relatives au dragage de l'or dans Adres.e du

le Yukon et les-. (Non imprimé.) (Document No 39.) 14 mars
1898. 66

2. Etat supplémentriro deb permis ac:ordés pour l'exploi- Adreseo du
tation des terrains aurifères et le dragage de l'or dans 14 février
le Yukon et les-. (Non imprimé). '(Document No 40.) 1898. 67

Territoires du Nord-Ouest-Irrigat ion :-Arrêtés du consoil Par act e -
relatifs aux questions relevant de l'Acte d'irrigation 67
du Nord-Ouest, chap. 3'), Vict. 57-58.
(Non imprimé.) (Document No 44.)

Timbres du Jubilé :-Etat concernant l'émission des- Par ordre
(Non imprimé.) (Document No 106.) du 14 avril

1899.
82 237
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Timbres-poste et du Jubilé,cartes et mandats-poste :-Pa piers Par ordre
concernant les. (Non imprimé.) (Document No 105a.) du 19 avril

1899.
68 252

Toronto;-Etat concernant les employés nommés depuis Par ordre
juillet 1896, au bureau de poste de, du 10 mai
(Non imprimé.) (Document .No 130.) 1899.

135 270

Travailleurs et entreprises publiques :-Etat indiquant les Par ordi e
contrats passés par le gouvernement depuis juin 1897, du lu mai
et contenant une clause prohibant la pressuration des 1899.
ouvriers. (Imprimé.) (Document No 151.) 135 343

Travaux publics:-Rapport annuel du ministère des Tra- Par ordre -
vaux publics, pour l'exercice clos le 30 juin 1898. de S. E.
(Imprimé.) (Document No 9.) 314

Turner, le ministère :-Papiers relatifs au renvoi d'office Adresse
par le lieutenant-gouverneur de la Colombie-Britan- du 1er mai
nique, du cabinet. (Imprimé.) (Document No 89.) 1899.

109 189

Victoria, C.-B..-Papiers concernant les facteurs de poste Par ordre
à, (Non imprimé.) (Document No 123.) du 8 mai

1899.
124 257

Wade, F. 0. :-Instructions et permission donnée à ce Par ordre
fonctionnaire de piqueter des lots miniers au Klon- lu 19 avril
dike, (Non imprimé.) (Document No 71.) 1899.

70 159

Walker, Christopher:-Papiers relatifs à la destitution Par ordre 257
comme maître de poste à Ailsa Çraig, Ontario. de M., du 29 mai
(Non imprimé.) (Document Vo 21m.) 1899.

180

YUKON, TERRITOIRE DU:-
Administration du Yukon:- Par oi dre 145

1. Rapports de M. William Ogilvie ou du Conseil du du 24 avril
disirict du Yukon, concernant l'ad ministration de ce 1899.
territoire. (Non imprimé.) (Document No 5.1.) 83

2. Papiers demandés par sir Charles Hibbert Tupper le Par ordre -
15 mai 1899, au sujet de l'administration du Yukon et du 25 mai
déposés par M. Sifton. 1899.
(-Non imprimé.) (Document No 63d.) 170

3. Liste des arrêtés du Conseil concernant le Yukon. 288 -
(Non imprimé.) (DOocument No 102b.)
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Dragage de l'or dans les territoires du Nord-Ouest et du Par ordre -
Yukon:- du 14 mars

1. Etat des concessions relatives au dragage de l'or dans 1898.
les Territoires du Nord-Ouest et le Yukon. 67
(Non imprimé.) (Document No 39.)

2. Etat supplémentaire des permis accordés pour l'exploi- Par ordre -
tation des terrains auriflres et le dragage de l'or dans du 14 fév.
les Territoires du Nord.Ouest et le Yukon. 1898.
(Non imprimé.) (Document No 40.) 67

Entreposage ou tran8it sur le littoral du Pacique :-Papiers Adresse 171
relatifs aux arrangements faits avec les Etats-Unis du 14 mars
pour l'entreposage ou le transit sur les côtes du Pacifi- 1898.
que, et pour les secoui's à donner aux personnes dans le
besoin dans les districts du Yukon et de l'Alaska.
(N£on imprime.) (Document No 82.)

Greffier de la Cour au Yukon :-Production de papiers con- Adresse 171
cernant cet <flicler'. du 15 mai
(Non imprimé.) (Document No 81.) 1899.

148

Importations au Yukon:-EFitat relatif aux importations Adresse du -
dans le district du Klondike-Yukon, entre septembre Sénat
1898 ot mars 189. du 23 mars
(Non imprimé.) (Document du Sénat .No 133.) 1899.

Liqueurs au Yukon;- Ad resse 187
1. Papiers concernant les concessions ou refus de permis du 19 avril

pour le transport do liqueurs au Yukon. 1899.
(.Non imprimé.) (Document No 63e.) 72

2. Papiers concernant l'échange de communications entre Par ordre 14t
le département de l'Intérieur et M. Archer Martin, au du 24 avril
sujet de permis pour l'introduction de liqueurs au 1899.
Yukon. (Imprimé.) (Document No 6-1.) 83

3. Papiers relatifs à des demandes de permis par M. Fré Par ordre 146
dérie Peters, pour l'introduction de liqueurs dans le du 24 avril
Yukon. (Imprime.) (Document No 63a.) 1899.

83

4. Correspondance concernant l'importation de liqueurs 153 -
au Yukon. (ImprimE.) (-Document No 63b.)

5. Etat des permis accordés par le major Walsh pour l'im- 159 -
portation de liqueurs au Yukon.
(Imprimé.) (Document No 63c.)

6. Etats relatifs à l'importation de liqueurs depuis juillet 237 434
1896, au, (Non imprimé,) (Documents Nos 63f et 63g.)
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Navigation au Yukon:-Papiers relatifs à la navigation Adresse 170
des rivières Yukon et Stikine, aux règlements doua- du 30 mars
niers, etc., etc. (Imprimé.) (Document No 79.) 1898.

Nominations et destitutions au Yukon :-Papiers relatif., Par ordre 228
aux personnes nommées ou destituées au Yukon de- du 19 avril
puis août 1896, ainsi qu'à leurs fonctions, traitements, 1899.
etc., et c. (Non imprimé.) (Document No 102.) 68

(Papiers supplémentaires.) (Document No 102a.) - 244

Ogilvie, Willian
1. Commission le chargeant d'instituer une enquête sur 186 -

certaines accusations portées contre des .fonction-
naires publics au Yukon.
(Imprimé.) (Document No 87.)

2. Commission et rapport de Wm O'Gilvie. 244 -
(Imprimé.) (Document No 87a.)

3. Rapport supplémentaire. 415 -
( Imprimé.) (Document No 87b.)

4. Prouve accompagnant le rapport supplémentaire de 429 -
M. Wm O'Gilvie. (Imprimé.) (Document No 87c.)

Service postal au Yukon :-Papiers concerna ut le service Par ordre 257
p.stal au, du 8 mai
(Non imprimé.) (Document No 121.) 1899.

125

Voie ferrée au Yukon :-Rapports de M. Coste et Laton- Par ordre 158
laine au sujet du Yukon, et sur la route du Lac du 24 avril
Testin, au point de ; ue de la construction d'une voie 1899.
ferrée. (Imprimé.) (Document No 66a.) s

DoMINrON PERMANENT LoAN COMPANY, (Compagnie Permanente de Prêt de la
Puissance du Canada:-Pétition demandaut un acto qui, règle sa facultd
d'emprunter, ses placements,.etc., 46. (Voir Bill No 104.)

DoMVILLE, LE COLONEL :-Piement de $300 fait pour J. Milton Barnes à M., 209,
2 10. (Voir Comptes Publics, comité des.)

DoNAGBUE, M. W.:-Motion de M. Casgrain dempandant des documents au sujet de
la construction de chalands à Robertval, par M., 81; réponse à l'ordre de la
Chambre, 167. (Non imprimé). (Document No 75.)

DoUANES

1. M. Paterson dépose des documents relatifs à la destitution et à la nomination.
d'officiers au bureau de douane de Montréal, 113.
(Non imprimé). 1 (Documert No 21c.)
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DoUANES-Suite et fin.

2. Etat des déponses que représentent de-juillet 1890 à avril 1898, les salaires de
tous les employés du service extérieur des, 241.
(Non imprimé). (Document No 111.)

3. Bill de M. Paterson modifiant l'Acte dos Douanes, 263. (Voir Bill No 154.)

DoUANES ET REVENU DE L'INTÉRIEUR :-Résolution de M. Fielding concernant les
traitements des ministres des, 481, 487, 488. (Voir Bill No 182.)

DoWDING, ANNIE INKsoN :-Bill du Sénat pour dissoudre sQn mariage F. C. Dowing.
(Voir Bill No 136 et Divorce.)

DRAINAGE:-Pétition demandant d'appliquer à toutes les compagnies de chemins de
de for les lois sur le, 227.

DRUMMOND, chemin de fer du comté de,-

1. Résolutions proposées par M. Blair pour l'achat de cette ligne, par le gouver-
nement, 159, 174; leur adoption, 177. (Voir Bi/l No 133.)

2. Papiers (du Sénat) concernant les contrats passés entre le gouvernement, les
compagnies du Grand Tronc et du Drummond, etc.
(Imprimé.) (Document B4o 88.)

DUPONT, FLAVIEN, député de Ragot décédé, 8.

DYEA :-Règlements douaniers à. (Voir Douanes.)

EAUX NAVIGABLES:

1. Bill de M. Britton modifiant l'Acte relatif à certaines constructions dans les,
33. (Voir BIl No 19.)

2. Bill de Sir Louis H. Davies modifiant l'Acte ooncernant la protection des, 210.
(Voir Bill No 137.)

ECHIQUIER, COUR DE L':-

1. Bills de M. Fitzpatrick concernant la juridiction de ce tribunal dansles causes
de dettes de chemins de fer, pp. 285, 508, 509. (Voir Bills Nos 159 et 188.)

2. Bill du Sénat modifiant de nouveau l'Acte de la cour de l'-499. (Voir Bilt
No 184.)

EDIFICES PUBLICS:-

1. Motion de M. Belcourt, demandant production du rapport des commissaires'
nommés on 1897, pour faire une -enquête sur l'état des archives. publiques
et des, 72; réponse à l'ordre de la Chambre, 107.
(Non imprimé.) (Document No 49.)

2. Adresse du S'ýnat à Son Excellence au sujet du système d'éclairage, 491.
(Non imprimé.) (Document No 156.)

EDAR, JAMEs D.:-Orateur de la Chârnbre des Communes, décédé, et élection de
son succes.eur, M. Thomas Bain, 496.
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EDMONTON:-Compagnie du
acte qui amende sa
sur l'avis, 86, 284.

chemin de fer du district d'.
charte, 80; rapports du comité
(Voir Bill No. 158.)

Pétition, demandant un
des Ordres Permanents

EDMONTON AU LAC DES ESCLAVES:-Compagnie du chemin de fer d'. Pétition de
l'honorable John Costigan et autres, demandant une charte, 17; rapport du
comité des Ordres Permanents sur l'avis, 28. (Voir Bill No. 35.)

EDMONTON À LA SASKATCHEWAN :-Compagnie de chemin de fer ou de tramway de'.
Pétition de M. H. Roughredge et autres, demandant une charte, 46 ; rap-
port du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 61. (Voir Bill No. 93.)

2. Pétition en faveur du bill ci-dessus, 227.

ELECTIONS CONTESTÉES :-Certificats et rapports de juges:-

1. Division Sainte-Anne de Montréal. Jugement confirmant l'élection de Michael

Joseph Francis Quinn, 2.

2. Division de Nicolet: appel à la cour Supreme d'un jugement de la cour Supé-
rieure qui avait ratifié l'élection de Joseph Hector Leduc, 3, 4, 5.

ELECTIONS DE DÉPUTÉS À LA CHAMBRE DES COMMUNES ET CERTIFICATS Du GREFFIER
DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE:-

Page
du Divisions électorales.

Journal.

8 Bagot ......... .......................
117 Brockville ....... ........ .........

9 Huron-ouest ........ . .....
8 Lambton-ouest ...... .. ............

21 Lévis ,............. ......
7 Montmagny ........ .......... .....
8 Prince-est, I.P.-E....... .. ........
7 Simcoe-nord..................

Députés.

Joseph Edmoud Marcil.
William Henry Cimstock.
Robert Holmes.
Thomas George Johnston.
Louis Julien Demers.
Pierre Raymond Léonard Martineau.
John Hewett Bell.
Leigh ton Goldio McCarthy.

ELECTIONS :-Pétition de la conférence de l'Eglise méthodiste demandant des mesures
plus sévères contre la corruption dans les, 437.

ELECTIONS FÉDÉRALES:-

1. 3ill de M. Britton pour modifier l'Acte des élections fédérales en' pourvoyant
à l'usage des boîtes de scrutin de Macdonald, 88. (Voir Bill JVo 81.)

2. Bill de M. Ingram modifiant l'Acte des, 238. (Voir Bill No. 142.)

3. Bill contenant de nouvelles modifications à l'Acte des, 486. (Voir Bill No 180.)

EMPLoYÉs DU SERVICE CIVIL À QUÉBEC :-Papiers concernant les commissaires
nommés pour s'enquérir de la conduite des employés du service civil dans
Québec, depuis juin 1896, 262. (Non imprimé.) (Document No 103b.)
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EMPLoYÉs PUBLICS:-

1. Bill de M. Richardson concernant la saise des salaires des, 42. (Voir Bill
No. 38.)

2. Motion de M. Davin demandant dos documents au sujet de la prise de conces-
sions minières, de homesteads, ou de l'achat de terres par des, 69; réponse à
l'ordre de la Chambre, 146. (Non imprimé.) (Document No 62.)

3. Motion de M. Foster demandant des documents concernant les commissaires
nommés depuis août 1896 pour s'enquérir de la conduite des, 91; réponses
à l'ordre de la Chambre, 189, 238, 411. (Non imprimés.) (Documents Nos
21g., 103, 103a et 103d.)

4. Sir Henri Joly de Lotbinière soumet un état concernant les traitements dans
les ministères des Postes, des Douanes et du Revenu de l'Intérieur, depuis
juillet 1890, des, 241. (Non imprimé.) (Document No 111.)

5. Enquête au sujet des employés publics du département des Chemins de fer et
Canaux depuis le 1er août 1896, et réponse partielle à l'ordre de la Chambre,
489. (Non imprimé.) (Document No 103g.)

ENLÈVEMENT ET SÉDUCTION:-Bill de M. Charlton pour la punition de 1', 24. (Voir
Bill No 2.)

ENQUÊTES :-Voir Comptes Publics, Comité de-, et Service Civil ou Public.

ERIÉ ET HURoN:-Compagnie du chemin de fer. Pétition demandant .un acte qui
permette la fusion de cette compagnie avec celle du chemin de fer du Lac
Erié à la rivière Détroit, 50; rapport du Comité des Ordres Permanents
sur l'avis, 56. (Voir Bill No 60.)

ESQUIMALT:-Motion de M. Fielding demandant copie de la correspondance concer-
nant la réduction des droits au bassin de radoub d'Esquimalt, et réponse à
l'Ordre de la Chambre, 538. (Non imprimé), (Document No 173.)

ESQUrMALT ET NANAIMo:-Motion de M. Sifton demandant copie de la correspon-
dance concernant le procès de la nouvelle compagnie de Houille de Vancouver
avec celle de la compagnie du chemin de fer d'-Rponse à l'Ordre de la
Chambre, 532. (Imprimé.) (Document No 169.)

EXAMINATEURS DU SERVICE CIVIL:-M. Fisher dépoMO le rapport des examinateurs
du service civil pour 1898, p. 113, (Imprimé.) (Document No 16c.)

ExPiOPRATrONs :-Bill du Sénat modifiant l'acte des,-499. (Voir Bill No 185.)

FAILLITE:
1. Bill de M. Fortin, modifiant l'acte deb liquidations, 38. (Voir BiltN.o 31.)

2. Pétitions demandant de modifier les lois actuelles de faillite dans les provinces,
160.

3. Motion do M. Monk demandant production de la correspondance entre les
Chambres de'Comrnerce et le gouvernement sur la loi de, 280; réponse à
l'Ordre de la Chambre, 493. (Imprimé.) (Document No 167.)
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FAILLITE-Suite et fin.

4. Motion de M. Bergeron demandant producqtion de la correspondance de la
Chambre de Commerce de Montréal ou de toute autre dans le pays, deman-
dant une loi de faillite, 305.

5. Motion de M. Quinn demandant production des pétitions et communications
adressées au gouvernement par les Chambres de Commerce ou tout autre
corps publie, demandant une loi de, 305.

FAIRLIE, M.:-Motion de M. Bourassa demandant des documents relatifs à la desti-
tution, comme principal de l'école industrielle de la Terre de Rupert, Man.,
de M., 126; réponse à l'ordre de la Chambre, 315.
(Non imprimé.) (Document No 21s.)

FALSIFICATIONS :-Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière modifiant l'Acte des, 158.
(Voir Bill No 123.)

FAWCETT, M.:-Motion de M. Davin demandant des documents relatifs au renvoi,
comme commissaire des mines d'or du Yukon, de M., 69; réponse à l'ordre
de la Chambre, 170. (Non imprimé.) (Document No 80.)

FEA, ARTHUR W., et autres:-Pétition demandant la radiation d'une inscription de
homestead dans le canton 24 du district d'Assiniboïa, T.N.-O., 47.

FERMEs EXPÉRIMENTALES :-M. Fisher dépose le rapport du directeur et des officiers
des fermes expérimentales pour 1898,145. (Imprimé.) (Document No 8b.)

FICELLE X LIER :-Motion de M. Taylor au sujet de la fabrication de la,-rejetée par
51 voix contre 20. 536.

FIDÉICOMMIS ORIENTALE, Compagnie de:-Pétition demandant des amendements à
sa charte, 28; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 51.
(Voir Bill No 54.)

FORCE MOTRICE, Compagnie Canadienne de :-Pétition demandant un .acte qui pro-
longe le délai fixé pour l'exécution de ses travaux et change son nom- en
celui de " Compagnie de force Dominion des Chutes de Niagara,-lequel fut
finalement changé en celui de " Compagnie de force Ontario des Chutes de
Niagara ", 46; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 86.
(Voir Bill No 7.)

FORT-WILLIAM:-Motion de M. Roche demandant des documents au sujet des me-
sures à prendre pour tenir aussi tard que possible, libre de glaces le port
de; réponseà l'ordre de la Chambre, 158. (N/on imprimé.) (Document No 69.)

FRET:-Taux de transport entre les ports du Canada et autres ports océaniques sur
ce continent et les ports européens, 70. . (Voir Transport.)

FRUITS :-Bill de M. Penny pour déterminer la grosseur des colis de petits; 51; (Voir
Bill No 56.)

GARANTIE ET ASSURANCE DE LA PUISSANCE DU CANADA CONTRE LES ACCIDENTS,
COMPAGNIE DE:-Pétition demandant un ,acte qui lui permette de prendre
des assurances contre la maladie, 46; rapport du comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 61. (Voir Bill No 76.)
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GAUTHIER, TiiOMAs:-Motion de M. Bergeron demandant des documents se ratta-
chant à un contrat de dragage au Coteau-Landing, accordé à M., 81; réponse
à l'ordre de la Chambre, 167. (Imprimé.) (Document To 74.)

GENERAL CHEMICAL CARBIDE CoMPANY:-Pétition de Wm. C. Edwards, M.P., et
autres demandant une charte sous le nom ci-dessus, 75; rapport du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 151.

GIBIER :-Bill de M. Sifton pour modifier l'Acte concernant la protection du gibier
dans les territoires non organisés, 263. (Voir Bill No 153.)

GLACES, Compagnie d'assurance du Canada sur les. (Voir Assurances.)

GLADSTONE, MADAME CATHERINE:--Lettre à M. l'Orateur en réponse à la résolution
de condoléarnce adoptée par la Chambre des Communes, à l'occasiou de la
mort du Très Honorable William Ewart Gladstone, 9, 10.

GLENORA, COMPAGNIE DU CHEMIN DP FER DE :-Pétition de J. A. Gemmill et autres,
demandant une charte, 76; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 77. (Voir Bill No 101.)

GOUVERNEUR GÉNÉRAL DU CANADA:

1. Informe l'Orateur de la Chambre qu'il ouvrira la session du parlement, 1.

2. Message requérant la présence au Sénat des membres de la Charabre des
Communes, 10.

3. Discours de Son Excellence à l'ouverture de la session lu par l'Orateur à la
Chambre des Communes, 10.

4. Adresse à Son Excellence en réponse au discours du Trône, 13; débat, 14,16,
20, 22, 24, 27, 31, 33, 36, 39, 40, 44, 48, 49, 52, 53 ; clôture du débat piar
une motion de censure contre le gouvernement au sujet des affa.ires du
Yukon et un sous-amendement exprimant la confiance de la Chambre dans
la conduite du ministère, lequel sous-amendement est adopté par 101 voix
contre 48, pp. 64, 65.

5. Relevé des mandats du, 16. (Non imprimé.) (Document No 24.)
6. Message aux Communes les remerciant de la loyale adresse votée en réponse

au discours du Trône à l'ouverture de la session, 141.
7. Lettre et message du Gouverneur général annonçant qu'il se rendra au Sénat

lundi, le 10 juillet, à trois heures de l'après-midi pour la sanction de bills,
418.

8. Sanctionne les bills au nom de Sa Majesté, 422, 588, 589, 590.
9. Prononce le discours de clôture de la session, 590.

GRAINS:

1. Bill de M. Douglas pour réglementer le commerce du grain dans Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest, 30. (Voir Bill No 15.)

2. Bill de M. Douglas concernant les avances de grains de semence aux colons
du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, 30. (Voir Bill No 16.)

3. Motion de M. Davin concernant le système adopté au sujet des étalons des
grains, de leur classification, mélange, etc., etc,, 181, 182.

4. Bill de M. Sifton concernant les dettes contractées pour grains de sernence,
510. (Voir Bill No 189).
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GRAND CENTRAL DU NORD-OUEST, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER :-Pétition deman-
dant un acte qui modiße sa charte, 76; rapport du comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 96. (Voir Bill No 90).

GRAND NARROWS :--Restaurant sur l'Intercolonial à. (Voir Intercolonial.)

GRAND NoRD, COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER LE:-Pétition demandant un acte qui
amende La charte. 50; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis,
131. (Voir Bill No 118.)

GRAND TRONC ET INTERCOLONIAL:

1. Résolution de M. Blair pour confirmer le contrat d'affermage passé entre le
gouvernement et la Compagnie du Grand Tronc, pour le prolongement de
l'Intercolonial à Montréal, 197: son adoption, 211. (Voir Bill No 138.)

2. Motion de M. Foster demandant des documents relatifs à l'exploitation, l'en-
tretien, et les réparations par la Compagnie du Grand Trone et l'Etat, sur
le prolongement de l'Intercolonia] de Sainte-Rosalie à Montréal, 279, 280;
réponse à l'ordre de la Chambre, 447.
(Non imprimé). (Document No 57m).

GRAND VIEW, I. P.-E.:-Motion de M. Xartin demandant des documents relatifs au
changement projeté dans le service des malles de, 280; réponse à l'ordre de
la Chambre, 409. (Non imprimé). (Document No 155).

GRANDE-BRETAGNE ET ETATS-UNIS :-(Voir Haute Commission.)

GRATTON, EDOUARD .- Employé au bureau de distribution des documents à l'impri-
merie de l'Etat-augmentation de salaire recommandée par le comité mixte
des impressions, 311.

GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE :-S comparution devant la Cham-
bre avec tous les cahiers de votation, listes d'électeurs et autres documents
concernant les dernières élections tenues dans Brockville et Huron-Ouest,
414, 415.

GROSs, BoAz:-Motion de M. Mc[nerney demandant des documents rëlatifs à la
destitution comme maître de havre à Hillsboro, N.-B., de M., 83; réponse
a l'ordre de la Cham bre, 303. (Non imprimé). (Document No 21r).

GUAY, PIERRE MALCoLM:-Député de Lévis, décédé, 7; élection de son successeur,
Louis Julien Demers, 21; celui-ci prend son siège en Chambre, 24.

GUIT, JEAN FRANgoIs :-Député de Bonaventure, résigne son mandat dans des termes
qui ne semblent pas conformes à la loi, de l'avis de l'Orateur, qui attend
pour accepter cette démission l'expression de l'opinion de la Chambre, 9.

iIAIGH, B. ET FILS :-(Voir .Deadman Island.)

HALL, LE DR :-

1. Motion de M. Casgrain demandant des documents au sujet de la nomination
de ce vétérinaire chargé de rechercher les cas de tuberculose dans le comté
de Chicoutimi, et des dépenses à ce sujet, 304; réponse à l'ordre de la
Chambre, 450. (Non imprimé.) (Document No 162.)

2. Réponse supplémentaire, 469. (Non imprimé.) (Document No 162a.)
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HAMrLTON, compagnie de poudre de.-:-Pétition demandant un acte qui modifie sa
charte, 19 ; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 86.
(Voir Bill -No. 78.)

HARRIS, A. H.:-Motion de M. Pope demandant des documonts relatifs à la nomi-
nation comme gérant général du traffic de l'Intercolonial de M., 136.

HAUTE CoMMIsSIRN, représentant la Grande-Bretagne et les Etats-Unis :-Motion de
M. Foster demandant un état des dépenses de la, 91 ; réponse à l'ordre de
la Chambre, 262. (Non imprimé.) (Document No 125.)

HERNS, JoHN :-Motion de M. Wilson demandant des documents relatifs à la desti-
tution de M., 279 ; réponse à l'ordre la Chambre, 409.
(Non imprimé.) (Document No 21t.)

HoaG, W. A.:-Motion le M. McCarthy demandant des documents relatifs à l'en-
quête faite sur les accusations portées contre le préposé au débarquement du
port de Collingwood, de M., 127; réponse à l'ordre de la Chambre. 468.

(Document No 21u.)

IOLMES, RoBERT :-Elu dans Huron-Ouest, 9 ; il prend son siège en Chambre, 10.

HOMARD :-
1. Motion de M. Martin demandant un état relatif aux poursuites intentées dans

l'lle du Prince-Edouard pour violation des règlements contre la pêche de,
280 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 366.
(Non imprimé.) (Document No 154.)

2. Rapport de la Commission canadienne chargée d'étudier la question du, 341.
(Imprimé.) (Document No 1lc.)

HOME LIFE AssoCIATIoN OF CANADA :-Pétition demandant un acte qui amende sa
charte, 17; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 28. (Voir
Bill No 13).

HORTON, ALBERT, nommé rapporteur principal des Debats, 43.

HUBERT, ANNABELLA :-Pétition demandant une enquête au sujet de certaine pro-
priété dont elle aurait été dépouillée, 227, 240.

HUILE DE CHARBON
1. Pétition demandant d'admettre en franchise l'huile de charbon des Etats-

Unis, 74.
2. Motion de M. Davis proposant l'admission en franchise de l'huile de charbon,

-suivie d'une autre motion de M. Fielding proposant d'ajourner, le débat,
laquelle est adoptée par 68 voix contre 30 p., 84 et 85.

3. Rés'olution de M., Moore proposant de réduire le droit sur l'huile de charbon
employé pour l'éclairage ou la fabrication industrielle,-débat ajourné, 91.

HULL, COMPAGNIE ÉLECTRIQUE DE :-Pétition demandant un acte qui ratifie la vente
que lui a faite la Compagnie du Pacifique Canadien, de la ligne entie Hall
et Aylmer, 17 ; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37.
(Voir Bill No 25.)

HURON ET ERiÉ,: COMPAGNIE DE PUITS ET D'ÉPARGNE DE :-Pétition demandant un
acte qui modifie l'acte 59 Vic., chap. 49 de 1896, p. 43; rapport du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 86. (Voir Bill No 74.)
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HURON-OUEST, DIVISION DE

1. Election de Robert Holmes, 9 ; il prend son siège en Chambre, 10.

2. Comparution en Chambre du grefficr de li Couronne en Chancellerie avec
tous les cahiers de votation, listes d'électeurs et autres documents concer-
nant la dernière élection de, 414.

3. La Chambre ordonne une enquête par le comité des Privilèges et Elections
sur les opérations de cette élection, 415.

HUSSARDs :
1. Motion de M. Domville demandant des documents relatifs aux accusations

portées contre l'officier commandant le régiment le 8e, 83.
2. Motion de M. Sproule demandant production des rapports des assemblées du

régiment le 8e Hussards de 1888 à 1898, 180.

ILE Aux Noix:-Motion de M. Quinn demandant des documents au sujet de l'affer-
mage d'une certaine propriété publique sur l'-, 135; réponse à l'ordre de
la Chambre, 167. (Non imprimé.) (Document No 76.)

ILE DE L'HOMME-MORT :-(Yoir Deadman Island.)

ILE DU PRINCE-EDOUARD:-

1. Motion de Sir Charles H. Tupper demandant des documents au sujet de la
fourniture de rails d'acier et d'attaches pour le chemin de fer de l'-, 67;
réponse à l'ordre de la Chambre, 311. (Non imprimé.) (Document No 57j.)

2. Motion de M. Martin demandant des documents au sujet d'une délégation
venue à Ottawa en mars dernier pour régler des questions pendantes entre
l'-, 72; réponse à l'ordre de la Chambre, 237. (Imprimé.) (Document
No 10.)

3. Motion de M. Martin demandant des documents concernant le transport des
malles de l'Ile du Prince-Edonord entrb l'Intercolonial et le Cap Tormen-
tine, 149; réponse à l'ordre de la Chambre, 252. (Non imprimé.) (Docu-
ment No 115.)

4. Motion de M. Martin demandant un état concernant les poursuites instituées
pour infractions aux règlements touchant la pêche du homard dans l'-,
280, réponse à l'ordre de la Chambre, 366. (Non imprimé.) (Document No 154.)

5. Culture des fruits à '-, 492. (Non imprimé.) (Document No 161.)

6. Rapports des ingénieurs au sujet du redressement de certaines courbes sur
le chemin de fer de l'-, 313. (.Non imprimé.) (Document, du Sénat, No 131.)

ILES DE LA MADELEINE :-Motion de M. Pope demandant des documents au sujet du
contrat accordé à R. J. Leslie pour le transport des malles des-, 124;
réponse à l'ordre de la Chambre, 156. (Non imprimé.) (Document No 65.)

IMMIGRATION

1. Motion de n. Foster demandant des documents concernant les agents d'-,
68; réponse à l'ordre de la Chambre, 228. (Non imprimé.) (Document
No 101.)

2. Bill de M. McInnes pour restreindre l'-. (Voir Bill No 48.)
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IMPÉRIALE, DU CANADA :-Compagnie d'assurance sur la vie l'-, 46, 51.

IMPÉRIALE DU CANADA:-Compagnie de prêt et de placement dite 1':-
(Voir Pr8ts et Placement.)

IMPRESSIONS DU PARLEMENT, COMITÉ MIXTE DES:-

1. A nommer, 11; rapport du comité de Sélection et liste des membres du
comité des Impressions, 26; message au Sénat avec liste des membres de ce
comité mixte, 27; message du Sénat avec liste des membres devant le repré-
senter dans le dit comité, 28.

2. PREMIER RAPPORT du comité au sujet de l'impression des documents publics
et de la nomination de M. Augustin Lemay, comme messager pendant la
présente session, 168, 169, 170.

3. DEUXIÈME RAPPORT recommandant d'augmenter les salaires de MM. Wm.
Roger, R B. Davidson et T. W. Alexander, employés aux bureaux de dis-
tribution de l'Imprimerie Publique et des Communes, 172; adoption des
premiers et deuxième rapports, 186.

4. TRoIsIÈME RAI'PoRT au sujet de l'impression des documents publics, 231.

5. QUATRIÈME RAPPoRT concernant l'impression des documents publics, 248.

6. CINQUIÈME RAPPORT, 273.

7. Motion de M. Gibson proposant l'adoption des quatrième et cinquième rap-
ports, et le renvoi du troisième au comité pour plus ample considération, 284.

8. SIXIÈME RAPPORT au sujet de l'impression des documents publics, et recom-
mandant d'augmenter le salaire de M. Edouard Gratton, du bureau de dis-
tribution à l'Imprimerie de l'Etat, 311; son adoption, 342.

9. SEPTIÈME RAPPORT concernant la papeterie fournie aux députés, officiers de
la Chambre, aux journalistes, 366; son adoption, 487.

10. HUITIÈME RAPPORT relatif à l'impression des documents publics, 418.

11. NEUVIÈME RAPPORT relatif à l'impression des documents publics, 490.

IMPRIMERIE ET PAPETERIE PUBLIQUES:-Sir Wilfrid Laurier dépose le rapport du
département de l'Imprimerie et de la Papeterie publiques, pour l'année
expirée le 30 juin 1898, p. 47.
(Emprirné) (Dacument No 16b.)

INSPECTION GÉNÉRALE:-

1. Bill de M. Penqy modifiant l'Acte d'. (Voir Bill No 55.)

2. Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière pour modifier l'Acte d'. (Voir Bill No
132.)

3. Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière modifiant l'Acte de l'inspection générale.
(Voir Bill No 156.)

INSTRUMENTS AGRICOLES:-

1. Pétition demandant d'admettre en franchise les instruments agricoles prove-
nant des Etats-Unis, 74.

2. Résolution de M. Davin déclarant que l'on n'avait pas agi de bonne foi avec
les cultivateurs de l'ouest en n'abaissant pas les droits sui' les, 305.
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INTERCOLONIAL, CHEMIN DE FER:-

1. Papiers relatifs aux soumissions demandées et aux contrats passés pour la
fourniture de rails d'acier et d'attaches destinés au chemin de fer de i'Ille
du Prince-Edouard et à l', 67; réponse à l'ordre de la Chambre, 311.
(Non imprimé.) (Document N o 57j.)

2. Motion de M. Casgrain demandant des documents relatifs au sujet d'un meil-
leur service entre Québec et l', 68.

3. Motion de M. Foster demandant un état relatif aux billets de passage gratuits
donnés à d'autres que des membres du parlement fédéral ou des employés
sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard et l', 68.

4. Motion de M. Casgrain demandant des documents au sujet d'un meilleur ser-
vice entre la cité de Québec et le chemin de fer Intercolonial, 68; réponse
à l'ordre de la Chambre, 489. (Non imprimé.) (Document No 57n.)

5. Motion de M. Pope demandant des documents concernant l'achat de wagons
et locomotives pour l'Intercolonial et autres chemins de fer de l'Etat, 84.

6. Motion de M. Foster demandant un état des dépenses et recettes brutes de
l'Intercolonial, chaque mois depuis juillet 1898, jusqu'à date, et pendant les
mois correspondants de l'année précédente, 84; réponse à l'ordre de la
Chambre, 131. (Imprimé.) (Document No 57.)

7. Motion de M. Powell demandant un état relatif aux revenus provenant du
trafic de l'Intercolonial entre la Chaudière et Montréal, 84; réponse à
l'ordre de la Chambre, 152. (Imprimé.) (Document No 57a.)

8. Motion de M. Powell demandant un état des recettes et dépenses de lInterc'o-
lonial et de son prolongement à Montréal, de juin 1898 à mai 1899, 127 ;
réponse à l'ordre de la Chambre, 256. (Non imprimé.) (Document No 57g.)

9. Motion de M. Borden, (Halifax,) demandant production du rapport de M. F.
Shanly, 1.0. sur les sections Il et 23 de l' et la réclamation de MMI. Starr et
DeWolfe, 135.

10. Motion de M. Pope demandant des documents concernant les changements de
tarifs ou de règlements pour le transport des voyageurs et des -marchan-
dises depuis juillet 1898 sur l', 136.

11. Motion de M. Pope demandant des documents relatifs à la nomination de
A. H. Harris, comme gérant général du trafic sur l', 136.

12. Motion de M. Foster demandant la liste des personnes ayant reçu des draw-
backs pour comptes de fret sur l'Intercolonial au Nouveau-Brunswick en
janvier et février 1899, p. 148; réponse à l'ordre de la Chambre, 256.
(Non imprimé.) . (Document No 57h.)

13. MotiQa de- M. McDougall demandant copie du bail ou contrat autorisant
l'ouverture d'un restaurant à Grand Narrows, sur l', 148; réponse à l'Ordre
de la Chambre, 296. (Non imprimé.) (Document No 57i.)

14. Motion de M. Martin demandant des papiers concernant le transport des
malles de l'Ile du Prince-Edonard entre l'intercolonial et le Cap Tourmente,
149; réponse à l'ordre de la Chambre, 252. (Non imprimé.)

(Document No 115.)

15. M. Blair dépose un état des dépense-; faites pour travaux de nature permanente
depuis juin 1891 jusqu'à juillet 1897 sur l', 156. (Imprimé.)

(Document No 57b.)

1899
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INTERCOLONIAL, CHEMIN DE FER-Suite et fin.

16. M. Blair dépose un état concernant les soumissions demandées depuis janvier
1896, pour traverses destinées à l', 156. (Yon imprimé.) (Document No 57c.)

17. M. Blair dépose un état relatif aux soumissions demandées entre juillet 1896
et janvier 1898, pour des traverses ou du bois devant servir à l'Intercolonial,
sur la section de la province de Québec, 156. (Non imprimé.) *

(Document No 57d.)

18. Motion de M. McMullen concernant les réclamations provenant d'expro-
priations ou d'achat de terrains pour l'embranebement de Saint-Charles
de 1', 180.

19. Résolution de M. Blair pour confirmer le contrat d'affermage passé entre la
Compagnie du Grand Tronc et le gouvernement pour le prolongement de
l'Intercolonial à Montréal, 189, 197.

20. Motion do M. Bell (Pictou) demandant un état des remises faites sur comptes
de fret dans la partie de l'Intercolonial, qui se trouve à la Nouvelle-Ecosse,
de juillet 1898 à mars 1899, 305; réponse à l'ordre de la Chambre, 434.
(Non imprimé.) (Document No 571.)

21. Motion de M. Foster demandant des documents relatifs à la destitution de
MM. Pierre Michaud et Frédéric Bélanger, employés de 1', 305; réponse à
l'ordre de la Chambre, 533. (Non imprimé.) (Document No 21y).

22. Etat (du Sénat) des marchandises transportées entre Montréal et Halifax, à
destination d'Europe, au cours de l'hiver de 1898 et 1899, sur 1'.
(Imprimé.) (Document No 57f.)

23. Papiers (du Sénat) concernant l'achat du matériel roulant, le trafic et l'ex-
ploitation par le gouvernement de l'Intercolonial, entre Lévis et Montréal.
(Non imprimé.) (Document No 57k.)

24. Papiers (du Sénat) concernant les conventions de trafic entre la Compagnie
du chemin de fer le Grand Tronc, et le ministère des Chemins de fer, au
sujet du prolongement à Mlontréal de l'Intercolonial. (Imprimé.)

(Document No 88a.)

INTÉRIEUR:

1. M. Sifton dépose le rapport annuel du ministère de l'Intérieur pour 1898, p.
145. (Imprimé.) (Document No 13.)

2. Bill de M. Sifton modifiant l'Acte concernant le ministère 1'. (Voir Bill No
147.)

INTÉRIEUR, EMPLOYÉS DU DÉPARTEMENT DE L':.-Motion de M. Davin demandant des
documents au sujet de la prise de concessions minières, de homeiteads ou de
l'achat de terres par des officiers du gouvernement et du ministère de l', 69;
réponse à l'ordre de la Chambre, 146. (Non imprimé.) (Document No 62.)

IRoQUOIS ET POINTE FARRAN:-Motion de M. Taylor demandant copie des rapports
des ingénieurs Shanly et Keefer au sujet des écluses projetées à, 71; réponse
à l'ordre de la Chambre, 296. (Non imprimé.) (Document No 139.)

IRVING, le juge-(Voir Colombie-Britannique.)
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JAMESON, RICHARD, WILLIS, député de Winnipeg, décédé, 32.

JÉsus, LA RIVIÊRE :-Motion de M. Fortin demandant des documents concernant
l'existence d'un barrage dans ce cours d'eau, près de Terrebonne, et la
construction d'une passe migratoire, 154 ; réponse à l'ordre de la Chambre,
228. (Non imprimé.) (Document No 100.)

JE TÉES :-(Voir Quais.)

JEUX DE HASARD ET LOTERIES :-Pétition demandant l'instruction sommaire des
offenseî contre les lois qui prescrivent les, 101.

JOHNsTON, THOMAs GEORGE, élu dans Lambton-Ouest, 8.

JONCTION DU PoNTIAC AU PACIFIQUE,Compagnie du chemin de for de :-Pétition
demandant un acte qui prolonge le temps fixé pour l'exécution de ses tra-
vaux, etc., 21 ; rapport du comité des ordres Permanents sur l'avis, 37.
(Voir Bill o 34.)

JouRNAUX :-Motion de M. Quinn demandant un état relatif aux journaux, depuis la
mise en vigueur do la loi exigeant que toutes publications doivent être
pesées et estamiilléesavait leur réception au bureau de poste de la localité,
125 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 258.
(Non imprimé.) (Document No 124.)

JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE DE QUÉBEC :-Motion de M. Monk demandant un
certain état de frais de voyages payés à ces magistrats venant de districts
étrangers pour siéger à Montréal, 91, 98; réponse à l'ordre de la Chambre,
302.
(Non imprimé.) (Document No 143.)

JUSTICE CRIMINELLE :-Bill du Sénat pourvoyant à l'administration, dans le territoire
à l'est de Manitoba et de Kéwatin, et au nord d'Ontario et de Québec, de la,-
(Voir Bill No 167.)

KETCIIESON, FREEMAN :-Papiers (du Sénat) concernant la destitution comme
commis de poste sur chemin de fer, de M. (Non imprimé.) (Document
No 21p.)

KING, GEORGE (. :-M. Mulock dépose des documents au sujet de la nomination
comme maître de poste à Marsh Hill, Ontario, de M., 15. (Aon imprimé.)
(Document No 22b.)

KLONDIKE:

1. Pétition de James Arthur Seybold et autres, demandant une charte sous le
nom de Compagnie du chemin de fer des Mines du Klondike, 50 ; rapport
du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 61. (Voir Bill No 103.)

2. Motion de M. Foster demandan t un état devant indiquer la quantité de bois-
sons enivrantes entrée depuis juillet 1896, dans le distriet, le nombre de
permis accordés, etc., 67.

3. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper, demandant des documents au sujet
de la concession d'une section sur la Crique Bunker, 136.
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LAC ERI£ ET arvitaE DÉTRoIT, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU,-Pétition
demandant un acte qui lui permette de se fusionner avec la Compagnie du
chemin de fer Erié et Huron, 50 ; rapport du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 56. (Voir Bill No 60.)

LAC SAINT-FRANÇOIS :-Motion de M. Taylor demandant un état relatif au temps
pendant lequel les vapeurs Alaska et Alert ont été em ployés à l'exploration
du chenal du, 71 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 167. (NTon imprimé.)
(Document No 77.)

LAC SUPÉRIEUR, COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE DU,-Pétition lemandaat un acte qui
confirme et étendu les pouvoirs que lui a conférés la législature d'Ontario,
173 ; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 185, 186, 209.

LACHINE, CANAL DE:-

1. Motion de M. Melnerney au sujet des travaux de la section 3 du canal de
Lachino, de 1875 à 1880, p. 304; réponse à l'ordre de la Chambre, 454.
(IRon inipr4mé) (Document No 163.)

2. Motion do M. McInerney demandant la production de plans concernant les
ponts sur le canal Laehine ù la rue Wellington, à Nontréal, 304; réponse à
l'ordre de la bambre, 454. (Non imprimé ) (Document No 163a.)

3. Motion de M. Mclnerney demandant copie de documents de la commission
royale chargée de faire une enquête sur le canal de Lachine, à Montréal,
304; réponse à l'ordre de la Chambre, 489. (Non imprimé.) (l)ocument
No 1636.)

LACIIINE, CANAL DE-ET ÉCLUSE SAINTE-ANNE :--M. Blair dépose un état relatif aux
destitutions et nominations d'employés publics, depuis juin 1896, à-, 156.
(-Non imnprimé.) (Document No 21d.)

LAcHUTE ET SAINT.A NDRÉ :-Motion de M. Christie demandant des doeunments relatifs
aux chartes accordées à des compagnies pour la conslruction d'un chemib
de for entre, 253.

LAMBTON-OUEST, DIVISION DE :-Son député, J. F. Lister, est iiominé juge, 5, 6, 8;
élection de Thomas George Johnston, 8.

LAROSE, WILFRID :-Nommé traducteur des Débats, 292.

LAROUCHE, FERDINAND :-Sa destitution comme maître de poste de Delisle, comté de
Chicoutimi. (Voir Postes.)

LAROUCHE, WILLIAM:-Sa destitution comme maître de poste du Lac Bouchette;
comté de Chicoutimi. (Voir Postes.)

LAURIER, SIR WILFRID, ET 11 CHARLES TUPPER :-Motion de sir Chai-les H. Tupper
demandant des documents qui ont servi de base à la déclaration faite par le
premier ministre du Canada à la Chambre des Communes le 10 juin 1898,
dans les termes suivants: " Je suis autorisé par le Secrétaire d'Etat pour
les Colonies à déclarer qu'il approuve les principes d'après lesquels le Gou-
verneur général a agi comme étant fondés sur les faits mentionnés dans la
lettre de Son ExceAlence à sir Charles Tupper," 127 ; réponse à l'ordre de
la Chambre, 585. (Non imprimé.) (Document No 175.)
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LEAKE, J. R.:-Motion de M. Taylor demandant le rapport de l'enquête faite sur la
conduite dii maître de poste de Morton, comté de Leeds, M., 136 ; réponse à
l'ordre de la Chambre, 210. (Non imprimé.) (Document No 21i.) .

LEDUC, JOSEPH HEcToR:-Appel à la Cour Suprême qui renverse le jugement de
la Cour Supérieure ratifiant son élection dans Nicolet, 3, 4, 5.

LEMAY, AUGUSTIN:-Employé comme messager au bureau de distribution des Com-
munes, 170.

LENOIR, ALFRED :-Sir Louis M. Davies dépose des documents relatifs à la destitu-
tion comme gardien des Pêcheries à l'Ile Madame, de M., 228. (Non
imprimé.) (Document No. 21j.)

LESLIE, IR. J.:-Motion de M. Pope demandant des documents au sujet du contrat
pour le transport des malles des Iles de la Madeleine, accordé à M., 124;
réponse à l'ordre de la Chambre, 156. (Non imprimé.) (Document No 65.)

LETOURNEAU, F. H. :-St destitution comme maître de poste de Saint-Bruno, comté
de Chicoutimi. (Voir Postes.)

LÉvis, DIVISION DE :-Son député P. M. Guay, décédé 7, 21; élection de son succes-
seur, Louis Julien Demers, 21; celui-ci prend son siège en Chambre, 24.

LINDsAY, BOBCAYGEON ET PONTYPOOL : Compagnie du chemin de fer de,-Pétition
demandant un acte qui amende sa charte et prolonge le délai fixé pour ses
travaux, 46; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 51.
(Voir Bill No 66.)

LINDSAY, HALIBURTON ET MATTAWA: Compagnie du chemin de fer de,-Pétition
demandant un acte qui prolonge le délai fixé pour le commencement et
l'achèvement de la ligne,-renvoyée au Comité des Ordres Permanents,
77; premier rapport favorable à la réception de la pétition 86, second
rapport, 96. (Voir Bill No 95.)

LIQUEURs: -

1. Motion de M. Flint pour restreindre davantage le trafic des, 483, 485'.

2. Pétitions demandant la suppression légale du trafic des liqueurs, 80, 101.

LIQUEURS ENIVRANTES :-(Voir Plébiscite, Territoires du .Nord-Ouest et Yukon.)

LIQUIDATIONS:-

1. Bill de M. Fortin modifiant l'Acte des. (Voir Bill No 31.)

2. Bill lu Sénat contenant de nouvelles modifications à l'Acte dos, 340. (Voir
Bill IVo 163.)

LISTER, JAME3 FREDERICK :--Député de Lambton-ouest, résigne son mandat pour
devenir juge, 6; élection de son successeur, T. G. Johnston, 8.

LITTLE SANDS, . P. E.:-M. Mulock dépose des documents concernant la destitution
du ci-devant maître de poste de, 15. (IVon imprimé.) (Document No 21a.)

LOIs EXPIRANTES, COMITÉ DES :-A nommer, 11; rapport du comité de sélection et
liste des membres, 25.
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LOTERIES D'OBJETS D'ART :-Pétition demandant la suppression des, 80.

LOTERIES ET JEUX DE HASARD :-Pétition cemandant l'instruction sommaire des
offenses contre les lois qui proscrivent les, 23.

LYNoB, W. H. :-Motion de sir Charles I. Tupper demandant production d'un cer-
tain rapport de M., 179.

MAOAULAY POINT, C. B.
1. Motion de M. Prior demandant les documents relatifs à des réclamations pro-

venant de l'érection de fortifications à, 181; réponse à l'ordre de la
Chambre, 288. (Non imprimé.) (Document No 138.)

2. Réponse supplémentaire, 342. (Non imprimé.) (Document To 138a.)

MANDATS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL :--M. Fielding dépose un relevé à compte de
l'exercice 1898-99, des, 16. (Non imprimé.) (Document No 24.)

MANDATS-POSTE:-Motion de M. Foster demandant des documents concernant l'im-
pression des, 68; réponse à l'ordre de la Chambre, 237. (Non imprimé.)
(Document No 105.)

2. Motion de M. Poster demandant des documents au sujet de la fabrication des,
82; réponse à l'ordre de la Chambre, 252. (Non imprimé.) (Document
No 105b.)

MANITOBA :-Pétitioin de l'Inttitut Agricole lu Portage Laprairie, demandant que
certains uhemins de Manitoba soient sous la direction du gouvernement, 35.

2. Bill de M. Douglas pour réglementer le commerce des grains dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest et, 30. (Voir Bill No 15.)

3. Bill de M. Douglas concernant les avances de grains de semence aux colons
des Territoires du Nord-Ouest et de, 30. (Voir Bill No 16.)

4. Motion de M. LaRivière demandant la production d'un mémoire de feu l'ho-
norable John Norquay, de Maniioba, au sujet du désaveu de lois provinciales
du ressort des législatures locales 126, réponse à l'ordre de la Chambre,
276. (Imprimé.) (Document No 134.)

5. Enquête du Comité des Comptes Publics au sujet de poursuites intentées à
Manitoba pour prétendues fraudes électorales, 196, 211. (Voir Comité des
Comptes Publics.)

6. Bill de M. Cowan modifiant l'acte concernant les chemins et réserves de che-
mins dans la Province de, 460. (Voir Bill No 175.)

7. Etat supplémentaire (du Sénat) concernant les terres réservées pour les
écoles dans Manitoba. (.Non imprimé). (Document No 48a.)

MANITOBA ET DU SUD-EST:-Compagnie de Chemin de fer de,-Pétition demandant
un acte qui lui permette de se fusionner avec la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Nord, 243, 244; rapport du Comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 273. (Voir Bill No 157.)

MANITOBA, UNIVEBSITÉ DE :-M. Sifton dépose des papiers, relatifs aux terres
publiques affectées au soutien de l'Université de Manitoba, 80. (Non
imiprimé.) (Document No 48.)
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MANITOBA; ELECTIONS GÉNÉRALES DE 1897 -

1. Dépôt de papiers relatifs aux poursuites intentées pour prétendues fraudes
électorales à, 179. (Non Imprimé.) (Document No 84.)

2. Papiers supplémentaires, 210. (Non Imprimé.) (Document No 84a.)

MACDONAD, JOHN N. :-Production de papiers concernant le dragueur Prince-
. Edward et la révocation de, 460. (Non Imprimé.) (Document No 164.)

MARCIL, JoSEPH EDMOND :-Elu dans Bagot, 8; il prend son siège en Chambre, 10.

MARINE ET F1CHERIEs
1. Sir Louis Davies dépose le trente-unième rapport annuel du ministère de la

Marine et dos Pecheries pour 1898,-Pêcheries. (Imprimé.) (Document No
1la, p. 33.)

2. Sir Louis H. Davies dépose le-trente-unième rapport annuel du ministère de
la Marine et des pêcheries, 1898,-Marine. (Imprimé.) (Document No
il, p. 45.)

MARQUES DE COMMERCE :-Bill de M. Bertram pour modifier l'Acte concernant les
dessins de fabrique et les, 44. (Voir Bill No 41.)

MARTIN, ARCHER:

1. Motion de M. Borden, de Halifax, demandaiit copie de communications
relatives à la concession de permis pour l'importation de liqueurs au Yukon,
et adressées au ministère de l'Intérieur, par M., 146; réponse à l'ordre de la
la Chambre, 244. LImprimé.) (Document No 63.)

2. Production de son rapport sur les bois de la Couronne à New-Wesminster,
demandée par sir Charles Hibbert Tupper, 148; réponse à l'ordre de la
Chambre, 232. (Imprimé.) (Document No 112.),

MARTIN, LE JUGE :-(Voir Colorbie-Britannique.)

MARTINEAU, PIERRE RAYMOND LÉONARD:-Elu député le Montmagny, 7; il prend
son siège en Chambre, 10.

MCCARTHY, DALTON:-Député de Simcoe-Nord, décodd, 7.

NOCARTrY, LEIGHTON GOLDIE :-Elu dans Simcoe-Nord, 7; il prend son siège en
Chambre, 10.

MODONALD ET FRASER :-MotiOn de M. Bell (Pictou) demandant des documents,
ainsi que le rapport de la commission d'enquête, concernant les griefs des
t1:availleurs sur le chemin de fer de la Passe du Nid.de-Corbeau, et les
circonstances qui ont accompagné la mort de, 72; réponse à l'ordre de la
Chambre, 158; ordonné que la partie de cette réponse qui concerne
McDonald et Fraser, soit imprimée, 161.
(Imprimé.) (Rapport abrégé.) (Document No 70.)

MOKEE, UE DR :-Dépôt de papiers relatifs à sa nomination comme médecin'des Sau-
vages de la réserve de Tuscarora, comté de Brant, Ontario, 179.
(Yon imprimé.) (Document No 85.)
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MOMILLAN, WILLIAm D.-Motion de M. Martin demandant des documents au sujet
de la destitution comme gardien de phare à l'Ile Wood, I.P.-E., de M., 253;
réponse à l'ordre de la Chambre, 584, (Non imprimé.) (Document No 21z.)

McNEIL, JosEPHî:-Sir Louis H. Davies dépose les papiers relatifs à la destitution,
comme gardien de phare à Pointe-Jérome, St-Peter, Cap-Breton, de M., 263.
(Non imprimé.) (Document No 21o.)

MEAGHER, TIoMAS :-Motion de M. Cowan demandant des documents relatifs à
l'arrestation dans les eaux canadiennes, par les officiers de douane amé-
ricains, ainsi qu'à l'emprisonnement et à la libération de M., 128; réponse à
l'ordre de la Chambre, 238. (Non iniprimé.) (Document No 107.)

MÉRIDIONAL (ou du SUD) DE LA COLOMDIE-I3ITANNIQUE: Compagnie du chemin de
fer,-Pétition demandant un acto quii prolonge le délai fixé pour ses travaux,
etc., 23; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir
Bill No 28.)

MEsUREs, POIDS ET GAZ, LEUR INSPECTION ;-(Voir Revenu de l'intérieur.)

MESURES DU GOUVERNEMENT:-

1. Motion de Sir Wilfrid Laurier proposant mardi, le 2 mai, que les mesures du
Gouvernement aient la priorité les joudis, après les interpellations, jusqu'à
la fin de la session, 113.

2. Motion de Sir Wilfrid Laurier proposant le 19 mai que la Chambre s'ajourne
jusqu'au 25 mai, et que les mesures du Gouvernement aient la priorité, les
mercredis après les interpellations, 161,

3. Motion de Sir Wilfrid Laurier proposant qu'à dater de vendredi le 26 mai,
jusqu'à la fin de la session, les ordrs du Gouvernement auront la priorité,
les mercredis, après les interpellations, et que l'ordre des affaires pour les
lundis, sera le même que l'ordre des affiros du mercredi, 174.

4. Motion de Sir Wilfrid Laurier proposant que la Chambre se réunisse à onze
heures de l'avant-midi à compter de jeudi le 20 juillet, et que la Chambre se
réunira aussi les samedis à onze heures de l'avant-midi et que les mesures
du gouvernement auront la priorité, 450.

MICHAUD, PIERRE ET FRDÉRIC BÉLANGER :-Motion de M. Foster demandant des
documents relatifs à la destitution do ou deux'employés de l'Intercolonial,
305.

MIDDLETON, W. C. :-Motion de M. Davin demandant des documents au sujet de
l'inscription d'un quart de section de terre dans les T. N.-O., au nom de M.,
70; réponse à l'ord re de la Chambre, 145, (Non imprimé.) (Document No 60.)

MILICE ET DÉFENSE :-M. Borden dépose le rapport du ministère de la Milice et de
la Défense du Canada, pour l'annde expirée le 31 décembre 1898, p. 24.
(Imprimé.) (Document No 19.)

MILICE:

1. Dépôt des rapports des inspecteurs de cavalerie, artillerie et infanterie pour
l'exercice 1897-98, p. 47. (Non imprimé.) (Document No 34.)

2. Motion de M. Domville demandant un état des dépenses de la Milice et de la
Défense de 1867 à 1889, inclusivement, et de l'état-major de la, 84; réponse
à l'ordre de la Chambre, 123. (Non imprimé,) (Document No 54.)
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M LICE-Suite et fin.

3. Résolution de M. Hughes au sujet de la création d'un système de pension
pour les officiers et soldats des corps canadiens permanents et des états
majors aux quartiers généraux et dans les d-stricts non assujettis à l'opéra.
tion de l'Acte du service civil,-retiré, 127.

4. Motion de M. Fraser (Guysborough) demandant des documents concernant
les soumissions demandées depuis 1896 pour la fourniture d'habillements
destinés à la milice, 186.

MILICIENS ET MARINS CANADIENS :-Résolution de M. Hughes au sujet de l'enrôle-
ment de nos miliciens pour le service impérial à l'étranger, et de nos marins
danà la marine angla-ise,-retiré, 108.

MINIÈRE ET 1IAÉTALLURGIQUE DU CANADA, COMPAGNIE :-Pétition de l'honorable
Charles C. Colby et autres demandant une charte, 59 ; rapport du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 131. (Voir Bill No 113.)

MISTAsSINI ET SAINT-MÉTHODE (Tekonabé) :-Papiers concernant la construction de
quais à, 302. (Non imprimé.) (Document No 141.)

MONNAIES :-Motion de M. Mcinnes proposant la création au Canada d'un hôtel des,
148.

MONTMAGNY, DIVISION DE :-Son député, Philippe Auguste Choquette, est nommé
juge, 6; élection de son suc1cesseur, Pierre Raymond Léonard Martineau,7.

MONTRÉAL, CHAMP DE MAiRs :-Motion de M. Monk demandant copie du bail on
arrangement et de toute correspondance concernant l'occupation du Champ
de Mars, à Montréal, par les autorités municipales, 91 ; réponse à l'ordre
de la Chambre, 132. (Non imprimé.) (Document No 56.)

MONTRÉAL: CHEMIN DE FER DE CEINTURE DE L'ILE Ds :-Pétition demandant des
amendements à sa charte, et rapport du Comité des Ordres Permanents sur
l'avis, 131. (Voir Bill Ro 112.)

MIONTRÉAL, DoUANE DE :-M. Paterson dépose des documents relatifs à la destitution
et à la nomination d'officiers de douane à, 113. (-Non imprimé.)

(Document No, 21c.)

MONTRÉAL, PONTS À:-Motions de M. Mclnerney demandant production du rapport
de la commission chargée de l'enquête sur la construction des ponts de la
rue Wellington et du Grand-Tronc à Montréal et d'autres documents à ce
sujet, 303, 304.

MONTRÉAL ET VICTORIA, C.-B.:-Motion de M. Prior demandant un état des dépenses
faites depuis vingt-huit ans, pour les ports de, 70; réponse à l'ordre de la
Chambre, 195. (ANon imprimé.) (Document No 93.)

MoNTBÉAL, OTTAWA ET B.AIE GEORGIENNE :-Motion de M. Poupore demandant des
documents au sujet du canal de, 228; débat ajourné, 283.

MoIus, LE Dr :-Motion de Macdonald (King) demandant des documents relatifs à
la destitution comme maître de poste à Duidas, I. P.-E., et à la nomination
du succesbeur de M., 179; réponse à l'ordre de la Chambre, 257.
(Non imprimé.) (Document No 122.)



62-63 Victoria. Index. lxxix

NATURALISATION:- Bill de M. McInnes modifiant l'Acte de, 42. (Voir Bill
No 37.)

NAUFRAGE POND, I. P.-E.:-Motion de M. Macdonald (King) demandant des docu-
ments sur les explorations faites à, 179; réponse à l'ordre de la Chambre,
316. (Non imprimé.) (Document No 146.)

NAVIREs: -Bill de Sir Louis H. Davies concernant la sureté des. (Voir Bill No 170.)

NAVIRES DE PÊCHE DES ETATS-UNIS -

1. M. Davies dépose copie d'un arrêté du conseil concernant l'émission de
licences à des, p. 27. (Non imprimé.) (Document No 27.)

2. Motion de M. McAlister demandant des documents relatifs anx privilèges
accordés dans les ports canadiens de l'Atlantique aux, 126; réponse à l'ord re
de la Chambre, 174. (iVon imprimé.) (Document No 83.)

NAVIRES DEs ETATS-UNIS :-Motion de sir Charles Il. Tupper demandant des docu-
ments au sujet de l'enregistrement à Dawson, des, 156.

NELSON vs DONFLLT:-M. Sifton dépose les papiers relatifs à un appel de la décision
du Commissaire des Mines d'or à Dawson dans l'affaire de, 38.
(Non imprimé.) (Document No 33.)

NEPIGON AU LAC SUPÉRIEUR, Compagnie du chemin de fer de la Baie de:-Pétition
de Il. J. Beemer et autres demandant unecbarte sous le nom de "Compagnie
Minière et de chemin de fer Zénith", 23; rapport du Comité dos Ordres
Permanents iur l'avis, 29. (Voir Bill No 20.)

NEWCOMB, JosEPH Il:-Pétition demandant une indemnité pour pertes, 429.

NEW-WESTMINSTER, BOIS DE LA COURONNE A. (Voir Martin Archer.)

NIAGARA, SAINTE-CATHERINE ET ToRoNTo, Compagnie du chemin de fer dle:-Péti-
tion de Joseph Allen Powers et autres demandant une charte, 59; rapport
du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 61. (Voir Bill No 69.)

NIcOLET:-Appel à la Cour Suprême qui renverse le jugement de la Cour Supérieure
ratifiant l'élection de J. H. Leduc dans, 3, 4, 5.

NIPIssINGUE À LA BAIE DE JAMES, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE,:-Pétition
demandant du délai pour l'achèvement de ses travaux, 35; rapport du
Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir Bill No 33.)

NORTI PEROTT, N.-E.:-M. Mulock dépose des documents concernant le bureau et le
maître de poste, M. Alfred Spurr, à, 15. (Non imprimé.) (Document No 22a.)

NORWOoD, H. H. :-Papiers relatifs à la nomination comme inspecteur de l'or au
Yukon, de M. (Non imprimé.) (Document du Sénat No 132.)

NoUVEAU-BRUNSWICK, Central du :-Motion de M. Foster demandant des documents
relatifs à des subscriptions au chemin de fer, 126; réponse à l'ord:e de la
Chambre 256. (iVon imprimé.) (Document No 118.)
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OBLIGATIONS:-Sir Wilfrid Laurier dépose un état des obligations enregistrées
au Secrétaire d'Etat depuis le dernier relevé, 33. (Non imprimé.) (Docu.
ment No 31.)

OGILVIE, WILLIAM:-

1. Motion de M. Borden de Halifax, demandant copie du rapport relatif à l'ad.
ministration du Yukon, et adressé au ministère de l'Intérieur par le Conseil
du district ou par M., 83; réponse à l'ordre de la Chambre 145.
(.Non imprimé.) (Document No 59.)

2. M. Sifton dépose la commision chargeant cet officier de faire enquête et rap-
port sur les accusations portées contre des fonctionnaires du gouvernement
au Yukon, 186. (Imprimé.) (Document No 87.)

3. M. Sifton dépose la commission et le rapport de M. Ogilvie, 244.
(Imprimé.) (Document No 87a.)

4. M. Sifton dépose un rapport supplémentaire de M. Ogilvie, 415. (Imprimé.)
(Document No 87b.)

5. IM. Sifton dépose copie de la preuve accompagnant le rapport supplémentaire
de M. Ogilvie, 429. (Imprimé.) (Document No 87c.)

6. Dépôt du prospectus de la compagnie anglo-canadienne de placers d'or du
Klondike, et des papiers se rattachant aux prétendues relations de M.
Ogilvie avec cette association, 190. (-Non imprimé.) (Document No 92.)

7. Rapport de M. Wm. Ogilvie au sujet des steamers Pimgree et Low, 479.
(Non imprimé.) (Document No 87d.)

ONDERDONK, A :-Motion de M. MeMullen au sujet du contrat passé avec cet entre-
preneur et des sentences portées par des arbitres chargés d'évaluer le maté-
riel roulant du dit, 305.

ONTARIO ET RIVIÈRE LAPLUIE, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER D':-Pétition demandant
un acte qui l'autorise à acheter le chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et
de l'Ouest, 122; rapports du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 131,
151. (Voir Bill .No 121.)

ORATEUR DE LA CHAMBRE DES COMMUNES:-

1. Donne communication d'une lettre lu secrétaire du Gouverneur général
annonçant l'ouverture de la session, 1.

2. Réception d'un message du Gouverneur général requérant la présence des
membres des Communes au Sénat, 2.

3. Informe la Chambre que l'élection de M. J. F. Quinn dans Sainte-Anne de
Montréal, a été ratifiée, ainsi que celle de J. H. Leduc, dans Nicolet, 2, 3, et 4.

4. Annonce que des vacances sont survenues dans les divisions suivantes pendant
les vacances, savoir: Lambton-ouest, son député, James F. Lister, ayant
été nommé juge, 5, 6; Montniagny, son député, P. A. Choquette, ayant
aussi été nommé juge, 6; Prince-est, I.P.-E., son député, John Yeo, ayant
été appelé au Sénat, 6; Lévis, son député, P. M. Guay, étant mort, 7; et
qu'il avait ordonné l'émission de nouveaux brefs d'élection, 5, 6.

5. Dépose les certificats d'élection des députés suivants: P. R. L. Martineau,
dans Montmagny, 7; L. G. McCarthy, dans Simcoe-nord, 7; T. J. Johnston,
dans Lambton-ouest, 8; J. E. Marcil, dans Bagot, 8; J. _U. Bell, dans
Prince-est, [.P.-E., 8; R. Holmes, dans Huron-ouest, 9.
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ORATEUR DE LA CHAMBRE DES CoMMUNEs-Suite etfin.

6. Communique à la Chambre la démission de J. F. Guité, comme député de
Bonaventure, eCdéclare que les termes de cette résignation ne lui ayant pas
parus conformes à la loi, il avait voulu attendre les instructions de la
Chambre, avant de faire émettre un nouveau bref d'élection, 9.

7. Accuse réception d'une lettre de Madame Catherine Gladstone, en réponse à
la résolution de condoléance adoptée par la Chambre, à l'occasion de la
mort du Très Honorable William Ewart Gladstone, 9, 10.

8. Se rend avec les membres de la Chambre au Sénat pour y entendre le discours
d'ouverture du parlement, et dont il donne lecture à la Chambre à son
retour, 10.

9. Déclare irrégulière une pétition du conseil municipal de Middlesex, Ontario,
demandant d'augmenter la solde des officiers non-commissionnés et des
hommes pendant les exercices militaires annuels,-parce qu'elle impliquait
la dépense de deniers publics, 24; et une autre dans le même sens du conseil
municipal du comté de Norfolk, Ontario, 33; aussi, une troisième de
semblable nature du conseil municipal du Comté d'Essex, Ontario, 35; une
quatrième conçue dans des termes identiques, du conseil municipal du
comté de Dufferin, Ontario, 43; une cinquième, du conseil municipal du
comté de Lanark, Ontario, 59

10. Annonce que des vacances sont survenues dans les districts de Brockville et
Winnipeg par la mort de leurs représentants MM. John Fisher Wood, et
Richard Willis Jameson, et qu'il avait ordonné l'émission de nouveaux brefs
d'élection, 32

11. Communiqué à la Chambre une lettre du Gouverneur Général requérant la
présence au Sénat des meinbresdes Communes, poir la sanction de bills, 418.

ORDRES DU GOUVERNEMENT:-Résolution de M. Laurier déclarant qu'à compter de
vendredi, 30 juin, les ordres du gouvernement auront la priorité, les lundis,
après les interpellations, et qu'il sera consacré une heure le soir, aux bills
privés. 367.

ORDRES PERMANENTS, COMITÉ DES :-A nommer, 11; rapport du comité de Sélection
et listedes membres, 26; PREMIER RAPPORT, 28; DE UXIÈME RAPPoRT, 37;
TRoISIÈME RAPPORT, 50; QUATRIÈME RAPPORT, 56;• CINQUIÈME RAPPORT,
61; SIXIÈME RAPPORT, 77 ; SEPTIÈME RAPPORT, 86; HUITIÈME RAPPORT,
96; NEUVIÈME RAPPORT, 112; DIXIÈME RAPPORT, 131; ONZIÈME RAPPORT,
151; DoUZIÈME RAPPORT, 160 ; TREIZIÈME RAPPORT, 173; QUATORZIÈME
RAPPORT, 185; QUINZIÈME RAPPORT, 209; SEIZIÈME RAPPORT, 230; DIX-
àEPTIÈME RAPPORT, 243; DIX-HUITIÈME RAPPORT, 273; DIX-NEUVIÈME .lAP-
PORT, 284; VINGTIÈME RAPPORT, 311; VINGT-UNIÈME RAPPORT, 341.

OTTAWA, ARNPRIoR ET PARRY SOUND, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE :-Péti-
tion demandant un acte qui confirme la fusion de cette compagnie avec celle
de l'Atlantique Canadien, etc., 50; rapport du Comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 151. (Voir Bill No 145.)

OTTAWA, COMPAGNIE DU CHEMIN DE PER ÉLECTRIQUE D'-Pétition demandant un acte
qui. lui permette d'étendre sa ligne, de faire circuler ses wagons le dimanche,
etc., 17 ; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voir
Bill No 18.)
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OTTAWA ET LE LAC MEACH, Compagnie de chemin de fer de tramway entre:-
Pétition de F. A. Herey et autres demandant une charte, 76; rapport du
Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 86. (Vôir Bill No 117.)

OTTAWA ET DE LA GATINEAU, Compagnie du chemin de fer d':-Pétition demandant
un acte qui modifie :a charte et prolonge le temps fixé pour l'extension des
travaux de ses prolongements, etc., 21. Rapport du Comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 17.)

OTTAWA ET HULL :-Pétition de Alexander Fraser et autres, demandant une charte
sous le nom de Compagnie du pont d'Ontario et Québec, qui les autorise
à construire un pont sur la rivière Ottawaentre, ; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 17, 28. (Voir Bill No 22.)

OTTAWA, LA CITÉ :-Résolution (le M. Fielding proposant d'affecter la somme de
$60,000 pendant 20 ans, à des travaux d'amélioration et d'embellissement
de la capitale du Canada; adoptée, 269, 270, 506. (Voir Bill No 187.)

OTTAWA, LA RIVIÈRE :-Motion de M. Copp demandant des documents au sujet de
certains lots riverains, pouvoirs et privilèges d'eau dans cette partie de la
rivière Ottawa et ses divers chenaux, appelée la Chaudière, 135; réponse à
l'ordre de la Chambre. (Non imprimé.) (Document No 147.)

PACIFIQUE, Compagnie du chemin de fer Canadien du:-

1. Pétition demandant un acte qui lui nermette de construire de nouvelles
lignes dans Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest, d'émettre des obli-
gations, etc., 19 ; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 61.
(Voir Bill No 61.)

2. M. Sifton dépose la liste des terres vendues par la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique pendant l'année finissant le 1er octobre 1898, p.
67. (Non imprimé.) (Document No 41.)

3. M. Sifton dépose un rapport conforme à la résolution du 20 février 1882, et
provenant du ministère de l'Intérieur au sujet de la Compagnie du, 67.
(Non imprimé.) (Document No 42.)

4. Motion de M. Richardson proposant la nomination d'une commission chargée
de s'enquérir des subventions en général accordées à la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique, du coût de la ligne principale, de ses em-
branchements, de ses affaires en général, et de ses taux de transport, dans
l'intérêt de l'Ouest,-débat ajourné, 128, 129.

5. M. Blair dépose copie de la convention faite en juillet 1890, par le ministère
des Chemins de fer et Canaux et la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, 152. (Non imprimé.) (Document No 64.)

6. Bill ratifiant une convention conclue entre la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et la Compagnie Electrique de Hull, pour la vente
à cette dernière de la ligne de Hull à Aylmer. (Voir -Hull et Bill No 25.)

PACIFIQUE NoRD ET MANITOBA, Compagnie du chemin de fer du,-Pétition deman-
dant un acte qui prolonge le délai fixé pour ses travaux, &c., &c., 76; rapport
du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 77. (Voi- Bill No 83.)
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PAPIER.-COMPAGNIE DE PATE A PAPIER ET DE PAPIER DE L'AMÉRIQUE BRTAN-
NIQUE :-Pétition demandant une charte, 173; rapport du Comité des Ordres-
Permanents sur l'avis, 185-209; certains articles référés au comité des Che-
mins le fer, Canaux et Télégraphes, sur la recommandation du Comité
des Bills Privés, 488.

PARLEMENT:-Convocation de la quatrième session du parlement, 1; prorogation,
591. ,

PASSE-DU-NID -DE-CORBEAU :-Motion de M. Bell (Pictou) demandant la production
du rapport et des instructions du commiisaire chargé de faire une enquête sur
les griefs des travailleurs du chemin de fer à l'endroit sus-nommé, ainsi que
sur les circonstances qui ont accompagné la mort de McDonald et Fraser, 158,
161. (Imprimé, rapport abrégé.) (Document No 70.)

2. Motion de Ganong demandant des documents relatifs aux licences émises pour
l'usage de nasses dans le comté de Charlotte, N..B., 136; réponEe à l'ordre
de la Chambre, 341. (lVon imprimé.) (Document No 149.)

PELLAND, J. A :-Le Comité des Débats recommande qu'il soit remercié de ses
services comme traducteur, 43; pétition de cet employé demandant justice,
54; motion de M. Beausoleil demandant le renvoi du Rapport au Comité
pour plus ample considération, rejetée par 89 voix contre 40, et adoption
du rapport, 62.

PENBERTHY INJECT IR COMPANY :-Pétition demandant un acte qui autorise le com-
missaire des brevets d'invention à lui faire droit 186; rapport du Comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 209, 231. (Voir Bill .o 141.)

PÉNITENCIERS

1. M. Fitzpatrick dépose le rapport du ministère de la Justice sur les péniten-
ciers du Canada pour l'exercice expiré le 30 juin 1898, p. 288. (Imprimé.)
(Document No 18.)

2. Bill du Sénat modifiant l'acte des. (Voir Bill No 173.)

PETERS, FREDERICK :-Motion de M. Borden, Halifax, demandant des documents
concernant des dt-mandes de permis pour l'importation de liqueurs au
Yukon, par M., 83; réponse à l'ordre de la Chambre, 146. (Imprimé.)
(Document No. 63a.)

PÉTITIONs, déposées sur le bureau, 15, 17, 19, 21, 23, 25, 28, 32, 35, 37, 41, 43, 46, 49,
50, 54, 56, 59, 61, 66, 74, 77, 80, 86, 90, 95, 100, 10 l, 106, 111, 1141,117, 119,
122, 130, 134, 140, 150, 151, 154, 157, 160, 166, 172, 176, 185, 189, 196, 209,
227, 231, 243, 248, 269, 273, 279, 288, 296, 302. 311, 315, 341, 370, 392, 411,
418, 429, 469.

PÉTITIONs, lues et reçues, 17, 19, 21, 23, 28, 32, 35, 42, 43, 46, 50, 54, 56, 59, 66,
74, 77, 80, 96, 10t, 106, 107, 114, 117, 119, 122, 130, 140, 157, 160, 166, 179,
227, 262, 296, 370, 411, 411, 415, 429, 437.

PÉTITIONS IRRÉGULIÈRES:-

Pétitions du conseil municipal de Middlesex demandant d'augmenter la solde
des officiers non-commissionnés et des hommes pendant les exercices miili-
taires annuels,-déclarée irrégulière par l'Orateur, vu qu'elle impliquait la
dépense de deniers publics, 24 ; aussi, une pétition dans le même sens du
conseil municipal du comté de Norfolk, Ontario, 33, une autre semblable
du comté d'Essex, Ontario, 35; une quatrième conçue dans des termes iden-
tiques, du conseil mur.icipal du comté de Dufferin, Ontario, 43; une cin-
quième du conseil municipal du comté de Lanark, Ontario, 59; une dernière
de la Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke, 480.
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PÉTROLE :-Résolution de M. Fielding imposant une taxe sur chaque raffinerie de,
187, 192: son adoption, et son renvoi au comité chargé du bill, 131. (Voir
Bill No 13 1.)

PÉTROLE ET NAPETE. Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière concernant l'inspection du,
(Voir Bill No 131.)

PICToU, N.-E.: Production de papiers concernant le quai de, 315. (Non imprimé.)
(Document No 145.)

PLACEMENT ET D'AGENCE, COMPAGNIE DE LONDRES ET DU CANADA. DE,-Pétition
demandant un acte qui modifie sa charte, 140 ; rapports du Comité des

Ordres Permanents sur l'avis, 151, 173. (Voir Bill No 130.)

PLAINES D'ABRAHAM:-

1. Motion de M. Casgrain demandant des documents au sujet des, 81; réponse à
l'ordre de la Chambre, 123. (Non imprimé.) (Document No 53.)

2. Pétition de la Société de Bienfaisance des Fils de l'Angleterre au sujet des,
166.

PLÉBISCITE re LIQUEURS ENIVRANTES:-

1. Pétition demandant de sanctionner par une loi la volonté du peuple exprimée
par le plébiscite sur la question de la prohibition du commerce des liqueurs,
enivrantes, 74.

2. Sir Wilfrid Laurier dépose le rapport relatif au plébiscite sur la question du
commerce des liqueurs enivrantes, 81. (Non imprimé.) (Document No 20.>

3. Motion de M. Moore demandant la production des cahiers de votation et des
listes d'électeurs des comtés de Beauce, Lévis, Montmagny et Kamouraska,
qui ont servi pour ie, 137; réponse à l'ordre de la Chambre, 434. (Non
imprimé.) (Document No 38.)

4. Correspondance et documents concernant la présentation d'une loi prohi-
bitive, et le vote donné à ce sujet, 491. (Non -imprimé.) (Document du
Sénat No 160.)

PoIDs ET MESURES:-

-1. Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière pour modifier l'Acte des, 168. (Voir
Bill No 128.)

2. Bill de M. McMillan modifiant l'Acte des, (Voir Bill-No 122.)

POIDS, MESURES ET GAZ, RAPPORT SUR L'INSPECTION DES. (Voir Revenu de l'intérieur.)

POINTE-CLAIRE, Q.:-Motion de M. Quinn demandant un état relatif aux travaux et
au coût du nouveau quai de la, 135; réponse à l'ordre de la Chambre, 195.
(Non imprimé.) (Document No 95.)

POINTE FARRAN :- Motion de M. Clancey demandant copie de soumissions pour
travaux de canalisation à la, 180; réponse à l'ordre de la Chambre, 311.
(Non imprimé.) (Document No 144.)

PoIssoN :-Bill de M. Ganong pour modifier l'acte des poids et mesures au sujet du,
(Voir Bill No 143.)
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POISSON ET HUILE DE POISSON, remboursement de droits de douane, payés aux Etats-
Unis, sur le-: Motion de M. Fielding à cet effet, adoptée par 25 voix contre

. 12 voix pp. 582, 583.

POLICE À CHEVAL :
1. Sir Wilfrid Laurier dépose le rapport du commissaire de la police à cheval

du Nord-Ouest pour 1898, 263. (Imprimé.) (Document No 15.)
2. Production de documents concernant la fourniture de remèdes àla-526.

(Non imprimé.) (Document No 168.),
3. Bill de M. Davin pour modifier l'Acte de pension de la police à cheval,-

(Voir Bill .No 79.)

POLICE FÉDÉRALE :-Sir Wilfrid Laurier dépose le rapport du commissaire de la
police fédérale pour 1898, p. 24. (Non imprimé.) (Document No 26.)

PONT D'ONTARIO ET QUÉBEC:-Pétition de Alexander Fraser et autres demandant
une charte sous le nom de Compagnie de, 17. Rapport du comité des Ordres
Permanents sur l'avis, 28. (Voir Bill No 22.)

PORTAGE LAPRAIRIE, MAN. :-Pétition de l'[nstitut agricole, de l'endroit, demandant
que certains chemins de fer de Manitoba soient sous la direction du gÔR-
vernement, :ý5.

PORT DALHOUSIE ET PORT COLBORNE :-Proposition de M. McCleary au sujet de
l'amélioration pour le commerce de l'Ouest, des havres de, 154.

PORTAGE DU FORT X BR[sToL, Compagnie du chemin de fer d'embranchement de-
Pétition demandant un acte qui déclare que la compagnie est légalement
constituée, relève de la juridiction du parlement fédéral, et que sa ligne et ses
entreprises sont d'utilité générale. 17; rapport du comité des Ordres Perma
nonts mur l'avis, 37. (Voir Bill No 42.)

PosTEs:
1. M1. Mulock dépose des documents relatifs à la destitution de M. David ]Ross,

comme maître de poste à Kinross, I. P. E., 15.
(Non imprimé.) (Document No 21.)

2. M. Mulock dépose des documents concernant la destitution du ci-devant
maître de poste de Little-Sands, I. P.-E., 15. (Non imprimé.) (Document
No 21a.)

.3. M. Mulock dépose des documents concernant la nomination de M. Ezekiel
Banks, comme maître de poste de Virginia, comté d'Annapolis, N.-E., 15.
(Non imprimé.) (Document No 22.)

4. M. Mulock dépose des documents concernant le bureau de poste, et M.
Allred Spurr, maître de poste de North Perott, comté d'Annapolis, N.-E.,
15. (Non imprimé.) (Docu.ment No 22a.)

5. M. Mulock dépose des documents relatifs à la destitution de J. H. Crépean,
comme maître de poste à Sainit.Camille, comté de Wolfe, Q., 15. (Non
imprimé.) (Document No 21b.)

6. M. Mulock dépose des documents au sujet de la nomination de M. George G.
.King, comme maître de poste de Marsh Hill, Ontario, 1à. (Non imprimé.)

(Document No 22b.)
7. M. Mulock dépose le Rapport du Directeur général des Postes, pour l'exer-

cice terminé fe 30 juin 1898, p. 18, (Imprimé.) (Document No 12.)
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POSTES-SUite.

8. Motion de M. Wilson demandant des doéuments relatifs à la destitution de
M. D. W. Bail, comme maître de poste à Bath, Ontario, 109: réponse à
l'ordre de la Chambre, 210. (Non imprimé.) (Document No 21h.)

9. Moion de M. Clarke demandant un état relatif aux employés nommés
depuis juillet 1896, au bureau do poste de Toronto, 135.

10. Motion de M. Clarke demandan t un état relatif aux employés nommés depuis
juillet 1896, au bureau de poste de Toronto, 135; réponse à l'ordre de la
Chambre, 270. (Non imprimé.) (Document No 130.)

11. Motion de M. Foster demandant des documents au sujet du service postal
entre Dawson-City, Vancouver ou Victoria, C.-B., 136.

12. Motion de M. Taylor demandant le rapport de l'enquête faite sur la conduite
de M. J. R. Leake, maître de poste de Morton, comté de Leeds, 136 ;
réponse à l'ordre de la Chambre, 210. (Non imprimé.) (Document No 21i.)

13. Documents concernant la destitution de M. Christopher Walker, maître de
poste à Ailsa Craig, Ontario, 180, 257. (Non imprimé.) (Document No
21m.)

14. Motion de sir Charles-Hibbert Tupper demandant des documents relatifs au
service postal dans le territoire du Yukon, 125; réporse à l'ordre de la
Chambre, 257. (Non imprimé.) (Document No 121.)

15. Agnès:-Papiers concernant la destitution du maître de poste d' 257. (Non
imprimé.) (Document No 21n.)

16. Etat des dépenses que représentent de juillet 1890 à avril 1898, les salaires
de tous les employés du service extérieur du département des postes, 241.
(Non imprimé.) (Document No 111.)

17. Motion de M. Casgrain demandant des documents relatifs aux destitutions
des maîtres de poste suivants: MM. Job Bilodeau, maître de poste de Cham-
bord; Louis Desbiens, maître de poste de Saint-Jérôme; William Larouche,
maître de poste du Lac Bouchette; Ferdinand Larouche, maître de poste de
Delisle; F. X. Letourneau, maître de poste de Saint-Bruno. tous dans le
comté de Chicoutimi, ainsi qu'à la nomination de leurs successeurs, 110;
réponse à l'ordre de la Chambre, 257. (Non imprimé.) (Document No 211.)

18, Motion de M. Martin demandant des documents relatifs au transport des
malles de l'Ile du Prince-Edouard entre l'Intercolonial et le Cap Tormen-
tine, 149.

19. Motion de M. ilodgins demandant un état indiquant le nombre d'employés
des postes qui n'ont pas reçu l'augmentation statutaire de traitement depuis
juillet 1896, 303.

20. Motion de M. lodgins demandant un état devant indiquer les traitements
et dépenses de voyage du surintendant du service des malles sur chemins
de fer et de ses officiers, jusqu'à mai 1899, 303.

21. Papiers concernant la destitution comme maître de poste à l'Alncienne
Lorette de M. Napoléon Alain et sa poursuite en dommages contre Frédéric
Boileau, 279. (Non imprimé.) (Document No 2 1q.)

22. Motion de M. Pope demandant des documents au sujet du contrat donné à
R. J. Leslie pour le transport des malles des les de la Madeleine, 124;
réponse à l'ordre de la Chambre, 156. (Non imprimé.) (Document No 65.).
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POSTES-SUite et fin.
23. Motion do M. Prior demandant des documents au sujet des facteurs de la

poste à Victoria, 0.-B., 124.
24. Motion de M. Macdonald (King) demandant des documents relatifs à la

destitution du Dr Morris, comme maître de poste à Dundas, 1. P.-E., et à la
nomination (o son successeur, 179.

25. Bill de M. Muloclc modifiant l'Acte des Postes. (Voir Bill No 155.)
26. Etat (du Sénat) concernant les employés du département des Postes de 1896

à 1899. (Bon imprimé.) (Document No 152.)
27. Motion de M. Martin demandant des documents au sujet de la nomination du

muttre de poste de Clifton, New-London, I. P.-E., 279; réponse à l'ordre de
la Chambro, 422. (.Non imprmé.) (Document No 157.)

28. Motion do M. Borden (Halifax) demandant des documents au sujet du
service des malles on 1898 et 1899, au Yukon, 125.

PoTAssE:-Motion do M. Préfontaine demandant des documents au sujet de l'inspec-
tion de la potasse au port de Montréal, et du commerce de, 71; réponse à
l'ordre de la. Chambre, 189. (Non imprimé.) (Document No 90.)

PREMIER MINISTRE ET SOLLCITEUR-GÉNÉRAL : Etat de leurs dépenses de voyage en
1897. (Non imprimé.) (Document du Sénat No 98.)

PRESCoTT: Motion de M. Taylor demandant des documents au sujet de l'amélioration
du chenal nord, en aval de Prescott, 70; réponse à l'ordre de la Chambre,
447. (Non imprimé.) (Document No 159.)

PRESTON, W.T.R. :-Amendement de M. Wallace au sujet du salaire de M..-rejeté
par 27 voix contre 13. p. 564.

PatT :-Bill du Sénat concernant les compagnies de prêt, 340. (Voir Bill No 164.)

PRÊT, Conptagnie Permanente de prêt de la Puissance du Canada:-Pétition deman-
dant un acto qui amende sa charte, 46. (Voir Bill No 104.)

PRÊTS ET PLACPNIaNTs :-Conpagnie.

1. L'Impériale du Canada, de,-Pétition demandant une charte, et premier rap.
port du Comité dos Ordres Permanents sur l'avis, 112, second rapport, 151.
(Voir Bill No 150.)

2. Etat des a&fiires le lit Compagnie anglo-canadienne de prêts et placements
pour 1898. (Non imprimé.) (Document du Sénat No 35.)

PRIMEs DE PÉcaE :-Sir Louis 1H. Davies dépose sur le bureau un état des dépenses
de 1897-98, se rattachant aux, 35. (Ron imprimé.) (Document No 32.)

PRINOE.EST, 1. P..E. division de :-Son député, John Yeo, est nommé sénateur, 6. 8
élection de John Howatt Bell, 8; celui-ci prend son siège en Chambre, 10.

PRIVILÈGEs ET lLEOTIONs, COMITÉ DES

1. A nommer, Il; rapport du comité de sélection et liste des membres, 25.
2. La Chambre ordonne une enquête par le Comité des Privilèges et Elections

sur les oférations des dernières élections tenues dans Broekville et Huron-
Ouest, 415,
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PRIVILÈGES ET ELECTIONS, COMITÉ DEs-Suife et 9n.
3. Premier rapport demandant permission d'employer un sténographe et de

publier les procédures jour par jour, 429.

4. Second rapport, 510-adopté, 547.

5. Troisième rapport, 53!).

PUBLICATIONS HEBDOMADAIRE.-MOtiOn de M. Quinn demandant un état relatif au
poids des éditions des publications hebdomadaires paraissant à Toronto et
Montréal, 125.

PYRAMID HARBOUR à FoRT CUDABY :-Pétition de James Dudgale et autres, deman-
dant une charte pour la construction d'un chemin de, 17 ; rapport du
Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 28. (Voir Bill No 5.)

QUAIS ET JETÉES:-
1. Papiers relatifs aux dépenses faites de 1896 à 1898, pour ouvrages de ce genre,

d'un caractère particulier, 278. (Non imprimé.) (Document No 135.)

2. Motion de M. Gillies demandant des documents au sujet de la construction
dans les différentes provinces de, 425.

QUÉBEC :-

1. Bill de M. Fitzpatrick pour refondre et modifier les actes concernant les com-
missaires du havre de,-(Voir Bill No 91.)

2. Pouvoirs de l'administrationi du )ilotage du havre de;-amendement à ce
sujet ; rejeté par 80 voix contre 40, 191, 192.

3. Compagnie des steamers de:-Pétition demandant un acte qui amende sa
'-harte, 17; rapport du Comité (les Ordres Permanents sur l'avis, 28. (Voir
Bill No 14.)

QUÉBEC, MONTMORENCY ET CHARLEVOIX :-Pétition demandant un acte qui change
son nom et modifie sa charte, 32; rapport du Comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 56. (Voir Bill No 84.)

QUINN, MICHAEL JOSErH FRANÇIs:-Son élection dans Sainte-Anne, Montréal
ratifiée, 2.

QUINTÉ.-Requéte de W. E. Sprague et autres, demandant une charte pour acquérir
et exploiter le pont de la Baie de, 273.

RÉBELLION Du NORD-OUEST, EN 1885: Motion de M. Davis demandant des
documents au sujet de la commission chargée de régler les réclamations
causées par la, 148; réponse à l'ordre de la Chambre, 285. (Yon imprimé.)
(Document No 136.)

RECENSEMENT: Résolution do M. MeInnes proposant que le prochain recensement
général se fasse en 1900, et ensuite, tous les (lix ans, 109.

REPRÉSENTATION A LA CHAMBRE DES CoMMUNEs: Bill de Sir Wilfrid Laurier, concer-
nant la, (Voir Bill No 126.)
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RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE: RésolutiOn proposée par Sir Charles Tupper au
sujet de la,

RETRAITES ET PENsIONs:-Voir Service civil.

REVENU DE L'INTÉRIEUR:-

1. Sir Henri Joly de Lotbinière dépose le rapport, les relevés et statistiques du
Revenu de l'Intérieur du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1898.
Partie I, Accise, 16. (Imprimé.) (Document No 7.)

2. Aussi, le rapport sur l'inspection des poids et mesures, du gaz et de l'éclairage
électrique pour-l'année expirée le 30 juin 1898. Partie II, 16. (tiprimé.)
(Document No 7a.)

3. Aussi, le rapport sur la falsification des substances alimentaires pour l'exercice
expiré le 30 juin 1898. Partie 11I, 16. (Imprimé.) (Document No 7b.)

4. Etat relatif aux employés mis à la retraite depuis juillet 1896 à janvier 1898,
262. (.Non imprimé.) (Document 1io 30a.)

5. Bill de Sir Henri Joly de Lotbinière modifiant l'Acte du, (Voir Bill .No 124.)
6. Etat des dépenses que représentent de juillet 1890 à avril 1898, les salaires de

tous les employés du service ext4rieur du département du, 241.
(Won imprimé.) (Document No 111.)

RICHELIEU ET ONTARIO, COMPAGNIE DE NAVIGATIN,-Pétition demandant un acte
qui lui confère de nouveaux pouvoirs, 23; rapport du Comité des Ordres
Permanents sur l'avis, 37. (Voir Bill Vo 27.)

RIsTIGoUCHE, CoMPAGNIE DEs ESTACADES DE,-Pétition demandant un acte qui
constitue ses actionnaires en une nouveile Compagnie, 42; rapport du
Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 50. (Voir Bill No 65.)

IRoBERTSoN, THomAs: Pétition demandant un acte qui lui donne du délai pour le
paiement d'honoraires sur certains brevets d'invention, 19; rapport du
Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 11.)

ROBERVAL

1. Motion de M. Casgrain demandant des documents au sujet de la construction
de chalands par M. W. Donaghue, à, 81; réponse à l'ordre de la Chambre,
167. (.Non imprimé.) (Document No 75.)

2. Papiers concernant la construction en 1896, d'un quai à, 302. (Non imprimé.)
Document No 142.)

ROCHE FENDUE ET CALUMET: Motion de M. Poupore demandant un état relatif -an
règlement des demandes d'indemnités provenant de la construction de
barrages à, 124; réponse à l'ordre de la Chambre, 263. (Non imipriné.)
(Document No 128.)

Ross, DAviD: M. 3Mulock dépose des documents relatifs à la destitution comme
maître de poste à Kinross, I. P.-E., de M., 15. (Non imprimé.)
(Document No 21.)

RUBIDGE, T. S.: Motion de M. Taylor demandant un état des sommes payées entre les
mois de janvier 1897 et 18t'9, comme ingénieur surintendant du canal de
Cornwall, à M., 71; aussi un état des dépenses et des services du vapeur
Alert; réponse à l'ordre de la Chambre, 167. (Non imprimé.)
(Document No 78.)
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RUSSELL, CHARLES, AVOCAT DE LONDRES, ANG.,-M, Fitzpatrick dépose des papiers
concernant les comptes et relations d'affaires avec le gouvernement, de M.,
244. (Imprimé.) (Document No 113.)

RUSSELL, M. :-Motion de sir Charles H. Tupper demandant des documents relatifs à
la nomination et destitution comme inspecteur des bateaux à vapeur, ainsi
qu'à la réinstallation dans le mervice public au Yukon de M., 155; réponse à
l'ordre de la Chambre, 237. (Non imprimé.) (Document No 21k.)

RUSSELL, DUNDAS ET GRENVILLE, compagnie (lu chemin de fer des comtés de,-
Pétition deniandant une charte, 54; rapport du comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 56. (Voir .Bill No 59. )

RUTLAND À NoYAN, compagnie de chemin de for de,-Pétition de D'Arcy Scott et
autres, demandant une charte, 120; rapports du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 131, 151. (Voir Bill No 120.)

SAINT-CLAIR ET ÉRIÉ:-Pétition de Hervey Allen Olney et autres, deman-
dant une charte pour la construction d'un canal, de, 17. Rapport du comité
des Ordres Permanents sur l'avis, 29. (Voie Bill No 45.)

SAINT-JEAN, N..B.:--Iotion de Sir Charles H. Tupper demandant des documents au
snjet de la construction du terminus en eau profonde à, 67. Réponse à l'ordre
de la Chambre, 447. (Non imprimé.) (Document No 158.)

SAINT MÉTHODE ET MIsTAssINI :-Motion de M. Casgrain demandant des documents
relatifs à la construction de hangars par M. L. P. Bilodeau, sur les quais de,
81. Réponse à l'ordre de la Chambre, 167.
(Non imprimé.) (Document No 73.)

SAINT-PIE :-Pétition du maire et autres de cette paroisse, demandant de la réinté-
grer dans le comté de Bagot, 415.

SAINT-VINCENT-DE-PAUL, PÉNITENCIER DE :-Motion de M. Fortin proposant l'im-
pression idu rapport de la commission chargée de faire une enquête sur la
conduite des officiers de cette institution, 69.

SAINTE-ANNE, MONTRÉAL :-Election de M. J. F. Quinn, ratifiée, 2.

SASKATCHEWAN, compagnie <le chemin de fer et de minos de la,-Pétition deman-
dant un acte qui dissipe tout doute sur son pouvoir de construire des embran-
chements avant la ligne principal. 50; rapport du comité des Ordres Perma-
nents sur l'avis, 56. (Voir Bill No 92.)

SAUVAGEs:
1. M. Sifton dépose le rapport annuel du département des Affaires des Sauvages

pone l'année expirée le 30 juin 1898, p. 16. (Imprimé.) (Document No 14.)
2. M. Sifton dépose un état des réductions et remises faites durant le dernier

exercice de 1897.-98 en vertu de l'article 141 de l'Acte des,-p. 33.
(Non imprimé.) (Document No 28.)

3. Motion de M. Foster demandant des documents an sujet de la suppression de
la vente des liqueurs aux sauvages de Scugog, 147; réponse à l'ordre de la
Chambre, 257. (Non imprimé.) (Document No 120)

4. Motion de M. Sifton demandant un état des sommes payées pour services
médicaux dans le district de Yale et Caribou pour les ;-réponse à l'ordre de
la Chambre, 493. (Non imprimé.) (Document No 166.)



SCRIMGEOUR, JOHN Gow :-Motion de M. M,0donald (King's) demandant des docu-
ments au sujet d'un entrepôt particuliur qu'aurait eu le privilège d'établir à
Cardigan Bridge, I. P.-E., M., 135; rdpune à l'ordre de la Chambre, 252.
(Non imprimé.) (Document No 116.)

SCRUTIN:-Bill de M. Britton pour l'usage aux électionb fédérales des boites Mac-
donald, 88. (Voir Bill No 81.)

SECORD, LE DR LEvi, ET LES DOCTEURS MOKEE ET lEER:-Dépôt de papiers relatifs
à la nomination du premier, comnu médocin principal, et des deux autres,
comme médecins-assistants pour les sauvages de la réserve de Tuscarors,
comté de Brant, Ontario, 1 9. (Non imprimé.) (Document No 85.)

SECRÉTAIRE D'ETAT :-Sir Wilfrid Laurier dépose le Rapport du Secrétaire d'Etat du
Canada pour l'année expirée le 31 décembre 1898 p. 24. (Imprimé.) (Docu-
ment No 16.)

SÉDUCTION ET ENLÈVEMENT :-Bill (No 2) do M. Charlton pour la punition de la-
24; motion proposant la 3e lecture dit Il>,-adoptée par 68 voix contre 29,
p. 137.

SÉNAT ET CHAMBRE DES COMMUNES :--3ill do M. Fielding modifiant l'acte concer-
nant le-526. (Voir Bill No 191.)

SERMENTS D'oFF[CE :-Bill de sir Wilfrid Laurior concernant la prestation des-10.
(Voir Bill No 1.)

SERVICE CIVIL OU PUBLIC:-

1. Sir Wilfrid Laurier dépose la liste du service civil du Canada pour 1898, p.
24. (Imprimé.) (Document No 16a.)

2. M. Fielding dépose un relevé corformo à l'article 17 de l'Acte d'assurance du
service civil pour l'exercice 1897-9m, p, 83. (Non imprimé.) (Document
No 29.)

3. M. Fielding dépose un état relatif aux ponisions et allocations de retraite accor-
dées auix employés du service civil, pour l'année civile 1898, p. 33. (Non
imprimé.) (Document No 30.)

4. Bill de M. Monk modifiant l'Acte du service civil, 49. (Voir Bill No 50.)

5. Bill de M. McMuilen pour amender' l'Acto du service civil, 63. (Voir Bill
No 63.)

6. Sir Wilfrid Laurier dépose le rapport du bureau des examinateurs du service
civil pour 1898, 113. (Document No 16e.)

7. Etat indiquant les noms et .traitements doë' personnes nommées ou promues
en 1898, dans le, 238. (Imprimé.) (Document No 108.)

8. Motion de M. Hodginis demandant un état du nombre de commis de première
et de seconde classe qui n'ont pas reçu l'augmentation statutaire de traite-
ment, 303.

9. Motion de M. Hodgins demandant un état devant indiquer le nombre d'em-
ployés des postes qui n'ont pas reçu l'augmentation statutaire de traitement
depuis juillet 1896, 303.
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SHANNoN, THoMAs:-Motion de M. Richardson demandant des documents relatifs à
la destitution de, 155.

SKAGWAY ET DAWSON CITY:-Ligne télégraphique entre, (Voir Télégraphes.)

SIMCoE-NORD, DIVISION DE :-Election de Leigh ton Goldie McCarthy, qui prend son
siège en Chambre, 7, 10.

SIMPsoN, GEORGE, nommé rapporteur officiel des Débats, en remplacement de G. B.
Bradley, decédé, 22.

SKELTON, J. K., ET T. DEWAN:-Motioi de M. Davin demandant copie du rapport
du ministre de la Justice au sujet de la libération de, 465 ; réponse à
l'ordre de la Chambre, 532. (Non imprimé.) (Document No 170.)

SocIÉTÉs DE BIENFAISANCE:-Bill de M. Fielding concernant la constitution legale
des, 91. (Voir Bill No 87.)

SOLEIL, Compagnie canadienne d'assurance dite du:-Pétition demandant un acte qui
lui permette de faire des placements aux Etats-Unis et dans leurs posses-
sions, 19; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis, 29.

SONGHEES, les sauvages:-Motion de M. Prior demandant des'documents au sujet de
la réserve à Victoria, 0.-B., des, 181; réponse à l'ordre de la Chambre, 257.
(Non imprimé.) (Document No 119.)

SOULANGES, CANAL DE:-

1. Motion de M. Taylor demandant des documents relatifs aux travaux du canal
de, 71.

2. Motion de M. Bergeron demandant des documents au sujet des ý.ections une et
deux, 81.

2. Autre motion dans le même sens pour les sections quatre, cinq, six et sept,
8:; Réponse à l'ordre de la Chambre, 535. (.Non imprimé.) (Document
No 172.)

SOUTHPORT A MURRAY ARBouR:-Motion de M. Martin demandant des documents
au sujet d'un projet de chemin de fer d'embranchement entre ces deux points
et d'autre projets de ce genre dans l'Ile du Prince-Edouard, 109; réponse à
l'ordre de la Chambre, 263. (Non imprimé.) (Document No 127.)

SPINKS, W. W. :-Motion de Sir Charles Tupper au sujet d'une enquête sur la con-
duite dujugede la cour du comté du district de Yale, C. B., de M., rejetée, 223.

SPURR, ALFRED :-M. Mulock dépose des documents concernant la nomination comme
mnître de poste de à " North Perott ", comté d'Annapolis, N. E., de,M., 15.
(Non imprimé.) (Document No 22a.)

STARR ET DE WOLFE :-Réclamation pour travaux sur l'Intercolonial, 135. (Voir
Intercolonial.)

STEEN, JAMEs S:-Pétition demandant une enquête sur l'accident dont il a été vic-
time en travaillant sur le canal de la Vallée de la Trent, 166.

STEVESTON, C. B., :-Motion de Sir Charles lhibbert Tupper demandant des docu-
ments au sujet de certains lots de grève situés près de, 180; réponse àl'oidre
de la Chambre, 366. ((on imprimé.) (Document No 153.)
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STOCK, DAVID :-Pétition demandant un acte de divorce d'avec sa femme Mary Stock,
née Spaulding, 35. (Voir divorce et Bill No 88.

SUBSIDES, VOIES ET MOYENS:-

1. Motion deSir Richard J. Cartwright proposant que la Chambre se forme en
comité des Voies et Moyens de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté,
32.

2. La Chambre se forme en comité des Subsides, Voies et moyens, et adopte des
résolutions pour les crédits publics 88, 89, 102. 103, 105, 142, 144, 164, 177,
178, 194, 195, 226, 242, 246' 2i3, 264, 265, 266, 367, 270, 271. 272, 285, 286,
287, 290, 291, 292, 293, 294, 297, 298, 299, 300, 301, 365, 39, 370 à 389, 392
à 409, 427, 428, 431, 432, 433, 435, 436, 437, 438. 439, 440, 441, 442, 444, 445,
447. 4t8, 449, 456, 457, 458, 459, 461, 463, 464, 467, 472, 473, 474, 485, 476,
478, 489,494, 495, 497, 498, 499, 508, 536, 537,538, 539 à 545, 547 à 551.

2. Concours de la Chambre dans les crédits votés, 552 à 583.

3. Résolutions indiquant le total des crédits votés pour les deux exercices, 409,
587.

4. Bill des subsides, 587.

SUB8TANOES ALIMENTAIRES, RAPPORT SUR LA FALSIFIcATON DE,-(Voir Revenu de
l'Intérieur.)

SUCRE DE BETTERAVE:-

1. Pétition demandant d'encourager par une loi l'industrie du, 80.

2. Proposition de M. Sproule pour favoriser la fabrication en Canada, du, 253.

SUDBURY à WAUNAPITAE, Compagnie du chemin de fer de :-Pétition de John
McKinley et autres demandant une charte, 50 ; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 131. (Voir Bill No 115.)

SUD DU CANADA,'Compagnie du chemin de fer du :-Pétition demandant du délai
pour ses travaux, 32; rapport du Comité des Ordres Permanents sur l'avis,
37. (Voir Bill No 43.)

TABAC CANADIEN :-Motion de M. Gauthier demandant un état relatif aux
manufactures, à la fabrication du tabac canadien, et aux droits imposés sur
l'article, 83; réponse à l'ordre de la Chambre, 190. (Non imprimé) (Docu-
ment No 91.)

TARF DE PRÉFÉRENCE OU DE FAVEUR, pour les produits du Canada sur les marchés
anglais :-Motion de sir Charles Tupper à ce sujet, 450, 454; amendement
rejeté par 77 voix contre 41, p. 455, 456.

2. Motion de McNeil proposant de prendre des mesures pour obtenir en faveur
des produits du Canada, un,-retirée, 474.

TARIF DE PRÉFÉRENCE DE 1897 :-Papiers relatifs à la participation des pays étran-
gers aux privilèges commerciaux conférés par le, 238. (Imprimé.) (Docu-
ment No 109.)
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TAxEs, REVENU, DÉPENSES ET DETTE PUBLIQUE DU CANADA :-Motion de M. Poster
censurant le gouvernement à ce sujet, rejetée par 30 voix contre 12, p. 585,
586, 587.

TÉLÉGRAPHES :-Construction de,-(Voir Colombie-Britannique.)

TÉLÉGRAPHE DU NORD (Yale-Koutanie), Compagnie de:-Pétition de D. C. Corbin,
et autres demandant une charte pour la construction de lignes télégraphi-
ques dans la Colombie-Britannique, 19; rapport du comité des Ordres Per-
manents sur l'avis, 29. (Voir Bill No 7.)

TÉLÉGRAPHES :-

1. Motion de M. Prior demandant des documents au sujet de la construction
d'une ligne télégraphique entre Skagway et Dawson City. ou de la pose
d'un cable sous-marin entre un point dans la Colombie-Britannique et
Skagway ou Wrangel, 155 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 208.
(Non imprimé.) (Document No 97.)

2. Réponse supplémentaire, 302. (Non imprimé.) (Document No 97a.)

3. Motion de M. Maxwell demandant copie de la correspondance entre la Com-
pagnie du Télégraphe Commercial du Nord et le département des Travaux
Publics depuis six mois, 181; réponse à l'ordre de la Chambre, 252.
(.Von imprimé.) (Document No 114.)

( Voir Colombie-Britannique.)

TÉLÉGRAPHE COMMERCIAL Du NoRD, compagnie du,-Pétition demandant un acte qui
lui donne de nouveaux pouvoirs; 56, 66. (Voir Bill No 152.)

TÉMiscouATA, compagnie du chemin de for de,-Pétition demandant un acte qui
remette en vigueur l'acte 60-61 Victoria, chap. 63, et qui étende le temps fixé
pour le commencement de ses travaux, 296, 314; rapports du comité des
Ordres Permanents sur l'avis 311,,341. (Voir Bill No 166.)

TEMPÉRANCE:-

1. Bill de M. Flint, modifiant l'Acte de,-(Voir Bill No 109)

2. Bill de M. Cowan modifiant l'Acte de Tempérance de 1864. (Voir Bill No 134.)

TERREs FÉDÉRALES:

1. M. Sifton dépose les arrêtés du Conseil publiés dans la Gazette du Canada,
conformément à l'article 91 de l'Acte des terres fédérales chap. 54 des Statuts
Révisés du Canada, 67. (Non imprimé.) (Document No 45.)

2. M. Sifton dépos6 des arrêtés du conseil relatifs aux terres fédérales dans
les limites de la zône des chemins de fer, à la, p. 67.
(Non imprimé.) (Document No 43.)

8. Bill de M. Sifton modifiant l'Acte des,--(Voir Bill No 148.)

4. Arrêtés du Conseil concernant les terres fédérales dans Manitoba. la Colom-
bie-Britannique et les Territoires du Nord-Ouest.
(Non imprimé.) (Document du Sénat No 36.)
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TERRITOIRES DU NORD-OUEST:

1. Bill de M. Douglas pour réglementer le commerce des grains dans Manitoba
et les,-(Voir Bill No 15.)

2. Bill de M. Douglas concernant les avances de grains de semence aux colons
de Manitoba et des,-(Voir Bill No 16.)

3. M. Sifton dépo<e sur la table un état des concessions relatives au dragage de
l'or dans le Yukon et les, 66. (Non imprimé.) (Document No 39.)

4. M. Sifton dépose les arrêtés du Conseil relatifs aux questions qui relèvent de
l'Acte d'irrigation du Nord-Ouest, chap. 30, 57-58 Vic., 67.
(Non imprimé.) (Document No 44.)

5. M. Sifton dépose un état supplémentaire des permis accordés pour l'exploita-
tion des terrains aurifères et le dragage dans le Ynkou et les, 67.
(Non impr. mé.) (Document No 40.)

6. Motion de M. Douglas demandant un état des dépenses portées au compte du
capital dans les, 71.

7. Motion de M. Davin pour le règlement de dettes contractées par les colons
pour grains de semence dans les Territoires du Nord-Ouest,-retirée, 85.

THE CANADIAN MUTUAL BENEFIT ADVERTISING COMPANY, LIMITED :-Pétition de
Daniel McNeil et autres, demandant une charte. 46; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 96. (Voir Bill No .49.)

TIMBRES-POSTE ET DU JUBILÉ, CARTES ET MANDATS POSTE:

1. Motion de M. Poster demandant des documents au sujet des, 68; réponse à
l'ordre de la Chambre, 252. (Non imprimé.) (Document No 105a.)

2. Motion de M. Foster au sujet de la fabrication et du coût des timbres du
jubilé. 82; réponse à l'ordre de la Chambre, 237.
(Imprimé.) (Document No 106.)

TIR :-Résolution de M. Hughes concernant les concours de tir de l'Association des
Carabiniers du Canada,-retirée, 109.

ToaONTo :-Motion de M. Clarke demandant un état relatif aux employés nommés
depuis juillet 1896, au bureau de poste de, 135; réponse à l'ordre de la
Chambre, 270. (Non imprimé.) (Document No 130.)

ToRONTO À LA BAIE GEORGIENNE :-Motion de M. Wallace demandant des documents
relatifs à la Compagnie du canal à navires de, 253.

TRITÉ DE 1825:-Motion de M. McCarthy demandant copie de ce traité entre la
Grande-Bretagne et la Russie, au sujet de l'Alaska, et autres documents 425.

TRANSPORT :-Motion de M. Davin demandant des documents au' sujet -des taux de
fret entre les ports dû Canada et autres ports océaniques de ce continent, et
d'autres ports européens, 70.

TRANSPORT INTÉRIEUR, COMPAGNIE CANDIENNE DE :-Pétition demandant une charte,
23; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 50. (Voir Bill
.No 51.)

TRANSVAAL :-Résolution de Sir Wilfrid Laurier au sujet des troubles dans la Répu-
du-, 493.
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TRAVAIL ET TRAVAILLEURS:-

1. Bill de M. Beattie pour déterminer la longueur de la journée de travail pour
les ouvriers et journaliers. (Voir Bill Yo 82.)

2. Motion de M. Clarke demandant un état devant indiquer les contrats publics
passés depuis juin 18 7, et dans lesquels se trouve la clause défendant de
pressurer les travailleurs, 135; réponse à l'ordre de la Chambre, i43.
(Imprimé.) (Document No 151.)

TRAVAUX PUBLICS.:-

1. Bill du Sénat pour établir des mesures d'bygiène sur les travaux publics, 115.
(Voir Bill No 105.)

2. Motion de M. Bergeron demandant un état des dépenses de l'honorable M.
Tarte, dans sa tournée d'inspection des travaux publics en 1898, 124.

3. M. Tarte dépose le rapport annuel du ministère des Travaux publics pour
l'exercice clos le 30 juin 1898, p. 314. (Imprimé) (Document No 9.)

TUPPER, SIR CHARLEs, ET SIR WILFRID LAURIEa, PREMIER MINISTRE :-Motion de Sir
Charles H. Tupper demandant des documents qui ont servi de base à la
déclaration faite par le premier ministre du Canada dans la Chambre des
Communes le 10 juin 1898, dans les termes suivants: " Je suis autorisé par
le Secrétaire d'Etat pour les Colonies à dire qu'il approuve les principes
d'après lesquels le Gouverneur général a agi comme étant fondés sur les
faits mentionnés dans la lettre de Son Excellence à sir Charles Tupper,"
127; réponse à l'ordre de la Chambre, 585. (Non imprimé.)

(Document No 175.)

TURNER :-Le ministère de ce nom congédié par le lieutenant-gouverneur de la
Colombie-Britannique. (Voir Colombie-Britarnigue.)

USURE:-Bill du Sénat concernant l'-. (Voir Bill No 174.)

VACANCES:-Daus la représentation à la Chambre des Communes depuis la der-
nière session, pour les divisions électorales de Lambton-Ouest, 5, 6 ; de
Montmagny, 5, 6; de Prince-Est, I.P.-E., 5, 6; de Lévis, 5, 7; Brockville,
32; Winnipeg, 32.

VALLÉE DU DAIM, COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE HOUILLE DE LA :-Pétition
demandant un acte qui prolonge le temps fixé pour ses travaux, 76; rap-
port du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 86. (Voir Bill No 119.)

VICToRIA, C.-B.:-

1. Motion de M. Prior demandant des documents au sujet des facteurs de la
poste à, 124; réponse à l'ordre de la Chambre, 257.
(.Non imprimé.) (Document No 123.)

2. Etat des dépenses faites depuis 28 ans dans les ports de Montréal et Victoria.
Voir .Montréal.
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VICTORIAVILLE :-Motion de M. Foster proposant de réduire le montant de l'item
voté pour l'édifice public de ;-rejeté par 27 voix contre 13, p. 573.

VIRGINIA, N.-E.:-M. Mulock dépose des documents au sujet du bureau et du maître
de poste de, 15. (Non imprimé.) (Document No. 22.)

VOTES PRIS EN CHAMBRE :-Angleterre, Canada et autres colonies :-

1. Motion de sir Charles Tupper au sujet d'un traitement de faveur des produits
coloniaux sur les marchés anglais; rejetée par 77 contre 41 voix, pp. 455,
456.

2. Appel d'une décision du président des comités généraux de la Chambre :-Motion
de sir Charles Hibbert Tupper à cet effet, rejetée par 65 voix contre 20,
p. 238, 239.

3. Chemins de fer:-Subventions pour aider à leur construction ; amendement
de M. Clancy, rejeté par 47 voix contre 12, p. 535.

4. Colombie et de l'Ouest (ou Occidental) :-Motion de M. Oliver, sous forme
d'amendement au bill (No. 26) concernant la Compagnie du chemin de fer
de la,-rejetée par 61 voix contre 14, p.

5. Commissaires du havre de Québec :-Amnndement proposé par M. Casgrain, au
bill (No. 91) concernant les,-rejetée par 80 voix contre 40, p. 191.

6. Dettes contractées pour grains de semence :-Amendement de M. Davin, rejeté
par 56 contre 17, p. 533.

7. Douanes et Revenu de l'Intérieur :-Amendement de M. Sproule au bill (No.
182), rejeté par 27 voix contre 11, pp. 524, 525.

8. Drummond, chemin de fer du comté de :
1. L'ordre du jour appelant la Chambre à se former en comité général pour

certaines résolutions concernant l'achat de cette ligne par le gouverne.
ment,-M. Taylor propose l'ajournement de la Chambre, ce qui est
rejeté par 80 voix contre 38 p. 132, 133.

2. Motion de M. Blair proposant la troisième lecture du bill (No. 133) con-
cernant l'acquisition par l'Etat de cette ligne,-adoptée par 91 voix
contre 40, pp. 258, 259.

8. Ficelle à lier :-Motion de M. Taylor au sujet de la fabrication de la,-rejetée
par 51 voix contre 20, p. 5,*6.

10. Grand Central du Nord-Ouest :-Amendement de M. Douglas au bill (No 90)
concernant la Compagnie du chemin de fer du,-rejeté par 51 voix contre
21, p. 245.

11. Grand-Tronc et intercolonial :-Amendement de M. Foster à la motion de
M. Blair proposant la 3o lecture du bill (No 138) ratifiant le contrat qui
assure le prolongement de l'intercolonial à Montréal ,-reeté sur division,
et motion principale adoptée par 91 voix contre 40, pp. 258, 259.

12. Huile de charbon :-Motion de M. Davis proposant l'admission en franchise
de l'huile de charbon-suivie d'une autre motion de M. Fielding proposant
d'ajourner le débat, laquelle est adoptée par 68 voix contre 30, p. 84 et 85.

13. Pelland, J. A. :-Sa destitution comme traducteur des Débats demandée par
le comité des Débats-et motion de M. Beausoleil proposant de renvoyer le
rapport au dit comité pour plus ample considération,-laquelle est rejetée
par 89 voix contre 40, p. 62.
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VOTES PRIs EN CiAMBRE-Suite et fin.

14. Poisson et huile de poisson :-Remboursement de droits de douane payés aux
Etats-Unis sur le,-motion de M. Fielding à cet effet, adoptée par 25 voix
contre 12, pp. 582, 583.

15. Preston, W. T. R. :-Amendement de M. Wallace, au sujet du salaire de
M.-rejeté par 27 voix contre 13, p. 564.

16. Représentation à la C'hambre des Communes -

1. Motion de M. Wallace proposant d'ajourner le débat sur le bill (No 126)
concernant la représentation à la Chambre des Communes,-rejetée par
23 voix contre 18, p. 278.

2. Motion de M. Mulock proposant la 2o lecture du bill (No 126) concer-
nant la,-adoptée par 77 contre 41, pp. 412, 413.

17. Service civil :-Motion de M. Monk proposant la seconde lecture du bill
(No 50) pour modifier l'Acte du service civil,-suivie d'un amendement de
Sir Wilfrid Laurier demandant le renvoi à six mois,-equel est adopté par
64 contre 39, p.99

18. Spinks, W. W. :-Motion de Sir Charles Tupper au sujet d'une enquête sur
la conduite du juge de la cour de comté du district de Yale, C.B., M.,-
rejetée, 223.

19. l'axes, revenu, dépense et dette publique au Canada :-Motion de censure à ce
sujet proposée par M. Foster rejelé par 30 voix contre 12 p. 585, 586, 587.

20. Victoriaville :-Motion de M. Foster proposant de réduire le montant de
l'item voté pour l'édifice public de,-rejetéo par 27 voix contre 13 p. 573.

21. Yukon :-1. Motion de M. Clarke (sous forme d'amendement à l'adresse au
gouverneur général) proposant la nomination d'une commission judiciaire
pour s'enquérir des plaintes portées contre l'administration des affaires
publiques au,-suivie d'un sous-amendement de M. Bertram exprimant la
confiance de la Chambre dans le choix de M. William Ogilvie, chargé par
le gouvernement d'instituer une enquête à ce eujet,-!equel est adopté par
101 voix contre 48, pp. 64, 65. 2. Administration du district du:-Motion
de sir Charles-Hibbert Tupper proposant la nomination d'une commission
judiciaire, chargée d'instituer une enquête sur les accusations portées contre
le département de l'Intérieur. au sujet dt, 317 à 338, 343 à 365, rejetée par
82 voix contre 32, pp. 364, 365.

WADE, F. C. :-Motion de M. Davin demandant copie des instructions à ce fonc-
tionnaire et du document qui lui permet de piqueter des lots miniers au
Klondike, 70; réponse à l'ordre de la Chambre, 159. (Non imprimé.) (Docu-
ment No 71.)

WALKER, CHRIsTOPHEr :-Motion de M. ]3aggart demandant des documents relatifs
à la destitution comme maître de poste à Ailsa Craig, de M., 180'; réponse
à l'ordre de la Chambre, 257. (Yon imprime) (Document No 21m.)

WALSH, LE MAJOR:-

1. Motion de air Charles-Hibbert. Tupper demandant production da rapports,
lettres et télégrammes adressés au.x autorités fédérales, au sujet du terri-
toire du Yukon, par le major Walsh, avec copie des instructions de cet offi.
cier, 125.
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WALSH, L E MAJOR-Suite et fin.

2. Motion de sir Charles-Hlibbert Tupper demandant un état des permis donnés
pour l'introduction de liqueurs au Yukon, par le major, 127; réponse à
l'ordre de la Chambre, 159. (Imprimé.) (Document No 63e.)

WART, ISAAO, STEPHEN, GEROW VAN :-Divorce d'avec sa femme. (Voir Bill No 181.)

WELLAND :--Compagnie du canal de force motrice et de fourniture de,-Pétition
demandant de nouveaux pouvoirs, 43; rapport du comité des Ordres Perma-
manents sur l'avis, 51. (Voir Bill No 67.)

WELLINGTON ET DU GRAND-TRONC :-Ponts de la rue,-(Voir Montréal.)

WILLIUms, GEORGE La.:-Pétition demandant un acte qui lui donne du délai pour le
paiement d'honoraires sur brevets d'invention, 24; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, · 9. (Voir Bill No 12).

WILLIAMs, M. :-Dépôt de papiers concernant sa nomination comme agent des sau-
v8ges a l'Ile Scugog. (Non imprimé.) (Document No 21f.)

WINNIPEG :--Décès de Richard Willis Jameson, député de, 32.

WooD, FIsHER :-Député de Brockville, décédé, 32 ; élection de son successeur, W.
H. Comstock, qui prend son siège en Chambre, 117, 134.

WOODYATT, W. T.:-Son rapport sur des accusatious portées contre John Galma,
employé des douanes à Parry Sound, 473. (Non imprimé.)

(Document No 21v.)

YALE, KoUTANIE: Compagnie de télégraphe de, 19, 29. (Voir Bill No 7.)

YEO, JOHN :-Député de Prince-Est, I. P.-E., est appelé au Sénat, 6; élection de son
successeur, John Howatt Bell, 8 ; celui-ci prend son siège en Chambre, 10.

YIUKON:-

1. M. Sifton dépose la commission chargeant M. William O'Gilvie de faire
enquête et rapport sur les accusations portées contre des fonctionnaires.du
gouvernement au,-ainsi que l'ordre du conseil à ce sujet-p. 60-186.
(Non imprimé.) (Documents Nos 37 et 87.)

2. Commission et rapport de M. Ogilvie, 244. (Imprimé.) (Document No 87a.)
3. Rapport supplémentaire de M. Ogilvie, 415. (Imprimé.)

(Document No 87b.)

4. Dépôt de la preuve accompagnant le rapport supplémentaire de M. Ogilvie,
429. (Imprimé.) (Document No 87c.)

5. Bill de M. MeInnes modifiant l'Acte concernant le Territoire du Yukon, 66.
(Voir Bill No 64.)

6. M. Sifton dépose un état des concessions relatives au dragage de l'or dans les
Territoires du Nord-Ouest et le Yukon, 67. (Non imprmé.)

(Document No 39.)
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YUKoN-Suite.

7. M. Sifton dépose un état supplémentaire des permis accordés pour l'exploi-
tation des terrains aurifères et le dragage de l'or dans les Territoires du
Nord-Ouest et le Yukon, 67. (Non imprimé.) (Document No 40.)

8. Motion de M. Foster demandant des documents relatifs aux personnes nom-
mées ou destituées au Yukon. depuis août 1896, ainsi qu'à leurs fonctions,
traitements, etc., 68 ; réponse à l'ordre de la Chambre, 228. (Non imprimé.)

(Document No 102.)
Papiers supplémentaires, 244. (Non imprimé.) (Document No 102a.)

9. Motion de M. Foster demandant copie des commissions et instructions don-
nées aux fonctionnaires du Yukon, 70.

10. Motion de M. Foster demandant des papiers relatifs aux liqueurs introduites
depuis juillet 1896. dans le district du, 70; réponses à l'ordre de la Chambre,
237, 434. (Non imprimé.) (1)ocuments Nos 63f et 63g.)

11. Motion de M. Clarke demandant des documents au sujet des concessions ou
des refus de permis pour le transport de liqueurs au, 72; réponse à l'ordre
de la Chambre, 187. (Non imprimé.) (Document No 63e.)

12. Motion de M. Davin demandant copie du rapport de M. Coste, et da celui
de M. Lafontaine, s'il en a fait un, au sujot du Yukon, et surtout de la
route du lac Teslin, au point de vue de la construction d'un chemin de fer,
81; réponse à l'ordre de la Chambre, 158.
(Imprimé.) (Document No 66a.)

13. Motion de M. Borden, de Halifax, demandant copie des rapports relatifs à
l'administration du Yukon et adressés au ministère de l'Intérieur, par le
conseil du district, ou par M. Wm. Ogilvie, 83; réponise à l'ordre de la
Chambre, 145. (Non imprimé.) (Document No 59.)

14. Motion de M. Borden, de Hlalifax, demandant copie de communications
relatives à la concession de permis pour l'importation de liqueurs au
Yukon, et adresAées au ministère de l'Intérieur, par M. Archer Martin, 83;
réponse à l'ordre de la Chambre, 146. (Imprimé.) (Document No 63.)

15. Motion de M. Borden, de Halifax, demandant des documents concernant des
demandes de permis pour l'importation de liqueurs au Yukon, faites par M.
Frederick Peters, de la Colombie-Britannique, 83; réponse à l'ordre de la
Chambre, 146. (Imprimé.) (Docu ment No 63a.)

16. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant copie de tous rapports,
lettres et télégrammes adressés par quelque membre du conseil provisoire
du Yukon, aux autorités fédérales, 125.

17. Motion de M. Borden, Halifax, demandant des documents au sujet du service
des malles en 1898-99, au, 125.

18. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant copie de rapports, lettres
et télégrammes adressés par M. Ogilvie aux autorités fédérales,'au'sujet du
Yukon, et des instructions de cet officier, 125; réponse à l'ordre de la
Chambre, 145. (Non imprimé.) (Document No 59.)

19. Motion de Sir Charles Hibbort Tupper demandant des documents relatifs
au service postal dans le territoire du, 125; réponse à l'ordre de la Chambre,
257. (Ron imprimé.) , (Document No 121.)



62-63 Victoria. Index. ei

YUKoN-Suite et fin.

20. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant production des lettres,
télégrammes et rapports adressés aux autorités fédérales, par le major
Wal sh, au sujet du territoire du Yukon, avec copie des instructions de cet
offlcier, 125; réponse à l'ordre de la Chambre, 145.
(Non imprimé.) (Document No 59.)

21. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant un état des permis donnés
par le major Walsh pour l'introduction de liqueurs au, 127; réponse à l'ordre
de la Chambre, 159. (Imprimé.) Document No 63c.)

22. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant des documents relatifs à
la nomination du shérif et du greffier de la Couronne pour le district du,
148; réponse à l'ordre de la Chambre au sujet du greffier, 171.
(Non imprimé.) (Document No 81.)

23. M. Sifton dépose la correspondance concernant l'importation de liqueurs au
Yukon, 153. (Imprimé.) (Document No 63b.)

24. Papiers demandés par Sir Charles Hibbert Tupper au sujet de l'administra.
tion du Yukon le 15 mai 1899, et production ordonnée par M. Sifton, 170.

25. Papiers relatifs à la nomination d'un greffier de la cour au, 171.
(Non imprimé.) (Document No 81.)

26. Papiers roetifs à la navigation des deux rivières Stikine et Yukon, aux
règlements douaniers, etc, 170. (Imprimé.) (Document No 79.).

27. Papiers relatifs aux arrangements pris avec les Etats-Unis pour l'entre-
posage ou lo transit sur les côtes du Pacifique et sur les secours à donner
aux personnes dans le besoin dans les districts du Yukon ou de l'Alaska, 171.
(Non imprimé.) (Document No 82.)

28. Liste des arretés du conseil concernant le Yukon, 288.
(Non imprimé.) (Document No. 102b.)

29. Motion de Sir Charles Hibbert Tupper demandant une commission royale
pour s'enquérir de l'administration du Yukon, 317 à 338 et 343 à 364.-
rejetée par 82 voix contre 32, pp. 364, 365.

30. Bill (du Sénat) modifiant l'Acte du Territoire du-, 499. (Voir Bill No 186.)

31. Papiers relatifs à la nomination de M. H. H. Norwood, comme inspecteur
de l'or au,-(Non imprimé.) (Document du Sénat No 132.)

32. Papiers concernant les importations au Klondike et au Yukon entre septem-
bre 1898 et mars 1899. (Non imprimé.) (Document du Sénat No. 133.)

YUKON BRITANNIQUE, COMPAGNIE DE MINES, DE COMMERCE ET DE TRANSPORT DU:-
Pétition demandant un acte qui change son nom en celui de " Compagnie
du chemin de fer du Yukon Britannique," etc., 35; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 37. (Voir Bill No 57.)

YUKoN CANADIEN -COMPAGNIE, DU CHEMIN DE FEP ,Du:-PétitiOn de William
Mackenzie et, autres demandant une charte, 23; rapport du comité des
Ordres Permanents sur l'avis, 51. (Voir Bill No 52.)

YUKON ET LAC ATLIN, COMPAGNIE D'AMÉLIORATIoN DE LA RIVIÈRE :-Pétition deman-
dant une charte, 302, 315; rapport du comité des Ordres Permanents sur
l'avis, a11, 841. (Voir .Bill No 165.)
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YUKON-PACIFIQUE, COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER:-VOir Bill No 102.)

'YUKON MINING, TRADING AND TRANSPORTATION COMPANY (FOREIGN)," COMPAGNIE
ÉTRANGÈRE DE MINES, DE COMMERCE ET DE TRANSPORT DU:-PétitiOn deman-
daiit un acte qui remette sa charte on vigueur. etc, 76; rapport du tomité
des Ordres Permanents sur l'avis, 96. (Voir Bill No 94.)

ZÉNITII, COMPAGNIE MINIÈRE ET DE CHEMIN DE FEa:-Pétition demandant une
charte, 17; rapport du comité des Ordres Permanents sur l'avis, 28. (Voir
Bill No 20.)


